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DU 
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CONTRAT A LA GROSSE. 

i. Origine et aperçu historique. L'origine du 
contrat à la grosse se perd dans la nuit des temps. 
Ce contrat était en usage chez les Romains , qui 
l'appelaient pecunia trajectitia, pecunia nautica , 
fœnus nauticum. L'étude des dispositions de leurs 
lui* sur ce point n'est pas sans intérêt et sans uti- 
lité; cependant, comme l'examen que nous vou- 
drions en faire nous forcerait à reouler beaucoup 
trop les bornes que nous nous sommes imposées, 
nouii nous conleulerons de renvoyer aux titres du 
l>i geste et du code intitulés de naulico fosnore , et 
au* auteurs qui les ont commentés, tels queCujas, 
Dumoulin, tit. de Uturis , u°» 91 etsuiv. ; Styp- 
raanous , part. $ , cb. a i I.occenius , liv. a , oh. 6 ; 
r l Emérigon ; ch. 1" , sect. 1". — Le contrat à la 
crosse a été aussi très-usité dans le moyen âge, 
ainsi que renseignent tous les auteurs; on le nom- 
mait bomerie, du mot flamand qui signifie quille 
équipée, parce qu'anciennement le prêt ne se fai- 
sait que snr le corps et la quille des navires; en 
Italie, on l'appelait hypothèque; en Frauce, con- 
trat à la grosse aventure, ou simplement et par 
abréviation contrat à la grosse. C'est sous cette dé- 
nomination qu'il forme l'objet du tit. 5, liv. 3 
de l'ordonnance de 1681 , et du tit. 9, liv. a de 
notre code de commerce. 

a. Définition et nature. — Polbier, et, d'après 
lui, la plupart des auteurs, définit le contrat à la 
grosse « un contrat par lequel l'un des contractons, 
qui est le préteur, prête â l'autre, qui est l'em- 
prunteur , une certaine somme d'argeut, à condi- 
tion qn'en cas de perle des effets pour lesqaels 
cette tomme a été prêtée, arrivée par quelque for- 
tune de mer, ou accident de fbroe majeure , te prê- 
' tarn'en aura aucune répétition, si ce n'est jusqu'à 
f ^«rrencede oequi en restera, etqu'au cas d'heu* 
reÉK arrivée, ou aucasqu'ellen'aurailété empêchée 
'[de par le vice de la chose, ou par la faute du 
ma/trarou des mariniers, l'smpruutcur sera tenu 




de rendre an préteur la somme avec un certain 
profit convenu , pour le prix du risque desdits ef- 
fets dont le préteur s'est chargé. » — De sa nature , 
le contrat est réel, parce qu'il n'est parfait que par 
la tradition de la somme prêtée; il est unilatéral , 
parce qu'il n'oblige que l'emprunteur , il est inté- 
ressé de part et d'autre, car il est fait dans l'in- 
térêt du prêteur et de l'emprunteur; enfin, il est 
aléatoire , puisque le préteur prend à sa charge le 
risque des effets, risque qui est évalué A un prix 
nommé change ou profit maritime. 

3. Essence. De la définition ci-dessus, il résulte 
que cinq choses sont de l'essence du contrat A la 

Î ;ross« : i« une chose prêtée; a° des objets affectés a 
a sûreté du prêt; '5° des risques auxquels ces ob- 
jets soient exposés et dont le préteur se charge ; 
4°<un profit maritime ; 5° et enfin le consentement 
des parties contractantes. 

i° Chose prêtée. Ordinairement, la chose prê- 
tée consiste en une somme d'argent; mais rien n'em- 
pêche de prêter toute espèce de ohoses appréciables, 
susceptibles dese consommer, ou dont l'emprunteur 

I misse librement disposer. Si l'emprunteur devait 
es reudre en nature, le contrat ne serait plus 
qu'un simple louage. 

a* Choses affectées au prêt. Il n'y a que les cho- 
ses qui peuvent être exposées A des risques mari- 
times, qui puissent faire l'objet d'un contrat A la 
grosse. Les navires sont au premier rang parmi ces 
choses. Aussi, d'après les articles a, tit. 5, liv. 3, 
ord. 1681 , et article 3i5, code 00m., les emprunts 
a la grosse peuvent être affectés sur le corps et 
quille du navire , ce qui comprend les frais de ra- 
doub , suivant Valin; sur les agrès et apparaux, 
ce qui regarde les voiles, cordages, vergues, pou- 
lies et autres ustensiles du navire, d'après le 
même auteur , et Polbier, u» 9; sur Y armement et 
les victuailles , ce qui s'entend des canons et au- 
tres armes, des provisions de guerre et de bouche 
(eod.). — Le prêt peut aussi se faire sur le charge- 
ment dunaviic, ou faculté»; dansoe cas, leçon* 

I. 
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trat embrasse l'entier intérêt qui est dû à l'em- 
prunteur sur tout ce qui est sur le navire; il af- 
fecte aussi, non-seulement les marchandises char- 
gées dans le navire lors du départ , mais encore 
celles qui y sont chargées, pour compte du pre- 
neur, pendant le cours du voyage. Il faut cepen- 
dant faire ici une distinction entre le cas où le prêt 
n'a eu lieu que pour Voiler , et celui où il a été 
fait pour les maichandises d'entrée et de sortie. 
Dans le premier cas, les marchandises achetées 
par le preneur au port de la destination ne sont pas 
affeotées au prêt; dans le second, au contraire, 
tous les retours chargés sur le navire sont soumis 
au privilège du préteur. 

Le contrat à la grosse peut aussi être fait sur la 
totalité du navire et des facultés conjointement , 
ou sur une partie déterminée de chacun d'eux. — 
Le prêt sur le navire , sans autre désignation, ne 
porte pas sur les facultés. Cependant on peut , 
suivant les circonstances du fait et l'intention des 
parties, appliquer le coulrat aux facultés; Éméri- 
gon, t. a, p. {77, en cite des exemples. L'emprunt 
peut n'être fait que sur telles marchandises, ce 
qui exclut les autres marchandises appartenant au 
même propriétaire. Il peut aussi l'être sur les pa- 
cotilles, sur telle pacotille, ou même sur une 
quotité; dans ce cas, le reste du chargement n'est 
pas affecté. — On peut emprunter sur corps et fa- 
cultes; mais il est imporiaut de distinguer si o'eat 
l'un et l'autre à la fois ou séparément. La stipula- 
tion peut aussi porter soit sur corps , soit sur facul- 
tés; ce qui ne voudrait pas dire que l'emprunteur 
a le droit de rejeter le risque soit sur le corps soit sur 
les facultés, à son choix; mais seulement que la 
convention doit s'exécuter sur ce qui appartient au 
preneur dans l'un et l'autre objet ou les deux à la 
fuis. 

Le contrat à la grosse ne peut être pour l'em- 
prunteur un moyen de gagner; aussi est-il inter- 
dit d'emprunter sur le vaisseau ou les marchan- 
dises du chargement au-delà de leur valeur, arti- 
cle 3,tit.5,liv. 3, ord. 1681 , et art. 3i6,o. corn. 
Commeut déterminer cette valeur? Doit clic être 
fixée eu égard au trmps du coulrat, au temps où 
lea risques doivent commencer à courir , ou rela- 
tivement au prix que le* objets ont été payés? 
Valin, sur l'aiL 3, pense que c'est la valeur eu 
égard au temps du contrat et du commencement 
des risques. C'est aussi l'opinion de MM. Pardes- 
sus, t. a, p. a 19, i re édil.; Boulay-Paty, t. 3, 
page 120. — M. Pardessus pense que l'évaluation 
doit être faite d'après les livres et factures , et que 
ce n'est qu'à défaut de ces deux moyens qu'on a 
recours à une estimation. M. Boulay-Paty ensei- 
gne, au contraire, d'après Valin, sur l'article G4, 
tit. 6, 1. 3 , ord. 1681 , que la preuve résultant des 
livres et factures vl exclut pas la preuve contraire. 
Son opinion nous semble préférable, comme plus 
conforme a l'équité. — Le prêt à la grosse fait pour 
une valeur excédant la valeur réelle des objets 
affectés n'est pas nul de plein droit. L'art. 3i6 dit , 
en termes facultatifs, qu'il peut é Ire déclaré nul, 
à la demande du préleur. Il suit de là, i° que si 
le préteur veut laisser subsister le contrat, il en 
est lo maître; 2° que l'emprunteur ne peut, dans 
ce cas, demander lui-même la nullité; 3» que c'est 



au préteur à faire la preuve que les objets ont une 
valeur moindre que le prêt. Remarquons encore 
que, d'après le même article, il faut qu'il y ait 
fraude de la part de l'emprunteur, fraude prou- 
vée par le demandeur eu nullité. S'il n'y a pas 
fraude, lecoutrat est Valable jusqu'ils concurrence 
delà valeur des effets affectés à l'emprunt, d'apre« 
l'estimation qui eu a été faite ou couveuue; le sur- 
plus de la somme empruntée est remboursé avec 
intérêts au cours de la place (art. 317,*. com. ). 
Sous Tord, de 1G81 , comme sous le code de com- 
merce , ou a élevé la question «le savoir si , daus le 
cas de fraude, l'emprunteur, obligé à la restitution 
des sommes empruntées, est tenu d'en payer les 
intérêts. Valin, sur l'art. i5, lit. du contrat à la 
grosse , enseigne la négative; Emérigon est d'une 
opinion contraire; M. Boulay-Paty pense que 
1 avis de cet auteur doit être suivi, par le motif 
que si l'art. 3 17, 0. com., ordonne la restitution avec 
iutéréls, quand il n'y a pas fraude , à plus forte rai- 
son ces intérêts doivent-ils être dus lorsqu'il y a 
eu fraude de la part de l'emprunteur. 

L'art. 4, tit. 5 de l'or d on n. de 1681 , prohibait 
les emprunts & la grosse sur le fret à faire et le pro- 
fit espéré des marchandises. L'art. 3i8, c. com., 
répète la même prohibition; elle est fondée, a 
l'égard du fret à faire, sur ce que le prêteur serait , 
selon Valin, à la discrétion du preneur, qui ne 
s'embarrasserait que fort peu d'un fretdont il ne de- 
vrait plus profiter; à l'égard du profit espéré des 
marchandises, sur ce qu'il n'y a qu'une éventua- 
lité et rien de réel qui puisse faire la matière du 
contrat. — Remarquons , i» que, dans ce oaj , le 
contrat est nul; a° que la nullité peut être invo- 

3uée par toutes les parties; 3° que le préteur n'a 
roit qu'au remboursement sans aucun intérêt. — 
Mais si le contrat est interdit sur le jretà faire , il 
est permis sur le fret acquis. Quaut à la significa- 
tion de ces mots , voy. ce que nous avons dit, v° As- 
surances , t. 3 ,p. 53. 

Ou ne peut emprunter sur les prises à faire , 
maison le peut sur les prises faites. Le prêt à la 
grosse n'est pas non plus possible sur des choses 
qu'on a déjà fait assurer, parce qu'il n'y a plus 
tic risques pour le preneur. Peut-on prêter sur 
chose déjà mise en risque? Oui, suivant Valin, 
sur l'art. 16, tit. de la saisie. Non, suivaul Emé- 
rigon , t. a , p. 485.— L'art. 4 , déjà, cité, de l'ord. 
de 1681 , défendait de prendre deniers sur les loyers 
des matelots, si ce n'est en présence du capitaine 
et du consentement du maître , et au-dessous de la 
moitié du loyer. L'art. 319, c. com., a porté plus 
loin la défense. «Nul prêt a la grosse ne peut être 
fait aux matelots ou geus de mer sur leurs loyers 
ou voyages. » On donne deux raisons de oette dé- 
fense; la première, que les loyers des matelots 
dépcndcut de l'arrivée du vaisseau et delà durée 
du service, et qu'ainsi ils n'offrent rien de certain 
qui fasse l'objet du contrat. La seconde, que per- 
mettre les emprunts, ce serait détruire l'intérêt 
qui attache les matelots à la conservation du vais- 
seau.— Le préteur n'a, dans ce cas, aucune action 
sur les salaires des matelots, même pour rembour- 
sement du oapital. Telle est la doctiine enseiguée 
par MM. Pardessus, t. a, p. tua, V e édit.; I3i l- 
vincourt, t. a, p. 3i|j Delaporte, sur l'art. 3iy , 
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code de commerce; Boulay-Paty, tom. 3, p. 1 4 * • 
3» Risques auxquels les objets doivent être 
txposés. Ces risques sont à la charge du préteur 
qui eu court les chances, moyennant la stipulation 
du profit maritime ; mais ils doivent être tels, que 
la prudence humaine n'ait pu ni les prévenir , ni 
y résister : ris diisina , quœ proecaveri et cui re- 
titti non pote si ; c'est ce qu'on nomme cas fortuits 
et de force majeure, Jortunes de mer; ainsi, ott 
considère comme fortunes de mer, à la charge du 
prêteur, la tempête, le naufrage, l'échouement , 
le jet , l'abordage fortuit , le feu , fa prise , le pillage, 
l'arrêt de prince , le changement forcé de route, de 
voyage onde vaisseau, Ta déclaration de guerre, 
les représailles, etc. (Art. 35o, c. coin.) Le prêteur 
ne poarrait pas même stipuler que les fortunes de 
mer se seront pas à sa charge. Tous les auteurs re- 
gardent celte stipulation comme contraire à l'es- 
M-nec du contrat à la grosse, qui ne peut exister, 
ri le prêteur ne court anoun risque. Yoy. Valin sur 
l'art, il , lit. 5,liv. 3 , ord. 1681 ; Pothier, n° 4''; 
Emérigon , t. a , p. 5o5 ; M. Pardessus , t. a ; 
p. 323, i"édit. Cependant les déchets, diminu- 
tions et pertes qui arrivent par le vice propre de la 
chose , et les dommages causés par le fait de l'em- 
prunteur, ne sont point à la charge du prêteur. 
?Art. 3a6, c. oom.) Par vice propre de la chose , il ne 
faut pas seulement entendre les défectuosités de 
composition ou de conformation , il faut aussi com- 
prendre, sous cette expression, les destructions, 
détériorations ou pertes qui arrivent par un acci- 
dent a nquel cette obose, même en la supposant 
de la plus parfaite qualité dans son genre, est su- 
jette par sa nature propre. Yoy. M. Pardessus, 
t. a, p. aa8 , i» éd. — Le fait de l'emprunteur s'en- 
tend aussi de celui du capitaine. Le prêteur pour- 
rait-il stipuler qu'il répondra des pertes provenant 
ào vice propre de la chose? Non, selon Valiu, 
loc. cit.; Luiéùgcm distingue entre les vices exis- 
tant avant /e départ et ceux qui surviennent après ; 
il pense, à l'égard des premiers, que, le preneur ne 
peut stipuler, mais qu il le peut relativement aux 
seconiLs. La clause par laquelle le préteur prendrait 
à sa charge les pertes occasiouées par le fait de 
l'emprunteur, serait évidemment nulle, comme 
immorale ; mais il en serait autrement de celle par 
laquelle il consentirait à supporter les pertes arri- 
vées par la baratte rie de palrou. — Le prêteur ne 
répond pas de ce qui est saisi par suite de contre- 
bande, à laquelle il n'a pas participé et dont il 
n'était pas instruit dans le principe, il n'est pas 
chargé non plus des dangers de terre. Ainsi, il ne 
supporte pas les détériorations arrivées aux mar- 
chandises mUes à terre par une cause quelconque, 
le pillage, l'incendie de ces marchandises, etc. 

Le contrat à la grosse fixe ordinairement la durée 
et le lieu du risque. Dans le silenoe du contrat, 
la loi dispose que le risque court , à l'égard du na- 
vire, des agrès, apparaux , armement et vic- 
tuailles, du jour que le navire a fait voile, jus- 
qu'au jour où il est ancré ou amarré au port ou 
heu de sa destination. A l'égard des marchandises, 
W temps des risques court du jour qu'elles ont été 
chargées dans le navire ou dans les gabarcs, pour 
Je* y porter, jusqu'au jour où elles sont délivrées 
* terre Art. 3»8 , c. oom. , cooforrac a l'art. i3 , 



lit. 5 , liv. 3, ord. 1G81. — Le prêt à la grosse peut 
être fait , ou pour un voyage , ou jtour un temps 
limité , ou pour un temps limité avec désignation 
de voyi'ge. — 1° Le voyage peut être ou un voyage 
entier, o'est-à-dire du port du départ au port de la 
des ti na t ion , ou u n voya ge d'aller etdere/oursimul- 
tauémeot; le risque commence, alors, a courir de- 
puis le lieu de l'armement ou du chargement, et 
ne finit que lorsque le navire est revenu au même 
endroit. Dans le doute , on est présumé avoir prêté 
pour l'aller et le retour. — Polluer, n u 3a; Emé- 
rigon, t. a, p. 5i4; Boulay-Paty, t. 3, p. io/>. 
— Quand le navire ne revient pas au lieu de l'arme- 
ment, l'entier change maritime est-il dû? Emérigon 
enseigne qu'il est dû selon la jurisprudence, mais 
il pense que «oette jurisprudence, ruineuse pour 
les pauvres paootilleurs , pourrait un jour être 
changée. » — Le voyage peut être d'aller seulement, 
ou de retour. Il peut diirércr de celui du navire; 
par exemple , un navire part de Marseille pour 
l'Amérique, on peut prêter pour le voyage de Mar- 
seille à Cadix. — a° Le prétest fait pour un temps 
limite" , chaque fois qu'il résulte clairement de la 
convention qu'à un jour déterminé, ou au bout de 
tant de jours , de mois , ou à telle hauteur en mer, 
les risques cesseront. — M. Pardessus , t. a , p. a34, 
i rc éd. — La starie n'interrompt pas le cours du 
temps limité, i moins de stipulation contraire. — 
Le navire dont ou n'a plus de nouvelles, est pré- 
sumé péri dans lu temps limité, sauf au prêteur ù 
faire la preuve qu'il a été vu après le temps tixé, 
ou qu'on eu a reçu des nouvelles. — Le retour du 
navire avant le temps limité, ne change rien au 
contrat, paroeque, lorsque le péril est commencé, 
le droit du préteur est irrévocable. 3° Le prêt, 
avons-nous dit, peut être fait pour un temps limité 
avec désignation de voyage. Dans ce cas , quel est 
l'objet principal du coutrat ? Est-ce le voyage, ou 
le temps limité? Targa pensait que c'était lu voyage. 
Emérigon , t. a , p. Sir , adopte l'opinion contraire -, 
ainsi , il pense que % le temps fixe finit avant le 
voyage, le prêteur peut exiger le paiement sans 
attendre que le voyage soit terminé. M. Boulay- 
Paty, t. 3 , p. 199, se rangu à cet avis. M. Par- 
dessus, t. a, p. a35, i r * éd., croit qu'il faut se 
décider d'après les circonstances. Ou peut prêter 
d'entrée et de sortie à tant pour oent par mois; dans 
ce cas, les risques ne finissent qu'aveo le voyage, 
et le change maritime n'est dû qu'à proportion de 
sa durée. 

Les pertes ne sont à la charge du préteur, qu'au- 
tant qu'elles sont arrivées dans les lieux fixés par 
le coutrat. Ainsi , si le navire change de route ou 
de voyage sans y être forcé par fortune de mer, les 
pertes qu'il éprouve ne peuvent être mises sur le 
compte du préteur. Celui-ci un répond pas non 
plus du ohangement do naviie fait sans nécessité. 
( C. oom. , 3a$. ) 

4° Du profit maritime. Il est de IVrscuoc du 
oontrat à la grosse, que l'emprunteur s'engage à 
payer au préteur, outre la somme empruntée, 
une certaine somme pour prix des risques dont se 
charge le préteur. C'est oe qu'on nomme profit ou 
c/iange maritime. Ce change peut consister ou eu 
uue somme d'argent , ou en quelqucaulre chose. Le 
taux n'en est pas fixé par la loi ; il dépend entière- 
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ment do la convention des parties , qui peuvent , 
sans craindre aucun reproche d'usure , s'écarter du 
taux des intérêts ordinaires. Le change est ordinai- 
rement stipulé à tant pour cent par mois. Il peut 
être fixé à une certaine somme pour telle expédi- 
tion, pour le voyage d'aller ou de retour. Rien n'em- 
pêche de convenir qu'il sera variable, suivant la 
durée du voyage. Pothier, n° 3t. CepeudautValin, 
sur l'art, a, regarde cette sorte de stipulation comme 
usuntirc. Il est combattu par M. Boulay-Paty, t. 3 , 
p. 68. La survenanoe de la paix ou de la guerre ne 
change rieu à la stipulât iou sur le profit maritime, 
A mains que les parties n'aient formellement prévu 
ces cas. Voy. Ëméiïgon , t. a , p. 4<>8 ; MM. Par- 
dessus , t. a , p. 337 , i»« éd. ; Boulay-Paty , t. 3 , 
p. 71. — Le change maritime est dû en entier dès le 
moment où le risque a commencé , soit que le prê- 
teur ait ou non couru tous les risques. — Mais si le 
navire ne court aucun risque , le change n'est pas 
du au prêteur. Qu'arrivcrail-il si la stipulation du 
change avait été oubliée? Emérigoo euseigne qu'il 
devrait être fixé au taux de la place. — T. a, 
p. 4<>6. 

Nous ajouterons ici ce que nous avons à dire sur 
les intérêts du capital prêté et sur ceux du change 
maritime. Aussitôt que les risques sont finis, l'em- 
prunteur doit le remboursement de la somme prê- 
tée ; doit-il aussi l'intérêt de terre ipso jure et sans 
qu'il soit besoin de demande judiciaire? D'abord, 
quant au cas où il y a stipulation expresse, l'affir- 
mative ne saurait être douteuse, voy. M. Locré, 
sur l'art. 3a8 , et M. Boulay-Paty, t. 3 , p. 80. Mais 
lorsqu'il n'y a aucune stipulation dans te contrat, 
la question est controversée. Pothier et M. Par- 
dessus, t. a, p. 273 , pensent que l'intérêt de terre 
n'est dû que du jour de la demande, à moins de 
convention expresse. Emérigon , t. a, p. 4 «4» et 
M. Boulay-Paty , t. 3 , p. 80 , enseignent une opi- 
nion contraire et font courir les intérêts de plein 
droit , depuis la cessation des risques. Cette opinion 
est aussi celle de M. Looré,*ur l'art. 3a8, 0. corn. 
Nous croyons aussi qu'elle doit être adoptée comme 
couforme à un u sage constant. Le change maritime 
est-il ausoeptible de produire des iutéréts? Dans 
le cas de l'affirmative, ces intérêts courent-ils de 
plein droit depuis la cessation des risques , ou seu- 
lement depuis la demande judiciaire? Ces ques- 
tions divisent encore les auteurs. Pothier et M. Par- 
dessus , Elément de juritp. comme r. , p. 45a , n'ad- 
mettent pas que le profit maritime puisse produire 
intérêt , même depuis la demande en justice. Emé- 
rigon, loc. cit., se fondant sur la jurisprudence, 
enseigne , tout en trouvant sa doctrine discutable , 
que le ohange maritime produit intérêt ipso jure 
depuis la fin des risques, et sans demande judi- 
ciaire. M. Locré, loc. cit. , oousidère le profit ma- 
ritime , comme un capital susceptible de produire 
intérêt , uun ipso jure , mais par la demande judi- 
ciaire. M. Boulay-Paty , loc. cit., adopte aussi cette 
opinion eu la développant. 

5» Consentement des parties. — Pour que le 
oontrat à la grosse soit valable, il faut, comme pour 
la validité de tous les autres contrats, que le oon- 
sent émeut des parties intervieuue sur ce qui fait 
la matière de l'obligation. Ainsi , il doit donc inter- 
venir , sur la somme prêtée, sur les effets exposés 



aux risques, sur la durée et le lieu des risques» 
et enfin sur le profit maritime. 

4. Formes du contrat. — Forme extrinsèque. 
Le contrat à la grosse peut être fait par-devant no- 
taire ou sous signatures privées (0. com., 3i 1). S'il 
est fait en paya étranger, il faut qu'il ait été auto- 
risé par le consul français, ou, à défaut, par le 
magistrat des lieux , sur le vu d'un procès-verbal , 
sigué des principaux de l'équipage, qui oonstate la 
nécessité de l'emprunt (art. a34 et 3ia, c. com.). 
Quelle que soit la forme du contrat a la grasse , il 
est nécessaire , A peiue pour le préteur de perdre 
son privilège, qu'il soit enregistré au grefie du 
tribunal de commerce , dans les dix jours de la 
date. Et si le contrat est fait A l'étranger , il est 
soumis aux formalités prescrites par l'art. a34 , 
c. com. L'enregistrement au grefie du tribunal de 
commerce, après les dix jours de la date du con- 
trat, ferait-il perdre au prêteur son privilège à l'é- 
gard même des créanciers postérieurs de l'em- 
prunteur? Non, selon MM. Locré, Laportc sur 
l'art. 3 13, et Boulay-Paty, t. 3, p. a3. Du reste, 
le défaut d'enregistrement u'anéantit pas le contrai , 
il ne fait que le priver de son principal effet, du 
privilège. Mais le coutrat A la grosse, fait à l'étranger 
par le capitaine et sous l'observatiou des formalités 
prescrites par l'art. a3i, 0. com., serait-il valable? 
obligerait-il le propriétaire, en telle sorte que le 
préteur aurait une action contre lui en paiement 
des sommes prêtées et du profit maritime ? Cette 
grave question a été décidée pour l'affirmative par 
la cour de cassation. Voy. p. 9. Mais cette décision 
est contraire aux opinions de MM. Pardessus , t. 3 , 

Ç. 363 ; Laporte , sur l'art. a34 ; et surtout Boulay- 
aly , t. 3, p. 34 et suiv. , qui a discuté la ques- 
tion d'une manière approfondie. Ce dernier auteur 
oite , à l'appui de son argumeutalion , l'arrêt de la 
cour de Rouen , du a8 uov. 1818 , sans faire men- 
tion de l'arrêt de la cour suprême qui a cassé cet 
arrêt. — L'écriture est-elle nécessaire A l'existence 
du coutrat à la grosse ? pourrait-il être prouvé par 
témoius ? Cette question est très-controversée; nous 
l'avons longuement traitée v u Assurance , t. 3 , 
p. 16. Nous nous bornerons à y renvoyer, parce 
que tous les raisonnemens et toutes les autorités que 
nous avous présentés relativement au coutrat d'as- 
suiauoe s'appliquent au coutrat à la grosse. — Le 
coutrat A la grosse peut être fait à ordre. Daus oe 
oas, il est susceptible d'être négocié par la voie de 
l'endossement , et celte négociation a les mêmes 
effets et produit les mêmes actions en garantie que 
celle de* autres effet* de commerce (c. 00m., 3i3). 

Forme intrinsèque du contrat. — Le coutrat à la 
grosse, suivant l'art. 3i 1 , 0. com. , doit contenir 
plusieurs énonciatioos , i° le capital prêté et la 
somme oonvenue pour le profit maritime, et , lors- 
que le prêt consiste eu marchandises , la valeur de 
ces objets, parce que, dans ce dernier oas, l'em- 
prunteur ne se rend pas débiteur des sommes prê- 
tées, mais de leur estimation. — a» Les objets sur 
lesquels le prêt est affecté, ta désignation de ces ob- 
jets doit être telle , qu'on ne puisse se méprendre 
sur l'identité. Aiusi , quand le prêt est fait sur un 
navire , le nom doit être déclaré. Cependant , ni le 
changement de nom , ni l'erreur sur ce nom ne 
scraieut uue cause de nullité , si les parties étaieut 
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d'accord sur l'identité. On doit désigner aussi la 
qualité do navire, la classe dans laquelle il est 
rangé dans l'usage du commerce ; si c'est un brick , 
ou cutter, on pinque , eto. , parce que cette dési- 
gnation fait reconnaître sa force , et donne au pré- 
teur l« moyen d'apprécier les risques dont il se 
charge. Cependant, si le préteur avait vu et connu 
lenavire, il ne serait pas recevante à se plaindre 
de la fausse qualité que l'emprunteur lui aurait 
donnée— D est aussi important de faire oonnaitre 
si le navire est armé eu course , s'il voyage sous 
escorte. — Lorsque le prêt est fait sur marchan- 
dises , la désignation doit être telle , que le porteur 
puisse oooDi/trc, par leur espèce et qualité, quelles 
sont la cétacés dont il se charge. Ainsi , ou doit 
ésoecers elles sont sujettes à diminution , à dété- 
rioration, au coulage ; quel est leur poids, leur 
sombre , leur mesure. Toutefois , l'omission de ces 
enoneiationsne rendrait pas le contrat nul , si d'au- 
tre circonstances faisaieut oonnaître l'objet du prêt. 
—Souvent, le contrat contient la valeur des ohoscs 
affectées. Mais cette éuouoiation n'est pas indu- 
pensable ; à elle u'a pas été faite , o'est A l'em- 
prunteur a faire preuve que la valeur des objets 
affectes était équivalente A la somme prêtée ; si , 
as. contraire , elle se trouve dans le contrat , elle est 
crue jusqu'à preuve contraire. — 3° La troisième 
éaoociatano, exigée par la loi , est celle du nom 
dn navire et du capitaine. Ce que nous avons dit 
wr l'erreur ou l'omission du nom du navire peut 
s appliquer au capitaine. — 4° ^ désignation du 
ttwn du prêteur et celui de l'emprunteur est aussi 
exuée. Cependant, le contrat peut contenir l'obli- 
ptue de pajer an porteur, et alors le nom du pré- 
test s'est pas nécessaire ; quaut à celui de l'em- 
pmujeor, il est indispensable. — 5» Enfin le oontrat 
doit énoncer si le prêt est fait pour un voyage , pour 
quel voyage et pour quel temps , et l'époque du 
rembanneinent. Voyez, ce que uous avons dit plus 
haut i cet égard, n» 3,3». 

5. QtuUet personnes peuvent emprunter à la 
gntu. Toute personne qui a intérêt sur le corps 
ou facultés d'un navire peut empruuler à la grosse, 
h* «que la propriété est mdi vise entre plusieurs , la 
majorité fait loi; cette majorité se détermine par 
u "« portion d'intérêt dans le navire , excédant la 
tnnbé de sa valeur (c. com. , aao). Dans certains 
«s, le capitaine a aussi droit d'emprunter à la 
crosse sur le navire A la conduite duquel il a été 
J*épo*é. Ainsi, lorsqu'un navire a été frété par les 
irauleurs ou par le capitaine , aveo leur consente- 
ment, celui-ci peut empruuler A la grosse sur les 
pots et portions des propriétaires qui n'auraient 
F*s fourni leur contingent pour mettre le bâtiment 
«ueut. dans tes vingt-quatre heures de la sora- 
«"liooqailearen a été faite (c. com., 3aa). Il peut, 
« même, suivant l'art, a 34 , c. com. , pendant le 
tours du voyage, s'il y a uéoessité de radoub ou 
à «dut de victuailles , emprunter à la grosse sur le 
""ps et quille du vaisseau , et même sur les mar- 
<• wndises du chargement. — Mais il ne peut faire 
d emprunt dans le lieu de la demeure des proprié- 
lffl *w, a moins d'y être autorisé par ceux-ci , on A 
qu'ils ne «oient intervenus dans l'acte. Dans 
ie cas ««traire , le prêteur n'a d'action et de pri- 
tdegequeu, i a portion que le capitaine peut avoir 
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au navire et au fret. (o. com. , 3ai). Cependant, si 
ou justifiait que l'argent prêté a été utilement em- 
ployé aux. besoins du naviru , et à la charge des 
propriétaires , on aurait coutre eux l'artion de in 
rem verso. — Emérigon , t. a, p. 4?5. — Les pré- 
cautions que le capitaine doit prendre , lorsqu'il 
emprunte en pays étranger , sont énumérées dans 
l'art. a34t «• com. 

6. Effets du contrat à la grosse. Par ce contrat, 
l'emprunteur s'oblige au remboursement de la 
somme prêtée et au paiement du profit maritime 
stipulé , aussitôt que l'événement fixé nomme terme 
de l'engagement est arrivé; ou bien, lorsque, par 
sou fait, l'emprunteur a rendu l'évcncmcut impos- 
sible , ou changé les risques que le préteur avait 
consenti A courir. 

De la naît une action en faveur du donneur; mais 
pour l'exercer , il doit prouver que la condition 
dont elle dépend est accomplie, ou que le fait de 
l'emprunteur, quia modifié le oontrat, a eu lieu. 
Lorsque le prêt est fait A tant par mois, ou payable 
A telle époque, ou quand le navire sera A telle hau- 
teur, il suiht que le prêteur prouve qu'A l'époque 
oouvenue , le navire u'avait pas péri. 

Le fait de l'emprunteur donne lieu A l'exigibilité 
du remboursement de la somme prêtée et du profit 
maritime; par exemple , lorsqu'un navire est subs- 
titué à celui qui est désigné au contrat , lorsque le 
voyage ou la route sont changés, sauf le cas de 
force majeure. — Aussitôt la condition du coutrat 
arrivée, l'emprunteur peut être poursuivi, s'il n'a 
pas stipulé un délai; mais dans l'usage, ou le lui 
accorde. Le paiement doit être fait au lieu où se 
trouve le navire quand le risque finit. S'il u'y a 
dans ce lieu aucun mandataire du préteur, l'em- 
prunteur peut faire le dépôt judiciaire ou conserver 
les deuiers; et, dans ce cas, il ne doit auoun in- 
térêt, mais l'argent est A ses risques. Le paiement 
doit être fait eu la monnaie qui a cours au lieu de la 
stipulation. L'action en paiement se prescrit par 
cinq ans , a compter de la date du coutrat (art. 43a 

et 434i °- com - )• 

Le navire , les agrès et les apparaux , l'armement 
et les viotuailles , même le fret acquis , sont affectés, 
par privilège , au capital et intérêts de ^argent 
donné A la grosse sur le corps et quille du vaisseau. 
— Le chargement est également affecté aux capital 
et intérêts de l'argent donné a la grosse sur le char- 
gement. — Si l'emprunt a été fait sur un objet par- 
ticulier du navire ou du chargement t le privilège 
n'a lieu que sur l'objet , et dans la proportion de la 
quotité affectée (3ao, c. com.).— Plusieurs prêteurs 
peuvent être en concours ; daus ce cas, les emprunta 
faits pour le dernier voyage du navire sont rem- 
boursés, par préférence aux sommes prêtées pour 
un précédent voyage, quand mémeelles sont laissées 
pour continuation ou renouvellement. Les sommes 
empruntées pendant le voyage sont préférées à celle» 
qui auraient été empruntées avaut le départ du 
navire ; et s'il y a plusieurs emprunts faits pendant 
le même voyage, le dernier sera toujours préféré à 
oelui qui l'aura précédé (art. 3a3, c. com.}. Il faut 
remarquer que cette dernière disposition ne se rap- 
porte qu'aux emprunts faits par le capitaine en 
cours de voyage, et non à ceux que pourrait faire 
le propriétaire pour ses besoins particuliers. La 
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raison en est sensible. Le oapitaine, avant de 
pouvoir erapruuter, est forcé de faire coustater la 
nécessité où il se trouve. C'est donc pour la con- 
servation de la chose que le prêt est fait. Il n'en est 
pas ainsi de l'emprunt du propriétaire. Tels sout 
les droits du prêteur et les obligations de l'emprun- 
teur. 

Mais oc dernier a , de son côté , des exceptions et 
des déductions à opposer au préteur. Par le contrat, 
le préteur consent a courir des risques; l'arrivée 
de ces risques ou anéantit les droits du prêteur, ou 
les diminue. Plusieurs cas sont ici à considérer : 
i° si les effets sur lesquels le prêt à la grosse a eu 
lieu sont entièrement perdus, et que la perte soit 
arrivée par cas fortuit , daus le temps et dans le 
lieu des risques , la somme prêtée ne peut être ré- 
clamée (c. com. , 3a5 ). Le contrat subsiste) mais 
îl n'a plus d'effet, a» En cas de naufrage, le paie- 
ment des sommes empruntées à la grosse est réduit 
à la valeur des effets sauvés et affectés au contrat , 
déduction faite des frais du sauvetage ( 307 , oode 
00m.). — Dans le cas dont il s'agit , le prolit mari- 
time est-il aussi dû proportionnellement à la somme 
à laquelle montent les effets sauvés? Pothier, 
n° 47 , enseignait la négative. Son opiniou est com- 
battue par MM. I/ooré, sur l'art. 327, et Boulay- 
Paty , tome 3 , p. 181. — Que doit-on décider dans 
le cas où le prêt étant fait sur la totalité d'un char- 
gement excédant la valeur de la somme prêtée, 
une partie des effets seulement est sauvée? L'em- 
prunteur serait-il reoevable a prétendre que le 
préteur ne doit avoir de droit que proportionnelle- 
ment à la somme prêtée, et que lui doit entrer en 
contribution pour l'excédaut de la valeur deseffets 
sur le prêt? Les auteurs s'accordent pour la néga- 
tive. Voyc* Pothier, u» 49; Emérigon, t. a, p. 548, 
et MM. Pardessus, t. a, p. 281, i"éd.;et Boulay- 
Paty, t. 3, p. 1 8a. Ils adoptent une opinion con- 
traire, lorsqu'une partie seulement de la cargaisou a 
été affectée au prêt. 3» Le prêleurcontribue à la dé- 
charge de l'emprunteur aux avaries communes et aux 
avaries simples, à moins , dans ce dernier cas, qu'il 
n'y ait stipulation contraire; mais il ne contribue 
pas aux déchets , diminutions et pertes qui arrivent 
par le vice propre de la chose, ctlcs dommages ca usés 
par le fait de l'emprunteur (c. com ni., art. 33o et 3a6). 

Mais il faut remarquer que , comme le prêteur à 
la grosse n'est responsable des fortunes de mer qu'à 
l'égard des marchandises exposées à des risques, 
l'emprunteur est obligé de justifier qu'il y avait 
daus le navire des effets jusqu'à concurrence de la 
somme empruntée. S'il ne fait pas celte preuve , il 
n'est pas libéré par la perte du navire et du charge- 
ment (c. com. , art. 3ag). S'il ne prouve un charge- 
ment que de la valeur de moitié, d'un tiers, etc., 
de la somme prêtée, la responsabilité du prêteur 
sera bornée à cette valeur. 

Un même navire ou un même chargement ne 
peuvent faire l'objet pour la totalité et d'un contaot 
à la grosse, et d'un contrat d'assurance (c. com. , 
art. 34~ ); mais ils peuvent être affectés pour partie 
à des préteurs et à des assureurs concurremment. 
Dans ce cas, le produit des effets sauvés du nau- 
frage est partagé entre le préteur à la grosse, pour 
son capital seulement, et l'assureur, pour les 
sommes assurées, au marc le franode leur intérêt 



respectif , sans préjudice des privilèges établis par 
l'art. 191 du o. com. (c. com., art. 334). 

Ordre, Eudossemeht , Porteur , Exception. 

Un contrat à la grosse passé en pays étranger, 
mais payable en France , est , quant à ses effets , 
régi par les lois françaises. 

Un contrat à la grosse est négociable, lors 
même qu'il n'y est pas dit expressément qu'il 
esta ordre , si, d'ailleurs , il contient des exprès- 
sions équipollentes , telles que payable à un tel , 
ou au porteur légitime. (C. com., 3i3. ) (1) 

On ne peut opposer au tiers'porteur de bonne 
foi d'un contrat à la grosse négociable les excep- 
tions dont le préteur serait passible. 

(Bout en C. Van-Lerius.) 

Le i5 août 1807 , contrat à la grosse passé devant 
notaire, à Amsterdam , entre le capitaine Bouten et 
Gerrit Schollen. — Ce oontrat porte que celui-ci a 
prêté à celui-là 7,000 florins d'Hollande; que cette 
somme a été prêtée pour l'utilité et le service du 
navire la Jeune Catherine, destinée pour un port 
de France, et que, trois jours après l'arrivée du 
navire dans ce port, les 7,000 florins seront payera 
au prêteur ou au porteur légitime du contrat , avec 
scptpourcent déprime ou intérêts. — Le capitaine 
Bouten mit à la voile à Rotterdam pour Anvers. 

Le oontrat à la grosse fut endossé par le préteur , 
à l'ordre du sieur Van-Lerius, négociant à Anvers. 
— Après sou arrivée à Anvers, le capitaine Bouten 
a été sommé de payer. — Refus; assigné devant le 
tribunal de commerce d'Anvers, il a soutenu que 
le contrat à la grosse n'avait pu être négocié, n'étant 
pas à ordre. 

Le a3 août 1808, jugement : « Attendu que l'ar- 
ticle 3i3, c. com., dit en toutes lettres que tout acte 
de prêt à la grosse peut être négocié par la voie du 
l'endossement , s'il est à ordre , d'où il résulte, d 
contrario , que s'il u'est pas à ordre , il ne peut pas 
être négocié par la voie de l'endossement; que le 
contrat ft la grosse dont il s'agit n'est pas à ordre , 
mais porte seulement la faculté au porteur d'en re- 
couvrer le montant; que, le mot d ordre étant sa- 
cramentel, celui qui est porteur du contrat, quand 
oe mot y est inséré, ue peut être considéré que 
comme un mandataire pour en exiger le montant , 
ou tout au plus comme simple oessionnairc qui , 
dans ce oas , n'aurait pas plus de droits que son 
cédant , et à qui on pourrait par conséquent opposer 
la compensation ou toutes autres exceptions qu'on 
pourrait opposer au cédant. » 

Appel ; Van-Lerius prétendit que , le contrat à la 
grosse ayant été passé à Amsterdam , c'était d'après 
les lois de cette ville qu'il devait être apprécié; et 
que d'après ces lois, il était permis de transmettre, 
par la voie de l'endossement, tout contrat à la 
grosse , payable au porteur légitime. — Le i3 déc. 
1808, arrêt de la cour de Bruxelles; — « Attendu 
qu'il est prouvé au procès que , dans la ville d'Ams- 
terdam, tien du contrat à la grosse, l'acte, portant 
tel contrat, était transmissible par endossement; 

(1) M. Bouliy-PMjr cmbraiM cene opinion , t. 3 , y. 03. 



Digitized by Google 



CONTRAT A LA GROSSE. 



qa'au surplus , dans l'espèce , le preneur A la grosse 
i promis de payer au porteur légitime du contrat; 
d'où il résulte que, si uicme la législation française 
«levait servir A la tiécisiou de la présente cause, 
S après l'art. 3i3,cod. com., l'acte serait transmis* 
iiblepar simple rudosaxmeut. » 

Pourvoi de Bout en. — H soutenait i° que les 
juges devaient appliquer la loi française, et non 
«lie d'Amsterdam. 

v Que , d'après les lois franç. , un contrat à la 
grosse u était négociable, que daus le cas où il était 
at ordre Yoy. Emérigon , ebap. 9, sect. 1 r «, et Dis- 
cours an corps législatif par Si. Corvctto. 

Ao surplus, eu supposant ce contrat négociable, 
le cessioonaire ou porteur uc pouvait être affranchi 
oc* exceptions qui pouvaient être opposées a l'en- 
dcbseur primitif. — La loi assimile bien le simple 
rnoWemeut à un transport , et dispense bien celui 
(s faveur de qui il a été fait de le signifier au débi- 
;eur; mais l'effet rntiossé reste d'ailleurs soumisaux 
règles générales. — Or , dans le oas d'une obligation 



négociable, le cessiouuaire qui aurait fait si- 
initier le transport au débiteur, pourrait-il repousser 
.ti exceptions que ce dernier ferait valoir coutre 
lui , et qu'il aurait pu opposer au cédant ? Non, sans 
doute. — II doit donc eu être de même à l'égard du 
tiers-porteur d'un effet uégocié et qui était sus- 
ceptible de l'être. — En jugeant le contraire, la 
wur de Bruxelles a violé la maxime Nemo plus 
;a/« in alium transferre potett quàm ipse 
unir et. 

"Sous accorderons au demandeur, a dit M. Da- 
niels, portant la parole dans cette affaire , que, 
jwur déterminer la valeur et les effe ts de l'endosse- 
ment dW il s'agit, on doit recourir, non pas aux 
usines d'Amsterdam , mais aux lois françaises. — 
Maii il nous semble qu'aux termes mêmes du code 
•le commerce , le cou t rat a la grosse, signé pur lu 
demandeur, est a ordre; que, par conséquent, il 
j ou s ait être négocié. 

}.e mot ordre ne se trouve pas , à la vérité, dans 
ce contrat à la grosse; mais aucune loi n'exige 
qo ou s'exprime précisément en ces termes : il 
sufbtquc l'ordre y soit virtuellement ; elles termes, 
, arable à un tel ou au porteur légitime, expriment 
U même chose. — Dans l'un comme dans l'autre 
os, le débiteur déclare que son intention est de 
faire regarder son engagement comme s'il avait été 
fui, r±ou-»eulemeut envers le créancier primitif , 
mu encore envers tout autre porteur du billet ou 
rentrât à la ïrosse. — Si la cour admet ce principe, 
ah: ne balancera pas A décider que le tiers-porteur 
». riiit pas passible des exceptions qui auraient pu 
tire opposées à l'endosseur primitif. — 11 est vrai 
que le code de commerce n'a pas établi expressé- 
ment pour les effets négociables une exception A la 
nuxime invoquée par le demandeur. Mais l'usage 
; muerai acousaeré cette exception; et l'on ne doit 
p** croire que tous les usages de commerce, re- 
<**mus et respectés depuis des siècles , doivent se 
*™»Ter écrits daus le code pour conserver leur 

XBBËT. 

J-ACUtK,— jur les concl. conf. de M. Daniels, 
subif.; _ Attendu que l'obligation de paver au 



r-teur , contractée par l'acte de prêt à la grosse , a 
même effet que celle à ordre , quant A la faculté 
de le transmettre par la voie de l'endossement ; 
que, par conséquent, en déclarant valable l'endos- 
sement de celui dont il s'agit, l'arrêt attaqué u'a 
contrevenu A aucune loi; — Que, dès-lors, la né- 
gociation de l'acte ayant les mêmes effets que celles 
des autres effets de commerce, le débiteur ne peut 
opposer au porteur aucune des exceptions qu'il 
aurait pu opposer au cédant; ce qui justifie suffi- 
samment cet arrêt; — Rejette, etc. 

Du 27 février 1810. — C. cass. ; seot. req. — 
M. Heunou , pr.— Al. Cassaigne , rapp. 

Propmktaisb , GxaAirnB , Novatiok. 

Les propriétaires d'un navire sont tenus du 
remboursement d'un emprunt à la grosse fait par 
le capitaine, pour et au nom de ces propriétai- 
res. (C. com., a 16.) 

Le capitaine peut jaire valoir pour la première 
fois , en appel, l'exception tirée de ce qu'il n'a 
agi que comme mandataire. (C. pr. , 4^4- ) 

Lorsqu'en vertu d'une stipulation d'un contrat 
à la grosse , le capitaine du navire remet au pré- 
teur des lettres de change pour le montant du 
prêt et du profit maritime, cette remise n'opère 
pas novation ; elle n'est qu'un mode de restitu- 
tion du prêt; de telle sorte qu'en cas de non 
paiement des effets, l'action en remboursement 
du prêt à la grosse reste en son entier. 

Il n'y a pas non plus novation si , par un acte 
postérieur au prêt à la grosse , les propriétaires 
du navire ont donné au prêteur une hypothèque 
pour garantie du remboursement. 

(Pcdcrmacb et Wcstrus C. Huniog Gogcl.) 

Par contrat du a3 juin 1819, le capitaine Wes- 
trus, stipulant pour et au nom des sieurs Pcder- 
mach et lils, propriétaires du navire Justitia, 
emprunte A la giossc du sieur Scherman, de 
Cadix, une somme de 8,3^5 fr. Eu exécution 
d'uue clause du contrat , il délivre au porteur deux 
lettres de change faisant le montant du prêt. Le 
uG février 1820 , une hypothèque sur des magasins 
est donnée par les propriétaires du navire au même 
préteur. la: contrat à la grosse est endossé au profit 
de iluning Gogel , d'Anvers, qui, à l'arrivée du 
vaisseau auosort de cette ville, actiouue le oapi- 
taiuc en remboursement du prêt A la grosse , vu le 
refus de paiemeut des lettres de change à l'é- 
chéance. Westrus se laisse condamner par défaut. 
— 11 forme oppositiou, et les propriétaires du 
navire se joignent A lui pour prétendre que la re- 
mise des lettres de change a opéré novation , et que 
par conséquent le demandeur ne peut plus agir en 
vertu du contrat A la grosse. 

Jugeuicut qui rejette ce moyen et confirme le 
jugement par défaut. — Appel. Pour la première 
fois, le capitaine soutient qu'il doit être mis hors 
de cause, parce qu'il n'a agi que comme manda- 
taire des propriétaires, et que ceux-ci sout seuls 
tenus au remboursement. Les propriétaires re- 
produisent leur moyeu tiré de la novation. 
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arrAt. 

LA COUR;— Attendu que les intimés ont agi 
contre l'appelant, capitaine Westrus, en vertu du 
contrat à la grosse, où oelut-oi ne s'était obligé que 
pour et au nom des propriétaires du navire, 
deuxièmes appelans ; — Que ledit capitaine étant 
condamné, seul, par défaut, lesdits propriétaires 
se août joints à lui, comme à leur mandataire, 
pour faire disparaître cette condamnation au moyeu 
de l'opposition ; — Attendu que, par oette opposi- 
tion, lesdits propriétaires du navire, comme man- 
dant , ont pris le fait et cause du capitaine , leur 
mandataire condamné, et ont, par là, lié quasi- 
contrat judiciaire, en nom propre, avec les inti- 
més ; — D'où suit que, par le débouté d'opposition, 
la première condamnation, par défaut , est devenue 
contradictoire et déûuitive à l'égard de tous les 
opposans; 

Attendu que le capitaine Westrus, ensoutenaut 
n'avoir contracté que oomme mandataire , a, par là, 
voulu se séparer des autres appclans , ses manda ns , 
qui sont venus le défendre; — Attendu que l'ex- 
ception qu'il allègue à cette lin, étant une défense 
à l'action principale , peut être opposée en instance 
d'appel , malgré qu'elle ne l'ait pas été en première 
instance ; 

Attendu, sur cette exception, que le capitaine 
d'un navire, qui contracte un emprunt à la grosse, 
expressément pour et au uom de l'armateur , ou du 
propriétaire de sou navire, et nullement en nom 
propre, ne s'oblige pas personnellement, mais suit 
alors les règles ordinaires du mandat, d'autaut 
qu'alors le préteur suit exclusivement la foi du 
mandant de l'emprunteur, et veut bien se contenter 
de son crédit ; 

Attendu que, dans l'espèce, il conste, par la 
teneur du contrat à la grosse du 23 juin 1819, que 
le capitaine Westrus, appelant, u'a contracté l'em- 
prunt dont il s'agit , que pour et au nom des pro- 
priétaires de son navire, denxicmes appclans ; d'où 
suit qu'il n'est pas personnellement teuu envers 
les intimés, en vertu dudit contrat, de sorteque 
l'action primitive, dirigée contre lui, cessait de le 
concerner , du moment que ses mandans , ici appc- 
lans , ont pris son fait cl cause ; 

Mais attendu , quant à oes derniers, que, dans 
le contrat à la grosse , le capitaine "Westrus a bien 
déclaré délivrer deux lettres de change nu profit 
du prêteur, mais que ces effets ne servaient que 
comme une assignation ou mode de restitution du 
prêt contraoté; de sorte qu'en cas de non paiement 
de ces effets, à leur échéance, l'action eu resti- 
tution du prêt à la grosse, restait en son entier; 

Attendu que l'acte du a6 février i8ao, ne fait 
que rafraîchir l'obligation , résultant du prêt à la 
grosse, aveo dation de garantie ou d'hypothèque, 
sur les magasins mentionnés dans cet acte; que ce 
renouvellement d'obligation, ainsi que les sûretés 
y données, loin de renfermer une novalion dudit 
prêt, ne forment qu'une espèce de constitutum , 
qui raffermit la première obligation; — Par ces 
motifs, met In jugement dout est appel au néant , 
en ce qui concerne la condamnation portée à la 
«harge de l'appelant Westrus ; émendant, quant à 
ce, le met hors de cause, etc. 



Du 5 janvier 1822. — Cour supérieure de Bruxel- 
les, 4' ch.— M. Defrenne, av. 

Propriété , Garantie , Abasdok. 

Les propriétaires d'un navire sont garant, en- 
vers les tiers, de l'exécution d'un contrat à la 
grosse , fait par te capitaine , pour les besoins du 
navire, et avec toutes les formalités requises par 
l'art. a34, c. com. — Ils ne peuvent se décharger de 
cette responsabilité en faisant l'abandon du na- 
vire et du fret, conformément à l'art, a 16, c. com. 

(Marc et Deslandcs C. Quenouille.) 

Caussy, capitaine du navire Delaroque, fait, 
dans le cours de son voyage, et pour le besoin du 
navire, un emprunt à la grosse de 9,700 fr. , du 
sieur Puget de Marseille , aveo stipulation de rem- 
boursement cinq jours après l'arrivée du navire à 
Rouen. Par suite d'avarie.*, le navire est forcé de 
terminer son voyage à Dieppe. Quenouille, ces- 
sionnaire de Puget, réclame le paiement de 
9,700 fr. Le capitaine appelle en cause les sieurs 
Marc et Deslandcs, propi létaircs du navire. Ceux- 
ci font abandon du navire et du fret, aux termes 
de l'article 216, c. com. 

Quenouille conteste cet abandon. Il soutient que 
les propriétaires doivent remplir les eugagemens 
de leur capitaine, lorsqu'il n'a agi que comme 
mandataire; que l'art, a 16, 0. com., n'est pas appli- 
cable dans l'espèce , parce que cet article n'est que 
la répétition de l'art, a, liv. a, tit. 8, ord. de 1681 , 
qui, d'après les commentateurs, ne permettent le 
délaissement que lorsque le capitaine , par un ehTet 
étranger à son mandat, tel qu'un délit ou quasi- 
délit, avait compromis les intérêts des propriétai- 
res, mais qui ne I autorisait pas, lorsque le capitaine 
n'avait fait que ce que les propriétaires auraient fait 
eux-mêmes. Voy. Valin, sur cet article; Polluer , 
Traité du prêt à la grosse. 

Le 19 janv. 1818, jugement du tribunal de 
commerce de Dieppe qui accueille les moyens du 
sieur Quenouille. — Appel. 

ARR.iT. 

LA COUR; — Attendu que l'art., 2t5 0. com., 
est en corrélation avec l'art. i384,o. oiv.,dontil est 
l'exceptiou; — Attendu que cette exception ne 
s'applique qu'aux faits du capitaine, susceptibles 
d'une responsabilité civile, outre la responsabilité 
personnelle qui frappe directement sur lui, c'est- 
à-dire aux délits et quasi-délits, suite de négli- 
gence, d'impéritic, imprudence et autres, produi- 
sant les dommages qui donnent ouverture à l'action 
civile, mais que ladite exception ne peut s'étendre 
aux engagerueus et obligations contractés par le 
capitaine , eu égard à la nature de ses fonctions , 
et dans le sens du mandat dont les armateurs ou 
propriétaires du navire sont chargés, parce que 
tels actes sont réputés le fait du commettant 
même ; 

Atleudu qu'il s'agit au procès d'un contrat de 
prêt à la grosse, souscrit par le capitaine , dans le 
cours du voyage , pour les besoins du navire , dans 
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\*mtérél de ses comœeUans , et après avoir rempli 
toutes fes formalités reauites par Fart. 334, °« °° m M 
— Attendu que toute l'économie de la loi, sur les 
risques entre le préteur à la grosse et l'emprunteur, 
se trouTe renfermée dans les art. 3a5 et 3a6 
c.com.; — Que, par l'art 325,1e préteur à la grosse 
«apporte la perte de la somme prêtée , lorsque la 
chose qui lui sert de gage est entièrement perdue 
par cas fortuit; mais que, par l'art. 3?6, les déchets, 
diminutions et pertes qui arrivent par lé vioe de la 
chose , ne tombent point à la charge du prêteur ; 
d'où il suit que, si on admettait l'abandou du na- 
vire et du fret offert par les propriétaires, pour cette 
dernière cause, ce serait faire retomber, sur le 
prêteur, des déchets et diminutions dont il est af- 
franchi , renverser toute l'économie de la loi, et 
contrevenir ouvertement aux dispositions de l'arti- 
cle 3a6; — Confirme. 

Du 33 mars 1818. — C. de Rouen. — M. Eude , 
pr.-MM. Tbil et de Malherbes , av. 

$. i. La disposition de l'art. 234, r * coin., qui 
prescrit au capitaine d'un navire les formalités à 
remplir pour emprunter à la grosse pour les be- 
soins du navire, n'a rien d'obligatoire pour le 
préteur qui a contracté de bonne foi avec le 
capitaine ; cet article a seulement pour objet de 
mettre le capitaine à même de justifier la néces- 
sité de l'emprunt et de se garantir dé tout recours 
de la part au propriétaire. 

Ainsi t emprunt à la grosse , fait par le capi- 
taine d'un navire , n'est pas nul , a l'égard de 
t armateur ou propriétaire , par cela seul que le 
capitaine n'a pas remplîtes formalités prescrites 
par l'art. a3j,c. corn.; le préteur, surtout s'il est 
étranger, peut actionner l'armateur ou proprié- 
taire en remboursement du prêt , et celui-ci doit 
être condamné à ce remboursement t s'il n'y a eu 
nidol ni fraude. 

(TorUdès et comp. C. Le veux et Levillain.) 

Le sieur Leveux, propriétaire du navire les 
Deux-Amis , ru avait confié le commandement au 
capitaine Levillain , pour un voyage à Séluval , en 
Portugal, et avait adressé le capitaiue au .sieur 
TorUdès et comp. , négocians de cette ville. Il 
avait remis au capitaine une lettre de crédit, dans 
laquelle il invitait la maison Torladès à procurer 
au capitaiue tous les moyens et facilités pourl'ex- 
["'diiion de son navire. 

Le 18 oct. 1817, le capitaine tira , au profit de la 
maison Torladès, une lettre de ohauge de 2,854 fi*., 
râleur pour besoins de son navire. — Le même 
jour, il souscrivit, au profit de la même maison 
Torladès , un contrat i la grosse de la même 
tomme de 2,854 fr. , qu'il avait reçue pour les be- 
Minj de son navire, avec une prime de i5 pour cent 
pour les risques de mer, cette somme payable trois 
port après son arrivée à Dieppe, et seulement 
dans le cas où la lettre de change ne serait pas 
•«quittée, bien entendu que si elle l'était , le con- 
trat demeurerait sans exécution. 

La lettre de change fut protestée à son échéance, 
»nr le refus que fit Leveux d'en acquitter le mon- 
Unt.-Ltirj juin 1818, la maisou Torladès fit 

7- 




sommation au capitaine de lui payer le capital du 
contrat de prêt avec la prime, et, quelques jours 
après, elle l'assigna en condamnation devant le 
tribunal de commerce de Dieppe. — Leveux, ap- 
pelé en garantie par son capitaine, soutint que Te 
contrat de 
toire pour 1 
des formalités 
comm. , pour coustater la nécessité de l'emprunt ; 
qu'en effet , il n'y avait eu ni procès-verbal signé 
par les principaux de l'équipage, ni autorisation 
du consul français ou du magistrat du lieu dans 
lequel l'cmpruut avait été fait. — La maison Tor- 
ladès combattit la défense de Leveux, par des 
moyens que retrace d'une manière suffisante le ju- 
gement du tribunal de commerce dout voici les 
termes : « Le propriétaire d'un navire peut-il se 
dispenser de rembourser au préteur le montant eu 
prinoipal et aooessoires d'un contrat à la grosse fait 
à l'étranger par son capitaine , sous prétexte que 
les formalités prescrites par l'art. 234 , c - com. , 
u'auraient pas été observées? Le capitaiue peut- il 
être personnellement tenu du paiement du contrat 
de grosse , lorsqu'il a mis en cause son propriétaire? 
— Sur la première question, considérant que les 
formalités prescrites par l'art. 234 » c * C( >a\., et exi- 
gées par l'art. 3 12 du même oode , en sa deuxième 
disposition, sont des obligations imposées au capi- 
taiue, et que l'inexécution de la loi de la part dudit 
capitaiue ne saurait être imputée au préteur de 
bonne foi , puisque les emprunts sout daus les at- 
tributions du capitaine comme mandataire du pro- 
priétaire , et qu'il est de principe que le maudunt 
est tenu des faits du mandataire, à raison de l'exé- 
cution du mandai (art. 1998, 0. civ.); — Considérant, 
d'ailleurs, qu'aux termes de l'art. 216 c. com. , 
tout propriétaire de navire est civilement respon- 
sable des faits du capitaine pour ce qui est relatif 
au navire et à l'expédition; — Considérant que, 
dans l'espèce, il n'est allégué aucun moyen résul- 
tant de dol ou de fraude contre le prêteur, seul 
cas où le propriétaire pourrait prétendre l'annula- 
tion du contrat à sou égard. — Sur la deuxième 
question, considérant que le capitaine n'ayant 
souscrit le contrat de grosse qu'eu nom qualifié , 
n'a agi en cela que comme mandataire du proprié- 
taire, et que , des-lors que son mandant est daus la 
cause, lui seul est tenu de l'exécution dudit con- 
trat envers le préteur, sauf néanmoins le recours 
dudit mandant , contre le capitaine , son manda- 
taire, à raison de l'inexécution de la loi; — Le 
tribunal, saus avoir égard & l'exception proposée 
parle sieur Leveux, le condamne au paiement, 
envers les sieurs Torladès et comp. , de la somme 
de 3,292 fr. 72 c. , montant en prinoipal et prime 
du contrat de grosse dont il s'agit, av. c dépens, 
et en privilège sur le navire les Deux-Amis, agios 
et apparaux d'icclui , sauf le oas prévu par l'arti- 
cle 3 17, c. com. , et les droits des tiers ; rcuvoie le 
sieur Levillain déchargé de l'action principale 
contre lui dirigée par les sieurs Torladès et comp., 
sauf le recours du sieur Leveux contre ledit sieur 
Jxvillain, pour raison de l'inexécution des disposi- 
tions de l'art. 234, c. com., s'il avise que bien soit. • 
Appel par Leveux; arrêt iufirmatif de la cour 
de Rouen, du 28nov. 1818; — « Considérant qu'il 

». 
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faut distinguer entre les formalités requises par consigné dans Part- i384,c. civ., le préposant est 

l'art. a34,c. coin., et celles exigées par l'ai t. 3 la du tenu indéfiniment des faits de son préposé.— Ajou- 

inême code , que celles fixées par Part. a34 ont tons que l'art. 19 du titre du Capitaine , de l'or- 

pour but la validité du contrat à la grosse , tandis dounance de la marine de 1G81 , exigeait aussi que 

que celles portées en l'art. 3i3 sont relatives au l'emprunt à la grosse fût fait sur l'avis du oonlre- 

privilége accordé au contrat; qu'il n'est point re- maître et du pilote qui devaient attester sur le 

préscuté de procès-verbal dressé parle capitaine journal la nécessité de l'emprunt ; mais que, Valin 

aveo les principaux de l'équipage, lequel aurait sur cet article, et Emérigon (du Contrat à la grosse) 

attesté la nécessité d'un radoub ou de victuailles avaient enseigné que la formalité n'était obligatoire 

pour le bâtiment ; qu'il n'est point surtout justifié que pour le capitaine vis-à-vis du propriétaire; 

que le consul français ait autorisé l'emprunt fait que, quant au préteur de bonne foi, l'omission de 

par le capitaine I<evillaiu , autorisation dont la la formalité ne l'empêchait pas d'avoir son action 

maison Torladès devait absolument s'assurer pour contre l'armateur. 

la validité du contrat à la grosse qu'elle faisait avec Les demandeurs argumentaient ensuite de ta 
le capitaine Levillain ; que cette maison ne doit lettre de crédit que le sieur Lcveux avait donnée à 
imputer qu'à sa négligence, qu'à son imprévoyance son capitaine ; suivant eux , cette lettre confirmait 
l'invalidité du titre en vertu duquel elle a ac- de plus en plus les pouvoirs que celui-ci tenait du 
tiouué le sieur Lcveux ; — Gwsidérant , d'une autre contrat de sa préposition et de la disposition de la 
part , que le capitaine Levillain était porteur d'une loi. — Enfin , ils faisaient remarquer que l'arrêt dé- 
lettre de crédit du sieur Leveux pour la maison noncé renfermait un véritable déni de justice, 
Torladès et compagnie; que, par cette lettre de puisqu'après avoir, rejeté leur action contre l'arma - 
crédit, le sieur Leveux invitait cette maison à pro- leur, il les renvoyait à se pourvoir, comme ils 
curer à sou capitaine tous les moyens et facilités l'entendraient, contre le capitaine, au lieu desla- 
pour l'expédition de son navire; mais que, par tuer sur la demande qu'ils avaient aussi formée 
cette lettre de ciédit, elle n'était pas invitée à contre lui. 

fournir de l'argent à la grosse, moyen très-oné- On répondait dans l'intérêt de Leveux, l'un des 
reux pour celui qui est contraint d'y avoir re- défendeurs: — L'art. a34, c. com., est général et 
cours; que, dans cet état de choses, la maison absolu, puisqu'il exige , sau» faire aucune dis- 
Torladis ayant couGancc dans le sieur Leveux , tincliou quelcouque, la délibération des princi- 
devait se contenter de l'aviser des avances qu'elle paux de l'équipage et l'autorisation du magistrat , 
avait faites , et s'occuper des moyens de recouvre- pour la validité de l'emprunt à la grosse , de la part 
ment desdites avances, suivant les usages du du capitaine. On ne peut voir aucune ambiguïté 
commerce eu pareil cas; — Considérant, enfin, dans cet article; il était impossible qu'il fut à la 
que le contrat à la grosse étant invalide à l'égard fois plus clair et plus précis, et, dès-lors, la dis- 
du sieur Leveux , il l'est également eu ce qui con- position de l'art. 1 1 59, c. civ., ne peut recevoir ici 
cerne le sieur Levillain; d'autant plus qu'il est aucune application. — Vainement les adversaires 
constant que , dans la somme énoncée en ce con- objectent-ils que, d'après le système admis par 
trat , il y en avait une portion qui était représen- l'arrêt dénoncé , il faudrait que chaque consigna- 
talive de la valeur de marchandises fournies pour taire fût tenu de connaître la législation de tous les 
le compte particulier dudit sieur Levillain. » pays maritimes ; il suffit de répondre que celui qui 
Pourvoi de Torladès et com p., pour violation contracte aveo quelqu'un doit connaître la condi- 
des art. 216, 234 e * 3ia,o. com., de la maxime tion, les devoirs et les obligations de celui aveo 
locus régit actum et de l'art. 1189, 0. civ.— Ladis- lequel il traite. — Ce n'est pas avec plus de rai- 
position de l'art. a34» a-l-on dit pour eux , n'est sou que les demandeurs s'appuient de l'autorité do 
relative qu'au capitaine vis-à-vis du propriétaire Valin et d'Emérigon; ces auteurs avaient, à la 
ou armateur du navire; elle n'est poiut obligatoire véiité, interprété l'ancieune ordonnance dans le 
pour le préteur de bonne foi. Encflct.par rapport sens contraire à l'arrêt attaqué; mais cette inter- 
au prêteur, il faut suivie la maxime locus régit prêta tion n'a poiut été adoptée par le code de com - 
actum , consacrée par Part. 1159c. civ., qui veut merce , qui seul doit régir la contestation. — 

auo ce qui est ambigu s'interprète par ce oui est Enfin , les adversaires ne peuvent se prévaloir ni 
'usage dans le pays où le contrat s'est passe , ma* de l'art, a 16, c. com., qui ne parle que de la res- 
xime qui trouve aussi son application dans les ponsabititédu propriétaire de navire en général , 
art. 47 et 999, c civ. — Si la dootrine de la cour ni de la lettre de crédit qui, dans l'espèce particu- 
dc Rouen était admise, tout commerce maritime lière, avait été donnée au capitaine , parce qu'il 
étranger deviendrait impossible , puisqu'il faudrait ne s'agit point ici d'un engagement ordinaire que 
que chaque cosignataire conuût la législation de le capitaine aurait pris, mais uniquement d'un 
tous les pays maritimes avec lesquels il aurait des contrat à la grosse expressément assujetti à des for- 
relations. Ce système est en opposition avec les maillés spéciales par Part. a34, 0. com. 
principes sur l'action exercitoire réunis daus Parti- Le capitaine Levillain, autre défendeur , a fait 
oie ai 6, c. com., qui porte que tout propriétaire de défaut, 
navire est civilement responsable des faits du capi- 
taine pour ce qui est relatif au navire et à l'expédi- àiiiibt {après délibéré en la cltambre du conseil). 
tion. L'art, ajoute que la responsabilité cesse par 

Pabaudon du navire et du fret , tempérament d'in- LA COUR , — sur les concl. conf. de M. Joubert, 

dulgence que la loi a établi en faveur du proprié- av. gén. ; — Vu les art. 21G, aai , 234, a36 et 

taiie de navire , puisque, par le droit commun 3ia, c.com. ;— Vu aussi Part. 1998, c. civ.; — At- 
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il 



tendu que les formalités portées par l'art. a34i o. 
cora., ne regardent que le capitaine respectivement 
au propriétaire; que ces formalités n'ont eu d'autre 
objet que de mettre le capital uc à portée de justi- 
fier de la nécessité de l'emprunt et d'éviter tout 
recours de la part du propriétaire; qu'elle* ne con- 
cernent nas le prêteur qui a contracté de bonne foi 
et sans fraude aveo le capitaine pendaut le cours 
du voyage ; que c'est ainsi qu'avait toujours été 
exécuté l'art. 19 du lit. du Capitaine de Tord, de 
1681 , lequel exigeait aussi dés formalités de la 
part du capitaine qui voulait emprunter à la grosse; 
que le véritable sens de l'art. a34 résulte également 
Je l'art. 236, qui veut que le capitaine qui aura, 
sans nécessité, pris de l'argent sur la quille du 
navire, «oit responsable envers l'armement , et per- 
sonnellement tenu du remboursement , ce qui 
prouve que le propriétaire est fondé a recourir sur 
le capitaine, mais qu'il est obligé de désintéresser 
le tiers envers lequel il demeura tenu par le fait 
de son capitaine qui était son mandataire légal ; 
que l'art. 3 12 contient une nouvelle preuve que 
les formalités de l'art. a34 ne sont pas obligatoires 
pour le préteur vis-à-vis du propriétaire , puisque 
ce n'est que pour conserver sou privilège à l'égard du 
propriétaire, que le préteur est oblige de veiller à ce 
que ces formalités soient remplies par le capitaine; 

Attendu , surabondamment, que le propriétaire, 
en donnant au capitaine une lettre de crédit sur le 
préteur, avait aussi donné à celui-ci un mandat 
particulier qui, au besoin, aurait fortifié celui que 
le capitaine tenait de la loi; qu'eniin le prêteur, 
s'il n'était pas remboursé par le propriétaire , de- 
vait au moins l'être par le capitaine, contre qui le 
préteur avait conclu subsidiairemeut ; que, néan- 
moins , la cour royale de Houen a refusé , pour la 
toUiilé de la créance , de prononcer une condanuia- 
tiuu non-seulement contre le propriétaire , niais 
même contre le capitaine ; — D'où il résulte que 
la cour royale a faussement appliqué l'art. a34, c. 
cooi., et qu'elle a violé l'art. 1990, 0. civ. — Par 
ces motifs, casse (1). 

Du a8 nov. 1021. — C. casa. ; aect. civ. — 

fi) Cette importait la déeieioa conlrme donc l'opinion d'Kme- 
rigtm et de VallD anr l'art. 10, lit. du Capitaine, ordonn . i69i . Ce- 
pendant M. De Lapone, eur (art. i3j,c. com., et surtout M. Boa- 
la /-Pat» , Omit eomm. mari t., t. 3 , p. >4 et • profeeeent 
une opinion contraire, te aeeond Je eea auteurs a donoé dea 
dc«rK>ppemcne tres-élendus aat motifs »ar lesquels il ac fonde, 
et qui aont que ai, en général, lea acte* lai ta par le capitaine 
obligent les propriétaires dont il n'eat que le prévôté, ce prin- 
cipe reçoit de» exceptions; que, par (temple, le capitaine en 
cour* de vora^e ne «aurait tendre ion natir» qu'en eeed'inna- 
oft^biltié légalement constatée (art. 1)7, c. eom. ); que, aana 
cette formalité , la tente eat nulle; qu'il doit en être de me me 
relativement au contrat à ta grosse ; que le code de commerce a 
imjxMé aat capitaine* dea obligations plu* atrictea que l'orttun- 
aaaca de idêt , ainei qae le prouvent lea dieeateioae au coneeil 
d'étal et le texte des art. »3a, a33 et sAJ; que cea obligations 
aont une garanlie de la bonne conduite du capitaine, que lea 
propriétaires ne «ont pna à portée de turselller ; qae lea tiers 
ai le capitaine a obsette lea focmalités prta- 
crit<a par la loi ; <|ue s'ils ne le font pas, ils doitent s'imputer 
lear négligence et en supporter la peine. — M. Doulay-Petr 
s'appuie, en terminant , sur un passage de l'outrage de M. Par- 
qua, t. 1 , p. »6a , •« » «ntoque l'atrét de la cour de Bouen 
aei a été taaee par l'arrêt qu'on tient de lire.— .tout nous cou- 
trtUtm de faire remarquer, toque la rour suprême a rendu 
sa éccisioo après »»• discussion approfondie et une longue dé- 
liber tt u» ; a» dM M. Pardessus n'émet qu'une opinion sans 
donner 4e motifs ; 3* enfla, qae M. Boulay-Patjr parait atoir 
ignere Ictislctsca de l'arrêt de la cour suprême , qui a annulé 
eetui de la cour de iVouan. 



M. Gandon , pr. d'âge. — M. Jaubert , rapp. — 
MM. Delagrange et Bucbot , av. 

§. a. Est nul, à l'égard du propriétaire du na- 
vire, le contrat d'emprunt à la grosse , par lequel 
le capitaine , se (Usant autorise du propriétaire , 
emprunte à la grosse en hypothéquant les bâti- 
ment , agrès et apparaux, et en obligeant même 
sa personne, alors surtout qu'il se reconnaît dé- 
biteur , par simulation a" une somme supérieure à 
celle quila reçue , si , dans la réalité, il n'avait 
aucune autorisation ni du propriétaire , ni de 
justice (C com., a3a^. 

Toutefois ce capitaine demeure personnelle- 
ment obligé , non pas seulement au paiement de 
la somme qui lui a été comptée , mais au paie- 
ment du montant intégral de l'obligation qu'il a 
souscrite. (C. civ., ti34et 1997)* 

Lorsqu'un appelant , après avoir demandé que 
l'intime soit condamné au paiement du montant 
d'un contrat à la grosse passé par le capitaine du 
navire de cet intimé , conclut pour la première 
fois, et par des conclusions subsidiaires , à ce que 
ce même intimé soit , dans tous les cas , déclaré 
débiteur de deux autres contrats d la grosse, et 
condamné à les payer, cet appelant forme une 
demande nouvelle qui doit subir les deux degrés 
de juridiction. ( C. pr., 464. ) 

( Dupont et Anceaay C. Delamarre et Battandier. ) 

Le it décembre 1819, le sieur Battandier , ca- 
pitaine du navire le Triton, appartenant aux 
tieurs Delamarre frères , uégociaus à Rouen , 
souscrivit , en celte ville , un acte par lequel il 
déclara avoir emprunté ù la grosse, aux sieurs 
Ancessy et compagnie , de Marseille , et avoir reçu 
de leur fondé de pouvoir, une somme de ao,53ofr. 
U est dit , dans l'acte , qu'il leur affecte et hypo- 
thèque ses bâtiment , agrès et apparaux , fret et 
tous ses biens , tant meubles qu'immeubles , et 
qu'il oblige sa personne, conformément à l'or- 
donnance. Il n'est fait mention des sieurs Dela- 
marre , propriétaires , que pour dire que ces négo- 
cia ns ayant suspeudu leurs paiemens , le oapitaïue 
a reçu, du syndic de leurs créanciers et du com- 
missaire nommé à leur faillite , l'autorisation né- 
cessaire pour emprunter à la grosse cette somme 
de ao,53o fr. 

Le capitaine Battandier partit de Bouen , au mois 
de juillet i8ao ; les sieurs Dupont et compagnie , 
porteurs , par voie d'endossement , du contrat à la 
grosse , se pourvurent devaut le tribunal de com- 
merce de Bouen, par exploit du 5 juillet 18'jo. La 
contestation ne fut d'abord engagée que contre le 
capitaine Battandier. — Mais, le 8 du même mois de 
juillet , le liquidateur de la maison Delamarre frè- 
res intervint dans cette instance. Il soutenait que le 
contrat du 11 déc. 18 19 était uul pour deux motifs : 
— Le premier fondé sur ce que , contrairement i 
l'art. aJa , c. com. , ce contrat avait été passé , par 
le capitaine , sans l'autorisation des sieurs Dela- 
marre, propriétaires du navire , quoiqu'ils demeu- 
rassent dans le lieu où les parties avaient traité, et 
sur ce qu'il u'était pas vrai, malgré les énouciationa 
de l'acte, que le capitaine eut été autorisé par le 
syndic et par le commissaire nommé a la htillile 
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Delamarre. Le second motif était fondé sur ce que 
le contrat n'avait pour cause qne des créances ré- 
sultant d'un compte courant , et qu'en eoiiséquenoe 
il était simulé et nul. — Jugement du tribunal de 
commerce de Rouen, qui a démis les sieurs Dupont 
et coin p. de leur demande. 

Appel par Dupont et comp., auxquels se sont 
joints les sieurs Ancessy et comp., de Marseille, 
alors faillis, mais représentés par les syndics pro- 
visoires de leur faillite. — Les sieurs Dupont et les 
syndics ont persisté à soutenir que le capitaine Bat- 
tandier avait été autorisé , par les syndics et le com- 
missaire de la faillite Delatnarre , a faire l'emprunt 
dout il s'agissait. Quant a la simulation dont Pacte 
d'emprunt était argué , ils sont convenus que , lors 
de la rédaction du contrat, le capitaine n'avait pas 
reçu des sieurs Ancessy et compagnie les ao,53o 
francs qu'ildisait lui avoir été délivrés comptant. La 
vérité est, ajoutaient-ils, que les sieurs Ancessy 
n'ont alors remis au capitaine que 2,000 fr. ; mais 
ils étaient porteurs de trois lettres de grosse, qui 
étaient échues , et au paiement desquelles les frères 
Delatnarre étaient obligés envers eux ; or, ce sont 
le montant de ces ttois lettres de grosse, les a, 000 
francs délivrés comptant, et une autre somme sti- 
pulée pour les profits ou intérêts maritimes qui ont 
formé celle de ao,53o, portée dans le contrat du 1 1 
décembre 1819. — Ainsi il a une cause réelle , et il 
doit être exécuté. 

Subsidiaircraent et dans le cas où la cour n'or- 
' donnerait pas le paiement de la susdite somme de 
ao,53o fr. , ils concluaient à ce que les sieurs De- 
la marre fussent déclarés leurs débiteurs; i° de la 
somme de 16,177 fr., montant des trois anciennes 
lettres de grosse, a° de la somme de 2,000 fr. four- 
nie le 1 1 décembre 1819. 

Le 5 mars 1821 , arrêt, par défant, de la cour 
royale de Rouen ; et , sur l'opposition formée par les 
sieurs Dupont et comp. , arrêt contradictoire du 

I a juin suivant , qui considère , i° que l'acte d'em- 
prunt souscrit ce jour, 11 décembre 1819, par le 
capitaine Battandier , ne peut cire obligatoire, con- 
tre les frères Delatnarre, parce qu'il a été fait sans 
leur autorisation , et que le oapitainc ne représen- 
tant point oelle qu'il dit avoir reçue du syndio et 
du commissaire à la faillite , l'existence n'en est pas 
constatée ; •f qu'il est demeuré constant, entre les 
parties , qu'il y a eu simulation dans le contrat du 

I I décembre 1819 , la somme y mentionnée n'ayant 

Sas été prêtée pour le dernier voyage, i l'exception 
'uue somme de 3,000 fr. ; 3° que les conclusions 
subsidiaires , prises par les sieurs Dupont et les 
créanciers Ancessy , présentent une nouvelle cause 
à décider, puisqu'il s'agirait de statuer sur le sort 
de trois contrats à la grosse, faits antérieurement 
a celui du 1 1 décembre 1819 ; que les parties n'ont 
pas agité cette question devant le tribunal dont est 
appel, et qu'elle doit subir les deux degrés de juri- 
diction ; f° que le capitaine Battandier ne peut in- 
voquer, eu sa faveur , la nullité dont est frappé le 
contrat du it décembre 1819, relativement à la 
somme de a,ooo fr. qu'il reconnaît lui avoir été 
comptée alors , et pour laquelle il s'est obligé per- 
sonnellement. — Le capitaine Battandier est, en con- 
séquence, condamné au paiement de oette somme 
de 3,000 fr. 



Pourvoi par Dupont et les syndios de la faillit* 
Ancessy ; ils ont présenté quatre moyens. — Le 
premier contre la disposition qui les renvoie en pre- 
mière instance, sur la demande subsidiaire qu'ils 
avaient formée devant la cour royale; ils ont pré- 
tendu que cette demande ne pouvait être considérée 
comme nouvelle; qu'elle sortait tout naturellement 
de la discussion élevée entre les parties , et qu'en, 
refusant de la juger elle-même, la cour royale a 
contrevenu à Part. 4^4 , c. proo. 

Le deuxième était dirigé contre la disposition qui 
déclare que le contrat du 1 1 décembre 1819 est si- 
mulé et nul à l'égard des sieurs Delatnarre. Les de- 
mandeurs ont reproduit leur système exposé devant 
la cour royale de Rouen. 

Le troisième se référait à la disposition de l'arrêt 
qui juge que l'emprunt fait sans aucuue autorisa- 
tion par le capitaine Battandier , est , aux termes 
de Part. a33 , c. 00m., nul relativement aux sieurs 
Delatnarre ; les demandeurs ont prétendu , en fait , 
mais sans en administrer la preuve, que le capi- 
taine avait été autorisé par le syndio et le commis- 
saire de la faillite Delamarre ; que , d'ailleurs , son 
opération avait été réellement utile aux créanciers. 

Le quatrième et dernier moyen, dirigé contre le 
capitaine Battandier, avait pour objet d établir que 
si le contrat n'était pas obligatoire contre les sieurs 
Delamarre , il Pétait certainement contre le sieur 
Battandier , qui a déclaré , dans cet acte , avoir reçu 
l'autorisation pour le passer, et qui s'est engagé 
personnellement, non pas seulement, oomme l'a 
décidé la cour royale de Rouen, au paiement des 
3,000 fr. comptés lors de la rédaction, mats encore 
a celui des autres sommes énonoées au oontrat et 
sVlevant en totalité à 2o,53o fr. L'obligation per- 
sonnelle se rapportait à toutes ces sommes. Or, si 
la cour a reconnu cette obligation comme valable 
pour les a ,000 fr., il y avait même raison de la re- 
connaître pour le surplus de la somme; et, par 
conséquent, d'après les art. it34 et 1997, c. oiv., 
elle devait condamner le capitaine à acquitter la 
totalité de la dette. 

Le sieur Battandier a fait défaut. 

ARRET. 

LA COUR , — sur les coool. oouf. de M. Gibier, 
av. gén.; — Considérant, sur le premier moyen, 
que, par des conclusions subsidiaires, les sieurs 
Dupont et Ancessy ont formé devant la cour royale 
uue demande qu'ils n'avaient pas explicitement 
formée en première instance, et que n'ayant pas 
trouvé oette demande suffisamment instruite, la 
cour royale a pu , sans violer Part. 464 , 0. proo. , 
renvoyer la discussion devant les premiers juges • 

Sur le second moyen, que la disposition de l'ar- 
rêt , relative à la simulation , est fondée sur des faits 
qu'il déclare oons ta us et qui ne peuvent donner lieu 
à aucune discussion devant celte cour; 

Sur le troisième moyen , qu'en jugeant que les 
sieurs Delamarre n'étaient pas obligés par le contrat 
à la grosse souscrit par le oa pi laine Battandier, 
Parrét a fait, en droit , une juste application de l'ar- 
ticle a3a, o. com., puisqu'il déclare, en fait , que 
rien ne constate que Battandier eût été autorise à 
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tousorîre ce contrat dans l'intérêt des sieurs DeU- entre les privilèges rendus publics et ceux qui ne 

marre; — Rejette (1). l'ont pas été. 

Mais sur le quatrième moyen, vu les art. n34 Un navire , en armement dans un port, n'est 

et 1997, c. civ.; — Considérant qu'en souscrivant pas censé en voyage , par cela seul que ce port 

le contrat à la grosse du 11 décembre 1 8 1 9 , le ca- n'est pas celui où ila été francisé. En conséquence, 

pitaine Battandier a « affecté et hypothéqué ses la vente volontaire de ce navire faite au port de 

meubles et immeubles.... et obligé par exprès sa l'armement peut être opposée aux créanciers pri- 

persoone -, » — Que si ce contrat , qui renfermait vilégiés sur le navire , si cette vente a été trans- 

une simulation préjudiciable aux sieurs Delà marre crite sur l'acte de francisation, et si elle a été 

et à leurs créanciers , et qui , d'ailleurs, a été fait suivie d'un voyage en merde soixante jours, sous 

sans leur autorisation ni celle de la justice, est nul le nom et aux risques de l'acquéreur. (C. corn. , 

en cerjoi les concerne, celte nullité ne peut profi- 193 et 194*) 

ter au capitaine Battandier, qui a contracté une Le voyage en mer est censé fait au nom de l'ac- 

obligation personnelle, dont il était tenu, aux ter- quéreur du navire, encore que le congé délivré, 

w*i des articles ci-dessus cités; qu'aiusi l'arrêt pour ce voyage , au port de larme ment , n'énonce 

attaqué a contrevenu à ces articles, en le condam- pas les noms des propriétaires , si , d'ailleurs, ces 

naot a ne payer que 2,000 fr. au lieu de ao,53o fr., noms sont énoncés dans l'acte de francisation. 

montant intégral de l'obligation qu'il avait sous- (C. com., 193.) 

crite; — Donne défaut contre Battandier; et, pour ir ,, ^ . . » 

1* profit; -Casse. (Colhn C. Tamisier.) 

Du i^fév. i8a:j. — C. cass. ; sect. civ. — M. Bris- Le 29 août i8aa ,1a dame Tamisier prête 6,000 fr. 

*on,préi. — M.Zangiacomi ,rapp. — MM. Odilton- à la grosse au sieur Dupuis , armateur proprié- 

Barrol et G amie» , av. taire pour 1 a/a4 e et i/a du briok V Intrépide , capi- 
taine Lions , et , de plus , propriétaire du charge- 

Pmyuxge, Vote volobtaub , VoTAGB. ment pour un voyage de Marseille à Monte-Video et 

Buenos-Ayres et retour à Marseille. Le billet de 

La transcription d'un contrat à la grosse au tri- grosse est enregistré et transcrit , le 7 sept. , au greffe 

bunal de commerce du lieu de l'armement d'un du tribunal de commerce. — Le 8 oct. , Dupuis 




• faite 

inement et suivie d'un voyage en mer de suixante en armement à Marseille ; et le prix de la vente dc- 

jourt, sous le nom et aux risques de l'acquéreur, vait être payé aux créanciers du vendeur, parmi 

conformément à Part. 193 , c. com. — Dans le cas lesquels ne se trouvait pas la dame Tamisier. 

de cet article, il n'y a aucune distinction à faire Le 1 1 nov. i8aa, Collin frèteau sieur Dupuis lui- 
même la portion du navire qu'il avait achetée. — 

tA Ctn. a,:.-^. . . - ... „. _ • , Le 1 3, il fait transcrire son contrat sur l'acte de 

«j \An* Qtcition s Vit pat en opposition arec celle qui pré- _ . .•■»» « . . _ 

««de. Dan. u premier:, iUigittaii d an emprunt • U grotte francisation déposé au bureau de loulou.— Le aa, 
1 1 * f B t *"" f »T»f, *■ payt étranger; dam l'espèce, au le brick met à la voile pour le voyage projeté de 
'ZZ'dïlZïl',?!, 1 ''^ï^.uli'ïil! Marseille, sous le commandement du capitaine 

'" r »" ■«• propriétaire». La différence dant le» circoutlancet r . » . , T ^ . !•./• 

« en produire ont dan» le» déciiioat. Ko effet, dant le pre- Lions , ayant à son bord Dupuis , en qualité de SU- 
«*», la couriupréiac a dit que le propriétaire était garant brécargue , et muni d'un congé de navigation déli- 

^^^A^^^!:^^^ ^ « Marseille, sur lequel ne se trouvent pas les 

que le capitaine relative- noms des propriétaires. 

Après avoir fait le voyage de Buenos-Ayres à 
Bahia , de Bahia à Rio- Janeiro, de Rio- Janeiro à 
Fernambouc , le navire est rentré au Havre en mars 
i8a4 , c'est-à-dire i5 mois après son départ de Mar- 
seille. Le 10 mai i8a£ seulement , la dame Tami- 
sier a fait assigner Collin devant le tribunal de 
commerce de Marseille, en paiement des 6,000 fr. 
prêtés a la grosse, et affeotés par privilège sur les 
ia/a4 e et 1/2 du brick VIntrépide vendus à Collin 
par Dupuis. — Collin soutient que le privilège a 
été purgé. 

Il n'a pu l'être, répond-on pour la dame Tami- 
sier ; en effet , 1» la vente faite par Collin a été trans- 
crite à Toulon , port de la matricule du navire ; 
comment la dame Tamisier aurait-elle pu la con- 
naître , s'en douter même , lorsque rien sur le na- 
vire n'indiquait l'existence d'un nouveau maître, 
qu'il continuait à porter le même nom , à avoir le 
même capitaine; a» au contraire, ladame Tamisiera 
fait transcrire son billet de grosse au tribunal de 
commerce de Marseille , lieu de l'armement , lieu 
de la vente , et par conséquent Collin a 



!"»"« q M ee» formalité» ne 

■as a* propriétaire, et nullement le prêteur, et parce qur cet 
f'rmauu, m'outeu dautr. objet que de mettre U capitaine à 
f** * i?t\fi*r de U nefeeeiiu de C emprunt et d'éviter tout re- 
eour, 4, U port du propriétaire. Or, la' cour de eat»ation a* 
;*uou, daat le second ca» , donner le même motif a la diipo- 
•iCioa4a l'art. i3, ( e . coca., qui exige que le capitaine toit 
»u»i 1 d aa paueoir rpe.'cial lorsqu'il veut emprunter dant la 
4» la demeure de» propriétaires ou de leur fondé de pou- 
♦tm. H pourquoi? Parc* que U nécettiU de l'emprunt cet 
<c*n»ed« propriétaire» ou de leur fondé de pouToirt, lorsque 
* m *f ert • 1B » I* liea de leur demeure, et que, par conté- 
H •"'"t din» ce cat, ta loi n'a pu Impoter au capitaine l'obli- 
atioa datoir an pouvoir tpecial.aftn d'emprunter dant le but 
I doaarr let moyen* Jr jtutijterde la rJcetiiU dr l'emprunt . 
rtitoa plu» péremptoire, c'ett que le capitaine ne 
rr, m court de wragr , qu'en qualité de manda- 
e qu'en leur tbtence , il let re— 
mandai lac ite cette nécetiaire- 



C 

1 at leeond 
P»at esapruat 
de» u» 



propriétaire», et parc 
Hneste »"«r le navire; or, ce 

■ lorsque ton propriétaire ou le fondé de pouvoirt ett 
' < qu'il peut tucer lui - même det betoint du navire; 
11 a* **ai pat faire l'emprunt ea pertoune, t'il préfère le 
■aire par le capitaine, il cat inditpentable qu'il lui donne 



■M te vtai pa. 
«u» faire par I 

»«po<noj r tpeeial; de ton coté, le capitaine qui ne représente 
propriétaire n'a plut qualité pour emprunter, Il ne 
ï!!. (,,u * e,er qu'autant qu'il en a reçu l'aulortiation; autre- 

^««.«vUit 
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contrat , et alors il aurait dû conserver une somme 
sur le prix de vente pour l'acquitter, ou bien il a 
négligé d'en prendre connaissance eu ne oonsultaut 
l»as le registre des transcriptions; et , dans ce cas, 
d doit supporter la peine de sa faute. Vainement ob- 
jeoturail-ou que rien ne l'obligeait à vérifier le re- 
gistre dos transcriptions. La loi n'a prescrit la publi- 
cité des oonlrats à la grosse que dans l'intérêt des 
tiers ; ces tiers ne peuvent donc pas prétendre qu'ils 
ont pu ne pas s'informer si la publicité avait eu lieu. 

Ou objectera sans doute que oelte transcription 
du contrat de grosse n'empeclie pas que le privi- 
lège ait été purgé, parce que, d'après les art. 193 
et ig4, 0. 00m. , le voyage eu'mer, après une vente 
volontaire , purge les droits et privilèges des créan- 
ciers antérieurs? mais le principe consacré par ces 
articles doit être modifié par une exception qui dé- 
rive de la nature des choses et de l'esprit de la loi. 
la loi a voulu favoriser la vente des navires , et 
pour cela elle a dû promettre sécurité aux ache- 
teurs; mats elle n'a pas eu la pensée de favoriser 
la négligence et l'imprudence. Ainsi , lorsqu'il s'a- 
git de privilèges qui ne sont pas rendus publics 
«t dont l'acquéreur du navire peut ignorer l'exis- 
tence, la voyage en mer purge ces privilèges. Lors- 
qu'il s'agit, au contraire, de privilèges rendus pu- 
blies par la transcription au greffe du tribunal de 
commerce , le voyage en mer ne les purge pas , 
parce qu'un acquéreur ne peut purger un privi- 
lésje qui lui est oouuu. 

D'ailleurs , la vente faite i Gollin a eu lieu en 
court de voyage ; et suivant l'art. 196, c.oom., elle 
ne peut préjudiciel' aux créanciers du sieur Du»- 
puis. En effet, un uavire, oomme un individu, 
a un domicile; c'est le port oû il est immatrioulé. 
Le navire est en voyage aussitôt qu'il quitte ce 
port, et il continue d'être en voyage jusqu'au mo- 
ment où il y rentre. Ce serait une erreur de pen- 
ser qu'un navire n'est en voyage que lorsqu'il est 
en mer et qu'il ne se trouve dans auoun port. Car 
un navire est en voyage , quoiqu'il soit stationné 
daus un port de relâche, s'il est retenu par un ac- 
cident quelconque dans un port autre que celui 
auquel il appartient. — A cet égard , il ne faut pas 
confondre le navire en voyage dont parle l'ar- 
ticle ig6c.oom.,avec le voyage dunaviredouï il est 
parlé d.tus les art. 193 et 194, c. 00m. Le navire eu 
voyage est celui qui ne se trouve pas au port de 
sa matricule. Le voyage du navire est la naviga- 
tion d'un port de sortie à un port de destination ; 
un navire peut donc faire plusieurs voyages, sans 
cesser d'être en voyage. C'est ce qui a eu lieu 
dans l'espèce , et voilà pourquoi le privUége de la 
dame Tamisier n'a pas été purgé. 

En fait et en droit , répond le sieur Collin , le 
navire a été affranchi. En fait, il est parti de Mar- 
seille le aa novembre i8aa ; eu février et en mars 
i8a3 , il est successivement arrivé dans les ports 
de Monte- Video et Buenos- Ayres ; il a fait depuis 
plusieurs voyages, et il n'est rentré au Havre qu'en 
mars i8a4> Ainsi, il s'est écoulé i5 mois sans 
que la dame Tamisier ait élevé aucune réclama- 
tion. D'après les articles 193 et iq4 , cet espace de 
temps est plus que suffisant pour purger les pri- 
vilèges sur le navire. — La dame Tamisier objecte 
que , si elle fTà pas réclamé , c'est parce qu'elle a 



LA GROSSE. 

ignoré la mutation qui a été annotée au port de 
Toulon , sur l'acte de francisation. Mais la loi ne 
distingue pas, quant au port oû la mutation est 
inscrite. — Elle objecte , eu second lieu , que son 
privilège n'a pu être purgé , parce que le billet de 
grosse a été transcrit au tribunal de commerce de 
Marseille. — La loi ne dit nulle part que l'acqué- 
reur sera censé connaître personnellement cette 
transcription , et que , dès-tors , il ne pourra plus 
purger par le voyage en mer. Le contraire résulte 
même de la loi ; car si les art. 191 et 19a, 0. coru., 
exigeut que les contrats i la grosse soient trans- 
crits , et si les art. 193 et ip4 disposent que le 
voyage puige les droits et privilèges des créanciers, 
il s'ensuit que la transcription n'est pas un obsta- 
cle à l'affranchissement du navire. — La dame Ta- 
misier objecte , en troisième lieu , que le uavire , 
ayant été francisé à Toulon , était censé en cours 
de voyage , tant qu'il u'était pas rentré dans ce 
port. Celle objection est puérile. Un voyage , c'est 
la sortie d'un port de départ et l'entrée dans un 
port de destination. Voy. Valin, sur l'art, a , tit. 10 , 
Iiv. a , ord . 1681 ; Emérigon, t. a , p. 8. ; Pardes- 
sus, t. a, p. 90, 1™ édit. ; Locré, sur l'art. 194 
c. com. Les navires doivent être francisés au bu- 
reau principal desdouaoes, dans l'étendue duquel 
ils sont coustruits ; mais rien n'empêche qu'ils 
soient armés dans un autre port ; et mime on peut 
dire que c'est ce qui a lieu le plus fréquemment. 
Il est évident qu'uu navire est en voyage , lors- 
qu'il est en mer , et non lorsqu'il est dans uu port 
d'armement. — Eufin, la dame Tamisier fait uuc 
dernière objection, qui consiste à dire que le voyage 
n'a pas été fait sous le nom du sieur Collin, et , 
par suite, qu'il n'a pas purgé le navire. Mais , s» 
la loi n'exige pas que les congés délivrés pour les 
bàtimens de 3o tonneaux et au-dessus énoncent 
les noms des propriétaires ; a° le congé n'est pus 
destiné A constater la propriété du navire ; 3» le 
voyage de Marseille à Monte- Video a été fait sous 
le nom du sieur Collin, car le capitaine , au mo- 
ment du départ , était muni de toutes les pièce* 
exigées par l'art. aa6,o. com., et notamment de 
V acte de francisation. 

Le 39 octobre i8a4 , jugement du tribunal de 
commerce de Marseille, ainsi conçu : — Attendu 
que les circonstances de la cause sont telles qu'il 
serait injuste que la dameTamisier, par l'erreur de 
fait dans laquelle elle a été induite , eût encouru 
la déchéance prononcée par l'art. 193 du e. oom*} 
— Qu'en effet , le seul aote indicatif de la muta- 
tion de la propriété d'un navire , qui est l'émarge- 
ment de la vente sur l'acte de francisation, ayant 
été fait , dans l'espèce, à l'administration des doua- 
nes de Toulon , port de la matricule du navire 
l'Intrépide , il n'est pas étonnant que ladite dame 
Tamisier en ait ignoré la vente, et que , par con- 
séquent , elle ne se soit pas mise en mesure de 
conserver ses droits; — Que si à cette circonstance 
relevante , on ajoute celle que le navire , quoique 
changeant de maître, u'a pas ehaugé de nom, qu'il 
a suivi la même destination, avec les mêmes expé- 
ditions, sous le commandement du même capitaine 
qui avait souscrit le contrat de grosse de la dame 
Tamisier , et ayant enfin à bord, en qualité de su- 
brécargue , le sieur Dupuis , aucien propriétaire , 
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CONTRAT A LA GROSSE. 



jue la dame lamisicradù deson immatricule; qu'il est, en Miel ,mn7Ci]u que- 
ce et une sécurité parfaites, le navire , lorsqu'il a été rendu , était sous charge 
:tite et à ses droits ; — At- dans le port de Marseille pour aller à Monte- Video, 
a alisier avait donué, par la et que l'art. 194 , en pareil cas , n'exige pas même 



il demeure démontré que la dame Tamisier a du de son immatricule-, qu'il est, en effet, convenu que 

rester dans uuc ignorance et une sécurité parfaites, 1 ' ' :| - — ■ l_ _ 

relativement à celle vei 
tendu que la dame Tai 

transcription au greffe , au billet de grosse' dont que le navire soit arrivé et se contente d'e 60 jours 

elle est porteur, toute la publicité que la loi exige, de navigation; — Considérant que la deuxième 

et avait , en conséquence , mis le sieur Collin à circonstance se rencontre au procès et que le voyage 

même de oounaltre son privilège ; — Attendu a été fait aux risques de Collin, puisque la femme 

qu'entre la dame Tamisier , qui a été dans une Tamisier reconnaît la sincérité de la vente } 
ignorance complète de la mutation, et le sieur » Considérant enfin que le voyage a été fait au nom 

CoUin , qui doit être présumé légalement avoir en dudil Colliu ; l'acquisition est du aa octobre i8aa : 

conudi v<anc« du privilège de oelle-oi , on ne San- le 5 novembre , Collin a affrété le navire ; le ia , 

rait balancer; car, s'il est dans l'esprit de la loi il l'a fait assurer sout ton nom : le i3 , il a fait 

qne l'acquéreur ait connaissance du privilège dont transcrire son titre d'acquisition sur le registre dea 

le navire peut être grevé , elle a pareillement en- francisations à Toulon , port de l'immatricule 

tendu que le créancier ait pu être instruit de la du navire; ledit navire n'est parti de Marseille 

vente, puisqu'à défaut, toutes choses cesseraient que le aa du même mois, le capitaine ayant A 

d'être égales ; — Condamne le sieur Collin , en bord , conformément à l'art. aa6 du code corn- 

qualité de propriétaire du brick V Intrépide , an meroe , Paote de propriété du navire et l'acte de 

paiement , en faveur de la dame Tamisier , de la francisation constatant la transcription dudit acte 

somme de 6,000 fr. , capital du contrat de grosse de propriété ; — Considérant que cette série de 

dont il s'agit , du change maritime , à raison de faits ue présente point d'iudiecs de fraude et que 

t pour cent par mois , des intérêts de terre , aveo la fraude ne se présume pas ; 
privilège anr corps dudit brick V Intrépide jus- » Considérant ensuite que le registre des fran- 

qu'au concurrent de la partie appartenant audit cisations et la transcription nui doit s'y faire de 

sieur Collin. tout acte de mutation sont à l'égal du registre des 

Appel par Collin. — Le 14 décambre i8?4 » transcriptions en matière d'immeubles , et sont 

arrêt par lequel la cour se déclare partagée d'o- destinés à tcuir les tiers au courant des divers chan- 

pi nions. — L'affaire est de nouveau plaiaée. geincns que la propriété des navires peut éprouver ; 

« qu'il est facile à tout tiers intéressé de se tenir 

AM T " au courant de ce registre public pour être par- 

LA COUR ; — Considérant que la loi , en dé» faiternent instruit ; — Que o'est à tort que la femme 

clarant meubles les navires, les a cependant ren- Tamisier excipe de ce que le congé délivré au na- 

doj susceptibles d'être affectés de certains privi- vire , à Marseille , au lieu de désigner nommément 

Jéges, an nombre desquels se trouve celui aitaohé Collin (ils comme propriétaire du navire , se eon- 

s l'emprunt a la grosse , et qu'en même temps tente d'indiquer que le navire appartient aux dé- 

elle a. fourni aux orêaneiers le moyen de oonser- nommés dans tacte de francisation, puisque le 

srer YeadîU privilèges de la manière qu'elle a dé- oongé n'est qu'un simple passavant ou permis do 

terminée; — Considérant que , d'après les art. io3 naviguer exigé sous le seul rapport de la police de 

•t roj,c. com., dam le cas de vente volontaire d'un la navigation ; que ce n'est là nue le fait de la 

navire, Jes privilèges sont perdus sur la chose douane, tandis que celui de l'aoquéreureat la trans- 

veudue , lorsque le navire a fait un voyage aux oription de son titre au registre des mutations : 

risques et tous le nom de l'acquéreur, et que la que l'art. aa6 du oode de commerce ne parle pas 

Ici a soin de déterminer elle-même, dans ledit de cougé , et qu'il résulte du décret du i5 jan- 

art. 194 , oe qu'elle entend par voyage capable vier 179a, qui contient le modèle des congés ina- 

de purger le navire ; que , dès-lors , il ne reste ritimes, que lesdits congés ne sont pas tenus de 

plus qu'à examiner , en point de fait , si ces cir- mentionner nommément les propriétaires , et peu-* 

eonsUuoes se sont rencontrées avant la demande vent s'en référer , sur ce point , à l'acte de fran- 

de la femme Tamisier en paiement de son billet cisation et y renvoyer; qu'enfiu le congé est un» 

de grosse ; pièce que le capitaine emporte avec lui, et que les 

« Considérant, quant au voyage, qu'il est prouvé tiers ne peuvent plus consulter , dès ce moment , 

et d'ailleurs convenu, en fait, que le navire vendu tandis que le registre des mutations peut toujours 

à Louis Collin, le aa octobre 1832, devant Bo- l'être par eux; — Vidant le partage déclaré par 

relly, conrlirtà Marseille , a mis à lavoileleaa no- arrêt du 14 décembre tga4 , met l'appellation et 

vembre suivant , et e3t arrivé à Monte-Video en ce dont est appel au néant; éinendant , sans s'ar- 

ftvrier i8q3 , et qu'après divers voyages à Bue- rèler à la demande introduclive d'instance de Mar~ 

■os-Ayre* , Bahia , Rio-Janriro et Fernambouo , guérite-Camille Honorât, épouse de Charles Ta mi- 

il n'est revenu au Havre , en France , qu'en mars sier jeune , dont l'a déboutée, met sur ioelle Louis 

'^4 » c'eat-à-dire après plus de quinze mois de Collin hors de cour et de procès, eto. 

ttvigatkm, ce qui est bien plus que suffisant pour ' Du aa décembre i8a4- — Cour royale d'Aix „ 

»aérer la purgation du privilège , puisque la de- » re oh. — M. d'Arlatan , près. — MM. Pétrin eV 

*»ti4e de la femme Tamisier a été postérieure A Semerie , av. 



fumée du navire } — Que vainement la fe ni nie _ sfate. Vojr., »nr ente Matière, Valia, Conta, tur tord, iRti j 

^misieT a «Ml tenu , d'après l'art. 196 , c. com., que taaérij©», t. *; Pothier, ûwi. i U rn>«/r< Delt iacoart, Omit 

1 .... _ > . r ' ■ _ ^„ „„.._. J_ ......s..» conwnetr.i Lepotte. Comm, tvr lé finir tir mm .; Locré, Bip. «m 

« vente doit être censée faite en cours de voyage , Mbi(Mn .. , l , <[(lc , us Cou„J.d n ,étc*mm..i. 1S Boatay-r-.t, , 

'«nique le tu vire n'élait pas retourné à Toulon, port Droit t. \ P . ,. 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 



ConniiT de maiiace. Voy. Mariage (i). 
Cohtrebavdb. Voy. Douanes. 
CoBTaEràÇoir. Voy. Propriété industrielle et 
littéraire. 

Cûetee-lettbe. V. Bnregit . , Obligation. 



La cour de cassation oui, jusqu'à la restaura- 
tion, avait déployé la jurisprudence la plus sévère, 
et montré quelquefois trop de sollioitude peut-être 
pour les intérêts du trésor , est aussi revenue à 



aura été déposée, et pourvu qu'il, proviennent de ladite récolte, 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. quel, que «oient l« do ae.tio.tiou «t U qualité du de.u- 



i. Iji perception des impôts , connus autrefois 
sous le nom $ Aides et Gabelles , appai tieut au- 
jourd'hui à la direction générale des contributions 
indirectes, organisée par la loi du 5 ventôse an la, 
sous la dénomination de Régie des droits réunis. 

a. Il existe sur ces matières une foule de lois et 
de réglemens , dont nous ferons connaître les prin- 
cipales dispositions sous les diverses sections aux- 
quelles ils doivent plus spécialement se rattacher. 
Nous indiquerons , dès-à-présent , comme lois gé- 
nérales , la loi précitée du 5 ventôse an ia, celles 
du I er germinal an i3 , du a4 avril 1806 , le décret 
du 5 mai suivant , la loi du a5 nov. 1808 , le dé- 
cret du at déc. suivant, la loi du 8 déo. 1814, 
et enfin celle du a8 avril 1816 , qui n'est presque 
que la reproduction littérale de la loi de 1814. 
(tetl/observation, au surplus, pou riait, jusqu'à oer- 
tain point , s'appliquer aux lois antérieures : depuis 
la loi organique du 5 vent, an ta, le système des 
impôts indirects a peu varié; et les lois réglemen- 
taires qui sont intervenues depuis , avaient moins 
pour but d'en cliangcr les bases , que d'en rajeu- 
nir , en quelque sorte , les forme» constitutives. 

3. Toutefois la loi de i8it> oftre plus de mé- 
thode, une rédaction plus claire et plus complète , 
moins de fiscalité pcul-étre que celles reudues sous 
le régime impérial : témoin cette disposition (^l'ar- 
ticle an ) du décret du 5 mai 1806 , qui rendait les 
propriétaires responsables des contraventions com- 
mises par leurs concierges aux lois sur les bois- 



nr- 



(1) Députa le code, il n'a été publié aucun ouvrage bien re- 
marquable iat 1* contrat de mariage. Noua .a ton a que le traité 
de M. Tonllier eat titré à l'imprcaeion. Le dé»ir d'enrichir 
notre outrage de» théorie, de cet auteur, ioint à la corrélation 
dea matiéree, noua a engagée à réunir 1e contrat de mariage a 
l'acte civil du mariage. 

{•>) La loi du 18 atril 1816, offrant un ayeléme complet aur 
lea botaaona, et formaot, i quelque» modillcationa pre», qui y 
ont été introduitea par lea lola de finance» dea tS mara 1817, iï 
mai 1818, n iuillel 1819 et juillet 1810, le dernier eut de 
la lécialatioo aur lea contribution! indireclca, noua la donne- 
rons textuellement, préférablement aux loia antérieure», dont 
elle a conaerré, auaurplua, preeque toutea lea diapoaitiona. 



Dalaire. 

4. La même exemption aéra accordée aux négociant, 
chanda en groa, courtier», facteur», commieaionuaire», diitil- 
lateura et débitant, pour lea boi»*on» qu'il» feront tranaportrr 
de l'une de leura carea dana une autre eitaéc dan» l'elendao 
du même département. 

5. Le tranaport dea boUaoua qui «cront enleréci pour l'é- 
tranger ou pour lea colonie» francai.ee, aera également afiranebi 
du droit de circulation. 

6. Aucun entêtement ni tranaport de boiaaona ne poarrra 
être fait aan» déclaration préalable de l'expéditeur ou de l'a- 
cheteur, et aana que le conducteur aoil muni d'un conté, d'un 
acquits-caution ou d'un paaeavanl pria an bureau de la régie. 
Il aulfira d'une aeule de cea expédition» pour pluaieura toi- 
ture» avant la même destination et marchant enaemble. 

7. Lea propriétaire», fermière ou négociant qui feront Iran»- 
porter de» tin», dea cidreaou dea poire*, dana un dea ea» prévu» 
par lea art. î et 4, ne aeront tenu» de ae munir que d ut, paa- 
savant dont le cout aera de a5 centimea , le droit de timbre 
compria. 

8. Lorsque la déclaration aura pour objet de» boi»*one expé- 
diera a l'etianger ou aux colonie» française», l'expéditeur, pour 
jouir de l'exemption prononcée par l'art. 4» eera oblige de ae 
munir d'un acquit-à-caution aur lequel eera déaigné le lien de> 
aortie. Ce lieu ne pourra être changé aana qu'il y ail outertur/ 
i la perception du droit, ai ce n'eat du coneentement de la ré- 
gie, qui ne pourra le refuaer en caa de force majeure. — La» 
coût de l'acquit-à-caution »eta également de *5 centime*, y 
compria le timbre. 

g. Dan» loua lea ea» autre» que ceux déterminéa par le» deum 
article, précéden», l'expéditeur aera tenu de payer lea droit» 
por e, en l'art. 1, et de ae munir d'un congé, a il . agit de vins, 
Se cidre» ou de poire., ou d'un ecquit-a-cantlon , .il .'agit 
d'eaux-de-vie, d'esprit» ou de liqueur», aauf l'exception qui 
aera prononcé» par Van. 88 ei-aprer. 

10. Il ne aera delitré de paatatant, congé ouacquit-à-caution, 
que aur de. déclarât iona énunçant le» quantité», eapêce» et qua- 
lité» de boiaaona, lea lieux d'entêtement et de destination; lea 
noma, prénom», demeure» et profeaaion» des expéditeur», voi- 
turiera et acheteur», ou de.tinjl.ire». Dana lea caa d'exception 
poaéa par l'art. 3, lea déclarationa contiendront, en outre, la 
mention que l'expéditeur e.t réellement propriétaire, fermier 
ou colon parliairc récoltant, et non marchand en gro* ni débi- 
tant , et que le* boiaaona expédiée» protiennent de aa récolte. 

11. L'obligation de déclarer l'enleteme.nt et de prendre dee 
expéditiona n'eat point applicable aux tranaport* de < 
ou de fruit». 

11. Dana tou» lea caa on un .impie , 
et lorsque la régie n'aura paade bureau dana le lieu de l'enlève- 
meut, cette expédition pourra n'être délivré* qu'au 
boiaaona detant te 
teur ait été muni, 

péditeur, et contenant tonte* lea indication» toulue» par I 
cla ration; celaiaaex-peseer aera échangé contre le patsaaant. — 
Lea laaaex-passer aeront marque» du timbre de la régie; il en 
aera dépoaé en blanc dana Ira bureaux principaux, pour étr» 
délivrée aux pereooaee aoltablea qui aeront autoriaéesa en faire 



te premier bureau, moyennant que le coi.duc- 
l, au départ, d'un lai»»cx-pa»*er .igne par l'ex- 
tenant tonte* lea indication» louluc» parla de- 



Titbb eaaMiaa. — Droit* rur ttt boitiont. 
Caa*. aaaaaia». — Droitt oV circulation. 

Aar. raaatiaa. A chaque eolètement ou déplacement de tin», 
cidre» , poire» , eaux-de-tie , eaprila et liqueur» composées 
d'eaux-de-tie on d'eapriu, aauf le» exception» qui aeront 
énoncéea par lea article* 3, 4 et 5, il aera perçu un droit de 
circulation, confoiméxnenl au tarif annexé à la prêtent* loi 
sou» le no 1 . . 

9. Il ne aera du qu'un seul droit pour le tranaport a la desti- 
nation déclarée, quellea que aoient la longueur et la durée du 
trajet, et nonobrtant tout* interception ou changement de 101e 
cl de moyens de transport. 

3. Ke aeroot paa assujetti» au dtoit imposé par l'art. 1 : — 
10 Les boiaaona qu'un propriétaire fera conduire de ton pres- 
soir, on d'un preisoir public, dana ae» ca.ee ou cellier»; — 
5 o Celle» qu'un colon partial rt, fermier ou preneur à bail em- 
phrteotique à rente, remettra au propriétaire ou recevra de lui, 
en' tertu de baux authentiquea ou d'oaages notoire»; — 3* Lea 
• cidres et poiré» qui seront expédie» par un propriétaire, 
in parliaire, ou fermier, de» catea ou cellier» on »a récolte 



u»»c.e. Lea propriétairea qui lea auront obtenu», aeront oblige» 
d'en faire connaître l'emploi; lia n'auront de valeur que durant 
le cour» de l'année pendant laquelle ila auront été delitré». — 
Toute* boiaaona circulant atec un laiaeca-paaser au-delà dn 
bureau où il aurait dù être changé , seront considérées comme 
n'étant accompagnée» d'aucune expédition, et paeeiblea de la 
•ai ai». 

■ 3. Le* boisson» devront être conduiteaà la deatiaation décla- 
rée, dana le délai porté aur l'expédition. Ce délai aera fixé en 
raison de» di «tance» a parcourir et dea morene de tranaport. It 
aera prolongé, en caa deaéjour en route , de loua le temps pen- 
dant lequel le tranaport aura été interrompu. Il n'y aura lieu a 



la perception d'un nouteau droit de circulation, que dana le 
caa on ^interruption aérait auitie d'un changement de de»ti- 



14. Le conducteur d'un chargement dont le tranaport sera 
auapendu, aera tenu d'en faire la déclaration au bureau de la 
régie dana lea tingl-quatre heures, et avant le déchargement de» 
boiaaona. Lea congé», aequits-à-caution ou paaaavana, aeront 
conservé, par lea employéa jutqu'a la reprix du tranaport. Il» 
aeront viaé» et remit au départ, aptèa térification dea boiaaona, 
leaquellea devront être représentée» aux employés, à toute réqui- 
sition. 

15. Toute opération nécessaire à la coc.erration de» boi»- 
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un système d'interprétation moins rigoureux : elle 
a senti que l'administration ne devait pas obtenir 
plus de faveur qu'un simple particulier, et qu'il 
fallait tenir la balance égale entre elle et le conlri - 
buable. Hâtons- nous d'avouer pourtant que , dans 

mb, telle que transrusios, ou 11 legs on rabattage, Mri permise 
eu cônes de transport, maie «calcinent ea présence des em- 
ployé», qui es fêtent mention «a doc dec expédition*. Dsns 
te es* oc un accident de force majeure nécessiterait le prompt 
déchaînement d'une toi tare oa d'à» bateau, on la trsnsrssiou 
i «n :nédiale des toluène, ce* opérstions pourront aroir lieu 
sera» declaraiten préalable, à charge par le couduetcur de faire 
constater l'accident par lec employée, ou, à leur défaut, par le 
nuire eu i'adieiul de la commune la plu roieine. 

16. les déductions réclamées pour coulage de roulé, seront 
ei*«Jr«e d'après les distances parcourue*, l'espèce de boissons, 
les moyens employé! pour le transport, m durée, la saison dana 

(tel Je il aura et* effectue, cl les accidens légalement conatatée. 
La régie se conformera, à cet égard, aux usages du commerce. 

17. Les roiiurier», bateliers et tous autres qui transporteront 
eu «enduiront des boisson», seront tenus d'exhiber, à toute ré- 

•ttîon des employés des contributions indirecte*, de* 
et des octrois*, le* congés, passarans, ou acquila-è- 
ou laiases-peascr dont il* derront être porteur* : 
faute de représentation desdite» eipodition*. ou en ca* de fraude 
ou de contrarention, lea employé» «aiairont 1* chargement; il* 
aaiairont aussi lés Toitures, choraux et autres objets serrant su 
transport, mais seulement comme garantie de l'amende , i dé- 
faut de caution solrablc. Les marchandiae* faisant partie da 
qui ne acrool pas au fraude, 



re. 



A. Les To>içeur» ne seront pas tenu* de se munir d'expédt- 
tien», pour les lins destines a leur usage pendant le soyage, 

a* au-dcla de trois bouteille* 



pourra qu'ils n'en 
par personne. 

10. Le* contrarention» du présent chapitre aeront punie* de 
la confiscation) des boiaeon • aaiaiea, et d une amende dé cent 
a sis cent» francs, auiiant la grarité des cas. 



Cna». a. — Drtitt dTenlnt anr Je» boiêtont. 
Parag. premier. — D* la Pm-cptioa. 

ie. Il sera perçu, au profil du trésor, dan* les tilles et com- 
munes ayant une' population agglomérée de deux mille anse* et 
au-dessus, conformément au tarif annexé à la présente loi aou» 
le ne s, on «tarit d'entrée sur lea boisson* introduite* ou fa- 
briquée* dana l'intérieur, et destinée* a la conaommation du 
lien. — Le classement de» départemens, établi par le tableau 
n» 3, pourra, s'il s'rlèr* de* réclamation», être rectifié par le 
ministre «ecréuire d'état de» finance», *ur l'atis du directeur 
gênerai de* contributions indirecte», lorsqu'il sera reconnu 
eruaJ y aura eu erreur dans lés calcul* ou les bases qui ont 
drt-rmine la classification. 

si. Ce droit aera perçu dana le* faubourg* de* lieux sujets, 
et sur toutes le» boisson* reçue* par les débitans établi* sur la 
Irrrituirf de 11 commune; mus le» habitations éparse* et le* 
'V.^ndanccs rurale* entièrement détachées du lieu principal, 
en aeront affranchies. 

si. Les commune» assujetties aux droite d'entrée seront ran- 
gées dans les diCecente* classes du tarif , en raison do leur po- 
pulation afglonaecee. S'il s'élère des dilfccultés relitirement k 
l'assujettissement d'une commune ou à la classe dans laquelle elle 
derra être rangée par sa population, la réclamation de la com- 
mune sera soumise au préfet, qui, après aïoir pris l'opinion 
du sous-préfet et celle du directeur, la transmettra, arec son 
a»is, au directeur général des contribution» indirectes, sur le 
rapport duquel il sera aUtut par le ministre de» finsnee», sauf 
k recours de droit; et la décision du préfet seraprorisoirement 

e *i3r l Lc» rendante» et les fruit» à cidre on à poiré seront sou- 
mis au même droit, à rsison de trois hectolitres de rendante» 
fojr Jeu» hectolitre» de sin, et de cioa hectolitre» d» pommes 
•u poire» pour deux hectolitres de cidre oa de poiré. — Le» 
fruit» sec» destinés à la fabrication du cidre et du poiré, se- 
ront imposé* a raison de ringt-cinq kilogramme* de fruits pour 
an beclolitre de cidre ou de poiré. Les eauvde-rie ou esprit* 
surres par un mélange quelconque seront soumis au même 
êreil «ne le» eaux-de-sie ou e«pril* purs. 

1', Tout conducteur de boisson sera tenu, «Tant de le» tn- 
ttsdairr dan* un lieu »ui«l »?* droit, d'entrée, den faire la 




pZJZZ conteur, ne pourront décharge, le. Toiture, 
i. .Srr^n - u. Sois*»»* •« domiclc du destinataire, arant 



01" iatrostaire le» boissors» 

7- 



l'origine , ce système de rigueur avait son but et 
sa politique. Les cours de justice, par haine pour 
un impôt trop souvent vexatoirc daus le mode éta- 
bli pour sa perception , et réfléchissant , à cet égard , 

d'aeolr rempli les obligations qui leur son! imposées par l'or- 

dan* un lieu 



>6. Les boisson* ne pourront être Introduites dan* un lieu 
•u|et aux droiu d'entrée, que dans les interralle* de temps ri. 
après déterminée; saroir : — Pendant lea moi» de janvier , 
ferrier, nerembre et décembre, depui* sept heures du malin 
jusqu'à six heure» du soir; — fendant le* moi* de mars, arril, 
septembre et octobre, depui» «■« h»u»«» An «■•si* iium". 
heures du soir; — Pendant 



•olr; — 
i* cinq 



i* six heures du matin jusqu'à »*pt 
les mois do mai, juin, juillet et 
du malin jusqu'à huit heure» du 



SUI 

de 



. Toute l> 
aux droit 
me 



> introduite sans déclaration dans un lien 
itrée sera saisie par les employés; il en sera 
litures, chetaux et autre* objets serrant au 

le nsatxi- 



de même des Toitures, chetaux et autre* objets 1 
trampurt, a défaut par le contrereuant de consigner 



Parag. a. 



•uni inirocimirs oini un nru su|ci aux uroir» 
le trarerter seulemenl, on y séjourner moins de 
eures, ne seront pas soumises à ces droits; mais 
sera tenu d'en consigner ou d'en faire cautionner 



18. Los boisson» Introduites dan* un lieu *u|et aux droit» 
d'entrée, pour le 
vingt-quatre 

le conducteur sera tenu n'en consigner < 
le moulant 1 l'entrée, et dé se munir d'un permis de 
detiout.— La somme consignée ne sera restituée, ou la caution 
libérée, qu'au départ de» boissons, et après que la sortie du lieu 
en aura elé justifiée. — Lorsqu'il sera possible de feire escor- 
ter les chargemens, le conducteur -sera dispensé de consigner ou 
de faire cautionner les droits. 

19. Le* boissons conduite* i un marché dans un lieu «ujet 
aux droits d'entrée, seront soumises aux formalités prescrites 
par l'article précédent. 

Parag. 3. — Du Trumil. 

3o-. En cas de séjour de» boissons au-delà d* Tiogt-quatre 
heures, le transit sera déclaré conformément aux disposition* 
de l'article 1}, et la consignation ou le cautionnement du droit 
d'entrée aubaUlcroul pendant toute la durée du séjour. 



peut 
Parag. 



De CEtitrrpct . 



3i. Tout négociant ou propriétaire qui fera conduire dana un 
lieu sujel aux droit» d entrée, au moin» neuf hectolitre» d* 
tin, dix-huit hectolitres de cidre ou poiré, ou quatre heo- 
lolilrc* d'eau-de-rie ou esprit, pourra réclamer l'admission de 
ces boissons en entrepôt, et ne aera tenu d'acquitter les droit* 
que sur les quantités non représentées, cl qu'il ne justifiera pas 
aroir fail *or'ir de la commune. — La durée de l'entrepôt sera 
illimitée. — Ne seront pas te ou* de faire entrer la quantité dm 
boisson* ci-dessu* fixée*, lé» négocia na ou propriétaire* jouis- 
sant déjà dé l'entrepôt Ion de l'iotroductiou desdites boissons, 
eu sorte qu'il* pourront n'en faire entrer qu'un hectolitre, s'il* 
le jugeai a propos, sans qu'ila puissent étreteuusd'en acquitter 
de suite les droits. 

3a. Tout bouilleur ou distillateur qui introduira, dana un 
lieu sujet, de* tins, cidres ou poires pour ctre conscrits en 
eau-de-rie ou esprit, pourra aussi réclamer l'entrepôt. Le pro- 
duit de la distillation, constaté par l'exercice des employé*, ne 
sers soumis aux droiu d'entrée que dans le ca» déterminé pue 
l'article précédent. 

33. La faculté d'entrepôt sera aussi accordée aux personne» 
qui introduiront dan» le* lieux tujel* aux droit» d'entrée, des 
tendange» et fruits, et qui destineront les boissons en profanant 
à cire transportées dois de la commune. 

34. Cette même faculté pourra également être accordée i de* 
particulier* qui recerraient dea boisson» pour être conduite*, 
peu de temps spres leur armée, soit s la campagne, soit dan» 
une autre résidence. La déclaration derra en être faite au mo- 
ment de l'arrisée dee boisson». 

3.5. Le» déclaration» d entrepôt eeront faite» arant l'intro- 
duction des chargerais et signées par le» entreposilslres ou 
leur» fondés de pouroirs. Elles Indiqueront les msgitin», cases 
ou celliers ou les boisson» derront être déposée», et serrironr 
de titre pour la prise en charge. 

V,. Tout bouilleur ou distillateur de grain», marc*, lies, 
fruit» et autres substances, établi dan* un lien sujet au droit 
d'entrée, sera tenu, s'il ne réclame la faculté de l'entrepôt, 
d'acquitter ce droit »nr l'eau-de-tle prorenantdr sa distillation, 
et dont la quantité sera constatée par l'exercice des commis. 

I7. Le» entrepositairea, négocian* ou distillateurs, seront 
soumis a toute» le» obligation» imposée» *ux marchands en gros 
de boisson*, lisseront tenus, en outre, de produire su» commis, 
lors de leur» exercices, de. certificats de sortie pour le» boi»- 

3. 
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l'opinion publique , ne voyaient qu'avec une «ortc 
«l'impatience les contraventions qui leur étaient 
dénoncées par la régie ; et la cour régulatrice , pré- 
voyant les dangers d'une jurisprudence trop fa- 

•oni qu'il! auront expédiée» pour l'extérieur, et 4c» quittance» 
du droit d'entrée pour celle» qu'il» auront livrée» à l'intérieur. A 
la In de chaque trimestre, il» teront soumis au paiement de 
ce même droit »ur le» quantités manquante* à leur» chargea, 
»auf le* déduction» pour coulage el ouillage auloriiec» par l'ar- 
ticle io3 de la préteute loi. 

38. Lorsque Ira boissons auront été emmagasinée» dan» un 
entrepôt public, »ou» la clé de la régie, il ne aéra exige aucun 
droit de l'enlrepositaire (tour lea manquai» à ae» chargea. 

ty. Le» personnes qui auront droit a l'rulrepot, pourront 
l'obtenir a domicile, lor» même qu'il eaiaterait dana le lteu un 
entrepôt public (Paria excepté). 

40. Dan» celle* dea villes ouverte* où la perception dea droit» 
d'entrée aur Ira rendante», pommei ou poire*, ne peut cire opé- 
rée au moment de l'introduction, la régie acr» autorisée à (aire 
faire, après la récolte, che» loua le» propriétaire» recoltan», 
l'inventaire dea fine ou cidre» fabrique». Il en seri de même 
a l'égard dei vendanges et fruila récolte* dana l'intérieur d'un 
lieu aujel aux droit» d'entrée. Tout propriétaire qui ne récla- 
mera pa» lei.trc|6t , ou qui n'aura pa> recollé une quantité de 
boia»ona auiii»ante pour l'obtenir, aéra tenu de paver immé- 
diatement le» droila d'entrée »ur le* «in» nu cidre» inventorié». 

41. Le* propriétaire» qui jouiront de l'entrepôt pour le* pro- 
duit» de leur recolle «euleinetit, en vertu de l'article précédent, 
»e»cronl tournis, outre l'inventaire, qu'à un recenaeinenl avant 
la récolte auirante : toutefois ila aeront obligésde payer le droit 
d'entrée au fur et i mesure de leur» vente» a l'intérieur. Lor» 
du recensement, il» acquitteront le même droit aur lea mau- 
quana non justifies, déduction faite de la quantité allouée pour 
coulage et ouillase. 

4a. Lea boiaaona dite» piqurtler, faite* par le» propriétaire» 
récoltani arec de l'eau jetée aur de airaple» marc», aan» pression, 
ne «eronl pa» inventoriée» chet eux, cl seront contéquemmeut 
•temple» du droit, à, moina qu'ellea ne aoient déplacée» pour 
être vendues en gto» ou en détail. 

43. Dan» relie» de» «illes mjelte» aux droit» d'entrée , ou la 
perception du droit de détail aéra remplacée par un abonne- 
ment avec la commune, conformément è l'art. 73, le compte 
d'entrée et de «ortie dea boissons reçue» par le* entrepôt! taires 
»era tenu au bureau de la régie. Le» employé» feront seule- 
ment, chaque trimestre, el en présence de l'entreposi laire, lea 
vérificationa neceaaairea pour con»taler lea quantiteade boiaaona 

3ui rraternnt en magasin, el établir le décompte de» droit» 
u» sur celle» qui auront elé livrée* à 



lieu. 



§■ 



la consommation du 
— Dttpotition, pmrticulihte,. 



44- ••*» personnes voyagrent à pied, à cheval, ou en voiture» 
particulière» el suspendues, ne seront pas assujetties aui visitée 
des commis a l'entrée des villes sujettes auv droits d'entrée. 

Jî. Les courriers ne pourront être arrêtes a leur passage, sou» 
paélcite de la perceplion; mais ils seront obligés d'acquitter lea 
droila aurlet ntiel* qui y seront sujet». A cet effet, les employés 
pourront accompagner le. malle» el assister a leur décharge- 
ment. — Tout courrier , tout employé des postes, qui serait 
convaincu d'atoir fait ou favorisé Is fraude, outre les peine» 
résultant de la contravention, aérait destitué par l'autorité com- 
pétente. 

4»». Les contravention» mt disposition» du prêtent chapitre 
seront punie» de ta confiscation des boisson* saisies, et d'une 
amende de te-i a deuv cent» francs, suiiant la gravite des cas , 
el sauf celui d<* fraude en voilures suspendues, lequel entraî- 
nera toujuur» la condamnation à une amende de mille franc». 
— Dan» le ci» de fraude par escalade, par souterrain ou à main 
armée, il»er» inflige aut contrevenant une peine correctionnelle 
de lit moi» de prison, outre l'amende de la conftacation. 

• 

Cas». 3. — Droit, <1 la vente en détail de, «Won/. 

§. 1 .*' De ta perception. 

47. Il *era perçu, lors de la vente en détail des vin», cidre», 
poiré», eaut-de-iie, esprit» ou liqueur» composées d'eau-de-vie 
ou d'esprit , un droit de quinae pour cent du prix de ladite 
vente. 

41. Les vendans en détail aeront tenus de déclarer aui com- 
mis le prit de vente de leurs boisions, chaque foi» qu'ils en 
aeront requis; leadits prit seront inscrits tant sur les portatifs 
et registres, que sur une alliche apposée par le débitant dan» le 
Heu le plu» apparent de »«n domicile. 

4o. En ea* de contestation entre le» employé* et le» débitas», 
relativement a l'eiaclilude de la déclaration* de» prit de vente, 
il en sera référa au maite de la commune, lequel prononcera 



vorable à la frautle , sentait la nécessité de se mon 
Irrrd autant plus sévère , que les tribunaux affec- 
taient plus d'iudulgencc. 

5. Nous devons, dès l'abord , et avant d'entrer 

sur le différend , sauf le recours , de part et d'autre , au préfet 
en couacil de préfecture, qui statuera défi nilivemetit dana la 
huitaine, aprea atoir pris lavis du soua-pretet el du directeur 
dea contribution» indirecte». - Le droit sera provisoirement 
perçu d'après la décision du maire, sauf rappel ou rrsiilution. 
La décision ne pourra « appliquer aux boisson» débitée» anté- 
rieurement a la contestation. 



$• a. — De, débitai*,, 

50. Lea cabarctiers, aubergistes, trailcura, restaurateur», 
maître» d'hotcla garnia, calmer», liquori.te», bumier», débi- 
tant d cau-de-vie , concierge» , et autrea donnant a manger au 
tour, au mois ou a l'année, ainsi que loua autres qui voudront 
ae livrer a la vente en détail des boissons spécifiées en Tari. 41 , 
seront lenu.de faire leur déclaration au bureau de la régie dans 
le» trois jours de la mite a exécution de la présente loi , et a 
1 atenir, avant de commencer leur debil , et de désigner lea es- 
pèces et quantité» de boisaous qu'ils aurout en leur possession, 
dan, le. cave, ou cellier.de leur demeure, on aitleur», ain.i 
que le lieu de la vente; comme aussi d'indiquer par une en- 
aeigne ou bouchon leur qualité de débitant. 

fit. Les canliniers des troupes seront tenu» de se conformer 
aux dispositions de l'article précédent, a l'exception de ceux 
établi» dan» le» camp», fort» et citadelle», pourvu qu'il» ne re- 
çoivent que des militaire*, et qu'ila aient une commiaaion du 
minitire de la guerre. 

51. Toute pertonue qui vend en détail de» boissons de quel- 
que espèce que ce soit , est sujette aux vi»ite» el exercice» des 
employés de la régie. 

53. Les boissons déclarée» par les dénommés en l'article 5o , 
teronl comptées el prises en charge aux registres portatif» des 
commis. A ce! effet, les futailles seront jaugées et marquée» par 
le» employé», les boissons dégustée», et le degré des eaux-de-vie 
et esprit» vérifié: il en »era de même de toute» le» bouton» qui 
arriveront chex le» vendans en détail pendant le cour» du débit, 
et qui ne pourront être introduite» dan» leur domicile, leur» 
cave» ou cellier», qu'en vertu de congé», acquits-a-caution ou 
passavans , lesquels seront produits lors de» visites el exercices, 
et seront relates dan* les actes de charge. — Les débitant do- 
micilie* dant let lieux tujett aux droit» d'entrée aeront tenu», 
en outre, de produire aux employés, lor» de leur» exercice», le» 
quittance» de ce» droit» pour le» boissons qu'ils auront reçues, 
ainsi que celles de* droits d'octroi ou de banlieue, lorsqu'il» 
auront du être acquiité». 

55. Ledébil de chaque pièce sera suivi séparément, et le vide 
marque sur la futaille à chaque exercice dea employé». Le» 
manquan» seront constatés , comme les charge», par de» acte» 
régulier», lesquels devront être signé» de deux commis, et ins- 
crit, à leur» registres portatifs. 

ji. Lea debilans pourront avoir un registre sur papier libre, 
cote et paraphé par u» jucc de paix, et lea cotnmi» teronl tenu» 
d'y consigner le résultai de leur» exercice* et les paiemeus qui 
aurout cle faits, ou de mentionner dan* leur* acte», au portatif 
le refus qu'aura fait le débitant de se munir dudit registre ou 
de le représenter. 

36. Les debilans seront tenus d'ouvrir leurt caves, celliers et 
• ulrea partir» de leura maison», aut employé», pour y faire leur» 
vïaite. , même le» jours de fêtes et dimanches , hors les heures 
on, à raiton du acriice divin, leadila lieux aeront ferme» en 
exécution de» loi» et ordonnance*. 

■>7. Les debilans ne pourront vendre de boinonten cro* qu'en 
fulaillea contenant au moins un hectolitre; el il ne pourra e» 
être fait décharge a leur compte, qu'autant que le» vaiteeaax 
auront elé démarqué» par le» commi». En ca» d'enlèvement sans 
démarque, le droit de détail sera constaté »ur la contenance de» 
futaille», tan» préjudice de» effet» de la contravention. — Le 
compte de» débitana »era également déchargé de» quantité» de 
boiaaons gàtéea ou perdues, lorsque la perte sera dûment justi- 
fiée. 

..7. Le» vendans en détail ne pourront recevoir ni avoir chet 
eut, à moin» d'une autorisation spéciale, de boissons en vais- 
seaux d'une contenance moindre qu'uo hectolitre. Ils ne pour- 
ront établir le débit de* vin» el eaux-de-vie aur de» vaiiscaut 
d'une contenance supérieure à cinq hectolitres, ni mettre en 
vente ou avoir en perce à ta fois plus de trois pièces de chaque 
e.pèce de boissons. L'usage de mettre les vins en bouteille* sera 
néanmoins permis, pourvu que la transiasion ait lieu en pré- 
sence dea commis. Les bouteille* seront cachetées du cachet de 
la rrgie ; le débitant fournira la cire et le feu. 

'>0. Il eal défendu aux dcbitan.de faire aucun remplissait 
»ur le» tonneaux , »oil marqué» , soit démarqués , ai ce u til en 
ptéKDte de» commis ; d'enlever de leur» cave» le. pièce» vide., 
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flans U division de cette vaste matière, signaler du droit commun , et toit une influence générale 

les principes géuéraux c|ui ont servi â la jurispru- snr le grand nombre des arrêts que nous avons re- 

drnee d'élémens de décision, et qui sout d'autant cueillis. 

plus important à saisir, qu'ils sortent des règles G. Nous placerons au premier rang, parce qu'il 



Ma* «u'clle* aient été préalablement démarquée*, et de *ub»ti- 
l«t de l'eau ou tout autre liquide aut boÎMont qui auront été 
minaats dan* le» fulaillca lof» de la ptiie eu charge, 

bo. Le» débitan* ne pourront aroir qu'un aeul ripede raitin dé 
troi» hectolitre* au plut, el pourtuqu'il* aient eu catc au moine 
trente hectolitre* Je tin. Il» ne pourront tereer de «in «ut ce 
râpé hor* la présence des eomuxi*. 

. U est fait défense ut vendans en détail de receler d»» 
I^hmodi dans ieat» maison* oe ailleur», el a tous propriétaire* 
eu priscipaax locataires, de laiaacr entrer chea eut de* bol i- 
•oat appartenant aui debitao •, un* qu'il y ail bail par acte 
authentique pour le* catca, cellier», magasin» et autre* lieux 
•a aeront placée* leadile* boitaona. Toula communication iule- 
' «aire les maison* dea debiUa* el le» maiaoaa voisines»! 

a étirer qu'elle »oit 

Si. Lorsqu'il y aura impossibilité d'interdire le» commun I- 
le vouin du débitant pourra être *oumi* aut exercice* 
et au paiement du droit à la «ente en détail, lora- 
qu* *a consommation apparente aéra évidemment lupéricure a 
*e* faculté* et a la consommation réelle de >* famille, d'aprea 
te* habitude» du paya. 

r>l. Dans le ca* prévu par l'article précédent, et atant de pro- 
céder a aocuae opération, lea employé* feront par écrit un rap- 
port a leur directeur. Le directeur le tranameltra au préfet, qui 
prononcera définitivement aur l'a* is du maire, et autorisera, 
<"il y a. lieu, l'exercice cbex le <oi*in du débitant. Le» employé» 
ne pourront procéder a cet exercice aaaa exhiber l'arrêté du 
préfet qui l'aura autorisé. 

6VJ. Si le résultat de cet exercice fait reconnaître une consom- 
maiiot *|-[>jt»ale évidemment «upérieur* à la contommatioa 
réelle de l'iaditidu exercé , le directeur eu référera au préfet, 
qui , aur *ou rapport, et a pré* atoir pri* l'a* i» du *ou*-prefel 
cl du ovaire, déterminer», chaque trimestre, la quantité qui 
aéra allouée pour consommation et celle qui aera euujetlie au 
paiement du droit, 
t. S. Le décompta dea droit» à perceroir en r*ison de* boissons 

tue débitant *cra arrêté tou* le* 



trouvée* un nqu-inte» cbe» chaque débitant *cra arrête tou* le* 
troi* moi», et lea quantité* de boisson, reitanlea aeront portée» 
• compte nouveau. Le paiement desdils droit* *cra exige a la fiu 



de chaque trimestre, ou a la ce«*atioo du commerce d'un débi- 
Uni. Il pourra même l'être au fur el â me*ure de la «ente, 
pour* a q»-ii , ait une piaoe entière débitée, ou lor*que le* boi»- 
aeat auront tic taises en tente dan* le» foire», marché* ou assem- 
ble*». 

66. ti *era accordé aux débilan», pour loua déchet» et pour 
consommation de famille, troi* pour cent aur le montant dea 
drL il* de détail qu'il* auront a paver. 

£?. Le* debiuos de boi»*on* qui auront déclaré cesser leur 
débit, aeront tenu* de retirer leur enseigne ou bouchon, el 
resteront wauli, pendant le» troi» moi» «ui«an» , aux mite* et 
exercice» de* commis. Eu ca» de continuation de rente, il ter* 
druaaé proces-ver bel de cette contravention ; et, en outre, tl» 
•erunt contraint», pour tout le lemp* écoule depui* 1* déclara- 
tion de eeaaer, au paiement dea droit* proportionnellement aux 
aonawea constatera a leuc charge pendant le trimeatre précè- 
de T) t 

6». Le» débilan» qui auront refuté de eouffrir le» exercice» 
de. employé», aeront contraint», nonobaUnt le* »uitc* a donner 
aux procès-verbaux, au paiement du droit de détail *ur toute* 
les boissons re.Uot en charge lors du dernier exercice ; il* seroti I 
trati d'acquitter en outre le même droit, pour loul le temp* 
1 le* exercice* demeureront *u*pendu», au prorata de la 
■m* la plu*éle*ee qu'il* auront payée pour un trime*tre pen- 
tat le» deux année, précédente». — A légard dea débitant qui 
n'auraient pa» été toumia précédemment aux exercice», lia ae- 
root salies» d'acquitter une *omme égale à celle payée par le 
débitant le plu* impose du même canton de {attire de paix. — 
Le» procea-rerbaux rapportée pour refu* d'exercice* seront pré- 



eentê*, dan* le* tingt-quetre heurea, au maire de la commune, 
qui aera tenu de tisér l'original. 

69. La rente en détail de» hoi».oo* ne pourra être faite par le* 
bouilleur» ou distillateur» pendant le lemp» que durer» leur fa- 
brication. Celle tenle pourra toutefoi. être autorisée, »i le lieu 
du débit est totalement «épaté de l'atelier de dittillaticm. 



> Toute* lea foi» qu'un débitant »e soumettra à parer par 
.h2U.mT.U el|oiralen« du droit de détail don! il »er. ctlmé 
paaaiU. ,! detra y élre admi. par la régie Lorsque a régie ne 
ter» ~tj£ t ï ledit débilant pou, fixer l'équivalent du 

J««l •*» coo»*)il de ptéfecture prongaccra, .aufle re- 



cour» au conseil d'étal, en prenant en considération le» ron*om- 
malion* de* année* précédente* et le* circou*lancetp*rticulieree 
qui peuvent influer »ur le débit de l'année pour laquelle l a- 
bonnement etl requia. Le* abonnrmen» ttront uit» p»r cent , 
el ue aeront définitif» qu'apre» l'approbation de I* rrtie. Leur 
durée ne pourra excéder un an. lia ne pourront aroir puur effet 
d'attribuer a l'abouite le privilège de \endrr a letclusioo de 
ton* aulrea débilan» qui voudraient a'etablir dau* la même com- 
mune. 

71. Il pourra encore être consenti par la régie, de gre a gré 
aicc le* déhilau», dea abonnement a l'hectolitre pour le* di dé- 
tente» espèce» de bot*aon* qu'il* auront déclare couloir rendre 
Ce» abonnement auront pour eflTet d'affranchir le* débitant de* 
obligation* qui leur «ont imposée», relatif emenl aui déclaration* 
de prix de lente. Il» aeront fait» par écrit el approute* par le* 
directeur», el ne pourront aroir plu. de dutee que deux tri- 
mestre*. 

71. Le» abonnement contenlia en «erlu de* deux articles pré. 
cèdent, aeront reroqué* de plein droit, en caa de fraude ou con- 
travention dûment constatée. 

73. La régie detra également consentir dane le* tille*, arec 
le* couieil* municipaux, lorsqu'il* en feront la demande un 
abonnemeat général pour le montant de* droit* de détail et de 
citculation dan» l'intérieur, moyennant que la commune «'en- 
gage à ter**r dana le» caisses de la régie, par vingt-quatrième, 
de quinxaine eu quincainc, la *ommc contenue pour l'ab 
ment, aauf à elle • t'impoaer aur elle-même pour le 
meut de cette aomme, comme elle cat autorisée a le faire pour 
lea dépendes communale*. 

74* Cea aboaaemen*, di*cutét entre le* directeuri de la régie 
ou leura déléguée el le* con*cil* municipaux, n'auront d'exécu- 
tion qu'apre* qu'il» auront été approute» par le miniatre dea 
finance*, *ur l'aila du préfet el le rapport du directeur général 
dea contribution* indirecte*. Il* ne aeront conclut que pour 
une année, cl aeront rcfocahlce de pleiu droit, en ca* de non 
paiement d'un de* terme** 1 époque fixée. 

75. La régie pour*ui«ra le recoutremeul de* aommea due* an 
treaor en raison desdit* al>onnemen*, par toie de contrainte aut 
le recereur municipal, el par la aaiti* dea déniera el retenu* 
de la commune. 

76. Dana le* tille* où ce* abonnement aeront accordé*, tout 
exercice chex le» débilan* sera aupprimé , el la cit culalion dea 
boittont dana l'intérieur affianchie de toute formalité, 

77. Sur la demande de* deux lier* au moinade* debilanad'une 
commune, approuiee en conteil municipal, et notifiée par le 
maire, la régie detra consentir pour une année, et *aut renou- 
vellement, a remplacer la perception du droit de détail par 
exercice, au moyen d'un* répartition, aur la totalité de* rede- 
vable», de l'equiralent dndit droit. 

78. Ce mode de remplacement ne pourra étte admia qu'au- 
tant qu'il offrira un produit égal à celui d'une année moyenne, 
calculée d'apréa troia anueea conaécutiie* d'exercice*. Il *era 
ditcute entre let débitant ou leur* délègue* et l'employé «une- 
rieur de la régie, en prê»ence du nuire ou d'un membre du 
conteil municipal, et pou ira être exécuté provisoirement en 
«erlu de l'aulortution du préfet, donnée *ur la propotition du 
directeur de la régie. Il detra neanmoina être approuve par la 
miniaire de* finance», »ur le rapport du directeur gênerai de» 
contribution» indirecte*.— Lorsque la régi* nearra pa» d'accord 
arec letdit» débitant pour fixer l'équi«alenl du droit , le préfet , 
•n conteil de préfecture, prononcera, aauf le recoure au conseil 
d otal, en prenant en considération le* < onsommaliona de* an- 
née* précédente*, et le* circoattance* particulière* qui peuvent 
influer »ur le débit de l'année pour laquelle 1 abonnement e»t 
requi». 

7<j. Lorsque ce remplacement cera adopté, le» syndic* nom- 
més par les debitans, soua la pré»idence du maire nu de son 
délégué, procéderont, en présence de ce in»ei»trat, a la réparti- 
tion de la umme impoiée entre tou* le* debitana alor* rxi*tau* 
dan* la commune. Lea rolea arrête* par le* *yndic», et rendu* 
exécutoire* par le maire, seront remis au receveur de la régie, 
pour en poursuivre le recouvrement. 

80. Le* débilan* ainai abonné* «etont «olidaire» pour le paie- 
ment de* tomme* portée* aux rolrt. En conséquence, aucun 
nouveau débitant ne pourra «'établir dan* la commune pendant 
la dorée de l'abonnement, «'il ne remplace un autre débitant 
compria dan» la répartition. 

81. Lee somme* portée» aux rele* seront exigible* par deu- 
xième, de moi* en moi», d'avance el p«r voie de contrainte. 
A défaut de paiement d'un terme échu, le. redevable.dùment mi» 
en demeure, le directeur de la réeie »era autorisé à faire pro- 

' icaiio:. d? l'abonnement, et a fjir» 



nonce;, par le préfet, la révocation 
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domine toute la matière , ce principe dont la 
de cassation a di* faire une application fréquente , 

parce que lea cour» souveraines l'avaient souvent d'excuse allégués par le prévenu. Cette 
l que les tribunaux ne doivent examiner ne saurait appartenir qu'à l'admiuù 



3 oc le fait de la contravention , sans pouvoir entrer 
'aucune manière dans l'appréciation des moyens 



pprévialion 
ion, qui 



rétablir immédi arement 1» perception par ciercicet, mus pré- 
judice* de* poursuites » exercer pour raison de» sommet exi- 

*'8i'**Lei employét de la régie conttateront par procèe-terbal, 
à la requête de» débitant ou de leurs «_wi.hr,, toute rente en 
S— m j rt boissons opérée dan* la commune abonnée par de* 

arsonne* nou conxpriee» dan» la répartition. Le* poursuites 
•Vrout exercera par le* syndics, et le» condamnation» prononcée* 
i"u profit de la m*»*e de* débitant. 

m Le. débitant ainsi abonnét, ou leurt syndics, pourront 
concéder a dea personnes, non comprises aui rolet de répar- 
tition le dioit de rendre en détail det boissons lort det loiret 
et a**emblée*. 

8 ' . Let tommet a recouvrer, en exécution det dent atticlet 
précédent, teront perçue* par le recereur de la régie, et im- 
itée* à tout lea débitana de la commune, au marc le franc de 



puleee a 1 
leur cote. 

M'- 



en détail Ut 



85. Le* propriétaires qui mûriront rendre le* boitaoBt de 1« 
rra eu détail, jouiront d .une remiaede vingt-cinq pour centi 
le* droiu qu'ils auront à payor. " 



1! 



leur 
leur 

prront, dant la déclaration 
préalable « laquelle H* teront tenut comme tout le antrea débi- 
tant indiquer la quantité de boiatont de leur cru qu'Ut auront 
en leur possession, et celle dont ila entendront faire la tente 
en détail et te toumetlre, en outre, i ne rendre aucune boisson 
autre que celle» de leur cru. Il* derront faire cette rente par 
eux-metnes, ou par de* domeetique* à leur* ce-., dant dea 
maisons » eus appartenant, ou qu'il» auront louéea par bail 
autbenliqae. 



8(1 11» ne pourront fournir aut bureur* que le» boissons 
claréet, arec dea banct et tablée, et teront libret d'établi r 1 
tente en détail tur ' 
cinq hectolitre*. Ut 




dé- 
leur 

supérieure a 

à - 



oblicationa impose» aux i 

le, visites et exercicea de* commi. n'auront paa lieu dan* lïn- 

' local ou I 



: 

le 

«rieur de leur domicile, pourru que le local ou leurt 
aeront rendue» en détail, en »oit aéparé. 

Ç 5, Du droit général dt contommation tur teou-de vie. 

87. t'n droit général de contommation, égal à celui iié pour 
la tente eu détail par l'art. 47, tera perçu tur toute quantité 
d'eau-de-rie, d'etprit, ou de liqueur compotée d.eau-dc-vie ou 
d'e*prit, qui »era «dressée â une pertonne autre qae celle» assu- 
jetties aux exercices det employés de la régie. — Ce droit ne 
eera pat du tur let eaux-de-vie, etpriu et liqueurt qui aeront 
ciporlét à l'étranger. 

88. Le droit général de contommation aera perçu d'après le 
prit courant de la tente en détail au lieu de detlination. Il tera 
pavé à l'arrirée de» bouton», et arant la décharge de lacquit-a- 
caûlion ; il pourra néanmoint être acquitté au lieu de lenlète- 
ment par le. eipediteurt, lesquels, dan» ce ca», teront tenue 

munir d'an 



par 

eeulemenl, pour opérer le 
au lieu d'un acquit-a-caution. 

Sa. Tout marchand en groa d'eau-de-rie, etprit et liqueur, 
acquittera le droit de contommation tur le* quantité* de ce* 
boissons qui manqueront à »e» charge», aprè* la déduction fixée 
par l'article io3. La même obligation est imposée a tout débitant 
qui ce*tera »on commerce pour lea quantité» d'eaui-de-ric, 
etprilt et liqueurt qu'il conterrera. 

go. Le droit de contommation ne «erapoiut exigé de» perton- 
ne* non *oumi*ea aux exercice», en ca» de transport d'eeux-de- 
fie, d'eiptitt ou de liqueurt de l'une de leur» maitont dant une 
autre, ou dant un nouveau domicile, en justifiant toulefoitaut 
employés appelé» à décharger let acquita-à-caulion, de leurdroit 
a celte exemption. — Le» bouilleur» de cru qui feront transporter 
le» produit» de leur distillation dant des catrs ou magtsint 
sépares de la brûlerie, n'auront droit à la même exemption 
qu'en soumettant cet carea ou magasin» aux exercicea des pré- 
pose, de la régie. 

pl. Let eaux-de-rie versées tur let tint teront également 
affranchies du droit de contommation, pourra que la quantité 
employée n'excède pat un tingliéme de la quantité de tin «ou- 
■ m -r à cette opération, qai ne poutre te taire qu'en présence 
de. employé» de la régie. 

§. 6. — Remplacement du droit de détail à ratit. 



qa. Il n'y aura pas, dan» l'intérieur de la tille de Paris, 
d'exercice sur lea boisson* autre» que let hierres; le droit de 
détail et celui d'entrée y teront remplaret au in , <■ 1 d'une taxe 
unique aux entrée*, fixée ainti qu'il suit : 



ft. 

Par hectolitre de tin en cercle*. 10 5o 

Par hectolitre de tin en bouteille*. |5 00 

Par hectolitre de cidre cl poiré. 5 oe 

Par hectolitre d'eau-de-rie simple au- 
dessous de ringt-deux degrés. 18 00 
Par hectolitre d'eau-de-tie de 1 i net-deux 
degré» jusqu'à riugt-huit exclusive- 
ment. 36 00 
Par hectolitre d'eeprit à vingt-huit degré* 
et au-dessus, d'eau-de-rie de toute es- 
pèce en bouteilles et de liqueur» com- 
posées d'eau-de-rie on d'esprit, tant en 
cercle, qu'en bouteille». 60 00 
93. Le* ditpoiition* du chapitre a, et le* peine* y pron 
en cat de contrirenlion, sont applicables a la taxe établie |>ar 
l'article précèdent. 

§. 7. — Ditpaiitiont générale/ applicahlet an prérent chapitre. 

(jki. Let boittonttrouréei en la potsession de personne» tendant 
en' détail tant déclaration, ainai que cellea a l'égard deaqaellea 
de* contrarentiout teront conttaleea chex lea debilana, aeront 
aaiaica par let employés de la règle. 

j>$. Let personnes containcuea de faire le commerce de boit- 
sons en détail, tan* déclaration préalable ou aprèa déclaration 



de cesser, aeront punie* d'un amende de 3oofr.à 1000 lr., et 
de la confiacation dea boissons saisie». Le» contrerrnan» pour- 
root néanmoins obtenir ta restitution desdites hoitsoni, eu 
payant une tomme de 1000 fr., indépendamment de l'amende 
prononcé* par le tribunal. 

96. Le* aulree contrarentiont aux ditpotitiont du prêtent 
chapitre seront punie* de la confiscation des objet* saisis, et 
d'une amende qai, pour la première fois, n* 
dre de 5o fr., ni lupéricare a 3oo fr., et q 
5oo fr. en ca* de recidite. 

Cm, 4* ° r ' Marchand* en trot. 

97. Le* négociant, let marchanda en cro*, courtiers, facteur*, 
committionnaire», commissionnaire» de roulage, depoailaire», 
distillateur», bouilleurt de profeation et autret, qui voudront 
faire le commerce det boitsons en gros | qu'il» «oient ou nun 
entrepotitairce, *'il* habitent un lieji sujet aux entrées 1, ae- 
ront tenus «Je déclarer les quantilea, etpecet et qualitét rlc* 
boitton» qa'il* po**èdenl, tant dan» le lieu de leur domicile 
qu'ailleurs. 

98. Sera conaidére comme marchand en gros toot particulier 



qui recevra ou expédiera, soit poar ton compte, toit pour le 
compte d autrui, des boitton*, soit en futailles d'un hectolitre 
au moins, ou en plusieurs fulaillesqui, réunie., contiendraient 
plus d un hectolitre, soit en cait*ea et panier» de vingl-cinq 



bouteille* et 1 

99. Ne teront pa» considérés comme marchand* en gro* le* 
particuliers recevant accidentellement une pièce, une caisse on, 
an panier de tin pour le partager arec d'autre* pertonne*, pourru 
que, dant ta déclaration, l'expéditeur ait énoncé, outre le non» 
et le domicile du destinataire, ceux des copartageana, et la 
quantité destinée à chacun d'eux. — La même exception aera 
applicable aax personnes qui, dans le cas de changement de 
domicile, tendront les boissons qu'elles auront reçues pour leur 
consommation. - — Elle le aera également aux pertonne* qui 
rendraient, immédiatement après le décè* de celle à qui cllea 
auraient tuccédé, le* boistont dependinl de sa succession et 
protenant de ta récolte ou de tes proiisions, pourvu qu'elle ne 
fut ni marchand en gros, oi débitant, ni fabricant de boia- 
sons. 

100. Les dénommés en l'article 07 pourront transvaser, mef- 
langer et coaper leurs boiueo* hors la présence de* employé*; 
le* pièce* ne teront pas marquées a l'arrivée : seulement il sera 
tenu, pour les boisaons en leur possession , un compte d'entrée 
et de «ortie dont le* charge* teront établiea d'après let congés, 
acquilt-a-caution on pataarana qu'ilt aeront tenut de représen- 
ter, sous peine de saisie, et tes décharges d'après les quillar. 
du droit de circulation. — Lea eaux-de-tie et esprits set 
suitit par degré*. Le* charge* seront accruct, lort du règlement 
d* compte en proportion de l'affaiblissement du degré de. 
quantité* expédiée* ou re*tant en magaiin. 

101. Le* employé* pourront faire, a la fin de chaque trimes- 
tre, les téri&cationt nécessaires, à l'effet de constater lea quan- 
tités de boissons restant en magasin, et le degré dea eaux-de-vio 
et esprit*.— Indépendamment de ce* vérification», ils pourront 
également faire, dans le cours du trimestre, toute* celle», qui 

connaître ti le* boisson, reçue, ou 
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seule a le droit de décider dans quels cas et jusqu'à 
quel point la bounc foi des coutreveoaus peut faire 
fléchir la sévérité des règles , et leur obtenir la 
mise des peines encourues. Ce principe est vrai 



la re- 
çu 



rxprdiéea ont été aoaaùsM au droit à la circulation oa ant 
amies droit* dont elle* pourraient être passible*. — Ces vérifl- 
catiea* n'auront lieu que dans le* mjgstint, carra et celliers, 
(totalement depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. 

i os. Le* den.jintne» ta l'article 97 pourront faire acciden- 
tellement des restes de boisson* en quantité* inférieures à 
celle*, fixée* par l'article 98. Il* seront tenu* de payer le droit 
de deuil pour ce* 'cotes, lorsque la quantité expédiée ne for- 
mera pas ua hectolitre, si elle est en un* ou plusieurs futailles, 
on vingt-cinq litre*, si clleeit en bouteille*. Le* fins, eaux-de- 
vie cl liqueurs en bouteille*, expédié* en quantité de viagt- 
onq litre* et su-dessus, devront être contenus dans 
ou paniers ferme* et emballés suivant les usages du 

103. Il sera accordé aux marchand* en «os, pour oui liage , 
coai*<» et aaTaiblissemeat de degrés, une déduction de cinq 
|x.ur cent par an sur le* eaux-dc-vic au-de**ou* de vingt-huit 
de^re*, et dé six pour cent sur le» eaux-de-vie rectifiée» et espriu 
de viagt-huit degré* et au-drucu, et de six pour cent *ur Us 
ciJrr» et poiraa. — Le décompte de cette déduction sera fait à 
la la de chaque trimestre, en raison de la durée du séjour de* 
r*ui-4e-vie, cidres et poiré* en magasin. — La déduction sur 
lu tîd* sers de six pour cent, divises par portions égales sur le* 
triasestre* d'octobre et de janvier, pour les vin* nouveaux en- 
tres pendant ces deux trimestres; et d'un pour cent, pour cha- 
r ia lie ceux d'avril et de juillet, aur le* vins existant lors de ces 
drax exercice*. — La régi* pourra accorder une plus forte dé- 
Jjctien pou* Us rias qui éprouvent un déchet supérieur i la 
recatse ci-dessus fixée. 

104. Les marchands ea gros seront tenu* de payer un droit 
'jtal a celui de détail, d'après le prix courant du lieu de leur 
résidence, *ur la* quantité* de boisson* qui seront reconnues 

tr à leurs charges, après la déduction accordée pour 
et Mi User. 

Mol ne pourra faire une déclaration de cesser le cotn- 



i«>. Nul ne pourra faire une décli 
axerte ea gros de boissons, tant qu'il < 
•»» toi sauvas qu'il sura reçue* en raiaon de ce 

lorsque la quantité n'excédera pa* celle recon- 
ita pour sa propre consommation. 

•c qui fera le commerce des boisions en 
préalable, ouaprè* une déclaration decc*- 
«*r, • u qui, ayant fait uae déclaration de marchand en gros, 
exercera réaUemeat le commerce de* boissons en détail, sera 
pâme d'une ameade de cinq cents francs à deux mille fraoc«, 
•en* préjudice de la saisie et de la confiscation des boissons en 
es pssasesaioa. 1UW pourra ea obtenir la main-levée en payant 
uat •venu»* de deax raille francs, indépendamment de l'a- 



mende praaoacer pat Je tribunal. — Toute autre contravention 
aax disposition* do présent chapitre sera punie de la confiica- 
tioa de* objet* saisis, et d'une amende qui ne pourra être 
moindre de risquante franc», ni supérieure à troia cents 
franc*. Fn ca» de récidive, cette amende sera toujours de cinq 



Cas». 5. — Drt hnuteritt. 

107. Il sers perçu, à U fabrication des bières, un droit de 
«rai fraoc* par hectolitre de bière forte, et de cinquante cen- 
tua*, par <**c loti ire de petite bière. — Ce dernier droit sera de 
■nuBte-svains* centimes, lorsqu'il sera constaté par un arrêté 
«« préfet pour chaque arrondissement, et aur l'avis du sous- 
fr'et, qui prendra celui des maires, que l'hectolitre *e vend 
"■4, traae* et au-dessu*. 

■as. U n'y aur . lien à faire l'application de la taie aur 1a 
•rut* bière, que lorsqu'il aura été fabriqué plusieurs brassin* 
avec ta usé me drcebe; et cette exception ne sera appliqué* 
*i*ia dernier brassin, pourvu d'ailleurs qu'il ne «oit entré 
*»** sa fabrication aucune (portion dea matière* résultant des 
,n ape* donnée* pour les premiers, qu'il n'ait été fait aucune 
"•éitiou ni remplacement de drèche, et que la chaudière ou il 
'Vj ete fabriqué n'excède, en contcdance, aucune d* celle* qui 
'•xrjt servi pour ces brassin*; faute d* quoi, tous le* brasams 
"Mit repute* de bière forte et imposes comme tels. 
Hf, Le produit des trempes données pour un brassin ne 



es 



Le proauit des trempes nonnee» pour un Drassin ne 
excéder de plus du vingtième la contenance de la ehau- 
eelasea peur sa fabrlcatioa; la régie de* contribution* 
te* est autorisée à régler, luivint 1rs circonstances, l'em- 
de manière qu'il ne puii^en résulter 



' . i- cet 



Ua, La M 
••«vu» q*'*a 
'haane stassia 
u el 



de bière passible du droit 



l'espèce et la qui 
itenance de la 



évaluée, 
, c v«u.».*nt pour 
chaudière, lors même 



*a'elir se srrait pas entièrement pleine. D sera *culemenl 
*^dait, aar cru* contenance, ring* pour cent pour tenir lieu 
«e loua decort. le fabrication, d ouillage, d* coulage, et autre* 



lui-même , et il était une barrière utile à la juris- 
prudence des tribuuaux , trop indulgente aux pré- 
venus ; mais appliqué avec rigueur , il deviendrait 
une grande injustice. 

111. Le» employé» de la régie sont autorisés a vérifier, dan* 
le* bacs et cuves ouè l'entonnement, le produit de la fabrlcatioa 
de chaque brassin. — Tout excédant à la contenance brute de la 
chaudière sera salai. I n excédant de plus du dixième suppo- 
ser*, en outre, la fabrication d'un bratain non déclaré, et le 
droit sera perç u en conséquence, indépendamment de l'amende 
encotirue. — Tout excédant à la quantité déclarée imposable 
par l'art, no sera soumis au droit, quand il sera de plus du 
dixième de cette quantité, soit qu'on le constate sur les baca 
OU à l'entounement. 

ni. L'entonnement de la bière ne pourra avoir lieu que de 
jour. 

u3. Il ne pourra être fait d'un même brassin qu'une seule 
espèce de bière; elle sers retirée de la chaudière cl mise aux 
bac* refroidiiaoirs «an» interruption : lea décharge* partielles 
•ont, par conséquent, défendues. 

1 14. La petite bière fabriquée sans éhullition sur des marc» 
qui auront déjà servi à la fabrication de tous le* brassin* dé- 
claré*, sera exempte de tout droit, pourra qu'elle ne »oil que 
le produit d'eau froide verteedan» 1* cuve-matière sur ce* marcs, 
qu'elle ne «oit fabriquée que de jour, qu'elle n'excède pas en 
quantité le huitième dea bières as*u|eitia* au droit pour ua 
de* brassin* précédens, et qu'eu sortant de la cuve-matière elle 
aoil livrée de suite à la consommation san» eue mélangée d'au- 
cune autre espèce de bière. — A défaut d'une de ce» condi- 
tions, toute la petite bière fabriquée sera soumise au droit, 
indépendamment des peines encourues pour fausse déclaration, 
a il y a lieu. 

ii.5. Lea bière* destinée* i être convertie* ea vinaigre sont 
as*ujettie* aux mêmes droits de fabrication que les autre» biè- 
re*. — Le* quantité* p***ible* du droit seront évaluée*, lorsque 
ce* bières auront été fabriquées par l'infusion, en comptant 
pour chaque brassin la contenance de la cuve daua laquelle lo 
produit des trempes aura du être réuni pour fermenler, lora 
même qu elle ne aérait pas entièrement pleine.— Il sera déduit 
sur la contenance de la chaudière ou de la euve, quelles .|uo 
soient les quantités fabriquée*, pourvu qu'elle» n'excèdent point 
la contenance de» vaisseaux, vingt pour cent pour tous déchet» de 
fabrication, d'ouillage, de coulage, d'évaporslion, et autres acci- 
deus. — En cas d'excédant a la coutenance de la chaudiese ou 
de la cuve, il sera fait applicatiou des peine* établie» pa*va'ar- 
ticle 111 pour le» autre» bière». 

116. Il ne pourra être fait usage, pour la fabrication de la 
bière, que de chaudières de six hectolitre» et au-dessus. — Il 
est défendu de se servir de chaud 1ère* qui ne seraient pas fixées 
è demeure et maçonnées. — Lea brasseries ambulantes sont in- 
terdites, et néanmoine la régie pourra les permettre suivant 
les localités. 

117. Lea brasseurs seront tenus de faire au bureau de la régie 
la déclaration de leur profession et du lieu ou seront situé» 
leur» établiaacmcns; il» seront, en outre, obligés s déclarer pae 
écrit la contenance de leurs chaudières, cuve» et bac», avant de 



s'en servir; ils fourniront l'eau et les ouvriers nécessaires pour 
vérifier par rempolemenl de ces vsisseaux le* conlenancea dé- 
leur présenj^ par dea 



de la régie, et il en 
Chaque valaseau portera ua numéro el 1 indication de m i 
nance en hectoliirea. 

118. Il eat défenda de changer, modifier ou altérer la conte- 
nance dea chaudières, cuvea et bac*, ou d'en établir de nou- 
veaux, sans en avoir fait la déclaration par écrit vingt-quatre 
heures d'avance. Celte déclaration contiendra la soumission 
du braiscur de ne faire usage de*dil* ustensiles qu'après que 
leur contenance aura été vérifiée, conformément à l'article 
précédent. 

no. Le fen ne pourra être allumé sous les chaudières, dans 
lea brasseries, que pour la fabriealion de la bière. 

110. Tout brasseur sera tenu, chaque fois qu'il voudra met- 
tre le feu sous ses chaudières, de déclarer, au moins quatre 
heures d'avance dans lea ville*, cl dousc heures dans les cam- 
pagnes, — i* Le numéro et la contenance de chaudière» qu'il 
voudra employer, et l'heure de la mise de feu sous chacune;— 
i* Le nombre et la qualité dea brasains qu'il devra fabriquer 
avec la même drèche; — 3» L'heure de l'enionnement de cha- 
que brassin; — i» Le moment où l'eau sera versée sur lea 
marc», pour fabriquer la petite bière uns ébullition, exemple 
du droit, el celui ou elle devra sortir de la brasserie. — Les 
brasseurs qui voudront faire, pour la fabrication du vinaigre, 
un ou plusieurs brassina par infusion, déclareront, en outre, 
le contenance de la cuve dans laquelle toute* le* trempe* de- 
vront être réunie* pour fermenler. Le préposé qui *ura reçu 
une déclaration, en 1 mettra une amplialion signée de lui au 
sseur, lequel sera tenu de la représenter à toute réquisition 
employé», pendant la durée de la fabrication. 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 



n. Un fécond principe, également fécond en ré- 
sultais , est relui qui consacre la responsabilité des 
propriétaires de boissous vis-4-vis des personnes 
naturellement considérées comme leurs représen- 
tai. La mite de feu ton* une chaudière aupi'lrinentaire 
pourra être auloriaée, »*n» donner ouverture ao paiement du 
droit dr fabrication, pourvu qu'elle ne aeue qu'a chantier lea 
eaux iieccsaaire» a la confection de la bière et au lavage dea ua- 
leiitilri de la brataerie. Le feu aera éteint aoua la chaudière 
«upplémentaire, et elle aera vidée aussitôt que l'eau detlinée a 
la dernière trempe en aura été retirée. 

lia. Lea brasteurt aont au ton Ma à ae aenir de hauaaea mo- 
bile», qui ne aerunt point compritea dana l'épalemeni, pourvu 

Qu'elle* n'aient paa plu a d'un décimètre (environ quatre pouce») 
a hauteur, qu elle» ne aoienl placée» aur lea chaudière» qu'au 
moment de lebulliiion de la bière, et qu'on ne aa aerve point 
de inattic ou autrea matière» pour lea aoutenir ou pour lea 
élever. 

u3. Toute* eonatructiooi en charpente , maçonnerie ou au- 
trement qui aeront fiieee a demeure aur lea chaudière», et qui 
attendront »ur plu» de moitié* de leur contour, aeront comprimée 
daua repaiement; te» bratteur» devront en conséquence lea dé- 
truire, ou faire lea diapoaitiona convenable» pour qu'ellea 
puiaaent être épaléea. 

taj. Toute braiaerie en activité portera une er teigne aur la- 
quelle aera inscrit le mot Bmterir. — Le» bra«aeur» de profra- 
tiou appoaeront aur leura lonneaut une marque particulière, 
dont une empreinte aera par eux dépotée au bureau de la régie, 
au moment on il» ferout la déclaration prescrite par l'art. 117. 

■ ai. Le* braaaeur» aeront aoumia au» vi»itea et veritcation* 
dea employé», et tenu» de leur ouvrir, a toute requiiition, 
leura inaitont, bratteries, atelier», maga»in», cave» cl cellier», 
ainai que de leur représenter le» bière» qu'il» auront en leur 
poaaeaaion. Ce» utile» ne pourront avoir lieu dana leemaiaon* 
uonconligo«iauibrattene.,ou non enclavée» dan» la même en- 
ceinte.— Il» icront également tenu» de faire aceller tonte com- 
munication de» hra»aerie» avec le» maison» voiaioc», autre» que 
leur maison d habitation. 

ia6. Le» bratteur» pour ront avoir un registre coté et paraphé 
par le juge de paii, aur lequel le» emploie» consigneront le ré- 
aultal dea artea inacril» a leura porUtlfa. 

117. Le» braaaeur» auront, avec la régie dea contribution» in- 
directe», pour lea droite contlatet à leur charge, un compte ou- 
vert oui aera réglé el aoldé à la An de chaque moi». — Lea aom- 
mea due» pourront être pavée* en obligaliona dûment caution- 
née*, • troie, ait ou neuf moi» de terme, pourvu que chaque 
obligation «oit au moina de 3oo fr. 

■ 18. Le» particulier» qui ne bratsenl ou» pour leur consom- 
mation , lea collège», mai ton» d instruction et autrea établitae- 
raeo» publiée, «ont aainieltia au même» lave» que lea braaaeur* 

profeaaion, et tenu» eut même» obligation», eteepté au paie- 
ment du prit de la licence. — Néanmoins lea hôpitaux ne aeront 
aaauiettit qu'a un droit proportionnel a la qualité de la bière 

3u'ila font fabriquer pour leur conaommation intérieure : ce 
roit aera réglé par deux experts, dont l'un aera nommé par la 
régie, et l'autre par le» administrateur» dea hôpitaux; enca» de 
diaeorde, le tier.-.rbltre aera nommé par le préfet. 

119. Toute contravention au» diapoaitiona du prêtent chapitre 
aera punie d'une amende de dent cent» à ait cenla franca. -Le* 
bière» trouvéea en fraude, et lea chaudière* qui ne aéraient paa 
«»ee. » demeure et maçonnée», aeront, en outre, aaiaiea et cou- 
fi»«l uéea. 

i3o. La régie pourra eonaentir, de gré à gré, avec lea braaaeur* 
de la ville de Paria et dea villea au-dc*»u» de trente mille ame», 
un abonnement général pour le montant du droit de fabrication 
dont il* «eroot prétuméa pateiblcs; cet abonnement »era discuté 
entra le directeur de la régie et le» eyndice qui aeront nommée 
par le* braaaeur» : il ne pourra être accorde pour ifti6 qu'au- 
tant qu'il offrira un produit égal a celui d'une année moyenne, 
calculée d'aprèe la quantité de bière fabriquée dan» Paria du- 
rant dix année* conaecutive». Il ne aera définitif qu'après qu'il 
aura été approuvé par le ministre de» financée, aur le rapport du 
directeur général dea contribution» indirecte». 

■ 1i. Dana le caa de l'abonnement autorisé par l'article précè- 
dent, le* syndic* dea braaaeur» procéderont , chaque Irimetlre, 
en préaence du préfet , ou d'un membre du conaeil municipal 
délégué par lui, à la répartition entre lea bratteon, en propor- 
tion de l'importance du commerce de chacun, de la eominr à 
impo.er »ur ton». Le» rolet arrêtée par le» eyudict et rendue 
evecutoirea par le préfet ou *ou délégué, aeront remia au direc- 
teur de la régie, pour qu'il en faa*e pourauivre le recouvre- 
ment. 

i3a. Lee bra**eur* de Paria et dea villea au-deMU* de trente 
mille ame» seront «olidaire» pour le paiement de» tomme» por- 
tée» eut ralea ; en conséquence, aucun nouveau braaaeur ne 
pourra s'établir , a'il ne remplaça un autre brasseur couij. ri» 
dana la répartition. 



tans. Ainsi la femme d'un débitant est constitué* 
son mandataire légal pour tout ce qui tietit au 
débit. Bien plus, le propriétaire qui s'alisciile , de- 
vient garant des fraudes commises par 1'iudividu , 

• 33. Pendant toute la durée de l'j)<onnrment, nul braueur 
ne pourra accroître te 1 moyens de fabrication, aoil en augmen- 
tant le nombre et la capacité de» chaudière», aoil de toute autr* 
manière. 

1Î4. Lea tomme t portée» aux rôle* dr répartition seront exiei- 
ble» par douaième , de moi» en moi», d'avance et p*r voie de 
contrainte. A défaut de paiement d'un terme échu, le» reder»- 
ble» dûment mi» en demeure, ou en caa de contravention « 
l'article précèdent, le minutre dea finance», »ur le rapport du 
direcleur gênerai de» contribution» indirecte» , »era «utonae a 
prononcer la révocation de I abonnement , el a faire remettre 
immédiatement en vigueur le mode de perception établi par la 
présente loi, sans préjudice de» pourauitee à ciercer pour rai ton 
de» tomme» eiigible». 

il'.. Au moyen d* l'abonnement autorité par l'art. 1S0, le» 
brasseurs teront dispensés de la déclaration qu'il» aont tenu», 
par l'art. iao de la prête n te loi, de faire au bureau de la régir, 
avant chaque mite de feu ; mai», afin de fournir aut «yinlii» 
lea élémena de la répartition, et a la régie le» moyentdc discu- 
ter l'abonnement pour l'année tunanle, 'et bratteur» inscriront, 
•ur leur registre cote el paraphé, chaque mite de feu, au mo- 
ment même ou elle aura lieu. Let commit, lor» de leur* viiite», 
établiront »ur leur regidre portatif le» produit» de la fabrica- 
tion, d'apret la contenance des chaudières et aoua la déduction 
réglée par l'article 110, el e'attureront teulement par la vérifi- 
cation de» quanlitét de bicre etittanl dan» le» bratteriet, qu'il 
n'a point ele fait de braaiin qui n'ait éle inacril aur le registre 
dea fabricant. 

i36. L'abonnement ne pourra être coneenti que pour une an- 
née. En ca» de renouvellement, le» bratteur» procéderont , tu 
préalable, a la nomination d'un lier» de» membre» du tyndicit. 
Le» ayndic» qui devront être remplacé» la première et U 
deuxième année, teroni détignét par le ton. lit ne pourront, 
dant aucun caa, être reelu» qu'aptes une année au moiot d'in- 
tervalle. 

1Î7. Lea bière» fabriquée* dan* Paria, qui erraient expédie*» 
hor» du département de la Seine, teront touraitet, a la sortir 
dudit deparlemeut, au droit de fabrication èubli par l'art. 
de la préaenle loi, el auquel aont attujettit le* bras.eur. de* dr- 
partemena circonvoiain». Il en tera de même det bicre. fabri- 
quée! dana dea villea 011 l'abonnement avec lea bratteui» aurt 
•té coneenti , lorsqu'elle* aeront etpédiéea hor* detd.te» t kilo. 

Caa». 6. — Dei diitilleriee. 

|38. Le» diatillateura et bouilleur» de proféwiou «eront tenu 
de faire, par écrit, avant de commencer a dittilter , toutes le» 
déclaration» neceaaaire» pour que let employai puittent survcil- 
ler leur fabrication, en contlaler le* re.ullals , et let prendre 
en charge aur leurt portatifa. — Il leur aera délivre Jet aro- 
plialiona de leura déclaration», qu'il» devront représenter , a 
toute réquisition dea employa*, pendant la durée de U fabri- 
cation. 

$. t. — DttdutUltrie, degmiiu, pommée de terrt el euttrtt tult- 

t&W'ei ftifinriteet • 

1Î9. La déclaration à faire par lea dialillaleurade profr»»ior, 
en conformité de l'article précèdent, aura lieu au moina qua- 
tre heure* d'avance dana le* ville» , et doua* heure» dan» les 
campagne» : elle énoncera; — i« le numéro et la contenante 
dea chaudière» et cuvea de macération qui devront être tnix» 
eo activité ; — a* Le nombre dea jouit de travail ; — 3» Le mo- 
ment où le feu aera allumé et éteint, chaque jour, aoua le» 
chaudieret ; — 4* L'heure du chargement dea cuve* de mecerj- 
lion ; —5» La quantité de farine qui aera employée; — r> En- 
fin, et par approximation, la quantité el le degré de ïeeu-de-vie 
qui devra être fabriquée. 

ijo. Le» diapoaitiona dea art. 117, 118 et 115, relative» à la 
déclaration dea vaitaeaui en uaage dana le* bra»*rriea, et aui 
vérification» que le* braieeur» eont obligea de eouffrir dan» leur, 
atelier» et dépendance*, «ont applicablee aui dietillatenrt de pu- 
f •Mion « 

6. *.-D„tlUtilUTi« de vina, cidru , nc.'réV , -rare/ , Ue, et 
feuiU. 

1 4 r . La déclaration à faire par lea bouilleur* de profeaaion , 
en conformité de l'art. i3S, aura lieu au moina quatre heure, 
d'avance dan» le» ville» , et douce heure» dana lea campagne» : 
elle énoncera. — i<> Le nombre det joura de travail; — »• ta 
quantité dea vin», cidre», poire», marc», lie», fruit», mêla»»*», 
qui aeront mie en distillation; — 3» Par approximation , It 
quantité et le degré de l'etu-dr-iir qui devra être fabriquée. 

i4?. Lea distillateur» do la régie aonl autoriaée à convenir de 
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jucl qu'il soit , trouvé a son domicile , et qui prend 
u place da maître ; o'est du moins ce qu'out jugé 
«km arrêts rapportés sous la section troisième. En 
géuériil , il ne faut pas perdre de vue qu'eu uu- 

tn icré.nec le* bouilleur* d* profetsion, d'une bat* d'évalué- 
i.oo piaf U conversion de* fins, cidre», poire», lie», mjrc» ou 
Irait», n eaui-de-vi* ou esprit». 

jjî. Toute contravention im di.po.it ion t du prêtent chapi- 
tre, «ri punie coalisai* ment a ce qui r«l prêtent par l'atli- 
<k taa ci-«c»»av. 

Ca»». -. — Dir r fitttvmt générai*! applicable» au prêtent titre. 

14). Toate ocrroeBC assujettie par le présent lilrc a nne de» 
eLratwo prealiblt , en riito» d'un commerce quelconque de 
b'.tMo», ter» tenue, en faisant ladite déclaration , et mu» le» 
num*. peise», dt «e munir d'une licence, dont le prix annuel 
est iu parle Uni ci-annexé. 

i Jbs. toutes le» opération» relative* eut Uir» établie» par 
I» oresrtr ntrr, le. t>oule>Uc» seront comptée* chacune pour un 
litre; le» éesi-bcuteille* , chacune pour un demi-litre , el le* 
<io<U prrç*. ta tiiMo d« ce» contenance». 

lie. Tuuie pertonne qui conte .tera le reiultat d'un jtute.ee 
fait fit le» «uplovc. de la régie, pourra requérir qu'il »oit fait 
t-i xateja Listage, en pre»cnce d'un o:h\cier publie, par un 
'<p*rt <i« nommeia le ) uge de paix , el dont il recerra le ter- 
mrai. La régie pourra faire vérifier l'opération par un contre- 
'iperl, q*j »era Dcmnvc par le pre»identdu tribunal d'arion- 
«i«na*ai. Le» frai» de l'une et de l'autre vérification seront à 
UcaatcedtU partie qui aura eleve mal a propoala conteeutioa. 

Tir ne a. — De$ octrois. 

• 47- Lorsque le* retenu» d une commune seront insalfUan» 
f^r s*. eepeo.es , il pourra y être établi , sur ta demande du 
W3«eil aoatcipal , an droit d'octroi »ur le» consommation». 
U ie.iraatieo de» objet* impose., le tatif, le mode et lea limi- 
i» U perception, seront délibères par le conacil municipal 
fi trajet it la même manière que lea depenae» cl le* retenu» 
uaaaaaut. Le conseil municipal décider* »i le mode Je 
ftt,'pu«n sera la refie «impie, la régie intéressée, le bail à 
lemt va l'abonnement avec la régie de» contribution» indirec- 
te : 0ao. toaa le» cas , la perception du droit se fer* sou» la 
isneillaace da maire, du sous-prefel el du préfet. 

■ s». Le. drain d'octroi continueront à n'être imposé, que 
»«l«*kj«t. drtliaesa la consommation locale. Il ne pourra 
>iti laii d ncepti«D» a cetu règle qui dan» les caa extraordinai- 
res tt m .«ta d an* loi spéciale. 

i V>. U» droit» d'octroi qui seront établi» à l'avenir tur le* 
>^M«av,r.« pourront excéder ceuiqui seront perçu* aut entrées 
ville» ta pt«At da trésor. Si un* exception a celle règle dé- 
tenait nécessaire , «Ile a« pourrait avoir lieu qu'en tenu d'un* 
créeawace sprciaJe da roi. 

c>o. Le» reglemes* d'octroi* ne pourront contenir aucune 
il'.potit.ea tiattHtt a ecllea dea loi* et règlement relatif» aut 
iitetnt droit, impose, au profit du trésor. 

i 'i. La ta. de quelque infraction de la part de* conseil» mu- 
"îiaïai iat règles posées par les articles précèdent, 1* minis- 
it* laaacr., »ur le rapport du directeur gênerai de» contri- 
i*f»ss. iadirrete», ca référera au conseil du roi, lequel statuera 
f e«"u appartiendra. 

i m. De» perception» pourront être élabties dan* le» banlieue* 
ntsor le. grande* nlle», afin de retire indre la fraude ; mai» le» 
ituta faite» dan* ce» banlieue» appartiendront toujour* aux 
•nnmune* dont elles seront composée». 

>'3. Le produit net de» octroi» dan» toute» lea commune* oii 
>> r* ci perçu, sers tournis, au proil du trésor, a un prélève- 
rai de dn'poor cent, a line de subvention, pendant la durée 
*» ta pre.cn le loi. — Il icra fait déduction, tur les produit* 
tsMibles de cette retenue, du montant de la contribution mobi- 
lier* , dans le» filles ou elle e»t remplace* par une addition à 
' ctroi.— Il ea sers de même du montant de l'abonnement que 
'•régie psuriail consentir atec le» tille», en remplacement du 
di'yii de détail, en ciécution de l'art. 71 da la présente loi. — 
« Compter da 1 juillet i8 ( f>, il ne poutre être fait aucun autre 
P*f ereavent, toit >or le produit net det octroi., »oit tur le* au> 
"»» reveeas de» commune», »ou» quelque prétexte que ce toit, 
« ea terta de quelque* lois cl ordonnancée que ce puisa* être. 
1 « ml etpressement rapportée» en c* qu'elle* pourraient 
"»« de contraire a la présente loi. 

'-■i. Le. préposé» de* octroi» seront tenu», »ou« peine de des- 
titatiea f d'opérer la perception des droiu établi* aux entrée. 

*«»nBe», ta profit du trésor, lorsque la régie le juger» conte- 
^>^*«; «U» fera eicrcer, relatitement à ce» perception», lel «euro 
toatsHt »« de turseillance qu'elle croira nécessaire d'éta- 
blir. — l«nq. M i, régie chargera de la perception de* droit» 
d>otp*r a», y*,?*** eommissionoés par elle, les communes 
•'r*>ot »f»a«i it le» placer atec leur» propre» receveur» dant le. 
bote*., ,uMi, ,„ po.te. de. tille*. 



tière d'impôts , tout est de droit strict, et s'écarte 
souvent des régies ordinaires. 

8. C'est uu priuctpe tout-s-foit spécial A la ma- 
tière des contributions indirectes, que l'erreur 

lîï. Dan* toutes les commune* on le* produits annuelt du 
drtfil d'octroi t'ete.crool à 10,000 fr. cl au-des*ut, il pourra être 
établi un prépote en chef de l'octroi. Ce prépose tera nomme 
par le mini.lre des finance», tur la présentation du maire, ap- 
prouvée par le préfet, et »ur le rapport du directeur général dit 
contribution* indirecte*. — Le traitement du prépose surveil- 
lant ter* fité p*r le rainitlrc de» tnanoe», »ur la propocition du 
conseil municipal, el fera partie det frait de perception de 
l'octroi. — Le. ditpo.itioD.de cet article ne tant point applicable* 
à l'octroi d* Paru , dont l'adminiilralio» reste soumit* a dea rè- 
glement particuliers. 

lift. Le. préposés de tout grade de* octroi* seront nommé* par 
Ici préfets, tur la proposition det ma ire t. Le directeur gênerai 
de* contribution* indirecte* pourri, dans l'intérêt du trésor 
faire révoquer ceux do cet préposé* qui ne rempliraient pa» 
convenablement leur» fonction». 

1.Î7. Le* 10 pour cent du produit net det octroi 1 te ront rené* 
dant let c*it»e» de la régie , aux époque» qu'elle aura détermi- 
née»; le montant de ce prélèvement »era arrêté tous les moi» 
par de» bordereaux d* recette» e| dépense», vises et vérifiés par 
le préposé «urteillanl de l'octroi, le recouvrement t'en poursui- 
vra par la saisie dea denier» de l'octroi , et même par voie de 
contrainte, à* l'égard du receveur municipal. 

1 <8. La régie de* contribution» indirecte» sera autorisée a, 
traiter de gré a gré avec le* commune* pour I* perception de 
leur, octroi* ; les traité, ne seront difinitift qu'aprèt avoir été 
approute» p«r le minittre de» finance». 

1 "). Tous 1rs prépose» comptable* de» octroi» sont lenu* de 
fournir un cautionnement en uumeraire, qui tera fixé par le 
minittre trcrelairc d'étal des finances, a raison du vingl-cia- 
quirme brut de la recette présumée. — Le minimum ne pourra 
être au-dessous de aem fr. — Pour let octroit det grandet ville*, 
il ter* présente dee fixationt particulière*.— Ce* cautionnement 
terool versé» «u trésor , qui en paiera l'intérêt au taux fixé pour 
ceux de» employé» det contribution* indirecte*. 

Tit. 3. -Dtpit tur Ut cmrttt. 

160". Le droit de a5 cent., actuellement perçu par chaque jeu 
de eartet, est réduit a i î cent, par jeu, de quelque nombre de 
cartel qu'il toit compose. 

161. En conséquence de la réduction prononcée par l'article 
précèdent , il ne sera plut accordé aux fabricant de caries au- 
cune déduction sur le montant du droit, ni tur le papier qui 
leur tera livra par la. régie , tous prétexte d'ararie, de déchet , 
eu pour quelque autre motif que ce soit. 

itii. La régie det cootributiont indirecte! continuera de 
fournir aux fabricant de carte* le* feuille* de moulage, ainai 
que le papier ftligrané qu'il* «ont tenu* d'employer à leur fa- 
brication. Le prix de chaque etpèce «era déterminé chaque an- 
née par la minittre det finance., et devra être payé par ce* fa- 
bricant a l'intlint de la livraison. 

■63. Let fabricant qui ne pourront |uatifier d* l'emploi ou le 
l'existence du papier qui leur aura été délivré , seront censé» 
avoir employé, a des jeux de 3a cartes, toute, les feuilles man- 
quante*. Le décompte eu sera fait d après cette bate , et il* ac- 
quitteront, par chaque jeu, le double du droit éttbli. 

if>4. Let labricantdc cartet seront tournis au paiement an- 
nuel d'un droit de licence, conformément au tarif annexé à la 
présente loi . 

itiï. Les fabricant pourront faire usage de papier* tarotécou 
de couleur pour le de**ut de leurs carte*. 

ibfi. Toul indir idu qui fabriquera des cartes à jouer, ota qui 
en introduira dan» le royaume, ou qui en distribuera, vendra 
ou colportera, »an»y être autorité par la régie, «era puni de lacon- 
fiacalion de» objet» de fraude, d'une amende de 1.000 a 1,000 fr. 
el d'un moi» d'emprisonnement; en ca» de récidive, l'amende 
sera toujours de 3 ,000 fr. 

167. Le» inémet |*eine* seront appliquée» à ceux qui tiennent 
de* café», de» auberge* , det débit* de bouton* , et en général 
des établissement ou le public est admis, a'il» permettent que 
l'on se serve chea eux de carte» prohibée», lor. même qu'elle* 
auraient été apportée» par le» joueur». Le* personnes detignert 
au prêtent article teroot tenue» de souffrir le» ti»ite» de* pré- 
pose» de I* régi*. 

1K8. Ceux qui auront contrefait ou imité le* moule», timbre» 
et marque* employé* par la régie, pour distinguer let carte* lé- 
galement fabriquée* , et ceux qui te »en iront de» véritable* 
moule», timbre» ou marque», en le» employant d'une manière 
nui»ible aux intérêt» de l'état, seront puni», indépendamment 
de l'amende fivée par l'art. 1C6, de» peine* portée» par le* arti- 
cle* 141 et 1 ,3 du c. pénal. 

169. Lea ditpotitiont de» art. sa*, aa^, a»J et aa»î de la pré- 
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commue par les employés ou buralistes ne peut l'arrêt du a8déo. 1810 , sect. 8), le fait des prr$| 
décharger le préveuu ue la contravention, parce ses n|est pas le fait de l'administration , et que c 
que, comme l'a dit la cour de cassation (Voy. derniers sont personnellement tenus du dorami 

186. Le préfet, en conseil de préfecture, âpre* avoir entei 
ux dee principaux planteur, de Ubac* de chitine errent 

arment, et d'après l'avie du directeur de* contribution! il 
rcclei du département, réglera par approximation le nom 
d hecla re» de terre qu'il *era pertni* de planter en tabac, p> 
produire le* quantité* ci-det*u* mentionnée*. 

187. Le préfet , en la forme prête ri le par l'article précède 
décidera ai cette fourniture *e fera par roie d'adjudication , 
soumission, ou traite avec le* planteur» de tabac, ou *i l'ei 
Conformera aui utaget adoptés le* année* précédente*. 

iHS. Le préfet déterminera alor*, et toujourt apréa avoir 
tendu deui dea principaut planteur*, et apre* l'avla dn dit 
leur de* contribution* indirecte* du département , le modi 
déclaration, permitaion, aurvcillance, contrôle, décharge, et 
nficalioD, expertise, et livraison de la recolle. 

189. Dan* le» arrondi»»emrne ou Ira adjudication*, toaa 
aion* ou traité* aéraient adopté*, il »era dretsé un rahirt 
chargea, qui tera approuvé par le directeur dea contribué 
indirecte* du département. — Ce cah ier de charge* contîea> 

'— le* obligation* que leiadjudicatairceou »oumi*eionnai 
a remplir, et déterminera notamment le mode de ■ 
et de contrôle de la culture, ainai que le nv>dc 
de* tabaca : le* condition» en aeronl obligatoire* pt 
et le* contractai!*, comme toute conrrali 
authentique entre particulier*, et aucun rt) 
ou circulaire d'adininistrstion publique ne pourra «h 
ger ou modifier ce* convention* eu traite* ainsi contenti*. 

190. Ne *eronl admi* à concourir aui adjudication*, m 
axxissioa» ou traité* , que le* planteur* de tabac reconnut 
vable* par le préfet elle directeur de» contribut ion* indirect 
ou qui pourront fournir caution pour (ttreté «te leur* enga 
men*. 

191. Lortque le préfet aura réglé que la fourniture *e f 
par trailé particulier, ou conformément à ce qui était prl 
demmenlen utage, il déterminera alor* le mode deaurveiltaa 
contrôle et livraison. 

Le préfet fixera, en la forme pretcrlle pur l'art. 186, 



•ente loi , aonl applicable, à la fraude HiUcu 
le* carte* à jouer. 

170. Lee disposition* de* Iota, arrêté* et régi 
Il n'est pas dérogé par le prête ut titre, «««ih 
leur exécution. 

Tir. 4. — Droit dt licence. 

17t. Toute* lee personne* dénommée* au tarif cl-ennexé no 
pourront commencer la fabrication ou le débit, qu'aprèa avoii 
obtenu une I icenc*. , qui ne aera valable que pour un aeul eta- 
blitteuieni, ei pour l'année ou elle aura été délivrée. — Il eera 
paré comptant, pour droit de licence, la tomme fitee audit la* 
rit, à quelque époque d* l'année que eelt faite la déclaration. 

Toaie contrur ntion relative an droit de licence aera punie 

dnne amende de.3eo fr. , laquelle, eu ce* de fraude, »* ta aug- 
mentée du quadruple de* droit* fraudé*. 



C«Ar. I e ». 



Tir. 5. — Tabaci. 
Pe la fabrication et dt U vent* du tabac. 

la tente de* ubac* 



17a. L'achat, la fabrication et la vente dea Ubtrt conti 
ut a noir lieu par la régie det contribution* indirecte, 
«te l'étendue du royaume, eielueivement, au profil de l'i 
173. Le» Ubac» fabrique, a l'étranger, de quelque paye qu'il* 
.«tiennent, «ont prohibe, à l'entrée du royaume, à t&oint 



étal, livraison 



qu'ils ne «tient 
consomma le 



nient achète* pour le compte de la régie, 
prix dea ubacs fabriqué* que la régie vend 
leur*, ne pourra excéder la Station ci-tprè*, 




vendra 111 
j «avoir : 
fr. cent. 

Par kilog. de première qualité de toute eapèce. 11 10. 

Par kilog. de seconde qualité de toute espèce. 7 *>. 

Par cigarre. o ci. 

17Ï. Il aera fabriqué une espèce de ttbtct dit de c«li»r, 
dont le prit, ne pourra eicéder i fr. le kilogramme. 

17*». Le* prit, fixé* par le* arliole* 174 et 17S pourront être 
réduite en vertu d'ordonnance* du roi, et il pourra de plus être 
établi de* qualités intermédiaire* de tabac, dont les pris scrout 
proportionnés à cent fixe* par ce* article». 

177. La régie ett autorisée a vendre aux eon.omtnaieur» , dea 
ubac* étranger* de toute espèce; le prit en sera détermine par 
de* ordonnance* du roi. 

178. La régie eil également autoriaée a vendre aux pharma- 
cien*, aux propriétaire* de be.litux et aux artiale* vétérinaire», 
de* feuille» indigène», au prix du tabac de cantine. 

179. La régie pourra vendre de» tabaca en feuille* exotique», 
al le» caboche* et lee cote* de* feuille* indigène*, à la charge de 
le* exporter. Elle pourra vendre également det Ubaca fabriquée, 
à la même condition et a det prix inférieure a ceux qui «ont 
déterminé* ci-de*tut.— Dtn. l'un et l'autre ca», Ici prix seront 
fixé* pat le minlttre det finance*. 

Cet*. 1. — Dt Inculture du tabac en générât. 

180. La culture du Ubac eat maintenue dan* le* déperlemena 
en elle eat autorisée aujourd'hui , ci , d'ailleurs , elle «'élève a 
eenl mille kilog. en tabaea «eca. — Nul ne pourra eo livrer a la 
culture du tabac aaaa en avoir fait préalablement la déclaration, 
et 'tau* en avoir obtenu la permitiion. Il ne tera pet admi* de 
déclaration pour moin» de m are* en une teule pièce. 

181. Le» U tue» qui «eroni plantée en contravention au précèdent 
article, seront détraiu aux fraia de* cultivateur*, *ur l'ordre 
que le sous-préfet en donnera • à la réquisition du contrôleur 
principal de. contribution, indirectes. Le* contrevenant seront, 
en outre, condamné, â une amende de So fr. par cent ptede de 
tabtoe, ai la plantation ett faite sur un terrain ouvert, et de 
jSo fr. si le terrain eat du* de murs, sans que cette amende 
puisse, en aucun eat, eicéder 3, 000 fr. 

18?. Les cultivateur* seront tenus de représenter, en totalité, 
le produit de leur récolte calcule aur le* bases qui seront déter- 
minée* ci-aprèa , à peine de paver , pour lea quantité* mail- 
quanta*, le prit dn tabac fabriqué de cantine. 

■ 83. A l'avenir, le* cultivateur» auront U fai 
leur récolte, »oit s l'approviaionnement det manu 
•oit à l'exportation, en te conformant auxdUpoeitions preecritea 
dan. l'un et l'autre eat. 

Ca*r. 3. — D* ta culture pour tapproyitionnement det manu- 
facture* rvjatet. 

184. Le directeur général det contribution» indirretee fera 
connaître, dant le moia d'octobre de chaque année, dam chacun 
dea département ou la culture ett autorisée, le nombre de quin- 
taux métriques de tabac qui sont néce»*aire» a la régie , et qui 
devront lui être fourni* »ur la récolte de l'année tulvante. 

iRï. Le directeur général répartira cet quantité* de tabaca 
de manière è ait tarer au moins let cinq-aixième* det approvi- 
1 dea manufacturée royale» en tabac» indigène.. 



itjj. 



prix det diverses qualitea de 
pourront être su-dessous de 



tabac 

'eux *c 



qui 



rolle de 



dan* aucun ca*, 
en *8i5 pour la 
Cet prit pourront servir de base aux Irai 
particuliers, et, d'accord arec les principaux planteurs det 
bacs , être fixé* pour toute la durée de la présente loi. — 
pourra être accordé en outre des prix fixés, à litre d'eneoura 
ment de culture, dix centtmea par kilogramme de tabac , pe 
lee qualitéi dite* iur*choix. 

193. ..Lorsque la vérification de culture fera connaître qui 
a excédant de plue d'un cinquième, aoit tue la quantité de un 
déclarée, toit tur le nombredea piedtde tabac, tuitant le 
détermine par le préfet, il en sera dresW procet-terbtl , et 
contrevenant aera condamne à une amende de vingt-cinq fia 
par cent pieda de tabac planté* tur lea terres excédant la 
claration , sans que celte amende puisée «"élever au-dettut 
quinte eenl* franca, et tan* préjudice de l'augmenUlioo 
charge qui en résultera au compte du cultivateur. 

104. Kn cas de conieeution »ur le me.urage dea terre* pli 
lee» en tabac, ou tur le nombre dea pieds de tabac excédant, 
vérification en eera ordonnée d'office par le préfet , et let fr 
en reaterent è la charge de celle de* partie* dont l'estimait 
aura présenté la différence la plut forte, comparativement a 
la contenance réelle. 

195. Dana le eat prévu par lee art. 181 et io3, lea cultivât*» 
seront privée du droit de planter è l'avenir du tabac. Il en m 
de même à l'égard de ceux qui auront «ouatrait, eu tout en 
partie, leur récolte à l'exportation. 

1 c*r> . Le* cultivateur* icront tenus d'arracher et de détroit 
immédiatement après la récolte, lea tigea et tout h et d* lei 
plantations; sur leur refus , l'opération sera exécutée de la» 
nière prescrite en l'art. 181. 

197. Let planteurs de tabac feront admi* è faire constate 
par le* employé* de la régie, en présence du maire etdeeooct 
avec lui , les aceidena que leur récolte encore sur pied sur. 
éprouvés par suite de l'Intempérie des saisons. La réduction» 
quelle il» pourront prétendre aur la quantité ou le nombre qu 
feraient tenus de représenter en exécution de l'srt. iSa , ter* ■ 
timée de gre a gre au même instant ; et , en cas de diseussio- 
il fera prononcé par de* expert* nommé* par le préfet. — 
teront de même admit à présenter au-magaain de récepti»" ' 
tabaca avarie* depui* I* récolte, a en requérir la destruction 1 
leur présence, el a la faire eontlater par let employée. 

198. Le compte du cultivateur de lahae sera àéchsrg» •> 
quantité* ou nombre dont la détérioration ou la destrnetio» » 
pied aura été contUtée , et de eeux du ubac avarié depui' 
récolte qu'il aura prétenté au bureau , et qui aura rte deti «> 
conformément a l'article précédent. 

199. Lor» de la livraison , le compte du cultivateur de !*>• 
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ails oojent. Pareillement, ils n'ont ui oaraotère, pour constater l'accomplissement des 'formalité 
u misiioo pour suppléer, par des certificats, à presorites par la loi, dans les divers cas qu'elle 
'itbcuccdes pièces dont le prévenu doit justifier spécifie. Nous bornerons là ce résumé : ce serait 



mtabKé. ta ca* de déficit, il ter» tenu de payer U Tilear 
:*.<»isriié» Bisduiiei, d'après le mode arrête par le préfet, 
u bit 4a tabac de cantine. 



Cna». 5. — Dùpotitioiu ginémltt fpiicabte* ânjptwi/ titre. 



rt. Le» wnan duca par tu cultivateur», en vertu de l'erti- 
•!>;m«4cal, seront tecsuirtd, dans la forme de» imposition» 
tur un état dreaee par 1e directeur de* contribution» 
»£irr-:le», et rendu exécutoire par le préfet, 
i i. Le» cultivateur* «eront recevable» , pendant nn moi», à 
reflétant le conaeil de préfecture leur» réclamation» contre 
• c.jiut de leur décompte. Le conteil de préfecture devra 
iwoi daa« le» deux moi». 

Ce*». I. — D* l» cultur* du tahae po«r ttTpoTtatioH . 

« 

■m. La culture du ubac pour l'exportation e»t autorité» dan» 
h (fortement on la culture cal maintenue. — Tou» proprié- 
a.m n fermier» pourront être admit a cultiver du tabac pour 
eipcrt.tion , t'il» »onl reconnu» .olvahle. par le préfet et le 
fetucur de* contribution» indirecte, du département, ou »'il» 
kamit.*»! caution pour tiïreté de l'etportal.on de leur tabac. 
-U, »,«. ,So , ,*, , ,H, de la pre»eote loi .ont applicable» a 
n\ ^ai voudraient cultiver pour l'exportation. 
::.). L* préfet, d»u. 1a forme pr».crite a l'art. i36, delermi- 
tn U mode de dreiaratioo , vérification , contrôle et chargea 
>» cultivateur» peut l'exportation. 

Dit.» le ce» ua le planteur de tabac pour l'exportation 
-alinrrjii iuxj pour l'approeitionnemcnt de» manufacture» 
r;j|r., Je préfet, en conteilde préfecture, âpre» avoir entendu 
lt\i de» principaux cultivateur» de tabac , et aprë» l'ati» du 
fcmkur de» eonttihution» indirecte» du département , deler- 
nitn le m*U de lif raiton a faire a la régie , et celui de eue- 
«niWe "» exercer pour le» tabac» re»taut à exporter. 

... L-» charge» de» planteur» de tabac , établie» conformé- 
fni tu mode dclermmé par le préfet , »eroi«l portée» »ut de» 
Wiurt» qai teroul en»uile dépo»e» dan» le bureau ou le» tabac» 
fermai or» présente» avant l'exportation. 

!-*. L«,p<,rUtion »era effectuée avaut le i*»aoùt de l année 
.Pi <-;<r» la recolle , a moin» que le cultivateur u ait obtenu 
[«frfrt, »ur l'tti» du directeur du depatiement, une prulon- 
p'nA ir iclti, qui, en aucun ca», ne pourra pat ter le i«* »ep- 
nht, et qai ne pourra lai être accordée qu autant quil |u»- 
»>•-'> v» ta recvlle e»t intacte .-Jveanmoiti», »i le cultivateur, 
: i>«u <Trxpartcr »e» Ubac» conformément au pre.cn t article , 

• in» de la régie , il» y .eroat 



t» en feuille ne pourront circuler un» acquir 
n'e»t dan» le ca» prévu par l'art. j«8, ou lor»- 



moulini, npe., 
prc»»e» a carotte» 



liîtirte le» dépoter dan» le» tuagati 

5r*i»e« «liepit, et y referont jutqu» l'exportation. Le. frai» 
Il - - m.attn.i*. et aalrea »erout pave» par lui, d'apre» un tarif 
Urcue'fat l« préfet. 

! i ;. Apre» le. délai» qui auront été accordé» pour 1 exporta- 
J» r. , If» tabac» qui n'auront été ni exporte» ni mi» en entre, il, 
.» t m: uim et roorUque» , «an» préjudice de» répétition» de la 
i:c«atre le caltivateur et »a caution, pour rai»ou dea quan- 
ajkquaotri, 

»■.<. Le» tabac» ne pourront être enlevé, de ehex le cultiva- 
im^a'ea vertu, d'un lai»»«*-p».*cr de» employé» de» conlribii- 
iiiirecte», qui ne »era dslivre que pour le bureau établi 
jmi > aa^atin le plu» »oï»in. 

>-i. A te bureau, le» tabac» teront reconnu. , peté», cordé» 
« »;mbr. , et il »<ri deliv ré au cultivateur, »aa» autre caution 
tel»» qu'il .ara fournie en exécution de l'art, aoa , et .an» 
.«« i: vit betoin qu'elle intervienne de nouveau, un acquit pour 
«rsmpjçotr jusqu'à l'étranger.— Si le» tabac» n'étaient pat 
t .r» pineau, a un état de detticcation complet, ou .'il était 
«■--in» «ail. eu.aent été mouille», il »crait fait de gro a gré, 
'ir »poid., «ne réduction qui »-r»it mentionnée «url.cquit- 
v m'*».— Dana le ca. o»v l'on ne t'accorderait paa »ur celte ré- 
, le» ubac» réitéraient déport au bureau juaqu'a par- 



v,. U. ubac, admi» en entrepôt .eront enreçijlre. aprè» 
^oaiMtocc du poid. et de la qualité, et il »era délivré acte 
fctrpii ta cultivatear. 
>u. I* compte du cultivateur de Ubac pour l'exportation 
Ittxartt de» quantité» détériorée» et avariée», cooforme- 
'«v trt. iSi et -ml. 
■>>. * l'expiration du délai nié pour l'exportation, le compte 
"out.rKé, et le» art. j> }, a l î «» » lC <, «. 11 P'«»*nte loi »e- 
"iîifTlitabl*» au planteur pour l'exportation. 

•tl. U» Nsntt duej par le» caltivateur», en vertu de l'ar- 
u >nK<dcot, «eront rocuuvree» , dan* U forme de» impo«i- 
' "»» tsrtet?», inr un éut dicte par le directeur de. contribu- 
«iiretxe», et rendu exécutoire pat le préfet. 
' « l» i ulliialrur» aeront rceetable., pendant un moi», à 
p* w «"u» le conte il de préfecture leur, réclirrtation» contre 
>t mitai, leur décompte. Le coateil «lt préfecture detra 
> iaaa le» deux moi». 



ai 5. Le» tabac» 
à-caution , »i ce 

qu'il» auront été cultivé» pour l'approviiionnoenent de la régie, 
et qu'il» «eront Iran. porté» du domicile du cultivateur au ma- 

Sttin de réception : il» devront , dan» ce dernier ca», comma 
an» le premier, être accompagne» d'un !ai»tca-pa»*er. — La» 
Ubac» fabrique, ne pourront circuler «an» acquit-è-cautiou 
toute» le» foi» que la quantité excédera dix kilogramme» ; )«e 

Quantité» d'un kilogramme a dix devront être accompagnée* 
un Uit»ea-pa»tcr, a moin» quelle» ne «oient revêtue» dei mar- 
que» et vignette» de la régie. 

ait». Le» tabac» circulant en contravention à l'article précè- 
dent teront »ai»t»etconft»qné», ainti que le» chevaux, voiture», 
bateaux et autrea objet» tenant au transport : le contrevenant 
»cra puai, en outre, d'une amende de cent franc» «mille franca. 
— Toute pettonne convaincue d'avoir fourni le ubac aaiai ca 
fraude »era pauible de celte dernière amende. 

«17. Nul ne peut avoir en »a po»ae»»ion de» tabacien feuille», 
•'il n'e»t cultiiateur dûment aulori»». — .lui ne peut avoir eu 
pruii.ion de» tabaca fabrique», autrea que ceux de» manufac- 
ture, royale.; et cetu provition ne pejt excéder dix kilo- 
gramme», a moia» que le* ubac» ne «oient rerrlut de* marque» 
et vignette» de la régie. 

.|8. Lea contravention» à l'a, tic le précédent teront punie» 
de la confiacation, et, en oulr e> d'une ameode de dix Iranc» 
par kilogramme de ubac uni. Cette amende ne pourra excé- 
der la touunc de Iroi* mille (une*, ni cire au-det»ou» de cent 
franc». 

ait». Lea Ubac» vendu» par la régie comme tabac» de cantine, 
«eront aaiii», comme eunt en fraude, lortqu'il» »eront trouvé» 
dan» le» lieux ou la vente n'en «era p. t auturitec; «t le» déten- 
teur» aeront paatiblc» de l'amende portée en l'article précé- 
dent. 

iio. Le» uetcniile» de fabrication, tel» qu 
hache-tabac», rouet», mécanique, à tet ferlai 
et aulrea, de auelque forme qu'il» puiaaeut être, qui, qumae 
jour» âpre» la promulgation de la préaente lui, no aéraient 
point rétabli» «ou» le «telle ordonné ]>ar l'art. 44 as 1* loi du 
a4 décembre »8i4, «eront teint et confitque». 

an. Seront contideré» et punit comme fabricant frauduleux, 
let particulier! chea leiquel* il te M trouve de» utlentile», ma- 
chine» ou mécanique» propre» a la fabrication ou a la pulveri- 
«ation, el en même lempt de» tabae* en feuillea ou en prépara- 
tion, quelle qu'en «oit la quantité, ou plu» de dix kilogramme» 
de tabac fabriqué, non rrvelu dea marque» de la régie. — Le» 
ubac» et uatenaile», machine» ou mécanique» aeront aaiiie et 
coufi*qué», et le» conlrcteuaua condamné*, en outre, a un» 
amende de iooo a 3ooo fr. ~ En ca» de récidive, l'amende 
tera double. 

m. Ceux qui «eront trouvé» vendant en fraude du tabac ï 
leur domicile, ou ceux qui en colporteront, qu'il» »oi«nt ou 
non turpri» à le vendre, «eront arrête» el conttitué» prison- 
nier!, et condamne» a une amende de 3oo a iooo fr., indé- 
pendamment de la confiscation de» Ubaca «aiii», de celle dea 
uttentilet «errant a la vente, et, en ca» de colportage, de cell» 
de» moien» de tran.port, conformément a l'art, nb. 

ai^. Le. emploie, de. contribution» indirecte», de» douane» 
ou de. octroi», le» geudarme», le» prepote. ft renier., le» garde*- 
ch. m être», et généralement tout employé a«»ermenle, pourront 
cumuler la vente de» tabac» en coutrateulion a l'art. 17», I» 
oolporuge, le» circulation» illégale», et généralement lea 
fraude» *ur le tabac; procéder a la «aiaie de» tabac», utlentile» 
et méc anique» prohibe* par la pretcnle loi, a celle de» chevaux, 
voitur-», bateaux el autre» objet» tcrunt au trantport, el eon»- 
t.luer piitooniert let fraudeur» cl colporteur», dan» le caa prévu 
par l'article précèdent. 

saj. Lor»que, conformément aux art. atietaaj, lea employé» 
auront arrête un colporteur nu fraudeur de tabac, il» «eront te- 
nu* de leconduire tur-le-cbamp drvanl un odicicr de police 
judiciaire, ou de le remettre a la force armée, qui le con- 
duira deuul le juge compétent, lequel »Utaera de tuile, p»r un» 
decition motivée, tur «ou empri.oanement ou «a mi»e en li- 
berté. — Néanmoin», ti le pretenu ollre bonne et tuTitanle 
caution de «e prewnter en |u»tice et d'acquitter l'amende en- 
cnurue, ou »'il contigne lui-même le montant de ladite amende, 
il tera mi» en liberté, l'il u'cxi.te aucune autre charge contre 
lui. 

a-» i. Tout indiridu condamné pour fait de contrebande en 
Ubac, tera détenu jutqu'â ce qu'il ail acquitte le mo.ilanl dea 
condamnation» prononcée» contre lui : cependant le lempt de 
la dctei tion ne pourri riceder »ix moi», »auf le ca* de réci- 
dive, ou le teinu pourra é:re d'un an. 
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26 . CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 



entrer dans des détails superflus que de signaler a 
l'avance toutes les dispositions générales de la ma- 
tière que le lecteur retrouvera, d'ailleurs , comme 

iat>. La coalnbinde 4c Ubac avec attroupement et à m* in 
armée sera pourtuivie et punie comme en matière de douane». 

317. Le* préposé* au» entrepôt» et à la lente de» tabac», qui 
taraient contiioca» davoir fâleiAé de» tabac», dea manufac- 
ture» royales , par l'addilioa ou le mélange de matière» hetero- 
fene», »eront dettituea, tana préjudice dea peinea portée» par 
l'art. du code pénal. 

,,S. Le» droit» «I action» acquit a la régie en vertu de la lot 
du i4 ^ ee « '"«4 ' u ' M " > ' f*aer»é». 

aïo,. Le minisire dea finance* rendra, à la prochaine ae»»ion 
de» chambre*, un compte détaille de la régie de» tabac* corn- 

S reliant le montant total de »e» recette* et depeaee* effectue» 
epui* «on établissement. - - Ledit compte fera connaître la 
quantité dea tabac» indigène» 'et erotique» retient en magaain, 
et leur taleur calculée d'apréa le prix d'achat de» feuille*, en y 
ajoutant, quant aui tabac* fabriquée, lea frai» de fabrication. 
— Le prr»ent litre, relatif au tabac, n'aura d'effet que jdaqu'au 
premier jeûner 1821. 

T tr . 6 , — Det Acquilr-à-eauSiati . 

*3o. Tout ce qui concerne leaacquit»-a-c*utlon délivré* parla 
légle, aéra régie auirant lea dispositions de la loi du aa août 1791 . 

Tit. 7. — Dùpofitiont ginértltt. 

»3i. Le» di «position* de* loi», décret* et règlement, auiquellea 
il u'e*t paa dérogé par la présente, et qui auloriaent et ré- 
gissent actuellement la perception de» droit» aur la navigation, 
lea bac», le* bateaux, lea péage», le» p**Mgc* de pont» et cclo.e», 
le» canaui, la pèche, lea franct-bord», le» matière» d'or et 
d'argent, lea toiture» publique», la régie de» poudre» et *»l- 
pétret, tout et demeurent maintenu». 

tit. Le décime par franc pour contribution de guerre ett 
maintenu aur ceui de* droit* désigné*, établie ou eon»crre* 
par la prêtante lot qui en »ont paisibles; il aéra également 
perçu en au» de* droit» établi* par le» litre» 1, 3 et 4 de la 
1> re*ente loi. 

i33. La régie dea contribution» iadireclea établira un bureau 
dan* toute* le* commune* on il ter» preicnté un habitant eol- 
teble qui puiaae remplir te» fonction» de burali«te. 

a3J. *•** buralute» tiendront leur bureau ourerl au public 
depuia le lerer juaqu'au coucher du «oleil, le* jour» ouvrable* 
aaulement. 

alî. Leivitite* et eaereice» que le» employé» »ont autorité» à 
faire ehea le* redevable», ne pourront avoir lieu que pendant 
la jour: cependant il» pourront au»*i être fait» la nuit dan» le» 
braaeerieteidiMillcrie*, lor*qu'il retuller* de* déclaration» que 
cas ctabliatemeot *ont eu activité; cl ches lea débilana de boi»- 
•on*, pendant tout le tempe quelle» lieux de débit teronl ou- 
rerl* au public. 

»S(i. Le*«i»ite» et vérification* que le* employé» *o»t autorité» 
à faire pendant le jour aeulemcot, ne |iourront avoir lieu que 
dana lea intervalle* da tempe déterminé* par l'art. 16 de la 
prêtante loi. 

337. En ra» de toupeon de fraude à l'égard dea particulier* 
non euief.» a l'exercice, le» employé* pourront faire de» vWile» 
dana l'intérieur de leur» habitation», en *e faiaant a»ai»ter du 
juge de paix, du maire, de toc adjoint ou du commitaaire da 
police, leequele teront tenu» de déférer à la réquitiitou qui leur 
en *cra faite, et qui ter a tranterite en téte du procès-verbal. 
Cet viaile* ne pourront avoir lieu que d'à pré» l'ordre d'un em- 
ployé supérieur, du grade de contrôleur au inoina, qui rendra 
compte de* motif* au directeur du département. — Lea mar- 
ebandiaea transportées en fraude qui, au moment d'élre taiiiea, 
seraient introduite* dan* une habitation pour le* «ouitraire aux 
employé», pourront y être »uivic» pir eui, un» qu'il* (oient 
lenua,dan»ceca», d'obterser le» formalité» ei-de**u* pretrrilet. 

a38. Le* rébellion* ou voie» de fait contre le» employé» teront 
poursuivie» devint le* tribunaux, qui ordonneront l'application 
dea peine* prononcée* par le code pénal, indépendamment de* 
amende* et confiscation* qui pourraient être encourue» par le» 
conlrevenana. Quand le* rébellion* ou voie* de fait auront été 
commit** par un débitant de boiaaon», le tribunal ordonner), 
en outre, la clôture du débit pendant un délai de trois moi* 
au moine et de »ix moi» au plus. 

i3<). A défaut de paiement dea droit», il ter a décerné, contre 
le* redevablra, det contrairtet qui teront exécutoire* nonob*- 
tanl oppotition et ta 01 y préj udicier. 

340. Le* employé* n'auront aucun droit au partage du pro- 
duit net de* amende» et ronfitcalion*; un tien de ce produit 
appartiendra à la cai*»e de» retraite»,' le» deux autrea lier» fe- 
ront partie de* rrcettea ordirairct de la régie : le toul confor- 
mément aux di*po*ition* de l'art. 1)7 de la loi du 8 déc. { 
•ut laa boitton*. — Kéanmoina le» employé* *al»it*an» auront 



des phares destinés à éclairer la marche de la juris- 
prudence, sous chacune des sections qui vont la 
partager. 



i"> Sectior. — Des boitton* qui sont assujetties 
aux droit*. 

a* Sectioh. — Du droit de circulation sur let bou- 
ton*. 

3' Sectior. — Det débitant. 
4' Sectior.— Det obligation* imposé et aux dé- 
bitons. 

5« Sectior. — Des marchand* en gros et commis- 
sionnaires. 

6 e Sectior. — Des brasseries et distilleries. 

n« Sectior. —Des droits d'entrée et d'octroi. 
Sectior. — Des tabacs. 

cf Sectior. — Des cartes, sels, poudres et salpê- 
tres. 

io" Sectior. — Det voitures publiques. 

11 e Sectior. — Des matières d'or et d'argent. 

11* Sectiur. — De la compétence. 

1 3 e Skctiou. — De la procédure. 

1 4 e Sectior. — Décisions diverses. 

Chacune de ces sections se subdivisera en autxjjt 
d'articles qu'elle offrira de parties distinctes. On 
trouvera aux mots Procès-verbal , Inscription de 
faux ci Péage, tout ce qui concerne ces matières. 

droit au partage du produit net de» amendée et confiscation» 
prononcée» par mile de» fraude* et contravention* relative* «ux 
octroi», aux tabac» et carte». — A Pari», et dan» le» ville» im 
l'abonnement gênerai autorite par fart. 7 j ter» consenti , 
commune» ditpo»eront, rclatitemcnt aux »ai»ie» faite* aux 
entrée» par le» préposes de l'octroi, du lier» affecte ci-de»«u» » 
■ a caiate de» retraite» de la régie. 

i4i. Lee regi»tre» portatif» tenu» par le» employé» de la régie 
teront coté» et paraphé» par le» juge» de paix : le» regittres de 
pciception 011 de déclaration, rl Wm autret pouiant tenir à éta- 
blir le» droit» du lrc»or el ceux de» rrdetahlea, nerunl cote* et 
paraphé», dan» chaque arroudi»»ement de tout-pre 1er turc, pat 
un de» fonctionnaire! public» que le» loui-prefett désigneront 
à cet effet. 

i4i. Le» acte» interit» par lea employé», dan» le cour* de 
leur» exercice», .ur leur» rrgiatre» portatif», auront foi en jut- 
tice jusqu'à tntenption de laux. 

a}3. Le» expédition» et quittance» délivrée» pir Ici employé* 
teront marqueca d un timbre «pecial dont le prix cal fixe a 
10 cent. 

■>\\. Le» prépoaé» ou employé» de la régir, prévenusde crime» 
ou délit» commit dan» I exercice de leur» fonction», teronl 
poursuivi» et traduit», dan» lea forme* commune* à lou* le* ci- 
toyen», devant let tribunaux competena, *an« autorisation préa- 
lable de la régie : Mulemenl le juge-in»tructeur, lorsqu'il aura 
décerné un mandai d'arrêt, »era tenu d'en informer le direc- 
teur de» imposition» indirecte» du département de l'employé 
poursuivi; le tout conformément aux disposition» de 1* loi du 
S dec. 1814, art. 14}. 

i4.î. Le» auloritea civilea et militaire», et la force publique, 

fréteront aide et aaaiatance aux employé» ]>our l'exercice de 
eura fonction», toute» le» foi» qu'elle» en teront requise*. 

ijti. l'ne loi tpéciale déterminera le mode de procéder, re- 
lativement aux instance» qui couccruenl la perception de» con- 
tribution» indirecte». 

•■>•"• Aucune» instruction», «oit du ministre, »oit du direc- 
teur ge'icral, ou de la régie de» imposition» indirecte», «oit 
d'aucun» de» préposé» , ne pourront, aoue quelque prétexte que 
ce toit, annuler, étendre, modifier ou forcer le (rai »en* dea 
diapoaitiout de la présente loi. — Le» tribunaux ne pourront 
prononcer de condamnation* qui seraient fondée» sur letclitet 
instruction», et qui ne rrtuticraienl paa formellement de la 
préaente loi. — Le» contribuable» de qui il aurait été exigé ou 
perçu quelque» tommet au-dela du tarif, ou d 'aprèe lea »eule* 
déposition» d'instruction» minittérielle», pourront en recla- 
mer la restitution. — Leur demande detra être formée dan» 
les six moi»; elle *er» intimité et jugée dan* le* formes qui 
•ont ob»cr»ée» en matière de domaine. 

348. La prétente loi sera mite à exécution a dater du jour.de 
ta promulgation, et n'aura d'effet que jusqu'au premier fé- 
vrier 1817, excepté en ce qui concerne let talac». 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section I'.. 

(Contrib. ind. C. Zucberi.) 



2 7 



I" SECTION. — Des boissons qui sont assujetties 

: droits. 



i. Deux questions principales doivent fixer ici 
Va Mention du lecteur. Le première conoerne les pi- 
quettes , et les caractères auxquels on doit recon- 
naître celte espèce de boisson. Les piquettes jouis- 
sent de l'exemption des droits, en vertu de l'art. 4* 
de la loi du 28 arril 1816. Mais que doit-00 en- 
tendre par piquette? Il paraîtrait que, sous Tord, 
de 1680 , 00 considérait comme telles toutes bois- 
sons faites arec de l'eau passée sur du maro, après 
qu'il «rail reçu l'action du pressoir.» Cette condi- 
tion luit essentielle; car si le maro n'avait pas clé 
pretfuré, la boisson qui en provenait était regar- 
dée oomme un demi-vin qui ne pouvait réclamer 
l'exemption. Cette interprétation a été admise par 
la jurisprudence nouvelle ; mais , oomme la loi de 
1816 ne «'est point expliquée d'une manière pré- 
cise sur ce point , la question peut encore être sus- 
ceptible de controverse. Il est d'usage , dans cer- 
tains (léparicmeuA où l'on récolte des vins médio- 
cres , de n'extraire que le vin de pure goutte , et de 
jeter de l'eau sur le maro , pour en retirer une bois- 
sou < } ui sert a la consommation intérieure de la mai* 



Refusera-t-on à oette boisson le nom de piquette, 
par cela que le marc n'aura point été pressuré? et 
si la loi de 18 16 appelle piquette toute boisson 
faite avec de l'eau jetée sur de simples mares , don- 
nera -t-on a ses expressions plus d'extensiouqu'elles 
n'en comportent , pour favoriser le fisc aux dépens 
des contribuables ? Ne serait-ce pas aller contre 
l'esprit du législateur , qui a dû se plier aux be- 
soins des différentes localités , alors surtout qu'il 
s'agissait d'une boisson de mince valeur, destinée 
à une consommation intérieure , et que û loi sou- 
met à un droit de vente, lorsqu'elle est mise dans 



Je commerce ? 

a. Une question plus importante est celle que 
fait naître l'art. 5o de la loi du 38 avril 1816, et 
qui consiste A savoir si telle ou telle profession en- 
traîne avec elle une présomption légale et indes- 
tructible de débit sur toutes les boissons en géné- 
ral , en sorte que l'individu de oette qualité ne 
puisse en avoir chez lui d'aucune espèce, sans en 
faire la déclaration , et sans acquitter les droits , 
lors même qu'elle s'j trouverait en petite quantité, 
qu'elle serait étrangère a son corn mer oe, et desti- 
née seulement à sa consommation personnelle ? La 
jurisprudence , en se décidant pour l'affirmative , 
•▼ait d'abord paru trop sévère sur l'application du 
principe -, mai.* un dernier arrêt est venu révéler 
tonte ht pensée de la cour suprême ; qui laisse bien 
subsister contre le débitant la présomption que 
lotîtes les boissons trouvées i son domicile font 
partie de son débit , mais qui ne lui interdit pas de 
prouver , au contraire , que certaines boissons sont 
uniquement destinées à la consommation de sa 
famille, et qu'il ne les a jamais livrées au cora- 



I.A COUR, — sur les conclusions de M.Pons 
snhst.; — Vu l'art. 26 du décret du i er germ. an i3, 
et les art. a6 et 37 de la loi du 24 avril 1806; — 
Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal dressé par 
les préposés des droits réunis, le ai ocl. 1806, qu'ils 
avaient saisi A Joseph Zuoheri deux tonneaux rem- 
plis de vin nouveau de la récolte actuelle , appelé 
moût, qu'il transportait sans d^olaration et sans 

IiasAavant; — Que ledit Zucberi avait reconnu dans 
e procès-verbal que o'était du vin moût ou du vin 
non cuvé; que l'arrêt de la cour criminelle de 
Parme a déclaré que ces tonneaux ne contenaient ni 
vin ni boissons quelconques; qu'ils étaient seule- 
ment remplis de raisins écrasés avec leurs iafles , 

Jue ledit arrêt assimile aux récoltes en nature (>) : 
'où il suit que cet arrêt a violé l'art. 26 du décret 
du I er . germ. an i3 , en dénaturant les faits consta- 
tés par un procès-verbal ; et , par snite , qu'il a 
violé les art. a6 et 37 de la loi du 24 avril 1806 , 
précités; — Casse. 

Du 5 fév. 1807. — C. cass. ; 
ri$,pr. — M. Audier, rap. 



JTota. Arrêt «eablable du 1 3 du in^au moii, eonr o«ia. 
tributlon» indirecte* C. Cor»ini. — M. Baucbop, r«>. 



Les raisins vendus après qu'ils ont subi un com- 
mencement de foulage , ayant la destination irré- 
vocable de boitsons t doivent acquitter le droit éta- 
bli sur la vente des boissons. L'individu chet lequel 
il est trouvé des raisins en cet état , doit , en consé- 
quence Justifier, par des congés , de leur introduc- 
tion légale à son domicile. 

lien est dispensé , s'il affirme avoir acheté ces 
raisins , a vont qu'ils ne fussent égrappés ou foulés, 
et que cette allégation ne soit pas contestée par 
la régie. 



Le vin moût ou non cuvé est sujet aux droits. 

Il n'est pas permis aux tribunaux de dénaturer 
les foin constatés par un procès-verbal des pré- 
posés de la régie. 



(Contrib. ind. C. Zegna.) 

Les préposés de la régie s' étant transportés dans 
les caves du sieur Zegna , habitant de la ville de 
Masserauo , dép. de ln Scsia , y trouvèrent plusieurs 
cuves remplies de vin moût. Zegna n'ayant pas re- 
présenté de congé, il lui fut déclaré saisie. Devant 
les tribunaux, Zegna demanda A faire preuve que 
les raisins n'étaient ni égrappés, ni foulés, lorsqu'il 
les avait achetés ; mais celte preuve supposée faite, 
le sieur Zegna fut encore resté sous le poids d'une 
autre contravention, l'introduction dtsdils raisins 
dans une commune soumise au droit d'entrée sans 
avoir acquitté les droits, si, d'ailleurs, il n'eût pré- 
tendu avoir acheté les raisins dont il s'agit dans l'in- 
térieur même de la ville. — Les déclarations du 
sieur Zegna n'ayant pas été contestées par la régie, 
qui orut que le nrooès- verbal dressé coutre le pré- 
venu devait suffire pour obtenir sa condamnation, 
il fut renvoyé de la plainte — Pourvoi. 



(1) Cette doctrine de U cour d'ippel, que le* ntttn* tfcrtec't 
et renfermé* dan» de* tonne» a« »«cc leur* r»(le* ne «ont pa* •*- 
*njetti*»m droit», e*t deilleur* condamnée n»r Urtit de co- 
tation qui mil. 
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ARRÊT. 

LACOUR,— sur lesconcl. dcM. Daniels, «ubst.; 
— Considérant, sur le I er moyen, qu'il a élé dé- 
claré en fait par l'arrêt atlaqué.qu'iln'élait pas prou- 
vé que Zegna, défendeur, eut achelé les raisins 
dont il s'agit hors des murs deMasscrano; — Consi- 
dérant, sorte deuxième moyen, que si les raisins 
égrappés en tout ou en partie, si les raisins foulés 
ou les raisins moûts , ayant la destination irrévoca- 
ble de boissons, sont sujets , comme les boissons, au 
droit de vente établi par la loi il u 24 avril 1806; que 
si , par un procès-verbal régulier, il a été cous ta lé 
qu'il avait été saisi, sur ledit Zegna, du raisiu 
moût A l'égard duquel il n'avait pas été satisfait aux 
dispositions de la loi du 24 avril 1806; que si , par 
une présomption légale, ce raisin moût devait être 
réputé avoir été acheté dans l'état où il avait élé 
saisi; que si la contravention constatée par le procès- 
verbal ne pouvait donc être écartée que par la preuve 

3ue ledit Zegna aurait pu faire; que, lors de lâchât 
e ces raisins, ils n'étaient ni enétatd'égrappement, 
ni en état de foulage ou de moût ; que si cette preuve 
justificative d'une contravention dont le fait actuel 
et matériel élait également établi, était à la charge 
dudit Zegna , puisqu'elle avait pour objet d'établir 
son exception et sa défense; que si cette preuve de- 
vait être offerte et remplie par ledit Zegna , néan- 
moins la régie des droits réunis n'ayant pas contesté 
le fait allégué par ledit Zegna , que lesdils raisins 
n'étaient point en état de raisins égrappés ou foulés , 
ou de raisins moûts, lorsqu'il les avait achetés, la 
cour de justice criminelle de Marengo a pu, sans 
commettre une contravention manifeste à ladite loi 
du 34 avril 1806, réputer ce fait pour constant, et 
renvoyer en oonséquenoe Zegna de sa poursuite; 
— Rejette. 

Du 27 fév. 1808.— C. cass. ; seot. crim. — M. Bar- 
ris , pr. — M. Vergés , rapp. 

ttota. Décision Mmbhble dn 11 fer. 1808, crin. rej. Contrib. 
îad. C. T«gU«. — M. Babille, r.p. 

L'art. Sx de la loi du 5 vent, an \ i, en soumet- 
tant à la déclaration et au droit d'inventaire les 
oidrrs et poirés , en général , a nécessairement en- 
tendu parler de toute boisson de cette nature, 
bonne, loyale et marc/tande , telle qu'elle a cours 
généralement dans le commerce. — En consé- 
quence , l'on doit regarder comme atteints par 
la disposition de cet article les cidres de seconde 
qualité , provenant d'un marc de pommes quia 
déjà fourni du cidre pur, et de l'eau passée sur ce 
marc. 

(Contrib. ind. C. Bcrthe. ) 

Le tribunal civil de Pont-Audemer , par juge- 
ment du i* r fév. 1808, avait affranchi de toute dé- 
claration et du droit d'inventaire les petits cidres 
ou cidres de seconde qualité, sous le motif que cette 
boisson n'était pas du cidre pur, mais qu'elle se 
composait d'un mélange d'eau avec le maro de 
pommes déjà passé au pressoir. 

Pourvoi par la régie. Elle se fondait sur les arrêts 
du conseil, rendus sous l'ordonn. de 1680, dont 
l'esprit s'était perpétué dans U loi du 5 vent, an 13. 



En même temps elle repoussait l'application de 
Part. 5? de la loi précitée, sur ce qu'il ne pouvait 
s'appliquer qu'aux boissons provenant d'eau jetée 
sur le maro , après la dernière pression, et déposée 
dans des tonneaux ouverts et défoncés. 

arrêt ( après délib. en ch. du cons. ). 

LA COUR , —sur les conol. de M. Lccoutour , av. 
gén.;— Vu lesart.5i et5-dela loi du 5 vent, an 12; 
— Considérant qu'il est constaté par le nroces-verbaj 
des employés de la régie, que le cidre en question 
était du cidre de seconde qualité, bon , loyal et 
marchand , et tel qu'il en entre journellement dans 
le commerce; — QucBcrlhen'a rien dit au contraire; 
Que le législateur , en soumettant à la déclaration 
et au droit d'inventaire, par l'art. 5 1 ci-dessus , les 
cidres et poirés en général , a entendu nécessaire- 
ment toute boisson de cette nature , bonne , loyale 
et marchande, telle qu'elle a journellement cours 
dans le commerce; — Qu'il n'en a excepté, par 
Part. 5?,qne les boissons provenant de l'eau sim- 
plement passée sur les marcs; — Que de là il suit 
que le jugement attaqué a violé le susdit art. 5i et 
faussement appliqué Part. 5?; — Casse. 

Du 17 janv. 1810. — C. cass. ; sect. oiv. — M. Li- 
borcl , pr. — M. Sieyes , rapp. — MM. Bccquey-dex 
Beaupré et Duprat, av. 

§ 1 . La boisson de marc de raisin est assujettie 
aux mêmes droits que les autres boissons, dès que 
l'exception qui avait été créée pour elle dans la loi 
du 5 vent, an 12 , n'a pas été rappelée par les lois 
postérieures , des 35 nov. et 31 déc. i8o«, qui ont 
refait en entier le système des contributions indi- 
rectes. 

Les tribunaux correctionnels sont compétens 
pour statuer sur une contravention aux lois de 
perception des droits réunis, encore que le fond 
du droit soit contesté ( 1 ). 

(Contrib. ind. C. Cassaigneau. ) 

En 1810, les préposés de la régie saisirent sur le 
sieur Cassaigneau , pour défaut de congé , une bar- 
rique de marc de raisin. Mais la saisie fui déclarée 
nulle par jugement du tribunal correctionnel 
d'Agen , confirmé par la cour, sur le motif que 
cette boisson avait été affranchie des droits par la 
loi du 5 vent, an ta , et qu'il n'avait nullement été 
dérogé à cet affranchissement par celle du 25 nov. 
1808 , ni par celle du 21 déc. suivant. 

Pourvoi par la régie. — Elleavait proposé, en appel , 
un déeltnatoire 'fondé sur oe que le sieur Cassai- 
gneau avait élevé, dans sa défense, uue question 
préjudicielle qui était du ressort des tribunaux 
civils. 

ARRET. 

LA COUR , — sur lesconcl. de M. Thuriot , av. 
gén. ; — Vu l'art. 26 de la loi du 24 avril 1806, les 
art. 12 , i3 , i5 cl 18 de celle du 25 nov. 1808, et 
Part. 9 du décret du 21 déc. même année ; — Atten- 
du que , s'agissant de statuer sur un procès-verbal 

(1) Vojr. sot obwrtatioai, mci. i». 
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de nisîe faite poor contravention aux lois de per- ( Cootrib. in<l. C. Lévéque. ) 
oeption des droits réunis , la juridiction correclion- 

nelleaétécompétemmentsaisie; — Rejette le moyen _ LA COUR,— sur lesconcl. deM.Giraud-Duples- 

d'incompétencc proposé par la régie; —Statuant «», av. gén. ; — Vu l'art. u6 de la loi du 24 avril 

fur 1rs moyens du fond; — Attendu qu'en prin- 1806 , Tari. 9 du décret du ai décembre 1808, les 

cipe général , les exceptions ne sont applicables art. 12 , i3 , i5 et i8de la loi du u5 nov. méinean- 




les mares de raisin, pommes et poires , a cessé d'exis- raisins , pommes ou poires , par l'art. 5^ de la loi du 



ter , an montrai où les droits établis par cette loi , 5 vent, an 12 , ue concernait que l'obligation de 
et auxquels elle était relative , ont été supprimés ; — soumettre à un inventaire les vins et les cidres et 
Qu'il œ serait possible d'appliquer ladite exception poirés , dans les délais fixés par les art. 49 et 5 1 de 
aux formes et aux droits ultérieurement créés, oette loi, et l'obligation subséquente de payer le 
qu'autant que le législateur en eût fait le rappel , et droit d'inventaire ; mais que oette exception a oessé 
qu'il l'eût rétablie en créant les uouveaux droits; de pouvoir être invoquée A l'instant où l'inventaire 
— -t?ae, loin qu'il ait fait ce rappel dans les lois qui et le droit d'inveutaiie ont été eux-mêmes suppri- 
oot totalement changé le régime et le mode de per- inés , c'est-à-dire A dater du i* r janv. 1809; et 
eeption qui avaient été établis par la loi de ventôse , qu'aussi a-t-elle été formellement abolie, à partir 
il résulte, au contraire , de ces lois , qu'elles ont de cette époque, par l'art. 12 de la loi du 25 nov. 
usujetti aux nouveaux droits toutes les boissons , 1808; — Considérant que, pour appliquer ulté- 
»Q-* aucune distinction d'espèces et de qualités, rieuremeut celle même exception aux droits nou- 
ttnf seulement la petite bière, telle qu'elle a été veaux, créés, soit par les art. i5 et 18 de ladite 
définie par l'art. 3 de la loi du 20 flor. an i3 , sans loi du 25 novembre, soit par quelque loi posté- 
ancunement rappeler l'exception portée parcelle de rieure, il faudrait que le législateur l'eût renouvelée 
rent. an 12, pour les boissous faites aveo de l'eau ou rappelée et maintenue; mais qu'où ne trouve 
pssée sur le marc; — Qu'il suit de la oombinaisou auouue disposition de cette nature ni dans la loi 
de ces lois nouvelles, auppressives de l'imeutairc, dudit jour 25 novembre, ni dans les lois posté- 
et du droit créé par celle de vent, an 12 ,que l'art. 5^ rieures , autres que celles du 28 avril 1816, qui ne 
de ladite loi est abrogé aveo les droits auxquels il Murait avoir régi un fait qui s'est passé le 3o juin 
se rattachait, et qu'on ne peut prétendre aucune 1812; — Considérant que l'art. i5 de la loi du 
exemption die droits de mouvement, d'entrée et s5 nov. de ladite année 1808, créateur du droit de 
d'octroi . soit pour les vins , cidres et poirés propre- mouvement , l'art. 18 de la même loi, créateur du 
ment dits, soit pour toutes les boissons connues droit d'entrée , et l'ait. 9 du décret du 21 déo. sui- 
»os le nom de demi -vin, trivin , petit vin , petit vaut , ont compris dans la généralité de leurs ex- 
cidre , piquette, aquarello, eau passée sur le marc , preasious, toutes les boissons, sans distinction 
soit pour toute espèce de boissons, quelle que soit d'espèces ni de qualités, et que le législateur a 
leur dênotninat'ioQ , provenant des fruits ci-dessus tellement voulu assujettir à ces droits toutes les 
désignés, arec 00 sans mélange d'eau , lorsqu'elles boissons à l'égard desquelles il ue stipulait pas 
00 1 mises en mouvement et circulation, de même d'exception, que, désirant continuer la dispense 
on'rlles sont sujettes aux droits de détail , quand établie pour la petite bière par l'art. 3 du décret 
elles sont livrées à ce genre de commerce; — Qu'ainsi, du 20 flor. an i3, il a déclaré, par une disposition 
la cour de justice oriminelle de Lot-et-Garonne a spéciale de l'art. 25 de la susdite loi de novembre , 
(«uMenient appliqué l'art. 5? de la loi du 5 vent, qu'il exemptait du droit de fabrication imposé sur 
«n 12 , en faisant revivre l'exception qu'il contient , 1* bière en général par l'article préoédent , la petite 
malgré l'abrogation qui résulte des lois subséquen- hière qui ue serait , aux termes dudit art. 3 du dé- 
tea ci-dessDs rapportées , qu'elle a en même temps crct du 20 floréal, que le produit de l'eau versée 
Tiolées ; — Casse. sur les marcs, tandis qu'il n'a pas fait d'exception 

Du 2 avril i8i3. — C cass. ; sec t. cri m. — M. Bar- en faveur de l'eau jetée sur les marcs de raisins , 
/» , pr. — M. Cbasle, rapp. pommes ou poires ; — Considérant que , de la com- 

binaison de tous les articles ci-dessus cités des lots 
§. 1. Sous la loi du 25 nov. 1808 , qui a remplacé du 5 vent, an 12 , du 24 avril 1806, du 25 nov. 
par un droit d'entrée les droits d'inventaire créés 1808, et du décret du 21 déc. suivant, il résulte 
far la loi du 5 vent, an 12, les boissons faites qu'au 3o juin 1812, une boisson faite aveo de l'eau 
arec de l'eau passée sur des marcs étaient assu- jetée sur des marcs de raisins , pommes ou poires , 
jtttiet aux mêmes droits que les vins et cidres purs, était , comme les vins , cidres ou poirés proprement 
nonobstant qu'il existât pour elles, dans la toi de dits , passible des droits de mouvement et d'entrée : 
ventàse précitée , une exception qui n'a point été d'où il suit que la boisson saisie sur le sieur Lé- 
rappelèe dans le règlement du 25 novembre. veque , le 3o juin 1812 , fût-elle de l'eau jetée sur 

Lorsqu'un procès - verbal a constaté que la des marcs de raisins provenus de sa récolte, ne 
saisie était, non de l'eau Jetée sur du marc, pouvait, sur peine de confiscation et d'amende, 
du via de médiocre qualité , les tribunaux être introduite dans la ville de Beau vais, sujette 
n ont fu f $aru violer la foi due aux procès-ver' aux droits d'entrée, qu'en représentant un congé, 
^' auj , ordonner la dégustation , par experts , de et après avoir payé le droit d'entrée ; et que, faute 
l'échantillon qui en avait été pris. par lui d'avoir fait cette représentation et ce * 

ment, les juges devaient prononcer cette - 
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lion et cette amende; — Considérant qu'ils le 
devaient d'autant plus, qu'il était constaté, parle 
procès-verbal des employés de la régie des droits 
réunis, dudit jour 3o juin 181 a, jugé régulier et 
non inscrit de faux, que la boisson saisie était, 
non de l'eau jetée sur des marcs, mais deux pièces 
de vin de médiocre qualité; — Considérant que, 
néanmoins, la cour d'Amiens, obambre des appels 
de police correctionnelle, au lieu de prononcer, 
dans l'état de la cause , lesdites confiscation et 
amende, a, par son arrêt du ?8juin i8i4» ordonné, 
avant faire droit, la dégustation, par experts , de 
l'échantillon qui avait été pris de la boisson saisie 
surLévéque; en quoi elle a mis en doute l'espèce 
et la qualité de cette boisson qui avaient été léga- 
lement constatées par ledit procès-verbal non ins- 
orit de faux, et violé toutes les dispositions légis- 
latives ci-dessus citées ; — Casse. 

Du ai nov. 1817. — C casa.; sect. cri m. — 
M. Barris, pr.— M. Bailly, rapp. 

§. 1. La boisson qualifiée piquette dans le midi 
de la France, est assujettie au droit établi par 
l'art, ai delà loi t/«a5 nov. 1808, lorsqu'elle est 
destinée à être vendue en détail. 

(Conliïb. iud. C. Marignan.) 

Le sieur Marignan ayant déclaré, en 1809, qu'il 
était dans l'intention de vendre eu détail quelques 
pièces de boissons contenant 4 9 bect. 78 litres , le 
receveur des droits réunis , à Nîmes , décerna con- 
tre lui une contrainte en paiement de ^3 fr. 3o 0. , 
pour les droits de la boisson vendue. — Opposition 
par Marignan, sur le fondement que la boisson 
qu'il avait vendue n'était pas assujettie aux droits. 
— Jugement du tribunal civil de Nîmes, du a3 mars, 
qui, attendu que, d'après l'art. 5^ de la loi du 5 vent, 
an ri, les boissons formées avec de l'eau passée sur 
les marcs des raisins , cidres et poirés , sont exemp- 
tes de tous droits; que cette exemption n'a été 
abrogée, ni par la loi du a5 nov. 1808, niparau- 
oune autre; — Déclare la régie non recevablc. 

Pourvoi, pour fau?se application de l'art. 5yde 
la loi du 5 vent, an ia, et violation de la loi du 
a5 nov. 1808. — \* régie faisait observer que 
l'exemption portée par l'art. 5^ de la loi précitée, 
en faveur de la boisson formée avec de l'eau passée 
«tir le marc, avait été abolie en même temps que 
le droit d'inventaire et le droit de vente en gros, 
supprimés par la loi du a5 novembre; que, d'ail- 
leurs, quand même cette exemption n'aurait pas 
été abrogée, elle ue pouvait être appliquée qu'au 
cas où l'eau avait passé sur un marc bien pressuré 
et mis dans un état de siccilé complète , et où , après 
avoir été mise dans des tonneaux ouverts, elle 
était uniquement destinée à la consommation du 
propriétaire et de ses gens; mais que, lorsque la 
boisson formée avec l'eau provenant d'un marc 
légèrement pressé et encore imbibé de jus , était 
tirée au clair, enfermée dans des tonneaux et sus- 
ceptible de mouvement, et qu'elle était destinée à 
être veudue en détail, elle était évidemment 
assujettie aux droits par l'art, ai de la loi du a5 
novembre. 

Le défendeur répondait que la dénomination de 
petit vin, admise dans les pays où l'on récolte des 



vins précieux , ne l'est pas dans les pays méridio- 
naux, et en particulier à Nîmes; que la boisson 
qu'il avait déclarée , n'était autre chose qu'une pi- 
quette non sujette aux droits ; que cela était attesté 

Ear des certificats délivrés par les maires de Mil- 
aud et de Nîmes. 

ARRET. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Thuriot , 
av. gén. ; — Vu l'art, ai de la loi du a5 nov. 1808 ; 
—Attendu que la boisson dont il s'agit , qualifiée 
piquette dans la déc la ra t ion faite par le défendeur au 
bureau des droits réunis de Nimes, leai sept. 1809, 
devait, aux termes de cette déclaration, être vendue 
en détail; que, d'après une pareille destination, 
cette vente était sujette au droit de vente en dé- 
tail, établi par l'art, ai de la loi précitée; et qu'en 
la déclarant affranchie de oe droit, le jugement 
attaqué a violé la disposition de cet artiole; — 
Casse. 

Du a8 00t. 181 a.— C cass. ; sect. civ. — M. Mu- 
rai re, pr. pr. — M. Babille, rapp.— M. Becquey- 
Beaupré , av. 

Hotm. DécUion »cmbl»ble, ifi jtn». 1B16, «If. eau. — Contr. 
i»d., C.K«*l. 

$. a. La boisson résultant de Veau jetée dans 
la cuve sur le résidu de la vendange dont 0.1 a 
seulement tiré le vin de pure goutte, et qui n'a 
point subi l'action du pressoir, ne peut être consi- 
dérée comme piquette, dans le sens de l'art. 4 a 
de la loi du a8 avril 1816 , et, comme telle, 
exempte du droit, conformément à cet article. 

( Contrib. ind. C. Tourangin. ) 

En t8i8,les employés de la régie se transportè- 
rent ohex le sieur Tourangin, propriétaire à. Issou- 
dun , lieu sujet au droit d'entrée , à l'effet de dresser 
inventaire des vins provenant do sa récolte. Le 
sieur Tourangin permit qu'on inventoriât les vins 
de pure goutte; mais il s'opposa à ce qu'il fût fait 
inventaire de 4 pièces de boisson qu'il déclara avoir 
faites aveo de 1 eau jetée sur le résidu de la ven- 
dange resté dans la cuve après en avoir extrait le 
vin de pure goutte, mais sans qucoe résidu eut été- 
soumis à l'aotion du pressoir. — Les employés pré- 
tendant que cette boisson, qu'ils ont qualifiée 
demi-vin, était susceptible d'iuven taire et de paie- 
ment du droit, par cela seul qu'elle se trouvait 
tirée à clair, dressèrent procès-verbal du refus du 
sieur Tourangin, et déclarèrent la saisie des 4 
pièces. — L'affaire fut portée devant le tribunal 
correctionnel d'Issouduu; mais Tourangin ayaut 
soutenu que les boissons saisies n'étaient autres 
que des piquettes, exemptes d'inventaire et de 
paiement du droit, par I art. 4a de la loi du a8 
avril 1816, les parties furent renvoyées à finsoi- 
vilea pour y être statué sur la question préjudi- 
cielle. — 10 mai 1819, jugement ainsi conçu : 

a Considérant que la formalité de l'inventaire 
n'a été prescrite que pour assujettir les villes ou- 
vertes où la perception des droits d'entrée sur les 
vendanges, pommes ou poires, ne pouvait être 
opérée, au momeut de l'introduction, aux mêmes 
droits que les villes fermées où oette perception 
pouvait avoir lieu à l'entrée; que, dans les villes 
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fermées , les propriétaires réooltans , après avoir 
payé les droits d'entrée , il/après les bases fixées 
par l'article a3 de la loi , font de leurs récoltes telle 
boisson qu'ils jugent convenable, et oe n'est que 
lorsqu'elles sont mises dans le commerce qu'elles 
soui ensuite soumises au droit de rente) que, si 
l'intention du législateur n'a pas été d'assujettir les 
Tilles ouvertes à des droits plus forts que les villes 
fermées , comme pour les villes fermées la régie 
perçoit à l'entrée sur la vendange un droit propor- 
tionné , suivant l'art. a3 de la loi de 1816, au seul 
vin que doit produire cette veudaogc, il s'ensuit 
que , dans les villes ouvertes, Ton ne doit invento- 
rier ebez les propriétaires récoltaus que les vin* 
de pure goutte produits par cette vendange , afin de 
faire ensuite payer aux récoltons les droits d'entrée 
coniomiémenl a la loi; qu'on^ne peut entendre par 
vin que la liqueur tirée du raisin sans aucuu mé- 
lange d'autres substances; car le mélange de plu- 
àeur* choses en produit une nouvelle qui ne peut 
avoir le même 110m que chacune des choses mélan- 
gées , mais bien un nom particulier; oe qui a été 
reconnu dans l'espèce par la» régie , puisqu'elle ap- 
j* lie les boissons saisies chez le sieur Touran^m 
demi-vins, c'est-à-dire composés de vin et d'eau ; 
qu'en vain la régie a prétendu que l'art. 4» de la 
loi citée n'avait voulu dispenser de l'inventaire 
que les boissons non tirées à clair qui seraient faites 
avec de l'eau renfermée dans des tonneaux avec des 
mares : que cette interprétation , outre qu'elle donne 
une très-grande extension aux dispositions de la 
loi , ae trouve entièrement opposée a son esprit ; car 
la loi, dispensant de l'inventaire les boissons faites 
avec de l'eau jetée sur de simples marcs sans pres- 
sion , ne dit pas que cette eau ne pourra pas ensuite 
être tirée à clair pour servir à l'usage du récoltant : 
mais ce epai prouve que même la loi n'a pas voulu 
exprimer cette défense , c'est que , dans la dernière 
disposition! de l'art. ^1 , elle dit que ces boissons 
serou t exemptes du droit , à moins qu'elles ne soient 
vendues eu gros ou en détail; or, les boissons ne 
jktu veut être vendues eu gros ou rn détail , et en- 
core moins être assujetties au droit de vente, que 
lorsqu'elles sont entièrement liquider; la loi sup- 
pose donc implicitement qu'elles pourront être 
tirées à clair; qu'en vain encore on a prétendu que 
ce qui restait de la vendange dans la cuve , après 
que le vin dépure goutte, produit par l'effet de la 
fermentation, en avait été tiré, ne pouvait être 
considéré comme du simple marc, dont l'art. 4 a a 
entendu parler , parce que , dans ce résidu de ven- 
dange, il restait encore uue certaine quantité de 
mère-goutte; qu'il est constant que, daus notre 
langue et dans l'usage , on appelle marc oe qui reste 
de plus grossier et de plus terrestre de toute cho«e , 
après qu'elle a rendu >on jus ou sa liqueur; que 
peu importe le moyen employé à et effet. ... ; 
qu'il n'a pu entrer dans ridée du législateur de dé- 
terminer le degré de réduction de la vendange pour 
constituer Je marc; ce marc sera plus ou moins 
*«, et produira uue boisson de plus ou moins de 
<]i»lilé avec l'eau qu'on jettera dessus. . . ; mais 
•a basson, ainsi fiitc avec de l'eau jetéesur le marc 
restant dans la cuve, devra être dispensée de l'in- 
ventaire- cependant elle ne sera exempte du droit 
qu'agent qu'elle ne sera pas déplacée pour être 



vendue en gros ou en détail; que c'est avec celte 
restriction portée par la loi qu'où arrête la fraude 
dans les villes non fermées; car les propriétaires 
récoltons ne pourront faire des boissons de oclle 
espèce que pour leur consommation; sans quoi, 
si elles sont livrées au commerce , elles paieront le 
droit ; qu'en appliquant tous ces principes à l'es- 
pèce, comme il est demeuré constant au procès 
que les boissons saisies chez le sieur Tourangin 
ont été par lui faites aveo de l'eau jetée sur le marc 
contenu dans la cuve après en avoir tiré le vin de 
pure goutte; qu'il doit aussi demeurer pour cons- 
tant que cette boisson a été faite sans pression , car 
la régie n'a rien dit au contraire , il s'ensuit que ces 
boissons ne devaient pas être inventoriées. » 

Pourvoi par la régie. — Violation de l'art. 4* 
de la loi du a8 avril 1816. — La régie commençait 
par rappeler que, du temps des aides, l'exemption 
prononcée en faveur des piquettes par l'ord. de 
1680, était restreinte à la boisson provenant d'eau 
jetéesur le marc, après qu'il avait reçu l'action 
du pressoir , et qu'il avait été décidé, par plusieurs 
arrêts du conseil et par des lettres patentes des 
t er et 26 août 1^4' » que l'exemption n'était pas 
applicable aux demi -vins , vins de refoul, de re- 
coupes, piquettes et autres boissons semblables 
tirées à clair; — Que tel était encore le sens atta- 
ché, dans l'usage, au mot piquette; que c'étiit 
aiusi que l'avait entendu la loi du a8 avril 1816; 
et que si elle ne faisait pas une meutinu expresse 
des boissons tirées à clair, pour les assujettir aux 
droits, cet assujettissement ressortait implicite- 
ment des termes mêmes de l'art. 4?, qui ne pro- 
nonçait l'affranchissement que des piquettes faites 
avec lie l'eau jetée sur de simples marcs, sans 
pression. 

Or , par simples marcs , on ne peut entendre que 
ceux qui ont déjà subi l'action du pressoir, et le 
nom de piquettes ne peut être donné qu'aux bois- 
sons qui sont encore sur le maro; car, lorsqu'elles 
en sont séparées, il n'est plus paisible de les dis- 
tinguer des vins médiocres; — Que vainement les 
premiers juges avaient prétendu établir une dis- 
tinction entre le vin de pure goutte et la boisson 
dont il s'agissait dans l'espèce, pour en conolure 

Sue les vins seuls étaient assujettis au paiement 
es droits; qu'une pareille distinction avait déjà été 
repoussée par plusieurs décisions de la cour su- 
prême, notamment par l'arrêt du 17 janv. 1810, 
qui avait jugé que, par le mot cidre, le législateur 
entendait toute boisson de cette nature, bonne, 
loyale et marchande , quoique mélangée d'eau. 

Le défendeur a fait défaut ; mais M. le rappor- 
teur a fait observer , dans son intérêt, qu'on pou- 
vait soutenir, avec le jugement dénonoé, que la 
loi n'a point ordonné quo les préposés seraieut ap- 
pelés à la confection de la piquette ; qu'elle n'a 
point ordonné de les laisser sur le marc ni défendu 
de les tirer à clair; enfin, que les arrêts invoqués 
par la régie sont rendus sous le régime de la loi de 
1808, quiavaitsupprimé les invenlaireset l'exemp- 
tion du droit prononcée pour la piquette , et que 
les lois de 1814 *t 1816 ayant , au contraire , réta- 
bli les inventaires et l'exemption pour les piquet- 
tes , il faudrait aujourd'hui juger comme on jugeait 
sous la loi de ventôse an ta. 
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arrêt (après délib. en chambre du conseil). 



LA COUR, — sur les concl. oonf. de M. Jour de, 
•v. gén. ; — Vu l'art. 4^ » cl», a , lit. i« de la loi 
du a8 avril 1816; — Atteudu que cet article est 
aujourd'hui le seul qui soit applicable à la matière , 
et que des-lors il faut écarter tout ce oui ne s'y 
trouve pas rappelé des anciens édits elreglcmens; 



cassation pour changer l'opinion à cet é*ard; que 
des nombreuses contestations qui s'élevèrent sur 
oe point , de la qualité tout-a-tait modique de oe 
genre de boisson , de sa destination à la consom- 
mation des gens de labour et de la classe pauvre , 
résulta la nécessité de reuouveler l'exemption eu 
sa faveur; que l'art. 4'j de la loi du a8 avril 1816 
est conçu eu termes analogues à ceux de l'art. 5? 
— Attendu qu'il est conçu en termes bien plus pré- de la loi du 5 veut, au ri, sous l'empire de laquelle 
ois que la disposition correspondante de la loi du l'affranchissement des piquettes n'éprouva aucune 



8 déc. 1814 » et que l'ou ne peut s'euipccber de re- 
oonuaitre que l'intention du législateur , dans cette 
nouvelle rédaction , a été que la vendauge fût ré- 
duite à l'état de simple marc , avant qu'on pût s'en 
servir pour la fabrication de la boisson , en faveur 
de laquelle il a prouonoé l'exemption de l'inveu- 
taire et du droit d'entrée ; que telle n'est pas l'es- 
pèce de la boisson qui a fait l'objet de la contesta- 
tion , puisque le jugement attaqué constate lui- 
même que l'eau a été jetée dans la cuve sur le 
résidu de la vendange , après eu avoir tiré seule- 
ment le vin de pure goutte ; quo ce résidu de ven- 
dange encore dans la cuve, et qui n'a point subi 
l'action du pressoir , n'est pas le simple marc dont 
l'art. 4? * entendu parler, et que la décisiou qui a 
pronouoé autrement a formellement violé ledit arti- 
cle ; — Casse. 

Du 4 juillet i8ao. — C. ca.«s.;sect. civ. — M. Bris- 
son , prés. — M. Legonidec , rapp. — M. Cocbiu , av. 

§. 3. L'exemption du droit d'entrée établie par 
l'article 4a de la loi du a8 avril 1816 en faveur des 
piquettes destinées à la consommation du proprié- 
taire , s'applique aux piquettes non soumises à 
l'inventaire comme à celles qui y sont sujettes. 

(Coutrib. ind. C. DcUvolvène.) 

En 1817 , le sieur Delavolvèue, propriétaire i 
Moissao , ayant refusé d'acquitter le droit d'entrée 
pour une pièce de piquette fabriquée dans sa mai- 
son de campagne , et qu'il destinait à la consom- 
mation de ses ouvriers et domestiques dans l'inté- 
rieur de son ménage, les employés lui déolarèreut 
saisie de la barrique, qu'ils reconnurent en eO'ct 
contenir de la piquette ordinaire. — Devant le tri- 
bunal civil de Moissao , saisi de la contestation , la 
régie invoquait l'art, ao de la loi du 38 avril i8tû , 
qui soumet au droit d'entrée daus les villes et com- 
munes de 2,000 ames et au-dessus , les boissons 
introduites ou fabriquées dans l'intérieur, et des- 
tinées a la consommation du lieu. — Delavolvèue 
opposait , comme exception à l'art, ao, l'art. 4a de 
la même loi, suivant lequel les piquettes sont exemp- 
tes de l'inventaire et du paiement du droit, à moins 
qu'elles ne soient déplacées pour être vendues en 
gros ou en détail. — Par jugement du 7 août 1818, 
le tribunal civil de Moisaac donna main-levée au 
sieur Delavolvèue , propriétaire audit lieu, de la 
saisie , par les motifs suivaus : « Considérant , eu 
droit , que , parla loi du 5 vent, an la , les piquet- 
tes étaient exemptées et de l'inventaire et du droit 
d'entrée ; que, sous l'empire de la loi du a5 no- 
vembre 1808, plusieurs tribunaux peuscrent que 
celle exemptiou subsistait encore , et qu'il ne fai- 
blit rien moins que la persévérance de la cour de 



piquettes n'éprouva aucune 
diûicullé; que la seule différence qui existe entre 
ces deux articles , c'est que le premier définit d'une 
manière précise la qualité des piquettes qu'il en- 
tend affranchir , et spécialise même le cas où ce 
genre de boisson ne jouira pas de l'affranchisse- 
ment , ce que ne faisait pas l'art. 57 de la loi de 
l'an 12; qu'il suit de là que la direction n'est pas 
fondée dans l'interprétation qu'elle donneà l'art. 4a, 
suivan t laquel le l'exempt ion d u droi t n a ui ait d'effet 
que daus les lieux où il y aurait eu inventaire , et 
par exception seulement à l'art. 40 ; que la direc- 
tion rappelle en vain les anciens édits à l'appui de 
oette interprétation , puisque la loi existante n'in- 
dique nulle part que ces édits aient été pris en con- 
sidéra liou , quand l'exemption fut prononcée; que , 
d'ailleurs, il résulterait du système de l'adminis- 
tration que la faveur de l'exemption , réduite au 
cas où il y aurait eu inventaire , pourrait devenir 
illusoire , s'il lui plaisait de ne pas faire usage du 
mode des inventaires , cvmiuc elle y est autorisée ; 
qu'il en résulterait encore que les piquettes qui 
soot incontestablement affranchies du droit dans 
les villes non ouvertes quand elles sont introduites 
en fruit, et ce, en vertu de l'art. a3 de la loi du 
a8 avril 1816 , qui n'impose les fruits qu'en pro- 
portion du vin que peut produire la vendange , se- 
raient néanmoins passibles de oe même droit, si 
elles étaient introduites en boisson , etc. , etc. » 

Pourvoi par la régie ; — Violation des art. ao 
et 40, et fausse interprétation de l'art. 4* de la loi 
du a8 avril 18 1 G. 

Dans sou opinion , l'art. 4a ne reuferme pas uue 
exception à la disposition générale de l'article ao. 
L'art. 4a , pour être bien saisi , doit être rapproché 
de l'art. 4° qui le précède , cl qui dispose que , daus 
celles des villes ouvertes où la perception des droits 
d'entrée sur les vendauges , pommes ou poires , ne 
peut être opérée au momeut de riutroducliou , la 
régie est autorisée à faire faire, après la récolte , 
chez tous les propriétaires récoltans , l'inventaire 
des vins ou cidres fabriqués. Or, c'est seulement 
aux piquettes fabriquées par les propriétaires des 
vendanges sujettes à l 'inventaire dont il est question 
dans cet article , que s.c rapporte l'exemption pro- 
noncée par l'art. 4a. 

arrêt (après délib. en chamb. du conseil). 

LACOUIl , — sur les concl. conf.de M. Jouvdc , 
av. géu. ; — Atteudu que l'exemption du droit d'en- 
trée prononcée par l'art. 42 de la loi du a8 avril 
1816, eu faveur des piquettes , u'est pas une dis- 
position nouvelle daus notre législation, puis- 
qu'elle se trouvait déjà dans la loi du 8 déc. 1814 ; 
que la demierc loi a seulement fixé avec plus de 
précision le mode de fabrication de la piquette , et 
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qu'elle a apposé, a l'exemption qu'elle prononce , 
celle restriction , d moins qu'elle ne toit déplacée 
pour être vendue en gros et en détail ; — At- 
tendu qu'il est reconnu , en fait , par le jugement 
attaque- , d'un côté , que la bouton dont il s'agit nu 
procès est de la piquette, sclou la définition de la 
Jeraurre loi; de Vautre, qu'elle était destinée à la 
consommation de la famille du propriétaire récol- 
tant; qu'il suit de l'art. 4? de la loi que la piquette 
/également fabriquée est exempte du droit , à moins 
qu'elle ne soit déplacée pour être vendue; qu'ainsi 
le jugement attaqué, en maintenant l'exemption 
dans l'espèce, où il ne s'agissait point de déplace- 
ment ajaot pour objet la vente , n'a point fausse- 
ment appliqué ledit art. 4* > ni violé l'art, 20 de la 
loi du a8 avril 1816 ; — Rejette. 

Du 4 juillet 1820. — Ceass. ;scot.civ. — M. Bris- 
sou , pr. — M. I.egonidec , rapp. — M. Coobin , av. 

La loi du t»5 mort 181 7 , en rattachant V hydro- 
ru et à la loi du 28 avril 1816 pour le* droits de cir- 
culatiou , d'entrée , de détail et de licence, a vir- 
tuellement assujetti ce liquide aux formalités 
prescrites par celte loi pour la perception des me- 
nus droits sur les boissons en général. 

JBr conséquence , l'existence chez un débitant 
ff une quantité quelconque d'hydromel non décla- 
rée , constitue un recélé frauduleux, passible de 
njiscation et d'amende. 

(Coatrib. îndir. C. Fcrlicot.) 

LA COUR, — sur les oonol. de M. Frétcau-de- 
Pétiy , av. gén. ; — Vu l'article 85 de la loi du 
a5 mars 1817 , et les articles Su et 6t de celle du 
18 nertl 1816; — Attendu qu'il était constaté , par 
le proces-verbat du 37 mai 1830, que, sur l'inler- 
tion faite par les employés à la femme Fer- 
, de leur déclarer si , depuis leur précédent 
exercice du 1 1 avril , elle avait fabriqué de l'hy- 
dromel , elle répoudit n'avoir que des résidus en 
préparation; que, cependant, au cours de leurs 
exercices, les employés trouvèrent , daus un coin 
de sa eave, une tonne del»out , conteuant à peu 
près 3 bect. 5o lit. d'hydromel bon , loyal et mar- 
chand , lequel était couvert et masqué par des pré- 
parations apparentes qui le dérobaient à la vue , 
dont les employés ne s'aperçurent que parce qu'ils 
rirent un fausset placé au bas de cette tonne, ce 
•rai les détermina à eu tirer de la liqueur qui y 
était contenue et A la déguster ; — Que ces faits 
constituaient une fausse déclaration , et en même 
lemp* un recélé , qui devaieut entraîner les peines 
de confiscation et d'amende portées par la loi ; — 
Qu'au lieu d'en faire l'application au sieur Fcrli- 
cot, la cour de Rennes a maintenu le jugement de 
première instance qui avait rejeté l'action de la ré- 
gie; Que ladite cour s'est déterminée , par les 

actifs que les faits établis au procès-verbal ne se 
rattachent pua à Ja loi du 28 avril 1816, et oonsé- 
qseauuent que cette loi est sans application à l'cs- 
Attendu qu'en adoptant de tels motifs, 
« cw de Rennes a formellement violé l'art. 85 de 
Ja loi du i5 mars «817; — Que le législateur, en 
effet, en plaçant l'hydromel au rang des autres 
ln)if$0D8 , et en le soumettant aux mêmes droits, 



a nécessairement voulu que le mode de perception 
de ces droits , prescrit pour les boissons en général , 
fût commun à l'hydromel , puisqu'il l'a assimilé 
auxdites boissons ; que la conséquenoe nécessaire 
de cette assimilation est qu'elle est absolument gé- 
nérale, tant pour les droits que pour le mode et les 
formes de leur perception ; — Que la loi du 25 mars 
1817 rattache l'hydromel à la loi du 28 avril 1816 , 
pour les droits de circulation , d'entrée , de détail 
et de licence , et que la soumission de l'hydromel 
à tout ces droits entraîne évidemment , et par né- 
cessité d'assimilation et de conséquence , la soumis- 
sion au même mode et aux mêmes formalités de la 
perception : — Casse. 

Du 3i mai 1822. — C. cass. ; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Chasle . rapp. — M. Roger , av. 

L'obligation imposée aux vendons en détail de 
déclarer toutes leurs boissons , d quelque époque 
qu'ils en deviennent possesseurs , comprend non- 
seulement les boissons qu'ils ont dans la com- 
mune où leur débit est établi, mais encore celles 
qu'ils possèdent dans toute autre commune, quel- 
que éloignée qu'elle soit. — Le défaut de décla- 
ration constitue un recélé frauduleux. 

(Contrib. indir. G Delaunay et Valois.) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Giraud-Du- 
plessis , av. gén. ; — Vu les art. 5o , 53 , 61 et 97 de 
la loi du 28 avril 1816; — Vu aussi l'art. 100, qui 
veut que , pour les boissons énoncées audit arti- 
cle 97, il soit tenu un compte d'entiée et de sortie, 
dont les charges soient établies d'après les congés , 
acquits- à -caution ou passa vans; — Considérant 
qu'en matière de contributions indirectes , o'est 
receler des boissons que de les soustraire à la 
connaissance et à la surveillance des employés , 
en se dispensant d'en faire, au bureau delà régie, 
la déclaration prescrite par la loi; — Considérant 
qu'U suit de la combinaison des articles ci-des- 
sus cités, que toutes les boissons qui sont en la 
possession d'un débitant , doivent être prises en 
charge aux registres portatifs des commis , et sont 
assujetties généralement à leur surveillance et à 
leurs visites , et que par conséquent toutes doi- 
vent être déclarées au bureau de la régie ; que l'ar- 
ticle 5o prescrit formellement celte déclaration gé- 
nérale , et que si l'article 53 n'en parle pas expres- 
sément à l'égard des boissons dout le vendant en 
détail devient possesseur pendant le cours de son 
débit , il est clair qu'il la présuppose , puisqu'il dé- 
fend au débitant de les introduire dans son domi- 
cile, ses caves ou celliers, qu'en vertu de congés , 
aoquits-à-caution , ou passarans , qui ne sont dé- 
livrés que d'après les déclarations exigées , notam- 
ment par les art, 6 et 10 de la même loi ; — Con- 
sidérant que l'obligation imposée aux vends us en 
détail de déclarer toutes leurs boissons , à quelque 
époque qu'ils en deviennent possesseurs, comprend 
non-seulement les boissons qu'ils ont dans la com- 
mune où leur débit est établi , mais cucore celles 
qu'ils possèdent dans toute autre oommuue ; qu'en 
cil et, pour restreindre celte obligation aux boissons 
possédées daus la commune du domicile , il fau- 
drait qu'après les mois ou ailleurs desdits art. 5o 

5. 
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et Gi , le législateur eût ajouté ces mots : dans la 
même commune ; tandis qu'au contraire , eu pla- 
çant ou ailleurs en opposition aux mots de leur 
demeure , dans leurs maisons ,\\ a manifesté qu'il 
voulait soumettre à une déclaration les boissons 



n'empêcherait pas qu'en attendant cette modifica- 
tion , ou toute autre qu'il plairait au législateur de 
décréter , la loi ne dût être respectée et observée telle 
qu'elle est, sauf à l'administration des contributions 
indirectes à répondre à la confiance absolue que le 
quelconques qui appartiendraient aux veudans de législateur a jugé convenable de lui accorder quaut 

à ce, en n'étendant pas au-delà des besoins l'exi- 
gence des déclarations ; mais que l'arrêt susdaté 
n'eu contient pas moins ta violation expresse des 
art. 5o, 53 et Ct de la loi du 28 avril 1816 ; — 
Casse. 

Du a juill. 1818. — C. cass. ; aect. criai. — 
M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp.— MM. Roger et 
Lassis, av. 



boissons en détail , soit dans la commune de leur 
demeure, soit dans toute autre commune , et qu'il 
est si peu entré dans sa pensée de limiter à l'éten- 
due de la commune du domicile les boisions à dé- 
clarer , que s'agissant , dans l'art. 97 , de sembla- 
ble déclaration à faire par les marchands de bois- 
sons en gros , il a employé a la place des mots leur 
demeure ou ailleurs , leurs maisons ou ailleurs , 
dont il s'était servi daus les art. 5o et 61 , les expres- 
sions tant dans le lieu de leur domicile qu'ailleurs, 
portion de phrase où le mot lieu étant syuonyme 
de commune , il est évident que le mot ailleurs est 
exclusif de la commune du domicile ; de tout 



Le propriétaire qui veut vendre des vins pro- 
venant de son cru , doit faire la déclaration de 
tous ceux qu'il possède. — // n'a pu regarder , 
comme le dispensant de cette formalité , le trait 



quoi il résulte que les veudans de boissons en dé- de plume tiré sur le blanc destiné à recevoir cette 
tail sont tenus de déclarer toutes les boissons qu'ils déclaration , dans le permis de vendre qui lui a 
possèdent , n'importe qu'elles soient dans la corn- été délivré par les préposés de la régie. 
inuue de lnur débit ou daus une autre commune, 

(Contrib. ind. C. VuilHez.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jonrde , 
subst.; — Vu les art. 14, 3i et 34 du déc. du 
3 1 mai 1806 ; — Et attendu qu'il est prouvé légale- 
ment, i°que, dans la déclaration du 6 juin, le 
sieur Vuilliez n'avait pas fait la déclaration entière 
des boissons qu'il avait en sa possession ; i" que , 
lors du procès-verlial du 27 août, il refusa positi- 
vement de faire celle déclaration , et ne consentit 
pas d'accompagner les employés de la régie dans 
les diverses caves et celliers où il avait entreposé 
des vins ; — Attendu que ce défaut de formalité 
n'a pas pu cire excusé, par la circonstance que, 
dans le permis du 6 juin, le blano destiné à reoe- 



et , par suite , que celles non déclarées constituent 
le recel de buissons , défendu par l'art. Gi de la loi 
du 28 avril 1816 ; — Guisidérant , en fait, que 
les 3,t64 litres de vin tant rouge que blanc , con- 
tenus dans les i5 tonneaux saisis à Sains-Privé, 
par le procès-verbal du 9 août 1816, appartenaient 
à Delauuay ct Valois , cabareturs à Orléans , ct que 
ces débitaus ne les avaient point déclarés à la régie} 
d'où la conséquence, qu'ils formaient , dans la com- 
mune de Saint-Privé , uu recel défendu par ledit 
art. 6t de la loi du 28 avril, et constituaient en 
outre une contravention aux art. 5o et 53 de la 
même lui ; ce qui imposait aux magistrats de la cour 
royale d'Orléans l'obligation de prononcer la con- 
fiscation , ct de condamner les prévenus à l'amende 

et aux frais ; — Cousidérant que , néanmoins , d'à- voir l'indication des vins que le sieur Vuilliex avait 
près l'insistance des prévenus sur leur système , en sa possession , se trouve rempli par un trait <lc 
qui tend à renfermer la généralité d'expression des plume ; car la déclaration à faire étant un devoir 
mots ou ailleurs dans les limites de la commune 
du débitant 
déclari'i 



ia a renicr uiLT 1a geiu-rame a expression aes piumc ; car la déclaration a laire eiani un uevoir 

u ailleurs dans les limites de la commune imposé par la loi au sieur Vuilliex, ce trait ne 

ntant , ct à le dispenser de l'obligation de prouve autre chose , si oc n'est que le sieur Vuilliex 

:r les boissons qu'il possède dans toute autre n'avait pas satisfait a cette obligation ; — Qu'il suit 



commune , cette cour , chambre des appels de po 
lice correctionnelle , a jugé , par arrêt du 1" fév. 
1817 , que ledit procès-verval du 9 août précédent 
n'établissait ni contravention auxdits art. 5o , 53 et 
Gi de la loi du 28 avril 1816, ni fraude ; en consé- 
quence , a renvoyé Delaunay et Valois de la de- 
mande de l'administratiou , aveo dépens ; en quoi , 
elle a violé ces articles ; — Considérant qu'en vain, 
dans la vue de justifier oet arrêt , Delaunay ct Va- 
lois ont essayé de se prévaloir de ce que , d'après la 
latitude indéfinie attribuée par l'administration 
aux mots ou ailleurs , il faudrait donc que des dé- 
bitant , et même des marchands en gros de bois- 
sons, demeurant & Paris ou à Rouen, déclarassent 
à la régie les boissons qu'ils auraient eu dépôt à 
Bordeaux et à Montpellier; que cette conséquence 
ne saurait paralyser la loi ; qu'en supposant que le 
législateur crût devoir y attacher de l'importance, 
uu point de circonscrire pour l'avenir l'applicabilité 
des mots ou ailleurs , dans un cercle de tel ou tel 
rayon , à partir de la commune du domicile du dé- 



dc là que le sieur Vuilliez était passible des peines 
pronoucées par l'art. 35 de la loi; et que la cour 
de justice criminelle du Jura n'a pu l'y soustraire 
qu'en violant les divers articles oi-dessus cités ; 

— Casse. 

Du 2 fév. 1809. — C. oass. ; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Brillât , rapp. 

§. 1. L'existence chez un débitant d'une quan- 
tité quelconque de boisson, étrangère ou non à 
son commerce , non déclarée et non accompagne" e 
d'expédition , constitue un recélé jrauduleux. 

(Contrib. iod. C. v« Dagant.) 

Les préposés de la régie avaient saisi, chez la 
V e Dagant, débitante de boissons, une bouteille 
contenant environ 3 décilitres d'eau-de-vie, qu'elle 
leur dit avoir achetés chez un épicier, pour son 
usage personnel, et par l'ordonnance du médeoin. 

— Le tribunal correctionnel d'Orléans eu donna 



bitaut ou du marchand en gros de boissons , cela main-levée , par le motif qu'une si faible quantité 
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d'eau-de-vîe oc pou rai t constituer une contraven- 
lum , et qu'il n'était, d'ailleurs, pas constaté que 
c«Uc ean-de-vie fût destinée à l'usage de sou débit. 

— Arrêt confîrmatif de la cour criminelle d'Or- 

léuu, du 6 juin 1818. 
Pounrui par la régie. 

ARRÊT. 

Y.K. COUR,— sur 1rs conol. de M. Fréleau , av. 
gén.; — Vu les art. 5o , 53 et 61 de la loi du 
?8 avril 1816; — Attendu qu'il était constaté, par 
le procès- verbal des employés , qu'ils avaieut trouvé 
dans le domicile de la v 9 Dagant , débitante de 
boissons , de l'eau-de-vie dans uue bouteille, dont 
elle n avait pas fait la déclaration aux employés, et 
pour laquelle elle ne put pas représenter d'expé- 
dition justificative de l'introduction ; — Que (quel- 
que faible que fût la quantité d'eau-de-vie trouvée 
chez cette veuve, l'existence seule de oette boisson 
dans son domicile, sans déclaration et sans expé- 
dition , constituait un reoélé, une introduction 
frauduleuse et une contravention aux dispositions 
ci-de*9us rappelées ; — Que , néanmoins, au lieu 
d'appliquer à ladite v« Dagant les peines portées 
par la loi , la cour d'Orléans , en adoptant les dis- 
tinctions et considérations des premiers juges , s'est 
permis de les consacrer en principes, et d'éluder 
ainsi la loi applicable à l'espèce; — Casse (1). 

Du S déc. 1818. — C cass. ; sect. crim. — 
M. Barri*, pr. — M. Cbasle, rapp. 

$. 1. L>e débitant chez lequel il est trouvé une 
quantité quelconque (un litre et demi) d' eau-de- 
vie introduite sans expédition , est en contraven- 
tion , «ans pouvoir être excusé, sous prétexte 
qu'il a déclaré ne vouloir vendre que du vin, et 
encore qu'il allègue que V eau-de-vie a été prise 
chez un autre débitant , et qu'elle est destinée 
d la consommation de sa famille. 

(Contrib. ind. C. Gilard.) 

LA COTJK, — sur les concl. de M. Fréteau , av. 
gén. ; — Vu les art. 34 de la loi du a4 avril 180G, 
et 1- du décr. du 5 mai suivant (art. 5o et 53 , loi 
du 38 avril 1816}; — Cousidéraut que, par oes 
articles, dont les dispositions sont absolues, les 
vendans de boissons en détail 11e peuvent intro- 
duire dans leurs domiciles, ni avoir chez eux au- 
cune espèce de boisson sujette aux droits , en quel* 
que petite quautité que ce soit, qu'en vertu de 
congés ou passa va os , qu'ils sont tenus de repré- 
senter , lors des visites et exercices , et que la géné- 
ralité des termes de ces articles ne permet aucune 
distinction ni exception en faveur des boissons 
qu'un débitant aurait achetées chez un autre dé- 
bitant; — Considérant , en fait , qu'il était constaté 
p»r an procès-verbal régulier , et , d'ailleurs , avoué 
par le prévenu , que , le t*5 févr. i8i3 , les employés 
«le U régie , en procédant à la visite de la maison 
et des coffres et armoires du sieur Gilard , ont 

rr.daai cctîarrltel le* aimant avaient 
déjtété procUmé*, v*t 1» •eetto» chiU,din» nnarrtt «la 8«iril 
i*iï. — Caafrib. ind. C. Darmantou.— M. Oudut, rapp. 



trouvé, dans une armoire fermant à clé, et placée 
dans la principale chambre de la maison , une bou- 
teille pleine d'un litre et demi d'eau>de-vie , pour 
laquelle U femme dudit Gilard , en l'absence de 
celui-ci , leur a dit n'avoir ni congé ni passavant , 
attendu laquelle réponse , ils lui ont déclaré saisir 
ladite boisson ; — Considérant que l'existence de 
cette boisson , chez le débitant Gilard, sans congé 
et sans passavant, constituait une contravention 
aux article* précités ; d'où résultait, pour les juges , 
l'obligation de prononcer contre le prévenu , con- 
formément aux conclusions de la régie , la confis- 
cation de la bouteille d'eau-de-vie, avec amende et 
dépens ; — Considérant qu'au lieu de cela , la cour 
d'Agen , en confirmant, par arrêt du ta août i8i3 , 
dont la régie requiert la cassation , le jugement du 
tribunal correctionnel de Mar mande, du i«* avril 
précédent , a relaxé le sieur Gilard de la demande , 
et lui a fait main-levée de la saisie ; — Qu'en vain 
elle a motivé son arrêt , en fait , sur ce que le ca- 
baretier Gilard avait fait sa déclaration de vouloir 
vendre uniquement du vin en détail ; qu'il était 
constant qu il ne faisait chez lui , n'était ni accusé 
ni soupçonné de faire , en gros ou en détail , vente 
ni commerce d'eau-de-vie , et qu'il était prouvé 
qu'il avait acheté la bouteille en question , pour 
sou usage et pour les besoins de sa famille , de la 
boutique du nommé Couron , débitant d'eau-de- 
vie ; — Que ces faits , qu'il appartient a la régio 
seule de prendre en considération , ne sauraient 
produire une exception à la loi; — Qu'en vain, 
aussi , pour justifier sa décision , la cour d'Agen 
a rais en avant , d'une part , que si divers parti- 
culiers , qui n'ont poiut de vin chez eux , mais 

3ui vendent des bouteilles de liqueurs et d'eau- 
e-vie , ne prennent point de passavant pour uue 
ou deux bouteilles de vin qu'ils vont chaque jour 
chercher au cabaret, pour le service de leur table, 
il y a même raison pour que le cabaretier qui , 
comme Gilard, ne vend que du vin , puisse ache- 
ter , sans passavant , une bouteille d'eau-de-vie 
pour sa, santé et pour celle de sa femme et de ses 
enfans ^ d'autre part, que l'act. 34 de la loi du 
34 avril 1806 et l'art. 17 du décr. du 5 mai suivant 
ne regardent que les débilans qui, ayant réduit 
leurs déclarations à la vente de certaines boissons , 
en font entrer d'autres chez eux ; enfin , que ces 
mêmes articles ne peuvent porter sur un malheu- 
reux cabaretier qui , isolé au milieu des champs , 
et ne vendant que du vin, a , dans son armoire , 
une seule bouteille d'eau-de-vie destinée à son 
usage et au soulagement de sa famille;— Qu'auoun 
de oes motifs ( dont celui qui a pour base la loi du 
24 avril et le décret du 5 mai , s'évanouit devant 
•e qui vient d'être dit , et dont les autres ne por- 
tent que sur des considérations sans fondement) 
ne peut faire que la loi ait distingué > lorsque la 
géuéralité de ses expressions est exclusive de toute 
distinction, de toute exception ; et que le système 
de la cour d'Ageu renferme évidemment une fausse 
interprétation dudit article 34 de la loi du 24 avril 
1806., qui assujettit tous les debilans de boissons 
à déclarer et à désigner les espèces et quautités de 
bols.sons quelconques qu'ils aurout en leur posses- 
sion , et en même temps qu'elle a violé ledit art. 1 7 
du décr. du 5 mai , dont les mots , toutes les bois- 
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sons qui arriveront, comprennent nécessairement rant qne , sur tout oela , la législation du 28 avril 
les Iwissans que les débitans peuvent avoir aohe- 1816 u'a fait que reproduire et confirmer oellc 
tées, pour leur usage personnel, ohex d'autres dé- des art. 34 et 35 de la loi du 34 avril 1806, des 
bitans, comme celles des espèces qu'ils ont déclaré art. 14 , 17 , 18, ai , aa , du décret du 5 mai mêuie 
vouloir vendre;— Casse. année, et les dispositions analogues de la loi «lu 

Du ia mars 1819. — C oass.; sect. orim. — 8 décembre i8i4; — Considérant que l'esprit uni- 
M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp. forme de la législation sur les boissons a donc été , 

à compter du 34 avril 1806, qu'il fût suffisant 
$. 3. L'individu qui exerce une des professions d'exercer une des professions mentionnées dans 
dénommées en l'art. So de la loi du 38 avril 1816, ledit art. 5o., pour qu'on ne pût, sous un prétexte 
.ayant virtuellement le droit de débiter toutes les quelconque, échapper à aucune des obligations ni 
boissons spécifiées dans l'art. 47, est , par cela à aucun des assujettissemens ci-dessus énoncés; — 
mime , et à raison de ces boissons , qu'elles Jas- Considérant , en fait , que le sieur Brodct est ca- 
sent ou non partie de son commerce , assujetti fetier i Trévoux, et qu'il était constaté par procès- 
d'une manière indéfinie aux exercices des pré- verbal d'employés de la régie des contributions 
posés et aux déclarations prescrites parla loi. indirectes, du 14 août 1818, que, oe même jour, 
Spécialement : Un cafetier ne peut se refuser au il avait refusé de souffrir qu'ils lissent le oache- 
cachetage des vins trouvés chez lui, sous pré- tage de cent bouteilles de vin rouge qui existaient 
texte que cette liqueur n'est point du nombre de dans sa cave, refus motivé sur oe qu'il n'avait 
celles qu'il a déclaré vouloir vendre en détail, jamais déclaré vouloir vendre du vin, et sur oe 
ou qu'elle n'est destinée qu'à sa consommation que les cent bouteilles en question étaient unique- 
personnelle et à celle de sa famille. ment destinées a sa consommation et à oellc de sa 

La circonstance que la régie aurait perçu anté» famille; — Considérant que ce refus constituait 
rieurement un droit de circulation sur 180 bou- une contravention formelle aux art. 5o , 5a , 53 
Acilles de vin appartenant au prévenu, droit dont et 58 de la loi dudit jour a8 avril 1816, et qu'abs- 
tt était affrancfù par la loi du a5 mars 1817 , s'il traction fuite de ce que les bouteilles de vin à ca- 
itedt légalement réputé débitant de vin, ne forme oheler étaient le produit d'une trausvasion illégale. 
pas contre elle une fin de non recevoir, mais peut eette contravention était , aux termes de l'art, gt» 
seulement donner lieu à la restitution du droit in- de la même loi , punissable d'une amende de 5o u 
dûment perçu. 3oo fr. , outre la condamnation du contrevenant 

aux dépens; amende et dépens qui étaient L'objet 
( Contrib. ind. C. Brode t. ) de la demande et des conclusions de la régie ; — 

Considérant que , néanmoins , la cour de Lyon , 
LA COUR , — sur les concl. de M. Hua, av. chambre des appels de police correctionnelle, a au 
gén. ; — Vu les art. 47 , 5o, 5a , 53 , 58 , 65 et 96 contraire rendu , le 5 avril de la présente année 
de la loi du 38 avril 1816; — Considérant qu'il i8ai , l'arrêt dont la régie demande la cassation, 
suit de ocs articles , i° que quiconque exerce une par lequel , en confirmant le jugement du tribunal 
des professions énoncées dans l'art. 5o, est, par de polioe correctionnelle de Trévoux, du 33 sep- 
oela seul, assujetti , non-seulement à déclarer et à tembre 1818 f elle a reuvoyé le sieur .Brodct de ia 
désigner, par leurs espèces et quantités, toutes les demande formée contre lui, et condamné la régit- 
boissons possédées par lui qui font partie de oelles aux dépens; — Considérant qu'à la vérité, pour 
dénommées dans l'art. 47 , n»«is encore à souffrir , prononcer ce renvoi , la cour de Lyon , après avoir 
sur toutes ces boissons et indéfiniment, les vi- posé en principe que les art. 5o , 5a , 53, 58 ne se 
sites et exercices des employés de la régie des réfèrent a l'art. 47 q*e pour les objets du détail 
contributions indirectes t ce qui comprend notam- de chaque débilaut, en a tiré la double conséquence 
ment, tant le jaugeage, la prise en charge et les que les 3 pour% accordés par l'art. 66, pour tous 
autres opérations dont doit être composé l'exercice déchets et consommation de famille, ne peuvent 
primitif déterminé par l'art. 53, que les exercices s'étendre qu'à des boissons comprises dans la dé- 
consécutifs prescrits par les articles suivans, et claralion du débitant, et que la trausvasion et le 
spécialement à l'égard des vins , le cachetage des cachetage dont parle l'art. 58 supposent que le dé- 
bouteilles dans lesquelles ils ont été transvasés , en bitaut débite du viu; — Qu'elle s'est fondée aussi 
oonformilé de l'art. 58, et aux charges y expri- sur ce que Brodct n'avait jamais déclaré vouloir 
ruées ; — a 4 Qu'aucun individu compris dans la vendre du vin, et sur ce que, de l'aveu de la régie , 
nomenclature qui commence ledit art. 5o, ne peut il n'en avait point vendu, pour en conclure qu'il 
soustraire à ces divers exeroices, ni à leurs consé- n'avait commis aucune contravention en refusant 
quenecs , desquelles le droit de détail fait partie , la prise en charge et le cachetage des cent bou- 
auoune des boissons sujettes qui août en sa pusses- teilles de viu qu'il a dit être destinées à sa oou- 
sion, soit sous prétexte qu'elle n'est point du nom- sommation ; 

bre de celles qu'il a déclaré vouloir vendre en A quoi elle a ajouté que les cafetiers de Tré- 
détail,.soit sous le prétexte ou sur le fondement voux n'avaient pas été soumis à l'exercice pour le 
qu'elle n'est destinée qu'à^ sa consommation per- vin de leur consommation , et la circonstance par- 
sonnclle et à celle de sa famille; et qu'il le peut ticulière que, le 11 mai 1818, la régie avait fait 
d'autant moins, qu'à l'exercice d'une des profes- payer par Brodet 19 fr. 80 c. , pour droit de éli- 
sions dénommées dans l'art. 5o, est attaohée de ou la t ion de 180 bouteilles de vin provenant de la 
plein droit la faculté* de vendre en détail toutes les successiou de sa belle-mère, droit dont l'art. 8j 
boissons spécifiées dans ledit art. 47 ; — Considé- de la loi du a5 mars 1817 , sur les finances , Tau 
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rait affranchi 4 ail avait été débitant de via ; — 
Mai. s qu'aucun de ces ruoli/s , «oit eu fait , soit en 
di oit , ne peut justiuer l'arrêt attaqué; — Eu fait, 
i* parce que, encore que la déclaration de Brodet, 
tijouciauve de sa volonté d'exercer la profession 
de cafetier , ait été muette relativement à l'inten- 
tion de débiter du vin, ce silence n'a pas pu 
nuire au droit que sa licence de débitant lui a 
ouuféré de débiter a son gré toutes les espèces de 
boissons déuouimées on indiquées dans l'art. 47 « 
à la charge de se conformer aux articles suivans 
de la nie nie loi ; — a» Parce que , si la régie a cru 
pouvoir se dispenser momentanément d'exécuter 
en son entier la loi du a8 avril 1816, son iudul- 
geuec ou sa négligence n'a point pu la priver du 
«iruit inaltérable de reveuir à l'exécution littérale 
de celte loi ; — 3" Parce que , si la légie avait mal 
a pri'(<xi perçu, le 11 mai 1 818 ^ le droit de cir- 
culation sur 180 bouteilles de vin provenues nu 
sieur Brodet de la snecessiou de sa belle-mère, 
cela pouvait être de nature à motiver une ré- 
clamation de sa part, dans le cas où le droit de 
détail lai aurait été demandé ultérieurement sur 
ce ruèuie vin, mais devait avoir d'autant canins 
d'mtluence a l'égard des 100 bouteilles de vin, 
dout le cachetage avait été requis , le i4 août 
suivant , en exécution d'une loi nou abrogée , 
qu'elles étaient le produit d'une transvasiuu ; — 
En droit, parce que le prétendu principe d'ex- 
ception, qui a servi de base principale à l'arrêt 
du 5 avril i8at , est destructif de toute l'écono- 
mie et de la généralité absolue d'expressions des 
articles oi-dcssns cités de la loi du a8 avril 1816 , 
qui ne font ni exception ni réserve j et que, pour 
admettre le système exceptionnel de cet arrêt , 
il faudrait rayer de cette loi non-seulement les ar- 
ticles So et Si , qui ordonnent la déclaration par 
espeees cl quantités , la vérilication et la prise en 
charge de tontes les boissons arrivées chez les 
vrudaus en détail, nais encore la dernière partie 
de l'art. 58 , qui ne leur permet la mise en bou- 
teilles de leurs vins qu'en présence des commis , 
et à la charge que les bouteilles seront cachetées 
du cachet de la régie, et spécialement l'art. 66, 
iiout la disposition, qui tait entrer la coosoni- 
m-tion de famille dans les considéntions qui 
ont déterminé à fixer la remise qu'il accorde à 
troLs pour cent du montant des droits de détail, 
est inconciliable aveo l'opinion que le législateur 
ait entendu accorder, en outre, à un débitant 
quelconque , la faculté de soustraire à tout con- 
cours i La formation de ce montant, et à toute sur- 
veil lance des commis, ses vins qu'il lui plairait de 
dire destiné* a sa consommation et a celle de sa 
famille; — Considérai] t entiu qu'avec le système de 
la cour de Lyon, il n'y aurait ni cabaretier, ni au- 
bergiste, ni restaurateur, ni aucun autre débitant, 
qui , au moyen d'une restriction dans la déclaration 
que l'art, ni de Ladite loi du a8 avril l'oblige à 
hure pour chaque année , ne fût maître , comme les 
cafetier*, qui sont compris dans lu même catégorie, 
Acte livrer habituellement à des fraudes de toute 
cape* , nns qu'd fût possible de les constater et 
de les réprimer; — De tout quoi il résulte que l'ar- 
rêt dénoncé par la régie a faussement interprété et 
ut violé les art. 5o, 5a, 53 , 58 , 65, 



et 66 ,en même temps qu'il a contrevenu à l'art. 9G 
de la loi dudit jour a8 avril 1816 ; — Casse. 

Du a5 mai i8ai. — C. cass. ; sect. criminelle— 
M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp. 



Ifola. Déeîiioni icmbliblei, 4 (aimer 1810, crin. cita. — 
Conlrib. ind. C. Lainel. — M. Vergé», rapu. — S mari igiy, 
Cfim. caaa. — td. C. Cottly. — M. Baitly, rapp. — Premier 
•041 t8aa, criai, ca»..— td. C. Maatelin. — - M. Cbaatf, rapp. 

5-4- Un débitant d'eau-de-vie ne peut te re- 
fuser à l'exercice des vins trouvés chez lui, sous 
prétexte qu'il n'a jamais déclaré vouloir vendre' 
du vin, et qu'il n'en tient que pour sa consomma- 
tion personnelle et celle de sa famille. 

La circonstance que , devant les premiers ju- 
ges, la régie n'aurait réclamé que pour mémoire 
la prise en charge de ces vins, ne peut être un 
motif de décharger le prévenu de la contraven- 
tion. — Ainsi, a doit être condamné , outre l'a- 
mende , 4 payer à la régie, pour droit de détail 
sur ses vins non encore exercés, une somme égale 
à celle payée par le débitant le plus imposé du 
canton , sans prendre égard à ce qu'il aurait été 
précédemment soumis aux exercices , à raison de 
ses eaux-de-vie , cette circonstance ne pouvant 
ilé terminer l'application du I er alinéa de l'art, 68 
de la loi du a8 avril 1816. 

(Contrib. indir. <?. Delan.) 

Les préposés de la régie s'étant présentés ohez 
le sieur Delau , débitant d'eau-de-vie à Meaux , 
pour exercer les vius qu'il avait en sa possession , 
il s'y refusa , sous prétexte qu'il ne vendait pas 
de vin, et qu'il n'eu avait que pour sa consomma- 
tion. Le tribuual de Meluu , jugeant par appel, 
déclara qu'il n'y avait dans ce refus aucune con- 
travention. — Pourvoi pâr la régie. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Fréteau , 
av. gén. ; — Vu les art. 47 , 60 , 5a , 53 , 66 et 68 
de La loi du a8 avril 1816; — Considérant qu'il 
suit de ces articles : — 1° Que quiconque exerce 
une des professions énoncées dans l'art. 5o de lu 
loi dn ao avril 1816, est, par cela seul, assujetti, 
non-seulement à déclarer et à désigner par leurs 
espèces et quantités toutes celles des boissons dé- 
nommées dans l'art. 47 de oetle loi qui sout pos- 
sédées par lui, mais encore n souffrir , sur toutes 
ces boissons et indéfiniment , les visites et exer- 
cices des employés de la régie des contributions 
indirectes ; ce qui comprend notamment , tant le 
jaugeage, la prise eu charge et les autres opéra- 
tions dont doit être composé l'exercice primitif dé- 
terminé par l'art. 53 , que les exeroioes spéciaux 
de chaque pièoe qui sont prescrits par l'art. 54 * 
et les conséquences de ces exercices séparés, qui 
sont voulues par lesdils art. 65 cf 66 ; — a° Qu'il 
ne peut soustraire , ni à oes divers exercices ui à 
leurs conséquences, dont lu droit de détail fait 
partie, aucune des boissons par lui possédées , soit 
sous prétexte qu'elle n'entre point dans son débit, 
soit sous prétexte ou sur le foudement qu'elle n'est 
destinée qu'à sa consommation personnelle et a 
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celle de ta famille; et qu'il le peut d'autant moins , 
qu'à l'exercice de sa profession est attaché le droit 
de vendre en détail toutes les boissons spécifiées 
dans ledit art. 47 î — Cousidérant que , sur tout 
oela, la législatiou de 1816 n'a fait que reproduire 
et confirmer celle des art. 34 et 35 de la lot du 
?4 avril 1806, des art. i4* 17» 18, ai et 33 du 
décret du 5 mai même année, et les dispositions 
analogues de la loi du 8 décembre i8i4; 

Considérant que l'esprit uniforme de la législa- 
tion sur les boissons a donc été, à oompter du 
a4 avril 1806 , qu'il fût suffisant d'exercer une des 
professions indiquées dans ledit art. 5o , pour que 
l'on ne pût , sous un prétexte quelconque, échap- 
per à aucune des obligations m à aucun des assu- 
jettissemens ci-dessus énoncés ; 

Considérant , en fait , que Delan réunit à sa 
qualité d'épicier la profession de débitant d'cau- 
de-vie , expressément et spécialement dénommée 
dans ledit art. 5o,el qu'il était constaté, par le 
procès-verbal des employés de la régie des contri- 
butions indirectes du 38 juillet 1819, que, ce 
même jour , il avait refusé de souffrir qu'ils exer- 
çassent les vins qu'il avait chez lui , en pré- 
tendant que ces vius étaient exempts de leurs vi- 
sites et exercices , attendu qu'il déclarait n'en point 
vendre et n'en avoir que pour sa consommation ; 
— Considérant que oe refus d'exeroice constituait 
une contravention formelle aux art. 5o, 5a et 53 
de ladite loi du a8 avril 1816; contravention pas- 
sible de la peine spéciale voulue par le a* alinéa 
dudit art. 68 ; indépendamment de l'amende de 
5o à 3oo £r. établie par l'art. 96 de la même loi , 
et que cette double peine était demandée par la 
régie , en cause d'appel , comme elle l'avait été en 
première instance; — Considérant que, néanmoins, 
tout en reconnaissant le fait matériel de l'opposi- 
tion motivée du sieur Delan à l'exeroioe de ses 
vins, et après avoir dit, en conséquence, que la 
question à décider était de savoir « si un épicier 

3ui avait déclaré vouloir vendre en détail des eaux- 
e-vie , était , par cela seul , soumis aux exercices 
de la régie , non-seulement à raison des eaux-de- 
vie , mais encore pour les vins qu'il avait en sa 
possession , lors même qu'il déclarerait ne les avoir 
que pour sa consommation personnelle, » le tribu- 
nal de police correctionnelle de Melun , chef-lieu 
judiciaire du dép. de Seine-et-Marne, a, par son 
jugement en dernier ressort du i cr mars i8ao, dont 
la régie poursuit la cassation , adopté la négative 
de cette proposition , et , par suite , a déclare qu'il 
avait été mal jugé, le 1 7 août précédent , par le 
tribunal correctionnel de Mcaux , en oe qu'il avait 
condamné le sieur Delan au paiement des droits 
de détail sur les vins qu'il avait en sa possession ; 
réformant, l'a déchargé des condamnations pro- 
noncées contre lui ; au principal , l'a renvoyé des 
plainte et demande de la régie, avec dépens; — 
Considérant que , pour juger ainsi , le tribunal de 
Melun s'est fondé sur des motifs qui , eu dernière 
analyse , se réduisent aux affirmations que voici : 
« I* loi n'a voulu assujettir à déclaration , à dé- 
signation par espèces et quantités, à prise en charge, 
aux exeroices, au droit de détail, que les boissons 
destinées à être vendues : cela résulte de la combi- 
naison des art. 5o, 5a, et 53 avec les art. 4;, 66 et 



a47 de la loi, et surtout de ce que , dans Part. 47, le 
droit de détail est établi uniquement sur le prix delà 
vente en détail, ce qui suppose uécessairemeul une 
vente, et ne saurait s'appliquer à des boissons con- 
sommées pur la personne même qui les a en sa pos- 
session, et par sa famille. »— A quoi ledit jugement 
du I er mars a ajouté la circonstance que, devant les 
premiers juges , la régie elle-même n'avait réclamé 
que pour mémoire la prise en charge des vius du 
sieur Delan ; — Mais que tout oe système du tri- 
bunal de Melun est subversif de la législation uni- 
forme relative aux boissons, telle qu'elle a été dé- 
crétée le a4 avril 1806, maintenue et confirmée 
depuis lors ; constamment entendue et pratiquée 
jusqu'à oe jour , et telle qu'on la retrouve dans 
l'ensemble et la corrélation des articles de la loi 
du 38 avril 1816 cités en tête du présent arrêt; — 
Qu'admettre le système du jugement dénoncé se- 
rait méconnaître qu'il est invinciblement repoussé , 
notamment par la disposition textuelle de l'art. 66 
de cette loi , qui n'aurait pas accordé à tous les 
débitans, sans distinction, sur le montant des 
droits de détail , une remise pour consommation 
de famille, si le législateur avait entendu exempter 
de déclaration , de prise en charge , de visite* et 
exercices , et de concours au montant des droits de 
détail à payer , les boissons destinées par les débi- 
tans à la consommation personnelle d'eux et de 
leur famille; — Quant à la circonstance du pour 
mémoire, relevée dans les motifs dudit jugement 
du i« r mars , considérant que cette circonstance , 
outre qu'elle a été désavouée et rétractée par la 
régie en cause d'appel, ne pouvait point avoir 
l'effet d'autoriser le tribunal de Melun 4 dégéné- 
raliser la loi; — Et qu'enfin oe système du juge- 
ment attaqué, eu ouvrant la porte a la fraude, 
serait évidemment abrogatoire des précautions et 
des garanties légales, qui seules peuvent assurer 
la perception des droits sur les boissons; — Casse. 

Du a6 mai 1820. — C. oass. ; sect. orimin. — 
M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp. 

L'affaire renvoyée devant la cour d'Amiens , 
cette oour reconnut , en principe, que , par cela 
que le sieur Delan était débitant d'eau-de-vie , il 
était soumis aux exercices des employés pour lu 
vius qu'il avait chez lui ; et elle le condamna , eu 
conséquence , à l'amende portée eu l'art. 96 de la 
loi précitée. Mais , quant au droit de détaU dont 
le sieur Delan était tenu , aux termes de l'art. 6$ 
de ladite loi, à raison de l'opposition qu'il avait 
apportée aux exercices des préposés , la oour 
d'Amiens en fixa le quantum , par application du 
i* r alinéa de l'art. 68, a la-somme la plus forte par 
lui payée dans l'un des trimestres des deux an- 
nées précédentes. La régie, au contraire , invoquait, 
ooutre Delan, le a* alinéa du même article, et 
voulait qu'il fût condamné à la somme payée par 
le débita ut le plus imposé du canton. — Pourvoi 
de la part de la régie. 

AXaiT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Fiéleau de 
Pény, av. géu.; — Vu l'art. 68 de la loi du a8 avril 
1816; — Considérant que l'objet spécial de cet ar- 
ticle, indépendamment des suites à donner aux. 
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proees-verbaux , a trié de déterminer 1» quotité du servir de règle pour fixer le droit de déUil à paver 
droit dedétail A laquelle un débitant qui • refuse par le sieur Delan , dans la position où son reful 

d exercice l'avait placé ; —Considérant que oc re- 
fus n avait eu lieu qae pour ses vins , qui n'avaien t 



île souffrir les exeroices des employés de la régie 
des contributions indirectes, doit être condamné, 
pour indemniser le trésor publio de la somme que 
les exercices auraient pu lui procurer; — Que , ai 
le refus d'exercice a été fait par un débitant pré- 
cédemment exercé , pour toutes les boissons possé- 
dées par lui, cette quotité peut trouver sa base 
dans uu précèdent exercice fait chez lui; mais 
que , s'il n'a pas encore été exeroé , ou s'il ne l'a 
pas été pour les boissons de toutes les espèces que 
la loi l'obligeait de soumettre à la prise en charge 
au portatif des employés , il est évidemment im- 
posai bie de trouver , dans de précédentes prises en 
charge de ses boissons , une juste base du droit de 
délad à percevoir par suite de son refus d'exercice , 
d'où la nécessité de prendre cette base ailleurs ; — 
Ça 'aussi le législateur a-t-il eu soin de fixer deux 
k*ses différentes pour les deux espèces de débilans 
coupables de refus d'exercices , en ordonnant, par 
1; alinéa dudit art. 68, à l'égard du refusant 
préot-di-mment exercé , de régler le droit de payer 
•etoeilement , sur le restant en oharge chez lui, 
lors du dernier exercice, et pour le cas de suspen- 
itou continuée, sur la somme la plus élevée par 
lui payée pour un trimestre, pendant les deux 
années précédentes : tandis que , quant à la sc- 
ie espèce de refusans , où il n'y a ni restant en 



pas encore été exercés ; et qu'en conséquence , il 
n y avait encore eu chez lui ni vin pris en oharge 
m restant en oharge pour ses vins; et que, par 
suite , y avant impossibilité de prendre pour base 
du droit de détail à payer par lui , pour ses vins , 
le restant en charge impérieusement voulu par le 
législateur pour l'applicabilité du i" alinéa dudit 
art. 68 , il y avait nécessité d'adopter , pour raison 
de ses vins , la base énoncée dans le a» alinéa du 
même art.; sauf , a l'égard des eaux-de-vie , étran- 
gères au refus d'exercice , et prises en oharge , à 
se conformer, de la part de la regie,aux dispositions 
ordinaires de la loi;— Et attendu que , uéaumoins , 
l'arrêt dénoncé , en infirmant, quant à ce, le ju- 
gement du tribunal correctionnel de Meaux du 
17 août 1819 , a donné la préférenoe au mode éta- 
bli par le i" alinéa , au lieu d'adopter la base don- 
née par le second ; en conséquence de laquelle in- 
firma tion il a condamné le sieur Delan A payer à 
la régie une somme égale à la plus élevée par lui 
pavée dans l'un des trimestres des deux années 
précédentes ; — Que , pour juger ainsi, la cour 
d Amiens , chambre des appels de police correc- 
tionnelle , a dit qu'il était oons tint queDeian était 
soumis précédemment aux exercices des employés; 



charge, ni exereioe antérieur , il a voulu , parle —Mais qu'en cela elle a fait une pure équivoque ' 

3« alinéa du même artiole, que la base du paiement et une supposition qui , vraie en ce qui concerne 

à tain fût la somme payée par un antre débitant les eaux-dc-vie , mais évidemment repoussée rc- 

qui fût exercé, et que ce dernier fut le plus im- lativement aux vins, par le système permanent 

posé du même canton de justice de paix; — Cousi- de ce débitant, comme par le procès-verbal du. 

dérant, en fait, qu'il est constaté par le procès- 28 juill. 1819, ne saurait fournir, quaut A un 

verbal du 28 juill. 1819, régulier et non iusorit de droit de détail sur des vins , une base quelconque 

faux , et qu'il est même reconnu par l'arrêt du d'évaluation ;— De tout quoi il résulte que par la 

3o «oût itao , dont la régie des contributions in- disposition de son arrêt du 3o août 1820 relative 

d i r f cl ." P 00 ™»» 1 cassation , i<> que , ledit joor au mode A suivre pour évaluer le droit de détail à 

ao j utllet , le sienr Delan , débitant A Meaux , a payer dans l'espèce , la cour d'Amiens a formelle- 

refusé de souffrir l'exercice des vins possédés par ment violé le 2 e alinéa de l'art. 68 de la loi du 

lui , et de les laisser prendre en charge au portatif 28 avril 1816, en 



temps qu'elle eu a fa us - 

des employés de la régie ; 2° qu'il a fondé ce refus sèment appliqué le 1" alinéa • Casse. 

•or le prétexte qu'il né vendait point de vin , et ne Du 29 mai 1823. — C. cass. ; sect. crim. 

croyait point ses vins assujettis aux exercices de Ml Barris , pr. — M. Bailly , rapp.' 
la régie , n'en ayant que pour sa consommation ; — 

(Considérant que ce prétexte, précédemment admis $. 5. Mais la présomption qui s' attache d l'exer- 
en faveur du sieur Delan , le 1" mars 1820, par cice de certaines professions, n'est qu'une pré- 
le jugement eu dernier ressort du tribunal oor- somption simple qui doit céder à la preuve con- 
rectiouncl de Melun, que ls cour a cassé par son traire. — Ainsi , lorsqu'un débitant a déclaré ne 
arrêt du 26 mai suivant, est repoussé par la légis- vouloir vendre que de l'eau-de-vie , il n'est pas 
lation des contributions indirectes , et notamment soumis au droit de détail, d raison du cidre 
par l'art. 66 de la loi du 28 avril 1816 , qui, pour consommé chez lui , lorsqu'il n'en existait qu'une 
tous déchets et pour consommation de famille, ao- quantité proportionnée aux besoins de sa mai- 
C i° r é' »ux débitans 3 p. % sur le montant des son , et qu'il n'est allégué contre lui par l'admi- 
nistration aucune fraude , ni même aucun soup- 
çon de débit frauduleux. 



droits de détail qu'ils ont à payer ; — Et qu'ainsi 
la cour d'Amiens, saisie de l'a il a ire* en vertu du 
renvoi qui lui a été fait par l'arrêt de cassation , n'a 
pu hésité A déclarer , par son arrêt du 3o août 
>&ao,quele refus d'exercice , commis le 28 juillet 
"819, a été constitutif d'une contravention for- 
ait, punissable aux termes de l'art. 68 ci-dessus 
rilè,ela le punir, en prononçant contre le con- 
trcrenint l'amende légale ; de manière qu'il ne 
iui rstpbu resté A juger que la question de savoir 
lequel du i«ou du v alinéa de cet article devait 



(Contrib. ind. C. Monchaux.) 

LA COUR ,— sur les concl. contr. de M. Cahier, 
av. gén.;— Attendu que l'art. 47 de la loi du 28 av. 
1816, conforme en ce point A la loi précédente du 
8 déc. 1814 , et A la loi introductive des droits sur 
les boissons , du 24 avril 1806; porte , en termes 
formels , qu'il sera perçu, lors de la vente en dé- 
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taU des vins , cidres , eto., an droit de i5 p. % 
du prix, de ladite vente; — Attendu qu'il est cons- 
taté , en fuit , par le jugement attaqué , que Mon* 
chaux n'a pas déclaré qu'il voulait vendre du cidre 
eu délail ; qu'il a formellement déclaré que octte 
boisson était destinée pour sa consommation per- 
sonnelle rt ©elle de sa famille ; et que la quantité 
prise eu charge est proportionnée au nombre des 
personnes qui composent cette famille ; que ce ju- 
gement constate, en outre, qu'il est recoouu par 
1 administration que Monobaux ne vend que de 
l'eau-de-vie; qu'elle n'allègue contre lui aucune 
fraude , même aucuu soupçon ; qu'ainsi sa bonne 
foi est uou-aeulemeut évidente , mais reconnue par 



2ue le transport des boissons doit 
tre effectue dans le délai porté par l'cxpéditic 
Sous la loi du a4 *vril 1806, on avait contesté aux. 
préposés le droit de fixer un délai, hors duquel 
l'expéditiou ne pouvait valoir > mats ce droit leur 
est positivement recou nu par la loi du 28 avril 1816; 
et , d'après la jurisprudence constante de la cour de 
cassation, aucune force majeure ne saurait être in- 
voquée comme cause du retard, si l'existence ne 
s'en trouve constatée perdes procès- verbaux rédigés 
sur les lieux mêmes. 

4. Les ex {'éditions, pour remplir le vœu de la loi, 
doivent contenir toutes les indications qu'elle pres- 
crit; elles doivent énoncer les noms de l'expéditeur 
et du destinataire , en même temps que l'espèce et 



la direction ; qu'il devient dès-lors inutile dexa 

miner s'il résulte de certaines professions des pré- la quantité réelles des boissons auxquelles elles 
. >m plions suffisantes de vente en délail de toute s'appliquent. D'où il faut induire que, lorsqu'elles 
espèce de boissons, puisque oes présomptions elles- ne concordent point avec le chargement, ou lors- 
mêmes disparaîtraient devant las faits constatés qu'elles sont destinées à masquer la fraude , sous 

des indications, mensongères, les tribunaux ne 
doivent y avoir aucun égard. 

Nous subdiviserons cette section en deux arti- 
cles : le premier traitera de l'exhibition des congés, 
aoquits-à-caution , pussavuus; le second, de leur 
l'orme extérieure. 



et reconnus qu'il n'y a pas eu vente , dans l'espèce 
actuelle , du eidre qui est l'objet du litige , mats 
une simple consommation intérieure de famille ; 
qu'en jugeant , dans ces circonstances, que le droit 
de détail n'était pas dû , et qu'il y avait lieu de 
décharger Mouohaux de la contraiute décernée con- 
tre lui à ce titre , le tribunal d'Abbcvillc n'a violé 
aucune loi ; — Rejette. 

Du 11 avril i8ai.— C. cass.; seot. oiv. — 
M. Brisson , pr. — M. Legonideo , rapp.— MM. Co- 
chin et Raoul , av. 



Art. i«r. — De l'exhibition des congés. 

Un cabaret ier est, de plein droit, réputé pro- 
priétaire et responsable du vin trouvé dans ton 
domicile, non accompagné d'expédition. 

(Contrib.ind. C. Paoletti.) 

Les préposé* de la régie avaient saisi, pour dé- 
faut de cougé, dans la oour de Paoletti, cabareticr 
à Vcrceil , deux touneaux de vin chargés sur deux 
charrettes non attelées. — Paoletti avait prétendu 



H« SECTION. —Du droit de circulation. — Con- 
gés, acquits-à-caution , passavans. 

1. On comprend , sous le nom général d'expé- 
ditions, les congés, aoquits-à-oaution et passa viiufi , 
sans lesquels un transport de boissons ne saurait 

s'effectuer. Le mot congé s'applique spécialement au* le vin appartenait à un nommé Bertrand , qui 
au transport des vins, cidres et poires, dont les l'avait laissé chez lui depuis trois jours. — Bertrand 
«Imita sont payés au moment même de la mise en avait confirmé les déclarations de Paoletti , mais 
circulation. L' acquit-à-caution so délivre à l'ex- n'avait pu représenter de congé. — Le tribunal cor- 
péditeur d'esprits, liqueurs ou eaux-de-vie , qui rectionncl de Verccil avait annulé le procès-verbal 
no doit acquitter les droits qu'au lieu de la desti- de saisie, parce que les saisissaus n'y avaient pas 
nation. La dénomination de passavant indique énoncé leur domicile; mais, sur l'appel, la oour de 
l'expédition dont tout propriétaire doit se munir Marengo,tout en reconnaissant que la contraven- 
pour transporter ses boissons d'une cave dans vue hou était prouvée par les débats , n'avait cependant 
autre. nn* prononcé La confiscation des objets saisis, sur 

a. Nous pouvons rapporter a quelques principes le motif que Paoletti n'était ni propriétaire , ni ao- 
généraux la plupart des arrêts classés sous cette quéreur, ni conducteur de oes objets. — Pourvoi 
section. La première règle , en cette matière, c'est par la régie, 
qu'il doit être représenté des expéditions pour tou- 
tes les boissons sujettes aux droits. Rien ne saurait 
dispenser le débitant de cette obligation : la juris- 
prudence est uniforme sur ce poiut, et elle re- 
|k>ussc tout moyen d'excuse appuyé sur la bonne 
loi du contrevenant , ou sur des certificats des pré- 
]M>sés de la régie, attestant que l'expédition a été 
délivrée. Bien plus , cette expédition même , fût- 
elle représentée après que la contravention a été 
reconnue , son exhibition tardive devient inutile 
au prévenu , qui ne doit jamais se séparer de la 
seule pièce que la loi reconnaisse pour 
l'acquittement des droits. 



AnnÊT. 



LA COUR , — sur les coud, de M. Thuriot , 
subst. ; — Vu l'art. 34 , §• 2 , du déor. du i* r gerni . 
an i3; — Vu les art. 26 et 3o de la loi du ?4 •vril 
1806; les art* 14 et 17 du déer. du 5 mai 1806 ; — 
(Jousidérnut que si le procès-verbal de saisie dressr 
par lus préposés de la régie des droits réunis , 
le igsept. dernier, était nul, parce que les saisi s- 
sans n'y avaieut pas énoncé leur domicile, ainsi 
qu'il est exigé par l'art, ai du décr. du 1 er gérai, 
an i3, la cour de justice criminelle était néanmoins 
tenue de prononcer la confiscation des objets saisis, 



3. Une seconde règle, sur l'application de laquelle si la contravention éluitd'ailleura constatée ; — Que 
îluc saurait plus s'élever aucune difficulté, c'est celte coutraveutionétait prouvée par les déclarations 
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et aveux de Paoletti, et qu'elle était reconnue et 
déclarée constante par la susdite cour dans l'arrêt 
attaqué-, — Que ladite cour ne s'est dispensée de 
prouoncer la confiscation des objets saisis en contra- 
vention , que sur le fondement qu'il n'était pas 
prouré tu procès que Paoletti fût propriétaire , ac- 
quéreur ou conducteur des objets saisis; — Consi- 
dérant que Paoietli était présumé acquéreur du 
vin qu'il avait reçu chez lui, et gardé pendant plu- 
sieurs jour» sans déclaration, et qu'il avait mèmn 
fait acte de propriétaire , en concluant, tant devant 
le tribunal de police correctionnelle que devant la 
tour de justice criminelle , à une indemnité pro- 
portionnée à la valeur des objets saisis, d'après 
l'art. 39 du décr. du i CT germ. an i3 ; — Qu'indé- 
pendamment des obligations imposées aux pro- 
priétaires et aux conducteurs, il eu est de particu- 
lières aux aubergistes et marchands de vins , qui ne 
provent recevoir des boissons dans leurs domiciles 
fu'en vertu de congés et pnssavaus, et qui sont 
obligés d'en (aire leur déclaration, et de s'en charger 
rar ie registre portatif de la régie, d'après les art. 14 
et 1 7 du décr. du 5 mai 1806 , ci-dessus cités ; d'où 
il suit que ladite cour a violé tant l'art. 34 du décr. 
du i« germ. an 1 3, que l'art. ?6 de la loi du 34 avril 
icWft, et les art. 14 et 17 du décr. du 5 mai tSofi; 
— Casse l'arrêt rendu par la cour de justice cri- 
minelle de Marco go, le i5 nov. 1806. 

Du 3o janv. 1807. — C cass. ; seot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Audier-Massillon, rapp. 

$. 1 . Tout transport de boissons doit être accom- 
pagné d'un congé ou passavant , que le conduc- 
teur est obligé de représenter, à la première 
réquisition des employés (1). 

L'exhibition du congé qui serait faite au mo- 
meat de la rédaction du procès-verbal, ne saurait 
couvrir la. contravention , si, d'ailleurs, c'est le 
prévenu lui-même, qui, par sa résistance et ses 
propos injurieux, en a empêché la constatation 
i tn/tt éduile . 

(Contrib. ind. C. Meunier.) 

IA COUR, — sur les concl. de M. Lccoutour, 
subst. ; — Vu les art. 3o et 37 de la loi du 24 avril 
180C; — Considérant qu'il est établi que les pré- 
posés de la régie rencontrèrent, le 3t janv. 1807, 
sur la route de Sa i ut-Georges, plusieurs conduc- 
teurs de voitures chargées de vin; — Considérant 
que ces conducteurs furent interpellés, par les pré- 
posés, de représenter les congés; — Que Picard, 
un de ces conducteurs, répondit qu'il avait les 
congés, mais qu'il ne voulait pas les représenter; — 
(^hi'il persista constamment dans ce refus , malgré 
les interpellations réitérées des préposés, qui décla- 
rèrent qu'Us procéderaient à la saisie; — Consi- 
dérant que ces congés ne furent représentés par 
Meunier, prenant le fait et cause des conducteurs, 

ti) tttuion» atmWable», So oet. 1807, crim. caaa. — Coatri- 
iadireclo C. Gagna"!. — M. Babille, rapp.— 13 no*. 1807, 

«fia. c*». c — Kataud, rapp. — to aura 1809, 

eriau tut_, et , 9 msl 1*1 i, *•«!. won. — id. C. Datj. — 

M. V#rae*,"rapp. m mar* 1809, criai. caat.—frf. C. Gauthier. 

— if. Vfr§e», tapp. ■ — • 19 »•«' » 8 «'» «="■». caaa. — !d. C. U- 
latU.-af. fc.iu, rapp. 

7- 



ES. — Section II. — Art. I. 41 

en qualité de propriétaire des vins, que lorsque les 

voitures furent rendues au port de Rivière ; Que, 

néanmoins, la cour de justice criminelle du Rhône 
a acquitté Meunier des poursuites dirigées contre 
lui; — Que cette cour a vainement considéré que 
le procès-verbal de saisie u'avait pas été dressé au 
inomeut même où les conducteurs avaient refusé 
de représenter les congés, mais bien lorsque les 
voitures étaient arrivées au port de Rivière {—Consi- 
dérant , en effet , que si la saisie n'a pas eu lieu sur 
la route de Saint-Georges , au moment même du 
refus éprouvé par les préposés , l'indécence des 
procédés des oonducteurs, leur résistance et les 
injures proférées contre les préposés , ont été la 
priucipale cause du retard; — Considérant, eu 
outre , que les préposés n'ont pas perdu de vue uu 
seul instant lesdites voitures, quoique les oonduc- 
teurs se fussent éoartés de la route ordinaire , 
quoiqu'ils eussent même pressé la marche des che- 
vaux ; — Considérant, enfin , que la représentation 
des congés faite après coup est contraire, soit à la 
lettre, soit à l'esprit delà loi, dont l'objet a été de 
prévenir les doubles emplois qui pourraient résulter 
de la tolérance d'une représentation tardive ; — 
Casse l'arrêt rendu , le 1 4 avril 1807 , par ta cour de 
justice criminelle du Rhône. 

Du 36 juin 1807. — C. cass.; seot. orim. — 
M. Barris, prés. — M. Vergés, rapp. 

Kola. Déclaion aembUble, 11 Juillet 180g, crim. ca»i. — 
Contrib. ind. C. Delage. 

$. a. La bonne foi du prévenu qui allègue avoir 
perdu le congé , et le représente durant le cours 
de l'instance, ne peut lui servir d'excuse. 

(Contrib. ind. C. Aooatino.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Daniels, av. 
gén. ; — Vu l'art. a6 de la loi du 34 >8o6 ; les 
art. 3o et 37 de la même loi ; — Attendu que , d'a- 
près les dispositions de la loi ci-dessus oitée, il y a 
contravention , non-seulement à défaut de déclara- 
tion préalable au transport de boissons, mais encore 
à défaut de représentation des oougés et passavans, 
lors du transport , sur la demande qui en est faite 
par les préposés de la régie, et que, dans l'un comme 
dans l'autre oas , les juges ne peuvent se dispenser 
de prononcer les peines portées en l'art. 37 ; — Que, 
dans l'espèce, il était constaté que J.-B. Acoatino 
n'a pu représenter aux préposés le congé ou passa- 
vant dont il devait être porteur, pour autoriser le 
transport du vin dont il s'agit , et que , par ce seul 
fait, la contravention se trouvait opérée; — Que 
son allégation d'avoir perdu le congé qui lui avait 
été délivré , et la représentation qui en a été faite 
postérieurement, ue pouvaient être un motif de 
déolarcr la saisie nulle et mal fondée ; qu'il n'appar- 
tient pas aux tribunaux d'avoir égard à des circons- 
tances prises do l'intention et de la bonne foi des 
prévenus; que, simples applicateurs de la loi, ils 
doivent se conformer rigoureusement à sa disposi- 
tion ; que l'administration seule a le droit de re- 
mettre ou de modérer les peines encourues , lorsque 
le ooutrevenant se trouve dans le cas d'être traité 
plus ou moins favorablement, d'après sa conduite 

6. 
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et les causes qui ont amené la contravention ; — 
Casse. 

Du i3 nov. 1807. — C. cas*.; scot. criai. — 
M. Barris, pr. — M. Rataud, rapp. 

Nolm. Décision! lembUble*, 17 férricr 1R09, crim. eau. — 
CoDIrib. ind. C. Boucher. - M. BrilUl, r»pp. — i5 tél. 1811, 
crim. e.M.— ld. C. Aubtrl. — M. Cha.le, r*pp. 

J. 3. La contravention ne saurait davantage 
être excusée, par la considération que le conduc- 
teur était un homme grossier , qui ne pouvait 
avoir des notions bien exactes de ses obligations , 
et qui les avait remplies presque aussitôt que mé- 
connues. 

En principe, les tribunaux ne sont appelés à 
connaître que des faits matériels de contravention : 
rappréciation des circonstances atténuantes ap- 
partient à la régie. 

(Conlrib. ind. Ç. John. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Ollivier, 
f. f. d'av. gén.; — Vu les art. 17 et 19, ch. 1", 
lit. i«de la loi du 28 avril 181b; — Considéraut 
que Part. 17 renferme d'abord deux dispositions 
qui sont confirmalives de la législation antérieure, 
et qui, toutes deux, sont essentielles et impéralives 
pour les voituriers, conducteurs de boissons : l'une, 
qui leur impose l'obligation absolue d'être porteurs 
des congés, ou autres expéditions delà régie, 
prescrites pour légitimer le transport qui leur est 
confié ; l'autre , qui les astreint à exhiber ces actes, 
à toute réquisition des employés ; faute de laquelle 
représentation, le même article veut, par une 3 e 
disposition, que les employés saisissent le charge- 
ment ; — Considérant qu'il n'y a, dans oes trois 
dispositions, ni exception ni excuse à admettre par 
les tribunaux ; qu'elles sont toutes les trois corré- 
latives , f t qu'elles doivent être appliquées par les 
juges , pour le seul défaut d'exhibition , comme 
dans le cas où , i oôté ou en l'absence de ce défaut, 
il y a fraude ou oontraventiou à quelque autre ar- 
ticle de la loi sur les contributions indirectes; — 
Considérant, sur ledit art. 19, qu'il veut impé- 
rieusement qu'il y ait lieuà confiscation des bois- 
sous saisies, et à une amende de 100 à 600 fr., 
pour les contraventions duohapitre qu'il termine; 
ce qui les comprend toutes, non pas uniquement 
les contraventions à l'ensemble de ce chapitre, 
mais toutes, encore qu'elles ne soient relatives qu'à 
un des articles dont il est composé; — Et attendu 
que, dans l'espèce, il était constaté par un procès- 
verbal régulier et non inscrit de faux, i° que, 
lorsqu'il a été rencontré et questionné dans le bourg 
de fiagas, le 16 mars 1823, à dix heures du matin, 
par trois employés de la régie des contributions in- 
directes , Pierre John , cultivateur audit lieu , était 
le conducteur des dix barriques renfermant aa hect. 
80 litres du vin rouge dont il s'agit , chargées sur 

3uatre oharretles attelées de bœufs ; a° que oe oon- 
uetcur, interpellé par ces employés de leur re- 
présenter l'expédition de laquelle il devait être 
porteur, aux termes de la loi , avait tiré de sa poche 
un papier qu'il leur avait montré de loin, comme 
cljnl l'expédition prescrite; 3° que, sommé de le 



leur remettre pour s'assurer de sa conformité aveo 
le chargement et le viser, il lrur avait répondu, 
qu'il ne le leur donnerait pas, et s'était mis en devoir 
île faire avanoer ses boeufs ; 4° que l'un des employé s 
s'étant opposé à l'exéoution de ce dessein, il l'avait 
frappé de son aiguillon sur le bras ; mais qu'à l'ap- 
proche des deux autres employés , il n'avait plus 
fait de résistance , et , sur une seconde demande de 
son nom , avait dit qu'il se nommait Pierre John , et 
qu'il avait chargé le vin chez lui, pour le conduire 
au port de Bagas ; 5° qu'alors , après avoir jaugé les 
dix barriques de vin , les employés lui en avaient 
déclaré la saisie , pour contravention aux art. 6 
et 17 de la loi susdatée; — Considérant que cette 
conduite du sieur John constituait une oontra- 
ventiou formelle audit art 17, et qu'en conséquence, 
ledit art. 19 imposait aux juges 1 obligation absolue 
de prononcer , conformément aux conclusions de la 
régie, la confiscation des dix barriques de vin, et une 
amende de 100 à Goo fr. avec dépens ; et que la régie 
devait d'autant plus s'attendre à obtenir ces cou- 
damnations, sur son appel, que la cour de Bord eau x 
a reconnu elle-même, dans la première partie de 
ses motifs sur le fond, les vrais principes qui août 
consignés dans l'article 1 7 ci-dessus cité, et les con- 
séquences qui en résultent nécessairement contre 
John, dont elle a trouvé la contravention accom- 
pagnée de violences et voies de fait ; — Que , cepen- 
dant , par sou arrêt du 18 juillet i8aa, rendu par 
défaut A l'égard du prévenu, celte cour , chambre 
des appels de police correctionnelle, a oonfirmé , 
sauf compensation de dépens, le jugement du 28 
mars précédent , par lequel le tribunal correction- 
nel de la Réole a relaxé John de la demande de la 
ré-ic, relative à la contravention ; — Considérant 
qu'à la vérité, elle a motivé cette confirmation sur 
ce que (u-t-elle dit), quelque impérieuse que fût la 
loi du 28 avril 1816, il ne fallait pas rappliquer 
aveo rigueur à un homme tel que John, conduc- 
teur grossier, qui ne transportait point en fraude, 
qui avait mal compris ses obligations ou les ques- 
tions des employés , s'était faussement imaginé qu'il 
luisuflisait d'exhiber de loin son expédition , «t au- 
rait obéi à une seconde sommation, si elle lui eût 
été faite après qu'il avait cessé de résister ; d'où il 
suivait que les employés , qui avaient presque sous 
les yeux celte expédition , auraient dû alors se 
borner à la vérifier, cl à se pourvoir à raison du 
coup d'aiguillon; — Mais que ces motifs sont in- 
conciliables avec le texte précis delà loi invoquée , 
nolammcut aveo les mots , à toute réquisition , du- 
dit art. 1 7 , et avec cequi a été dit plus haut comme 
étant ordonné d'une manière générale et absolue 
tant par cet artiolc que par l'art. 19 de la même loi - 
— Considérant qu'en créant cette modification , la 
cour a dono oublié qu'elle venait de déchirer, en 
principe, que la loi du aS avril (816 faisait à tout 
conduoteur de boissons « le devoir d'obéir à la som- 
mation qui lui était faite d'exhiber l'expédition re- 
quise , sans que les employés fussent obligés , soit 
d'employer d'autres moyens de vérification , soit 
d'attendre un autre moment ou un autre lieu pour 
procéder à cette vérification ; » — Considérant eufiu 
qu'il n'y a ni à argumenter , ni à raisonner , par les 
tribunaux , contre le texte formel et général de la 
loi ; et qu'en matière de contributions indirectes , 
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les juges n'ont qu'à voirai les faits matériels cons- 
tatés sont en opposition ou en harmonie avec les ter- 
mes de la loi , sauf à la régie, exclusivement, à exa- 
miner et à apprécier la moralité de ces faits ; — De 
tout quoi il résulte que, dans son arrêt du 18 juillet 
dernier , ladite cour a exoédé ses pouvoirs , en 
même temps qu'elle a violé les art. 17 et 19 de la 
loi du 08 avril 1816 ; — Casse. 

Do 18 octobre i8aa. — C. cass.; sect. criai. — 
M. Barris, pr. — M. Bailly , rapp. 

$. 4* Le marchand de vins en gros qui ne repré- 
sente pas les congés , pastavans ou acquits-à- 
caution d'une quantité de boissons trouvée dans 
tes magasins , excédant celle portée aux charges 
de son compte d'entrée et de sortie , est passible 
de la saisie et de l'amende , lors même que ces ex- 
péditions auraient été représentées dès le lende- 
main de la saisie, et qu'il serait t d'ailleurs, cons- 
tant en fiait que les droits d'enlèvement de cette 
quantité de boissons ont été acquittés, et les for- 
malités remplies. 

(Contrib. ind. C. Dorantbon.) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Giraud-Du- 
plessis , av. g en. ; — Va l'art, a de Tord, royale du 
11 jttiu 1816; les art. 6, 100, 104 et 106 de la loi 
do a8 avril 1816; — Attendu que de ces articles il 
résulte qu'a uo un transport de boissons ne peut être 
fait sans congés, passa va us ou acquits-à-cautiou ; 
— Que les aoquits-à-caution pour marchandises 
dont le destinataire est sujet aux exercices , ne peu- 
vent être déchargés qu'après la prise en charge des 
quantité* y énonoées , ou le paiement du droit , s'il 
est dû. a l'arrivée; — Que , pour les marchands en 
gros , le* charges de leur compte d'entrée et de sortie 
des boissons en leur possession doivent être établies 
d*apres les congés, passavans ou aoquits-a-cau- 
tion ; — Que c'est pour faire connaître aux employés 
La quantité de boissons reçue par les marchands 
eu gros et a portera leurs charges, que la loi sou- 
met , à peine de saisie , les marchands en gros a 
1 «présenter anx employés les congés, passavans ou 
acqaiU-à-caulion ; — Que c'est par ce compte que 
les employés connaissent la quantité de boissons 
manquant aux oharges, comme c'est sur ce déficit 
ainsi reconnu , et sous la déduotiou légale de l'ouil- 
lage et coulage , que Ton détermine , d'après le prix 
coarant des vins au lieu de la résidence du mar- 
chand en gros , le montant du droit égal au droit 
de détail dont il peut être redevable; — Qu'enfin 
la contravention à l'art. 100 est au nombre de celles 
qui sont passibles de l'amende et de la confisca- 
tion ; 

Attendu que, dans l'espèce, il est constant, en 
fait , que, lors du procès- verbal du 5 avril dernier , 
Dura ut h on était marchand en gros et soumis aux 
cirreiers ; — Qu'il est constaté , par le procès-ver- 
bal, que le même jour il avait dans ses magasins , 
déduction faite de ses expéditions ,uu excédant de 
uhccLob litres de vin, qu'il déclara provenir de 
six pièces par lui achetées dans le territoire dépen- 
dant de la recette buraliste de Caoçon ; — - Que , le 
droit à l'enlèvement de ces six pièces eût-il élé ac- 
quitté et les formalités nécessaires pour l'enlève- 



ment remplies, Durauthon , en sa qualité de mar- 
chand en gros, soumis aux exercices, n'était pas 
moins obligé, à peine de saisie, de représenter aux 
employés l'acquit-à-caution des 11 heot. 80 litres, 
pour constater oette partie des charges de son compte 
d'entrée et de sortie; — Qu'il constedu procès-ver- 
bal, qu'au lieu de remplir cette obligation, il dé- 
olara que , pour lesdits 1 1 heot. 80 litres , on ne lui 
avait remis auoune expédition, mais qu'il avait le 
projet d'envoyer prendre uu acquit-à-caution le len- 
demain ; — Que , d'après oette réponse , Dorantbon 
se trouvait en contravention à l'art. 100 de la loi du 
a8 avril 1816 , et au cas de la saisie que oet article 
autorisait , comme de la peine portée par l'art. 106; 
— Attendu, néanmoins, que l'arrêt attaqué, au 
lieu de prononcer la maintenue de la saisie et la con- 
damnation à l'amende, réclamées par l'administra- 
tion , a confirmé la disposition du jugement de 
première instance , ordonnant le relaxe de Durau- 
thon ; — Qu'il s'est fondé , d'une part , sur ce que 
Duranlbon avait fait plaider que , le lendemain de 
la saisie , il avait représenté aux employés l'acquit- 
à-caution pris le 39 mars; — De l'autre, sur la 
déclaration du directeur, mcntiounée au jugement 
de première instance , et portant que Duranlbon 
avait rempli les formalités nécessaires à l'enlève- 
ment des vins saisis; que l'expédition en avait été 
remise , dans le délai , à M. le directeur ; — Enfin , 
sur ce que , d'après l'aoquit-à-caulion , le paiement 
du droit à Cançon ayant précédé l'enlèvement des 
six pièces , Duranthou, loiu de les soustraire aux 
regards de la régie , les avait fait entrer dans ses ma- 
gasins constamment ouverts aux employés , ce qui 
exclut toute espèce de fraude ; — Attendu qu'au- 
cun de ces motifs ne pouvait empêcher que le dé- 
faut de représentation de l'aoquit-à-cautiou aux em- 
ployés , lors de leur visite du 5 avril dernier, ne 
constituât Duranthou en contravention à l'art. 100 
de la loi du 28 avril 1816, et n'autorisât la saisie 
ordonnée, dans ce cas , par cet article, ainsi que la 
condamnation à l'amende réclamée d'après l'arti- 
cle 106 par la régie; — Que, par conséquent , eu 
relaxant Durauthon de la demande en maintenue 
de la saisie , et de la condamnation à l'amende , 
l'arrêt attaqué a violé les art. 100 et 106 de la loi 
du 28 avril 1816 ; — Casse l'arrêt de la cour d'A- 
gen, chambre correctionnelle, du ai avril 1818. 

Du a5 septembre 1818.— C. cass. ; seot. crim. — 
M. Barris, prés. — M. Olivier, rapp. 

$. 5. Le débitant qui, au lieu de mettre en évi- 
dence le vin arrivé chez lui, le place dans un lieu 
de sa maison où il est trouvé caché sous des plan- 
ches, est coupable de recèlé f rauduleux. 

La représentation d'un congé, lors surtout 
qu'elle n'a lieu qu'après la clôture de l'exercice , 
et la constatation du recèlé, ne saurait justifier 
le prévenu du défaut de déclaration ou de mise en 
évidence du vin dont il s'agit. 

(Contrib. ind. C.Vaudran.) 

LA COUR, — sur les coocl. de M. Uua, av. 
gén. ; — Vu les art. 5o, 53 et 61 de la loi du a8 
avril 1816 ; — Attendu qu'après avoir terminé leur 
visite et t xeroice dans la cave du cabarelier Y au- 
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«Iran , et avoir pris en charge une pièce de vin de au moment prescrit parhAoi, c'est-à-dire lors de 
nouvelle venue , dont le congé leur fut à l'instant la visite et l'exeroioe des commis , et , en troisième 
remis par le nommé Dubreuil, qui représentait lieu , parce, qu'en matière de contravention aux lois 
Yaudran , absent, les employés demandèrent à Du- sur la perception des contributions indirectes , les 
breuil s'il n'était pas arrivé d'autre vin dans le ca- tribunaux ne sont juges que des faits matériels qui 
baret ; qu'il répondit que non , et que Yaudran ne caractérisent les contraventions , et non de l'inten- 
lui avait remis que le congé qu'il venait de leur lion des prévenus; — Attendu qu'il résulte de ce 
présenter; — Que, sur l'observation faite par les que dessus , que la cour royale de Paris a violé le* 
employés qu'ils avaient connaissance qu'il était ar- art. 5o, 53 et 61 de la loi du 28 avril 1816 ; — 
rivé du viu dans ledit cabaret , et qu'ils étaient sur- Casse. 

pris de ne l'avoir pas trouvé dans la cave, Du- Du aC décembre 1818. — C. cass. ; sect. crim. — 
breuil répondit de nouveau qu'il l'ignorait; — M. Barris, prés. — M. Chasle, rapp. 
Que, d'après de nouvelles recherches, les employés 

étaut entrés dans une cour du domicile de Vau- Les expéditions afférentes à un chargement ne 
dran , dont la porte qui était fermée à olé leur fut peuvent jamais en être séparées : lorsque le con- 
ouverte par ledit Dubreuil , ils trouvèrent 3 pièces docteur est obligé de s'absenter, il doit remettre 
de vin oachées sous des planches qui étaient ces expéditions à celui qu'il commet à la garde du 
«•lassées contre un mur; qu ayant demandé à Du- chargement. 

breuil les expéditions qui avaient dû accompagner Toute exhibition de congé qui ne suit pas im- 
lesdites 3 pièces de vin, il répondit n'en point avoir ; médiatement la réquisition des employés est tar- 
pourquoi la saisie fut établie pour contravention dive , encore quelle soit faite avant la clôture du 
aux art. 53 et 61 de la loi du 28 avril 1816; — At- procès- ver bal. 

tendu que ces faits constituaient un recéléde bois- Les tribunaux ne sont juges que de la contra- 
tons bien caractérisé , et en même temps une con- vention ; il ne leur appartient pas d'examiner s'il 
travention formelle aux dispositions des art. 5o et y avait ou non possibilité de fraude. 
53 de la loi ci-dessus , en ce qu'au lieu d'avoir placé 

les 3 pièces de vin dont il s'agit en évidence dans (Contrib. ind. C. Chevallier.) 

la cave ou dans le lieu ordinaire des visites et 

exercices des commis, ou au moins de leur en LA COUR , — sur les con cl. de M. Fréteau , «v. 
avoir fait la déclaration , ainsi que la représentation gén. ; — Vu l'art. 26 du décr. du 1 er germ. an 1 3; 
du congé, a6n qu'ils pussent lesexercer et les pren- — Vu aussi les art. 6 et 17 de la loi du 28 avril 
«Ire en charge sur les registres portatifs, on avait 1816; —Attendu que cette loi n'exige pas que les 
d'abord nié l'arrivée d'aucun vin dans le cabaret , voituriers, bateliers ou autres qui sont chargés d'un 
excepté la pièce trouvée dans la cave , et les 3 au- transport de boissons et qui sont munis des expédi- 
tres pièces avaient été cachées sous des planohes lions, ne puissent jamais , pour quelque cause que 
dans une cour fermée à clé, et Dubreuil avait dé- ce soit , se séparer du chargement , soit qu'ils en 
claré n'avoir pas d'expéditions ; — Attendu que la soient les propriétaires, ou qu'il leur ait été confie ; 
représentation du congé, qui, aux termes de la mais qu'il résulte de la combinaison de toutes les 
loi , aurait dû être faite à l'instant même de la dé- lois de la matière, et notamment de celle du 28 
olaration et lors de la visite et l'exercice, pour être, avril 1816, que jamais les expéditions ne doivent 
ledit congé , relaté dans l'acte de charge des 3 piè- cesser d'accompagner les boissons dont elles sont 
ces , n'a eu lieu qu'après la clôture de l'exeroice , l'objet ; — Qu'il s'ensuit que, dans le cas où nn 
la constatation du reoélé, l'établissement de la sai- voilurier chargé de la conduite de boissons est 
aie , et même après la sortie des employés du do- obligé de s'absenter ou de s'éioigucr de son char «e- 
roicile de Yaudran ; qu'ainsi cette représentation ment , il doit alors préposer quelqu'un à la garde 
de congé a été faite tardivement et intempestive- ou à la conduite du chargement , et lui remettre 
ment; que, d'ailleurs, pût-elle être considérée les expéditions , afin qu'il puisse en faire la repré- 
comme régulière, elle ne pourrait ni couvrir ni sentation 4 toute réquisition des employés ; — Que 
atténuer la contravention du recélé qui résultait du o'est le patron , le préposé , le mandataire , accom- 
défaut de déclaration ou au moins du défaut de la pagnaul les boissons , dénommé ou non dans les ex- 
mise en évidence des 3 pièces de vin, et de ce pédilions , que la loi reconnaît pour le conducteur, 
qu'elles avaient été cachées dans un lieu fermé à et que o'est à lui seul qu'elle impose l'obligation de 
clé ; — Que les motifs qui ont déterminé les déci- représenter les expéditions ; — Q u '*' résulterait du 



sions des juges de première instance et d'appel , et système de la cour de Grenoble , qu'un voiturier 

le rejet qu'ils ont prononoé de l'action de la régie, chargé d'un transport de boissons pourrait s'en «é- 

qu'iû ont fait consister en ce que Yaudran était lo- parer, emporter avec lui les expéditions, aller ef- 

cataire de la maison oû les vins ont été trouvés, fectuer, en fraude des droits , un double transport, 

qu'ils y ont été introduits en vertu d'uti oongé , et et rendre ainsi illusoires toutes les précautions du 

3uc rien n'indiquait que Yaudran ait eu l'intention législateur ; — Attendu qu'il était constaté , eu fait, 

e frauder , ne pouvaient nullement justifier ledit par le prooès-verbal du 8 nov. 1821 , que les em- 

Yaudran sur les contraventions qui lui étaient im- ployés ayant sommé le patron conduoteur des ha- 

putées , parce que, d'abord , il importail fort peu teaux chargés du vin dont il s'agit , de leur repré- 

qu'il fût ou non locataire de la maison où les 3 piè- scuter les expéditions qui devaient l'accompagner, 

ces de vin ont été trouvées , puisqu'on peut reoèler il répondit que le sieur Chevallier, son maître, en 

des effets ehez soi comme chez autrui ; en secoud était porteur , et qu'il était parti pour Lyon aveu 

lieu , parce que le congé n'avait pas été représenté lcsdiles expéditions ; que, dès-lors , la contravention 
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* r^V. *7 ci - deMas . ^PP?!* «wwtante, et, fabrication ; — Que ces faits, en effet, n'avaient 

rien de contraire à ceux établi* par le procès-ver- 
bal des préposés ; — Que , par conséquent , la cour 
d'Ille-et-Vilaine, dont l'arrêt est attaqué , en con- 
firmant le jugement de première instance , qui avait 
admis à la preuve ordinaire les faits exposés par 
les mariés Cheret , n'a violé aucune loi ; — Re- 
jette. 

Du 3 mars 1808. — C oass. ; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Vergés , rapp. 



par suite, que la saisie établie par les employés était 
bien fondée, et qu'elle devait être déclarée valable; 
— Attendu que la cour de Grenoble, par sou arrêt 
da 2S fév. 1833, a commis une autre erreur en 
droit , en disant que l'exhibition des expéditions 
faite ensuite par Chevallier aux employés, dans le 
lieu où ils rédigeaient leur procès-verbal et avant sa 
clôture , avait suflisammcut satisfait à l'art. 17 de 
ln lot da 38 avril 1816 ; — Qu'il est constaté , par 
le procès-verbal , qu'au moment de l'intervention 
de Chevallier , am se déclara propriétaire du vin 
et des bateaux , loiu d'avoir satisfait à la loi par la 
représentation de ses expéditions , que les employés 
loi demandèrent , il s'y refusa , en disant qu'il ne 
les leur ferait voir qu'à la mairie , en les menaçant 
de les poursuivre en dommagefr-iutéréts pour avoir 
arrêté ses bateaux , et que ce ne fut qu'à l'instant 
où ies employés réitérèrent la déclaration de saisie, 
qoe Chevallier représenta plusieurs aoquits , qu'ils 
ref usèrent d'admettre à raison du retard apporté à 
la représentation ; — Que la oour de Grenoble 



Cei irrét ett du 3 et non da S. 



Les préposés de la régie , lorsqu'ils délivrent 
des congés pour le transport des boisson* , peu- 
vent fixer le délai dans lequel le transport devra 
être effectué. — Tout transport fait après l'expi- 
ration du délai est censé fait sans congé. 



(Contributions indirectes C. Raedts. ) 
LA. COUR , — sur les concl. de M. Pons, av. 



ir ue laTcuonie n a 
pu dire que cette représentation , ainsi tardivement 

laite, avait suffisamment satisfait à l'art. 17 ci- gén. ; — Vu les articles 38 et 37 delà loi du 34 

dessus cité, poisqu'en prescrivant aux conducteurs avril 1816; — Considérant que la loi , en autorisant 

de boissons d'exhiber les expéditions à toute réquisi- les employés de la régie des droits réunis à délivrer 

tion des employés, cette loi veut nécessairement des congés pour le transport des boissons , ne leur 

qu'elles accompagnent toujours les boissons, et a point interdit la faculté d'en fixer la durée ; qu'il 

qu'elles soient représentées aux employés au mo- est, d'ailleurs, de la nature de toute permission 

ment même où ils les requièrent; — Qu'il n'appar- donnée pour la circulation des marchandises sujet- 

tenait pas à cette cour d'examiner si , dans l'espèce, tes à des droits , d'être limitée à un délai propor- 

il y avait possibilité ou impossibilité de fraude ; tionné au temps qu'exige le transport de ces mar- 

qa'il suffisait que le fait matériel de la contravention clmndises ; qu'il suit de là que les employés de la 
tut constant au procès , pour que les peines portées 
par la loi dussent être appliquées; — Casse. 

Du \\ mai 1824. — C. oass. ; sect. 
M . ftait\y , doy. pr. — M. Chaste , rapp. 



Un débitant n'est tenu à l'exhibition d'aucun 
ronge pour les cidres qui sont chet lui , lorsqu'ils 
proviennent de la récolte faite dans une propriété 
contiguë à sa maison. 

Il peut , sans prendre la voie de l'inscription de 
être admis à prouver que les cidres en 



régie peuvent , en délivrant des congés , détermi- 
ner, selon les circonstances, le délai daus lequel 
le transport des boissons doit s'effectuer; et que, 
passé ce délai , le transport doit être considéré 
comme fait sans congé (1); — Considérant qu'il a 
été reconnu , dans l'espèce , que Pierre-Robert 
Raedts a fait transporter un tonneau de bière avec 
un congé dont le délai pour le transport était ex- 
piré ; et qu'ainsi , il a été en contravention aux dis- 
positions de l'art. 38 de la loi du 34 * Tr *l 1806, et 
par conséquent sujet aux peines portées par l'ar- 



question ont réellement l'origine qu'il leur donne, ticle 37 delà même loi ; — Que ledit sieur Raedts n'a 

pu être soustrait à oes peines , par la considération 
( Contributions indirectes C. Cheret. ) que la fraude des droits n'a point été réellement 

constatée , et que même il n'était nullement de son 
LA COUR, — sur les conol. de M. Giraud, av. intérêt de la commettre; qu'il suffisait, pour lui 
pén. Considérant que le prinoipe constant, appliquer la peine , qu'il eut négligé les précautions 
d'après lequel les procès-verbaux rédigés par les que la loi a jugé à propos de prescrire pour préve- 



préposés de la régie des droits réunis font foi jus- 
qu'à inscription de faux , ne s'applique qu'aux 
faits matériels qui sont constatés par oes procès- 
10 x; — Qu'il est bien établi, dans l'espèce, 
•verbal des préposés , qu'ils ont trouvé 



nir 1 a fraudé : — Que, néanmoins , par son arrêt du 
39 mars dernier, la cour criminelle de la Mm 



Ile c 

Inférieure a acquitté ledit sieur Raedts des peines 
attachées à sa contravention , sur des motifs pris de 
la bonne foi du prévenu , et de oe que l'article 38 , 
ci-dessus oité , de la loi du 34 avril 1806 , a gardé 



par h 

dans le cellier de Cheret trois pièces de oidre , et 

qu'il ne leur a représenté ni congé ni passavant ; le silence sur la durée des congés ; — Qu'en jugeant 
— Que, par conséquent, on n'aurait pu prouver le ainsi, ladite cour a faussement interprété et même 
contraire de ces faits qu'en prenant l'inscription de violé les dispositions dudit article a8 , ainsi que de 
fax; — Considérant qu'il n'a pas été nécessaire de l'art. 37 de la même loi , également précité ; — 
recourir à cette voie pour prouver que les cidres Casse. 

Du 3 juin 1808. — C. cass. ; sect. crim. — M. Bar- 
ris, pr. — M. Bussohop, rapp. 

et cae les pommes, recueillies dans une propriété 
suai cou figue et attenante, avaient servi à cette 



•™'"'x m V*. . . |- r — - ■ — -\ -- 

prwîtiaient d'une fabrication faite dans un pressoir 
ronli;u et attenant à la maison dudit sieur Cheret , 



(1) Y07. l'art. i3, toi da »8 avril iHth. 
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Le marchand de boissons en gros doit justifier 
d'un congé pour toutes les boissons trouvées chet 
lui. Il ne peut y suppléer par la représentation 
de V acquit-à-caution délivré au commissionnaire 
de qui il prétend avoir acheté , exempte de tous 
droits d'enlèvement, la boisson saisie en fraude. 

Il ne peut également être suppléé à la non 
représentation de congé , par de prétendus certi- 
ficats donnés postérieurement à l'époque où la 
contravention a été constatée. 

( Contributions indireotca C. Beaupin.) 

LA COUR , — sur les conol. de M. lourde , av. 
gén.; —Vu Fart. 6 du déor. du 5 mai 1806 ;— 
Considérant qu'il est établi , par le procès-verbal 
des préposés de la régie, du n avril 1808, que 
Beaupin , marchand en gros de boissons , avait reçu 
et introduit dans sa maison 8 pièces d'eau-de-vie 
contenant en totalité 19 hecL 12 litres; — Qu'il est 
également établi que Beaupin a été dans l'impossi- 
bilité de représenter aux préposés le congé impé- 
rieusement prescrit pour régulariser l'enlèvement 
et le transport des boissons ; — Que Beaupin s'est 
étayé d'un acquit-a-oautiou délivré au bureau de 
C tu non , le 14 mars 1808, au nommé Nicha ud , 
commissionnaire , de qui il a prétendu avoir acheté 
l'eau-de-vie dont il s'agit , quitte de tout droit à 
l'enlèvement ; — Considérant que l'objet des ao- 
quits-à-oaution est essentiellement différent de ce- 
lui des congé* ; — Que l'expéditiou des acquits- 
à-caution fait présupposer que les droits n'ont pas 
été payés, puisqu'on ne délivre les acquits-à-cau- 
tion que pour les boissons adressées à des commis- 
sionnaires , et non pour celles adr essées à des mar- 
chands en gros , qui ne peuvent cumuler les deux 
qualités; — Que le paiement des droits de vente ne 
peut être établi que par la représentation des con- 
gés ; — ■ Que , si le remplacement des congés par les 
acquits-à-oaution était admis , il serait aisé au ven- 
deur , de concert avec l'acheteur , de frauder les 
droits , à l'aide de doubles expéditions; — Que tout 
inconvénient cesse , au contraire, lorsque, d'après 
le vœu de la loi , les congés accompagnent les bois- 
sons ; — Considérant , enfin , qu'il ne peut être 
suppléé à la non représentation des congés, par de 
prétendus certificats donnés postérieurement aux 
époques auxquelles les contraventions ont été cons- 
tatées ; — Que , par conséquent , la cour dont l'ar- 
rêt est attaqué, en acquittant Beaupin , sur le fon- 
dement dudit acquit- à-caution, a violé l'art. 6 du 
décr. du 5 mai 1806 , qui prescrit impérieusement 
la représentation des congés; — Casse l'arrêt rendu, 
le 27 mai 1808 , par la cour criminelle du Mor- 
bihan. 

Du 19 janvier 1809. — C. cass. ; sect. orim. — 
M. Barris, pr. — M. Verges , rapp. 

Kot*. Ot arrit «at du 19 el dod du 18. 

Tout transport de boissons doit être accompagné 
de congé , sans que la contravention puisse être 
excusée, sous prétexte que , dans la vente en dé- 
tail, il est toujours facile de constater le débit par 
les manquons. * 



( Contrib. indir. C. Beaujean. ) 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. lourde , av. 
gén. ; — Vu les art. 26 et 3o de la loi du a4 avril 
1806; — Considérant que , le 2 janv. 1807, les 
préposés de la régie , de résidence à Hasselt , dé- 
part, de la Meuse-Inférieure , ont rencontré Guil- 
laume Colson , voiturier , domicilié à Liège , con- 
duisant une charrette sur laquelle on a trouvé uu 
panier contenant 16 bouteilles de vin ; — Que ce 
voiturier , interpellé de représenter le congé ou pas- 
savant nécessaire pour régulariser la circulation de 
ces boissons, a déclaré qu'il n'avait ni congé ni 
passavant; — Que les préposés ont saisi ces bois- 
sons , sur le fondement d'une contravention au- 
dits articles de ladite loi ; — Qu'Antoine Beaujean , 
marchand de vin en gros et en détail, domicilié à 
Liège, est intervenu dans l'instance formée par la 
régie contre Colson, et a soutenu qu'il avait chargé 
ledit Colson de transporter ces 16 bouteilles de vin 
à Hasselt, et de les remettre à Joseph Jacob , fa- 
bricant de genièvre , habitant ladite commune ; — 
Que la cour, dont l'arrêt est attaqué , a acquitté 
ledit Beaujean de la poursuite, sous prétexte que , 
d'après l'art. 18 du déo. du 5 mai 1806, le débit 
était établi à tout événement , quant à la vente en 
détail , par les manquans ; — Considérant que , 
d'après les dispositions dudit art. 26 , il est défend u 
de faire auoun enlèvement ni transport de boissons, 
sans que la déclaratiou en ait été préalablement faite 
par le vendeur ou l'acheteur; — Que , dans l'es- 
pèce, lesdites boissons ont été transportées saus 
passavant de Liège à Hasselt , et par conséquent à 
une distance d'environ dix lieues ; — Qu'en tolé- 
rant , dans de pareilles circonstances , des trans- 
ports de boissons à des distances éloignées , sans 
déclaration et sans passavant , on ouvrirait la porte 
à la fraude et à des abus infinis; — Considérant 
que le législateur a voulu , non-seulement réprimer 
ces abus lorsqu'ils étaient constatés, mais même 
les prévenir, en prescrivant la déclaration préala- 
ble et le passavant; — Que Beaujean, marchand 
de vin en gros et en détail , n'a pu, sans contre- 
venir audit art. 26 , se dispenser de faire la décla- 
ration et de se munir d'un passavant ; — Qu'eu 
décidant le contraire , ladite cour a violé les dis- 
positions des art. 26 et 3o delà loi du 24 avril i8u6, 
et fait une fausse application de l'art. 18 du déo. 
du 5 mai 1806 ; —Casse. 

Du 16 mars 1809. — C. cass.; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Verges , «pp. 

Les simples particuliers ne sont pas, comme les 
débitons, assujettis à représenter des expéditions 
pour les boissons qu'ils ont chet eux. Ils ne doi- 
vent en justifier que lors de l'enlèvement ou du 
transport de ces boissons. 

(Contrib. indir. C. Savard. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Jourde , 
subst. ; — Attendu que , d'après les dispositions des 
articles 26 et 3o de la loi du 28 avril 1806, et des 
art. 2 , 6 et 17 du déo. du 5 mai suivant, les pré- 
posés n'ont le droit d'exiger la représentation des 
congés ou passa vans que lors de l'enlèvement et 
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du transport des boissons , et qu'il n'y a que les 
marchands et débilans qui soient assujettis à faire 
cette représentation pour les boissons qu'ils ont 
en leur possession ; — Attendu que , dans l'espèce, 
il était établi que le sieur Sa yard , simple particu- 
lier, n'était dans auoun des cas prévus par lesdits 
articles -, qu'ainsi il ne se trouvait pas soumis à 
I obligation de représenter le congé ou passavant 
pour la pièce de cidre trouvée en vidange chex lui , 
et qu'en renvoyant le prévenu de l'accusation for- 
mée contre Ici par la régie , l'arrêt rendu par la 
ooor criminelle d'Ille-et- Vilaine , le tadéo. 1807, 
ne présente, d'après ce motif, aucune contraven- 
tion à la loi ; — Rejette. 

Du 17 mars 1809.— C. cass. ;sect. orim. — M. Bar- 
ris, pr. — M. Rataud , rapp. 

.T»u. Décision MtnM*hta, *3 m*r» 1800, criai, re)» — Con- 
tnb. i»d. C. limt RiolUt.- M. V.rmeil, «pp. 

$. 1. Une force majeure ne peut servir d'excuse 
au provenu qui a laissé expirer le délai du congé 
qu'il représente , que lorsqu'elle a été constatée 
d'une manière authentique par les autorités lo- 



cales. 

L'existence n'en peut être prouvée par de sim- 
ples déclarations de témoins : ce serait un moyen 
indirect d'anéantir la foi due aux procès-verbaux. 

(Contrib. ind. C.Bona.) 

LA COUR, — sur les concl. dcM. Daniels , subst.; 
—Va l'art. 456, $. 4 , du code des délits et des pei- 
nes; — Attendu que le fait matériel de la contraven- 
tion du prévenu à l'art. 36 de la loi duaj avril 1806, 
était établi par un procès- verbal régulier dans sa 
forme , qui constatait l'expiration du congé repré- 
senté par le prévenu ; que si , dans ce cas , une force 
majeure pouvait servir d'excuse à ce prévenu ,oetto 
force majeure n'ayant point été constatée d'une ma- 
nière authentique par les autorités locales, aucune 
loi n'autorisait la cour dejustice criminelle à en 
admettre l'existence sur desimpies déclarations de 
témoins , et que l'admission de ces sortes de preuves 
serait d'ailleurs un moyen indirect d'anéaulir la foi 
due aux procès - verbaux ; — D'où il suit que la 
contravention du prévenu n'ayant point été léga- 
lement détruite, ladite cour a violé les lois pénales 
en refusant d'en faire l'application; — Casse l'arrêt 
rendu par la cour dejustice criminelle delà Stura , 
le 17 mars 1808. 

Du ai avril 1809. — C. cass.; sect. orim. — M. Bar- 
ris, pr. — M. Lefessicr-Grandpré , rapp. 

%. a. Lorsqu'une force majeure s'oppose àce que 
r acquit - à - caution soit déchargé dans le délai 
prescrit, elle doit être constatée par procès-verbal. 
— Les juges ne peuvent y suppléer par des pré- 
somptions ou inductions quelconques. (L. aa août 
1791, tit. 3,arL8,et ia.) 

( Contrib. ind. C. Barlabé. ) 

Le 4 août 1807 , Barlabé expédia , de Cruxy pour 
Bordeaux, sur acquit-à-caution, i3i hect. d'eau- 
«if-rie, et' il se soumit à rapporter l'acquit-à-cau- 



tion déchargé dans les ao jours de sa date. les ao 
jours expirèrent le a4 août ; l'aoquit ne fut déchargé 
à Bordeaux que le 3i. Le receveur de Cruxy dé- 
cerna une cou train le en paiement du double droit 
de la vente en gros desdites eaux-de-vie. — Oppo- 
sition par Barlabé. Il soutenait que son arrivée avait 
été retardée par force majeure , par la disette d'eau, 
tant daus le canal que daus la rivière sur lesquels 
avait dû se faire et s'était fait le transport ; ce qui 
avait été recnunu par les employés de la régie à Bor- 
deaux , qui n'avaient pas refusé de décharger l'ac- 
quit, quoique les ao jours fussent expirés.— Juge- 
ment du tribunal de Saint-Pons, qui, s'attaohant 
à l'art. 7 , tit. 3 , de la loi du aa août 1791 , lequel 
défend aux préposés de donner des décharges, 
après le terme b'xé par les acquits-à-caution, ren- 
voie le prévenu, sur le motif qu'il faut, de deux 
choses l'une , ou que les conducteurs des boissons 
aient justifié à la régie , de la manière prescrite par 
la loi , qu'ils ont été retardés , ou bien qu'ils soient 
arrivés dans le délai fixé, et que ce soit par le fait 
des employés que la décharge de l'aoquit ait été 
retardée. 

Pourvoi par la régie. Elle n'avait a s'occuper que 
de la première branche du dilemme fait par le tri- 
bunal de Saint-Pons. En eifet, Barlabé maintenait 
qu'il lui avait été impossible d'arriver dans les ao 
jours : on ne pouvait donc supposer qu'il était ar- 
rivé. Or, l'art. 8 , tit. 3 , de la loi du aa août 1791 , 
impose à tous ceux qui éprouvent des obstacles , la 
nécessité de les faire constater par procès -verbal 
des juges ou des officiers munioipaux des lieux , 
et de représenleroes procès- verbaux en même temps 
que les marohandUes , à peine de les voir rejetéea : 
et le sieur Barlabé n'en apportait aucun. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Jourde , av. 
gén. ; — Donne défaut contre le défendeur, et, 
pour le profit, vu l'art. ia , tit. 3 , de la loi du aa 
août 1791 ; —Et attendu que, suivant l'art. 8 de la 
même loi , la justification des retardemens possiblci 
ne peut être faite que par la représentation des 
procès - verbaux qui les constatent , et à l'époque 
que prescrit ledit article ; — Que , dans l'espèce , 
le tribunal de Saint-Pons a supposé une justifica- 
tion qui ne lui était pas produite , qui n'était même 
pas alléguée, et ce , pour décharger d'une contrainte 
fondée sur l'article oité , en quoi il a contrevenu 
audit article; — Casse. 

Du 16 mai 1810. — C. cass. ; seot. civ.— M. Mu- 
raire, pr. prés. — M. Gaodon, rapp. 

NaU. McUion «cmbUbte, f bot. 1807, cria. tu». — Con- 
trib. ind. C. Guérjr. — M. Rataud, 1 



$. 3. En matière de droits sur les boissons, tous 
événemens étrangers à la volonté des conducteurs 
constituent la force majeure, lorsqu'ils sont tels 
qu'ils ne permettent pas de continuer la route , 
par les moyens de transport indiqués. 

Spécialement : L'ouverture et la fermeture d'un 
canal ne pouvant avoir lieu qu en vertu d'un 
arrêté du préfet, la fermeture dudit canal doit 
être considérée, vis-à-vis des conducteurs de bois- 
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tons, comme un événement de force majeure qui 
les dispente de fixer Vépoque précise de la re- 
mise en route. (Décr. ai déo. 180S, art. 5.) 

( Contrib. ind. C. LanceUy , eto. ) 

Le i5 fév. 1811 , jugement du tribunal oiyil de 
la Seine, portant : — « Attendu que les sieurs Per- 
«lucet , LanceUy et consorts , en expédiant, dans les 
6 premiers mois de 1809, des boissons à la desti- 
nation déclarée pour Paris , ont aoquitté les droits 
de mouvement auxquels les boissons étaient assu- 
jetties par l'art. i5 de la loi du a5 nov. 1808; que 
ocs boissons , arrivées par voitures à Chàlons , où 
elles étaient destinées A être embarquées sur le 
canal du oentre, n'ont pu y être embarquées, at- 
tendu que ce canal n'était pas ouvert , et ont sé- 
journé audit Chatons jusqu'au moment de l'ouver- 
ture dudit canal ; que les sieurs Perducet et con- 
sorts ont fait faire , conformément aux art. 4 et 5 de 
la loi du ai déo. 1808 , au bureau des droits réunis 
à Chatons , leur déclaration de séjour de leurs bois- 
sons audit Cbàlon* ; que la régie des droits réunis , 
lors du départ de ces boissons chargées sur le canal 
du oentre , a perçu un nouveau droit de mouvement 
des sieurs Perducet et consorts , A raison de ces 
baissons; que les sieurs Perducet et consorts n'ont 
payé le droit exigé queoomme forcés et contraints ; 

— Attendu que, par l'art. 17 de la loi du a5 nov. 
1808, il est porté en principe général qu'il n'est dû 
qu'un seul droit de mouvement pour tout le trans- 
port jusqu'à la destination déclarée , lors même 
qu'il y aura changement de voie, ou de moyeu de 
transport; — Attendu que ce principe ne peut souf- 
frir d'exoeption que dans le cas où le transport serait 
interrompu, soit par la volouté des expéditeurs, 
soit par une cause indépendante de leur volonté; 
que ces deux espèces d'interruption ont été prévues 
par les art. 4 et 5 du décret du ai déc. 1808; que 
ces deux articles , au lieu d'autoriser le paiement de 
nouveaux droits de mouvement , prononcent ex- 
pressément qu'il y a pas ouverture A un nouveau 
droit, en remplissant les formalités qu'ils prescri- 
vent; que l'ait. 5 met au nombre des causes du 
transport non interrompu des boissons la force ma- 
jeure , telle que glaces, inondations , ou autres de 
ce genre; que le défaut d'ouverture du oaual 
du oentre, soit par défaut d'eau , soit pour cause 
de réparations , doit être considéré comme une force 
majeure , indépendante de la volonté des expédi- 
teurs , et compris dans l'exception générale de la 
loi énonoée dans les mots , et autres de ce genre; » 

— Condamne la régie h restituer le droit indûment 
perçu. 

Pourvoi par la régie. — Violation de l'art. 4 du 
décret du ai déo. 1808 , en oe que les commission- 
naires de Chalons n'avaient pas indiqué, parleur 
déclaration d'entrepôt , le jour de la mise en roule 
des liquides portés dans les congés ; et fausse ap- 
plication de l'art. 5 , en ce que la fermeture du 
canal étant périodique , ne pouvait , comme telle , 
être rangée dans les événemensde force majeure. 

Les défendeurs répondaient qu'ils avaient suffi- 
samment indiqué le jour de la remise en route, en 
déclarant qu'ils entendaient prendre la voie d'eau, 
et qu'ils ne pouvaient même l'indiquer d'une ma- 
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nière "pins spéciale, puisque l'ouverture du canal 
dépendait d'une volonté étrangère. Ils ajoutaient 
que, si la fermeture du canal était périodique, ce 
n'était que dans ce sens qu'elle se renouvelait 
chaque année , mais non dans celui qu'elle dût se 
faire un jour déterminé , ni se rouvrir à une époque 
fixe ; de sorte que , soit que l'on consultât la dispo- 
sition de l'art. 4 du décret , soit que l'on s'en tint a 
oelle de l'art. 5 , le jugement attaqué en avait fait 
une juste application. 

axkAt. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Joubert , ar. 
gén. ; — Attendu qu'il a été avoué par l'administra- 
tion que les commissionnaires des défendeurs ont 
faits , dans les a4 heures de l'arrivée des liquide! 
dont il s'agit à Châlous , la déclaration au bureau 
de la régie , qu'ils entendaient preudre la voie de 
l'eau , pour leur faire continuer leur route jusqu'à 
destination , et que lesdits commissionnaires remi- 
rent, en conséquence, au receveur de la régie, les 
congés qui avaient été délivrés aux expéditeurs dans 
le lieu du départ ;— Considérant qu'il a été re- 
connu également par l'administration , que les com- 
missionnaires de Chatons se présentèrent, dans les 
a4 heures de l'ouverture du canal, pour retirer 1« 
congés qu'ils avaient déposés , et pour déclarer le 
jour de la remise eu route des liquides en question, 
et qu'alors les liquides se trou vairnt au même nom- 
bre et de même qualité que ceux qui avaient été 
entreposés ; — Que les commissionnaires de Chalons 
avaieut donc fait tout oe que la loi exigeait d'eux , 
pour n'être pas dans l'obligation de payer un second 
droit de mouvemeut pour la remise en route dei 
liquides dont il s'agit; — Qu'en effet, l'art. 4 du 
décret du ai déo. 1808 exige seulement qu'A l'sr- 
rivée des liquides dans le lieu de l'entrepôt , 1« 
conducteurs ou commissionnaires déolarent su bu- 
reau de la régie, dans les a4 heures, l'intention où 
ils sont de changer leurs moyens de transport, tt 
qu'ils indiquent le jour où le transport serait re- 
pris, et que les commissionnaires de Chatons » 
conformèrent , autant que l'état des choses le per- 
mettait , A octte double obligation , puisque le trans- 
port devant continuer par la voie du canal qui ne 
s'ouvrait pas A une époque fixe , ils ne pouvaient la 
désigner que de la manière dont ils le firent; — 
Qu'entendre ainsi l'art. 4 oi-dessus du décret de 
1808, c'est l'appliquer dans son véritable sens, et 
que oc serait même l'appliquer d'une manière for- 
oée , et contraire aussi bien A son esprit qu'A sou 
texte , que d'exiger des déolarans une indication 
plus précise de la remise en route des liquides , 
le législateur s'étant borné A exiger une déclaration 
de l'époque déterminée d'une manière quelconque; 
— Considérant , d'ailleurs , que, quand on pourrait 
supposer que les commissionnaires des défendeurs 
ne se seraient pas conformés aux dispositions de 
l'art. 4 dudit décret, ils auraient fait tout ce qu'exi- 

Scait d'eux l'art. 5 du même décret , en faisant leur 
éclaration d'entrepôt dans les ?4 heures de l'arri- 
vée des liquides A Châlons, et en déposant au bu- 
reau de la régie les congés délivrés aux expéditeurs 
de oes liquides dans le lieu du départ; que c'est 
en effet tout oe qu'exige ledit art. 5, pour qu'il ne 
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1 misse être demandé un second droit de mouvement, 
orsqu'ily a force majeure, telle que glaces , inonda- 
tion ou autres de ce genre; — Que tous éWueuuns 
étrangers à la volonté des condaotcurs constituent 
la force majeure , lorsqu'ils sont tels qu'ils ne per- 
mettent pas de continuer la route par les moyens 
de transport indiqués , et que la fermeture du canal 
du centre , ni son ouverture, ne dépendent pas de 
la volonté des conducteurs ; que le canal s ouvre 
et se ferme en vertu d'un arrêté do préfet, aux 
époques qu'il détermiuc; — Considérant , dès-lors, 
qu'en, ordonnant à l'administration de restituer le 
second droit de mouvement que son receveur avait 
exigé, le jugement attaqué n'a, dès- lors, commis 
aucune violation de la loi ; qu'il s'est au contraire 
exactement conforme" à son texte et A son esprit; 
— Rejette. 

Dn a8 avril i8i3. — C.ea*s.; sect. civ. — M. Mour- 
ir? , pr. — M. Carnot , rapp. — MM. Becquey et 
Leroy, av. 

y. 4. Les tribunaux ne sont Juges que du fait 
matériel de la contravention : c'est a l'adminis- 
tration à apprécier les moyens d'excuse présen- 
tés par le prévenu. 

Ainsi, lorsqu'un procès-verbal régulier constate 
le retard apporté dans un transport de boissons , 
que les causes de ce retard ne sont appuyées d'au- 
cune preuve légale, les tribunaux doivent appli- 
quer à la contravention les peines prescrites par 
la loi, sans entrer dans l'examen des moyens jus- 
tificatifs allégués par le prévenu. 

(Contrib. ind. C. Goy.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Fréteau , av. 
géu. -, — \n l'art. i3 de la loi du a8 avril 181G; — 
Attendu qu'il résulte évidemment de cet article 
que c'est aux employés de la régie , qui sont char- 
gés de rédiger les expéditions , sur les déclarations 
des parties , et de les leur délivrer , qu'il appartient 
exclusivement de fixer et d'établir dans ces expé- 
ditions le délai dans lequel, à raison des distances 
et des moyens de transport , les boissons déclarées 
doivent être rendues A leur destination , et de pro- 
longer ce délai en cas de besoin ; et que , dans le 
cas d'interruption de transport , ils sont aussi char- 
gés de vérifier s'il y a changement de destination , 
et alors de percevoir un nouveau droit de circula- 
tion ; que, par les art. 14 et t5 delà même loi, les 
employés ont encore reçu d'autres attributions spé- 
ciales, telles que celles de recevoir dea conduc- 
teurs de boissons les déclarations dp suspension 
de transport , de se munir des expéditions peudaut 
la durée de la suspension, de les viser, et de les 
rendre à l'instant du départ, après avoir vérifié 
les boissons ; qu'ils doivent être appelés et présens 
à toutes opérations nécessaires à la conservation des 
boissons , soit de trausvasion, ouillage et déhallage, 
et constater les accidens de force majeure qui né- 
cessiteraient le déchargement ; qu'on ne trouve , ni 
Aans ces articles ui dans aucun autre , nulle dis- 
position dont on puisse induire qu'il appartienne 
aux tribunaux d'apprécier les motifs du retard ap- 
porté dans le transport des boissons, et déjuger 
d^as quel cas ce retard peut constituer une contra- 



vention; qu'il suffît qu'un procès-verbal régulier 
et non argué de faux ait constaté le fait matériel de 
ce retard, sans qu'il toit accompagné d'aucune 
preuve légale qui en justifie la cause, pour qu'il 
constitue une contravention, et qu'il soit du devoir 
des tribunaux d'y appliquer les peines prescrites 
par la loi ; qu'en supposant que quelques circons- 
tances puissent atténuer ou exouser la contraven- 
tion , il n'appartient qu'a l'administration , à la- 
quelle seule la loi en a donné te pouvoir , d'appré- 
cier ocs circonstances , de modifier et même de 
faire remise de la peine, selon qu'elle le juge con- 
venable ; 

Attendu, dans l'espèce , qu'il était établi au congé 
délivré le 4 *oût i8ao, que trois barriques conte- 
nant ensemble 6 hect. 3ô litres de vin rouge, de- 
vaient être enlevées, le lendemain 5, à six heures 
du matin, du domicile du sieur Clu, pour être 
rendues , dans deux heures , chez le sieur Goy ; 
qu'il fut constaté , par le procès-verbal des em- 
ployés , que ces 3 barriques n'arrivèrent et ne fu- 
rent présentées au bureau d'entrée , pour y ac- 
quitter les droits, qu'a une heure après midi dudit 
jour 5, lorsqu'elles auraient dû y arriver à 8 heu- 
res du malin au plus tard , ce oui formait un re- 
tard de 5 heures , dont la cause n était justifiée par 
aucun acte ; que ce long retard , pendant lequel il 
avait été facile de faire un double transport , cons- 
tituait une contravention à l'art. i3 ci-aessus rap- 
pelé, laquelle était punissable de confiscation du 
vin et d'une amende de roo à 600 fr. , aux termes 
de l'art. 19 de la même loi ; qu'au lieu de faire 
l'application des peines ci-dessus rappelées au fait 
matériel de contravention qui était légalement cons- 
taté, la oour de Lyon, en adoptant les motifs des 
premiers juges , et se oroyant investie du pouvoir 
d'apprécier les causes du retard apporté au trans- 
port dont il s'agit, a jugé qu'il avait été établi dans 
les débats que ledit transport n'avait pas pu avoir 
lieu dans lé délai fixé par le congé, et elle a re- 
jeté l'action de la régie ; en quoi ladite cour s'est 
attribué un pouvoir que la loi ne lui a pas accor- 
dé; elle a, par conséquent, 00m mis uu excès de 
pouvoir , et en même temps violé l'art. 1 3 ci-dessus 
rappelé; — Casse. 

Du ?7 février i8a3. — C. cass. ; sect. orim. — 
M.Bailly , doy. pr. — M. Chasle , rapp. 

Jxs débitons ne peuvent , pour justifier de l'in- 
troduction légale des boissons trouvées à leur do- 
micile , présenter un congé qu'ils auraient né- 
gligé d'exhiber lors du dernier exercice , quoiqu'il 
jût expiré, dès cette époque. — Ils prétendraient 
vainement que c'est aux préposés à s'imputer de 
n'avoir pas aperçu , lors de leur première visite, 
les boissons dont il s'agit , et de n'en avoir pas 
réclamé le congé. 

Le jour des exercices des préposés chez les dé- 
bitons peut être constaté , non- seulement par 
l'inscription sur les registres que ces débitons sont 
autorisés à tenir, mats encore par les aveux des 
débitons eux-mêmes, ou par te portatif des em- 
ployés. 

(Conlrib. ind. C. ChrcsUcn. ) 
Le ta mars 1809, les préposés de la régie, excr- 
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çant chex le sieur Chrestien , cabarelier, trouvèrent 
daus sa cave deux futailles de vin blano, pour 
lesquelles le sieur Chrestien leur présenta un congé 
portant la date du 37 février 1809, et valable seule- 
ment pour deux jours. Les préposés lui ayant fait 
observer que ce congé , expiré depuis long-temps , 
ne pouvait s'appliquer mux deux futailles en ques- 
tion , qu'ils n'avaient pas remarquées daus sa cave , 
lors de leur dernier exercice , le 7 mars , ils lui 
déclarèrent procès-verbal.— >Devant laoour crimi- 
nelle de la Loire-Inférieure , Chrestien prétendit 
que ocs futailles se trouvaient daus son cellier ledit 
jour 7 mars 1809, et que les employés avaient à 
s'imputer de ne les avoir pas aperçues. — La cour , 
par arrêt du 3 juillet 1809, annula le procès-verbal , 
sur le motif qu'il n'était pas prouvé , par le registre 
de Chrestien, qu'il eût été fait des exercioes dans 
sa maison ledit jour 7 mars 1809. — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR,— sur les ooncl. de M. Giraud, subst.; 
— Vul'art.^dudécr. du 5 mai 1806;— Considérant 
que la cour, dont l'arrêt est attaqué, a reconnu qu'il 
était établi, par le portatif des préposés de la régie, 
que Louis Chrestien , débitant de boissons , avait été 
exeroé dans sa maison, le 7 mars 1809, par les 
préposés, et qu'il avait été sommé de représenter 
les boissons qu'il avait a sa disposition, ainsi que 
les congés qui en régularisaient le transport; — 
Considérant que, lors du procès-verbal de saisie, 
Chrestien a avoué lui-même qu'il avait été exercé 
ledit jour 7 mars 1809 , par les préposés ; — Qu'il 
s'est borne a prétendre que les préposés avaient à 
s'imputer de n'avoir pas découvert à oette époque 
les deux futailles de vin blanc qui ont été l'objet 
de la saisie; — Que, par conséquent , l'exercice du 
7 mars 1809 est établi , tant par le portatif des pré- 
posés que par les propres aveux de Chrestien , con- 
signés dans le procès-verbal de saisie; — Considé- 
rant que cet exercice n'en est pas moins légalement 
ooustalé , quoiqu'il n'ait pas été inscrit sur le regis- 
tre de Chrestien ; — Qu'il a été, en effet, annoncé 
par la régie , dans ses instructions approuvées par 
le ministre des Guanccs,que l'art. 16 dudit décret 
n'imposait pas aux débitans une obligation ab- 
solue de tenir des registres , et qu'il résultait uni- 
quement de cet article une faoulté dont les débi- 
tans pouvaient faire usage ou à laquelle ils pou- 
vaient renoncer ; — Considérant que le congé re- 
présenté le ta mars 1809, époque de la saisie, avait 
été délivré le vj fév. 1809, el ne pouvait servir que 
pour deuX jours; — Que la représentation de ce 
congé aurait dû être faite aux préposés lors de 
l'exercice du 7 mars 1809; — Que si cette repré- 
sentation n'a pas eu lieu, ce n'a été que parce que 
les deux futailles dont s'agit ne se trouvaient pas 
ledit jour daus le cellier de Chrestien ; — Qu'en 
supposant, d'ailleurs, que ces futailles y eussent 
été , et que les préposés ne les eussent pas aperçues, 
Chrestien aurait eu à s'imputer de ne pas les avoir 
déclarées, de ne pas avoir représenté le congé, et 
d'avoir , par ce procédé , rendu la sommation des 
préposés inutile; — Considérant que la représenta- 
tion du congé faite le 12 mars 1809, époque de la 
saisie , a été tardive et illégale ; Que ce congé , dé- 



livré le 27 fév. 1809, qui ne pouvait servir que 
pour deux jours, aurait dû être représenté lors du 
premier exercice qui s'est le plus rapproché de 
cette époque , et non lors des exercioes postérieurs ; 
— Qu en acquittant, dans ces circonstances, ledit 
Chrestien des poursuites , ladite cour a fait pro- 
duire audit congé l'effet de régulariser une intro- 
duction de boissons frauduleuse et contraire aux 
dispositions de la loi, dont l'objet a été de prévenir 
la fraude qui pouvait résulter du double emploi 
des congés ; — Casse l'arrêt rendu , le 3 juillet 1809, 
par la cour de justice criminelle de la Loire-Infé- 
rieure. 

Du 4 soûl 1809. — C.oass.jsect. crim. — M. Bar- 
ris, pr. — M. Vergés, rapp. 

Le débitant chez lequel il a été trouvé une 
pipe d'eau-de-vie , pour laquelle il n'a pu repré- 
senter aucun congé, ne doit pas être admis à 
prouver qu'avant d'en faire l'introduction chez 
lui y il s était présenté chez les préposés de la 
régie pour en faire la déclaration, et qu'il ne les 
avait pas trouvés. 

Les tribunaux ne sont pas les appréciateurs 
Ugaux de la bonne foi des prévenus de contra- 
vention aux lois sur les contributions indirectes. 

( Contrib. ind. C. Griffon. ) 

Les préposés de la régie avaient trouvé dans la 
cave du sieur Griffon, débitant, une pipe d'eau- 
de-vie non accompagnée de congé, qu'ils saisirent. 
Griffon allégua que le congé avait été laissé , par 
le voiturier , chez le commissionnaire qui avait 
fait l'expédition ; et , en effet , le oongé fut envoyé. 

Grili'ou prétendit, en outre, qu'avant d'intro- 
duire la pièce d'eau-de-vie dans sa cave, il s'était 
présenté pour en faire la déclaration , et que les 
préposés étaient absens. Griffon fut admis à faire 
preuve de cette allégation , par arrêt de la cour 
criminelle de l'Aisne, du i4juillet 1809.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les couol. de M. Thui iot , av. 
gén. ; —Vu l'art, in du décr. du 5 mai 1806, rendu 
par suite et pour l'exécution de la loi du ?4 avril 
précédent; — Attendu qu'il était constaté par le 
procès - verbal des commis, et même avoué par 
Griffon, qu'il avait reçu dans sou domicile et fait 
introduire dans sa cave une pipe d'eau-de-vic , sans 
qu'elle fût accompagnée du congé dont la loi lui 
imposait l'obligation , en sa qualité de débitant , 
de faire la représentation aux commis; — Atteudu 
que , par le seul fait de réception et d'introduction 
chez lui de cette pièce d'eau-de-vic, sans congé , 
Griffbu s'était mis en contravention aux disposi- 
tions de l'art, précité, et qu'il était passible de 
l'amende portée par l'art. 3j dudit déoret, qui se 
réfère à l'art. 37 de la loi du 34 avril précédent , 
dout les juges auraient dû faire l'application ; — 
Attendu que la preuve testimoniale des faiti de 
prétendue excuse alléguée parGriffon, n'était point 
admissible, parce que d'abord cetto preuve aurait 
été insignifiante, puisqu'elle n'aurait point empé- 
ché que la contravention ne fût restée suffisamment 
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et légalement constatée; et, en second lien, parce 
qu'en matière de contravention aux lois concernant 
les droits qui se perçoivent au profit de l'état , les 
tribunaux ne sont point jugea de l'intention des 
contrevenans , et qu'en supposant qu'il n'y ait eu, 
de la part de ceux-ci, ni dessein ni volonté de fraude, 
c'est à l'administration qu'il appartient de modifier 
ou même de remettre la peine, selon qu'elle le pense 
moralement juste , d'après les circonstances ; — 

Da 3o mars 1810. — C. cass. ; sect. orim. — 
M. Barris, pr. — M. Chaslc , rapp. 

Tout conducteur de boissons doit en représen- 
ter te congé , à la première réquisition des em- 
ployé». — // ne peut être admis à la preuve d'au- 
cun Jait tendant à excuser sa contravention , lors 
surtout qu'il ne rapporte pas , à V appui de ses 
alU gai ion t , un procès- verbal rédigé sur les lieux , 
au moment même de l'événement, et par les au- 
torités compétentes. 

L'individu qui conduit des vins en passe-debout 
ne peut être affranchi, sous aucun prétexte, de 
la déclaration prescrite par V art. 10 du décret du 
ai die. 1808, et, en cas de séjour pendant plus 
de i\ heures, de celle exigée par les art. \ et 5 
du même décret. 

(Contrib. ind. C. Garrelon. ) 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Jourde, av. 
géo.; — Vu l'art. 3o de la loi du 34 1806, et 
les art. A ,5 et todu déor. du 3i déoemb. 1808 ; — 
Attendu que la loi prescrit expressément aux voi- 
tariers et conducteurs de boissons de se prémunir 
de oaaç&i * passa vans ou acquits-à-caution , et de 
les rr présenter -à tontes réquisitions des préposés de 
la régie, sous peine de confiscation des boissons et 
d amende; — Qo'en supposant , dans l'espèce , qu'il 
fat vrai, ainsi qu'il a été allégué par le défendeur, 
qu'étant chargé de conduire des vins de Mont-de- 
Marsan à Baronne, pour l'hospice militaire, il eut 
réellement pris, avant son chargement, un oou^é 
énonciauf de la totalité desdits vins et de leur des- 
tination ; qu'il les eût distribués et chargés sur deux 
bateaux , et qu'il n'ait pas pu exhiber ce congé lors 
de l'arrivée du premier bateau à Dax , par la raison 
que ledit congé serait resté dans les mains du con- 
ducteur du second bateau , qu'un accident aurait 
arrêté à P on toux , il ne résulterait pas de ces faits , 
supposés vrais, que le défendeur n'était pas en 
contravention aveo l'art. 3o ci-dessus rappelé;—- 
Qu'en effet, le défendeur aurait à s'imputer , soit 
de n'avoir pas chargé sur un seul et même bateau 
la totalité de ses vins , soit de n'avoir pas pris deux 
congés , s'il voulait les distribuer sur deux bateaux ,' 
afin de mettre chaque portion en état de faire la re- 
présentation présente par la loi , soit de n'avoir pas 
fut arrêter son premier bateau au-dessus des en- 
trées de la ville de Dax , lorsqu'il s'est aperçu que 
le tteond bateau , prétendu porteur du oongé t ne 
Wsaivait pas , soit enfin de n'avoir paaeuvoyé oher- 
efcerleecngé an moment 00 les préposés lui en ont 
ùil U demande } — Qu'ainsi , et sous quelque rap- 
port ,jue ce soit, l'aonident prétendu arrivé au se- 
coué Lafeau ne pouvait exouser le défendeur sur sa 



contravention à l'art. 3o ci-dessus; oonséquemment, 
que la preuve qui a été ordonnée de cet aoeident , 
serait absolument illusoire «t insignifiante; que, 
d'ailleurs, eu la supposant utile, elle ne pourrait 
être administrée que par la voie et dans la forme 
usitée eu pareil cas, c'est-à-dire par un procès- 
verbal rédigé sur les lieux , au moment même , et 
parles autorités compétentes; — Attendu, en se» 
cond lieu , que le défendeur étant en passe-debout à 
Da x , relativement aux vins destinés pour Bayonne , 
aurait dû , d'abord , conformément à l'article 10 
ci-dessus, faire sa déclaration au bureau d'entrée 
de cette ville, pour la réitérer ensuite à celui dé 
sortie ; et encore y ayant séjourné plus de vingt- 
quatre heures, n'importe par quelle oause , les art. 4 
et 5 lui imposaient l'obligation de déclarer au plus 
prochain bureau les motifs de son séjour et de l'in- 
terruption du cours de son voyage} — Que rien ne 
pouvait exouser le défendeur sur la première de ces 
contraventions, parce qu'il n'aurait pas dû franchir 
le bureau d'eutrée de la ville de Dax sans y fuire 
l'exhibition de son congé ; et qu'en supposant vraie 
l'allégation par lui faite à cet égard , il aurait dû 
faire arrêter son premier bateau au-dessus des en- 
trées de celte ville , jusqu'à l'arrivée du second 
bateau;— Qu'il ne serait pas plus excusable sur la 
seconde contravention , puisqu'on ne pourrait pas 
disconvenir que le séjour de plus de 34 heures que 
le défendeur a fait à Dax , soit de son propre fait et 
par sa faute , pour n'avoir pas pris les précautions 
que la prudence la plus ordinaire devait lui dicter; 
et qu'il est d'autant plus blâmable en cette partie , 

3u il avait été averti par les préposés de faire sa 
éclaration conformément à la loi ; — Attendu , 
enfin, qu'en ordonnant une preuve illusoire, in- 
signifiante, et dans une forme contraire aux règles 
généralement usitées en pareil cas , et en éludant 
de prononcer les peines appliquées par la loi aux 
faits constatés par le procès • verbal des préposés, 
la cour de justice oriminellc des Landes a con- 
trevenu aux dispositions oi - dessus oitées ; — 
Casse. 

Du 7 décembre 1810. — C. cass. ; sect. crim. — 
H. Barris , pr. — M. Cbasle , rapp. 

Le débitant qui prend, au bureau des droits 
réunis de la ville qu'il habite , un congé à l'effet 
d'extraire de sa cave une barrique de vin , pour 
la faire conduire à la foire de la même ville, est 
en contravention , s'il rentre d sa cave le reste 
de son vin non vendu, sans prendre un nou- 
veau congé. 

( Contr. tndir. C. Carrière. ) 

LA COUR , — snr les conol. de M. Jourde , 
av. gén.; — Vu les art. 1 , 17- et 34 du décret du 
5 mai 1806; — Vu aussi l'art, afi du déo. du 
i«r germ.an t3; — Considérant que ledit art. in 
ne fait ni exception ni distinotion pour le cas où 
le vin que les commis trouvent chez un débitant, 
en serait antérieurement sorti pour être vendu à 
une foire dans la même commune; que , pour aller 
à oette foire, il a fallu démarquer la futaille qui 
le renfermait (art. 11 du même décret); qu'aux 
termes dudit art. 17, en rentrant chex le débitant, 
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il doit de nouveau y être pris eu charge pour en dirent qu'il était constaté , par le procès-verbal des 

suivre la consommation, ce que les commis nedoi- préposés des droits réunis, du 8 août 1810, non 

vent faire que sur représentation d'un congé spé* argué en sa forme ni inscrit de faux , qu'ils avaieut 

cial délivré en la forme dudit art. I er ; et que, sans trouvé dans une armoire, à l'entrée de la cave du 

cela, il se commettrait, au gré des débitant, toutes sieur Joseph Alesb, cabaretier à Fresauge , une 



d'abus et de fraudes, au détriment des droits oruebede la contenance d'environ trois litres, dans 
à percevoir au profit du trésor public; — Considé- laquelle il y avait de l'eau-de-vie totalement dif- 
rant qu'il était constaté , dans l'espèce , par un férente de celle par eux prise en charge chez ce 
procès-verbal régulier , et non inscrit de faux , que débitaut ; — Considérant que , quelque peu oonsi- 
les 60 litres de vin trouvés par les commis des droits dérable que fût la quantité d'eau-dc-vie existante 
réunis, daus la oour du cabaretier Carrière, y avaient dans oette cruche, il suffisait qu'il y en eût , non- 
été introduits sans être accotnpagués d'aucun congé seulement pour constituer une contravention audit 
ni passavant, et qu'il n'en avait pu représenter art. 26 du décr. du 5m*i 1806, mais encore pour 
aucun à ces commis, lors de leur exeroioe obez que le sieur Alesh dût en avoir fait la déclaration 
lui , le 3o août 181 1 5 d'où résultait une contraven- prescrite par ledit art. 34 de la loi du 34 avril 1806 , 
tion matérielle donnant lieu à saisie, confiscation qui ne fait ni exception ni réserve , et pour que, 
et amende, aux termes de l'art. 34 dudit décret du faute de cette déclaration , le sieur Alesh dût subir 
5 mai; — Considérant que, néanmoins, sous le les peines ordonnées par la loi; — Considérant que, 
vain prétexte d'une prétendue bonne foi de Car- néanmoins, par son arrêt du a5 sept. 1810, la cour 
riere , qu'il n'appartenait qu'à la régie d'apprécier, criminelle du déparlement des Forêts , au lieu de 
le tribunal correctionnel de Montauban, chef-lieu reconnaître cette double contravention, et de pro- 
judiciaire du dépt. de Tarn-et-Garoune, en reje- noncer contre le sieur Alesh les peines voulues par 
tant , par son j ugement en dernier ressort du 5 fév. la loi , l'a renvoyé de la demande de la régie , aveo 
1812, la demaude de la régie qui tendait A confis- dépens; — Casse. 

cation desdits 69 litres de vin, avec amende de bu 9 fév. 1811.— C. oass.; sect. crina. — M. Bar- 

100 fr., et aveo dépens , a mis le sieur Carrière ris, pr.— M. Bailly, rapp. 
hors d'instance; — Casse. 

Du i M mai 1813. — C. oass.; sect. crim. — §.2. L'individu trouvé porteur d'un demi-litre 

M. Barris, pr. — M. Bailly , rapp. d'eau-de-vie est en contravention, s'il n'est muni 

d'un congé , à moins qu'il ne soit dans le cas d'ex- 

$. 1. L'existence chez un débitant, sansdêcla- ception établi par l'art. 28 du décret du ai dév. 

ration, ni congé, d'une quantité quelconque 1808 , en faveur des voyageurs, 
d' ' eau-de-vie , que le procès-verbal même n'évalue 

qu'à 5o gouttes , constitue une contravention. ( Contrib. indir. C. femme Courtain. ) 

4» ( Contrib. ind. C. Alesh. ) LA COUR, — sur les ooncl. de M. Daniels, 

av. gén. ; — Vu l'art. a6 de la loi du 24 avril 1806 ; 
lies préposés de la régie avaient découvert, chez — Attendu que la disposition de cet article, quoi» 
le sieur Alesh, cabaretier, une oruobe d'environ qu'établi au titre de la vente en gros, n'est pas 
trois litres, de laquelle ils parvinrent à extraire en- moins générale et absolue, et qu'elle comprend né- 
viron cinquante gouttes d'eau-de-vie, qu'ils re- cessairementetsans distinction tous mouvemens et 
connurent pour être totalement duTérente de celle transports de boissons, quelle qu'en soit la quan- 
qu'ila avaient précédemment prise en charge. Le tité; — Queson exécution rigoureuse est impérieu- 
sieur Alesh n'ayant pu représenter d'expédition, sèment commaudée, tant par la loi que par la 
il fut dressé contre lui procès- verbal. Devant le nature de l'impôt et le mode de sa perception , puis- 
tribunal correctionnel , le sieur Alesh prétendit qu'il résulte de la combinaison des lois de la ma- 
avoir acheté oette cruohe, la croyant absolument uère, que La déclaration préalable à tout transport , 
vide ; et il soutint qu'en tout cas , une aussi petite et la représentation du congé A toutes réquisitions 
quantité de liqueur ne pouvait nécessiter l'exhibi- des préposés, ne sont pas exigées seulement pour 
tion d'un congé. Ces conclusions furent admises assurer la perception des droits de mouvement, 
par arrêt de la oour criminelle des Forêts, du mais encore pour instruire la régie des mouvemens 
a5 sept. 1810. mêmes, afin delà mettre en état de les surveiller, 
Pourvoi par la régie.— Il est A remarquer que le et de découvrir plus facilement , soit les entrepôts , 
procès-verbal rapporté par les préposés constatait soit les débits clandestins et frauduleux ; — Que 
« que le bouchon delà oruohe était encore humide, si oette règle générale, qui impose l'obligation 
et que le vase, par sa propreté extérieure, attestait d'une déclaration préalable, et la preuve qu'elle 
le fréquent usage qu'où en avait fait. » Ces obser- doit être appliquée aux transports des plus petites 
valions détruisaient entièrement les allégations du quantités de boissons, comme à ceux des quantités 
prévenu, et établissaient positivement un débit les plus fortes, avaient besoin d'être confirmées, 
frauduleux. cette confirmation résulterait de l'exception unique 

et limitative que renferme l'art. 28 du décr. du 

arrêt. ai déo. 1808, en faveur des voyageurs seulement , 

qui les dispense de se munir de congés, pour les 

LA COUR, — sur les conol. de M. Daniels, boissons destinées à leur usage , pendant le voyage, 

av. gén.; — Vu les art. 34 de la loi du 24 avril pourvu qu'ils ne transportent pas au-delà de trois 

1806, et a6 du décr. du 5 mai suivant ; — Consi- bouteilles de vin par personne; d'où suit la cousé- 
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quence que , hors le cas d'exception , les transports 
de trais bouteilles de vin, comme celui d'une 
quantité inférieure ou plus forte , sont assujettis a 
une déclaration préalable-, — Que s'il est vrai qu'il 
peut y avoir d'autres cas qui sembleraient mériter 
u même faveur que celle accordée aux voyageurs, 
ce n'est pas aux tribunaux, mais au législateur 
jeul qu'il appartient de l'étendre à ces cas non pré- 
vus m spécibés par la loi , paroe que lui seul peut , 
par des modifications quelconques, remédier aux 
îxkocmvénicn* que pourrait présenter, dans certaines 
circonstances, l'application rigoureuse de la loi} 
— Attendu, dans l'espèce, qu'il résulte du procès- 
verbal du 3j oct. 1811 , que les préposés de ta régie 
éLant apostés dans une des rues de la ville de Li- 
ait ux , pour surveiller le nommé Saget, qu'ils sus- 
pectaient de rendre clandestinement des boissons, 
virent sortir de chez lui la femme Courtain, qui 
paraissait cacher quelque chose sous ses jupes : 
l'avant abordée et lui ayant demandé si elle n'avait 
rien qui fût snjet aux droits, celte femme répondit 
d'abord négativement ; mais pressée davantage, et 
menacée même d'être conduite chez le commis- 
saire , elle sortit de dessous ses jupes une bouteille , 
contenant i pen près un demi-litre d'eau-de-vie 
qu'elle déclara avoir prise chez une de ses paren- 
tes , dans la même rue ; les préposés lui observèrent 
qnc, n'ayant pas pris cette eau-de-vie chez uu dé- 
bitant connu et exercé, elle aurait dû en faire sa 
déclaration avant le transport, conformément A 
l'art. 36 ci-dessus rappelé, et ils procédèrent â la 
saisie; — Attendu que, soit que la femme Cour- 
tain eût acheté l'eau-de-vie dont il s'agit du nommé 
Sa get, suspecté d'un débit frauduleux, de chez 
lequel les piéposés venaient de la voir sortir, soit 
qu'elle l'eût prise chez nue de ses parentes, ainsi 
qu'elle l'a déclaré, le fait seul du transport de la- 
dite eau-de-vie , sans déclaration préalable et sans 
congé ou passavant, constituait ladite femme Cour- 
tain en contravention k l'article précité , et la ren- 
dait passible de la confiscation et de l'amende; — 
Attendu que la cour de Caen a éludé et consé- 
quent ment violé la loi, en acquittant ladite Courtain 
sur des prétextes , motifs , raisonnemens et distinc- 
tions que le législateur n'a pas admis, et en donnant 
une extension arbitraire à l'exception spéciale et 
limitative portée par l'art. 38 du décr. du 21 dée. 
1808 ; — Lasse. 

Du 14 août 1813. — C cass. ; seot. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Chas le, rapp. 

*>•». Japi dm même par arrêt du 5 octobre 1809, cr. rej.— 
■>*••« C. Contributioni ind., nonobstant que la prétenu cal 
rapporté le certitcal d'un cabarotier , constatant que l'eau-de- 
«it toruit do aoa débit. — Autre*, 6 util 1810, cria. caa*. — 
Contai», ind. C. Fhéiio*. — ld. C. Gauguin. 

$. 3. Tout transport de liqueurs , sans congé 
oa passavant t constitue une contravention , lors 
ni me qu'il existerait dans la ville où la contra- 
vention a é té commise , un usage qui dispenserait 
àt toutes formalités le transport de boissons par 
petit* quantité. 

(Cootrib. ind. C. Canteleu.) 
LA COUR, » ur «©ncl. «c M « Fréteau de 



Pény , av. gén. ; — Vu les art. 1 et 6 de la loi du 
38 avril 1816; — Attendu que les dispositions de 
ces articles sont générales et absolues, et qu'elles 
comprennent indistinctement toutes les espèces de 
buissons qui sont soumises aux droits ; — Que l'ex- 
ception portée par 1 art. 8a, §. a, de la loi du a5 mars 
1817 est inapplicable, puisqu'elle ne concerne que 
les vins, cidres et poirés, et qu'il s'agit ici de li- 
queurs composées en partie d'eau-de-vie ; — At- 
tendu qu'il a été constaté par le orocès- verbal des 
employés que la domestique de Canteleu fut trou- 
vée , dans une des rues de Rouen , transportant trois 
litres de liqueur de genièvre et de cassis , de la 
maison de Dieusy, débitant de boissons, chez ledit 
Canteleu, son maître, sans être munie d'aucune 
expédition ; — Que, quoique ce fait constituât une 
contravention aux art. 1" et 6 de la loi de 1816, 

Îui rendait cette domestique passible, et le sieur 
antelcu , son maître , civilement responsable de la 

Erine portée par l'art. 19 de ladite loi, la cour de 
oucu les a néanmoins déchargés de Taotiou de la 
régie , en se fondant d'abord sur un usage prétendu 
établi à Rouen , par lequel cette administration 
aurait dispensé de toutes les formalités le transport 
des boissons par petites quantités; et en second heu, 
sur ce que le plus grand nombre des débitans de 
boissons de la ville de Rouen sont abonnés , et que 
Dieusy et Canteleu , l'un vendeur , l'autre acheteur 
des trois litres de liqueur, sont au nombre des 
débitans compris dans l'abonnement ; — Attendu , 
en premier lieu , qu'en supposant l'existence de 
l'usage invoqué par Canteleu , il ne s'ensuivrait 
pas que les tribuuaux pussent s'en autoriser pour 
se dispenser de faire observer la loi, lorsqu'ils en 
sout requis ; qu'il ne leur appartient pas d'exami- 
ner les motifs qui peuvent déterminer l'adminis- 
tration à user de tolérance dans tel lieu nu dans 
telles cirooustanoes ; — Attendu , eu second lieu , 
que l'abonnement sur lequel ladite cour s'est en- 
core fondée , n'a absolument rien de commun avec 
l'espèce, puisqu'il ne comprend pas les eaux-de- 
vie , esprits et liqueurs spirilueuses , oe qui dispense 
de s'occuper de la question de savoir si un abon- 
nement par corporation exemple, ou non, les dé- 
bitans abounés de toutes visites et surveillance des 
employés, sous le rapport du mouvement et de la 
circulation des boissons, question qui est toul-è-fait 
étrangère à l'espèce ; — Casse. 

Du aa mai 1833. — C. cass. ; sectiou orim. — 
M. Barris , pr. — M. Chasle, rapp. 

La dispense de congé accordée , par Part. 38 
du décret du 31 décembre 1808, aux voyageurs 
pour Us boissons destinées à leur usage pendant 
le voyage t n'est point applicable à l'individu, 
qui, dans sa défense , a produit des pièces cons- 
tatant que le vin saisi sur lui , quoique n'excé- 
dant pas la quantité permise par ledit article > 
était envoyé comme essai à un marchand de vins 
en détail, par un marchand en gros. 

(Contributions indir. C. Vander-Veen.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot , av. 
gén.; — Vu l'art. 36 du décret du i" germinal 
an i3 ; — Vu les art. 36 et 3o de la loi du a| avril 
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1806 ; — Vu l'art. a8 du décr. du ai déo. 1808; nièrc irréfragable, par l'instruction, comme par 

— Vu aussi le prooès-verbal du 11 mars 181a, le procès- verbal de saisie du 11 mars 181a, que le 
oontrnant saisie d'un pelit panier de seite bouteil- prévenu transportait, sans congé, du vin qui n'était 
les renfermant six litres de vin , dont trois de viu destiué ni à sou usage ni à l'usage des siens ; — En 
rouge et trois de vin du Rhin , dans la barque mar- droit, parce que la dispense de congé n'est accor- 
ohande de Rotterdam à La Haye , oouduite par le dée, par l'art. a8 dudit décr. du ai décembre 1808, 
sieur Arend Vander-Vcen , dans lequel procès- qu'aux voyageurs , et pour des boissons destinées 
verbal , non argué de nullité ui inscrit de faux , à leur usage pendant le voyage , toutes circonslan- 
on lit que , sur la demande à lui faite par les six ces inconciliables avec les faits qui , comme on vient 
employés de la régie des droits léunis qui ont ver* de le voir, étaient constatés, tant par le proeès- 
balisé contre lui , de leur représenter les expédi- verbal qui faisait foi pleiue et entière, aux termes de 
tions qu'il avait dû prendre pour le transport des- l'art, aodu déo. du i e * germinal an i3, que par 
dit* six litres de vin, Vander-Veen, s'est borné l'instruction; Considérant qu'il résulte de tout ce 
à répondre qu'il n'avait point de congé à remettre ; que dessus , non-seulement que la cour de La Haye 

— Considérant qu'il était constaté , par oette ré- a méconnu la foi due au prooès-verbal du 1 1 mars 
ponse , que Vander-Veen n'était ni porteur, ni 181a, et a violé en cela ledit article a6 du décr. du 
dans l'intention de faire la représentation du congé i' r germinal an i3, mais encore a contrevenu , par 

3ui , seul , pouvait , d'après ledit art. a6 de la loi suite , aux art. a6 et 3o de la loi du i.\ avril 1 806, 

u 34 avril 1806, autoriser l'enlèvement et le en même temps qu'elle a fait une fausse application 

transport des six litres de vin dont il s'agit; d'où dudit article a8du décr. du ai décembre 1808; — 

il suit que le sieur Vander-Veen était en contra- Casse. 

vention formelle , tant à cet article qu'à l'art. 3o de Du a5 juin i8i3. — Cour cass.; section crim. — 

la même loi , et que , par conséquent , o'était le M. Barris , pr. — M. Bahiy, rapp. 
cas de prononcer la confiscation de ces vins et du 

petit pauier, avec amende de 100 fr. et aveo dé- Le distillateur, qui est en même temps dtbi- 
peus , 
droits 
cer 

appels de polioe correctionnelle , a , par son arrêt 'sur déclaration et sur congé ou passavant ', à 

du a3 mars i8i3 , qui est l'objet du pourvoi en quelque distance que sa cave ou cellier de débit 

cassation , débouté la régie de ses demandes et se trouve de la partie de bâtiment où il a fait sa 

conclusions , ordonné la restitution des choses sai- distillation, et nonobstant que cette introduction 

aies , et condamné la régie à tous les dépens , sur ai/eu lieu avant que le délai fixe pour sa fabri- 

le fondement que six litres de vin n'excédaient cation fût expiré. 
pas la quantité que l'article a8 du décret du ai 

décembre 1808 permettait à Vander-Veen d avoir (Contrib. ind. C. Van-Cutsem.) 
pour l'usage de lui ou des siens, sans pour cela 

avoir besoin d'aucune expédition; ef qu'en fait, Le sieur Van-Cutsem , distillateur et débitant de 
il ne constait nullement du procès- verbal , que le genièvre (eau-de-vie de grains) à Bruxelles, avait 
petit panier de vin fût à bord delà barque, sur la déclaré su bureau des droits réunis, le 3i dé- 
foi d'une lettre adressée è un tiers, et dépourvue des cembre 1811, en conformité de la loi du ao avril 
papiers requis; — Considérant que de tels motifs 1810, qu'à partir du 1* janvier 181a, il fabrique* 
ne sauraient justifier, ni en fait , ni en droit , le rait aa heot. 87 litres d'eau-de-vic 4 19 degrés , et 
dispositif de l'arrêt dénoncé; — En fait, i° parce que sa fabrication durerait 3i jours. — Le 3i jan- 
que, loin d'exciper, dans le moment de la sai- vier 181a, dernier jour du terme déolaré , deux 
aie, de la faculté que ledit art. a8 du règlement préposés delà régie se transportèrent dans la oave 
du ai décembre 1808 accorde aux voyageurs, du déclarant, où, lui présent, ils constatèrent 
le prooès-verbal de saisie fait foi que Vander-Veen l'existenoe de deux barils , renfermant chacun 3o 
a déclaré, pour toute réponse aux employés qui litres de genièvre non pris en charge , à a3 degrés 
lui demandaient la représentation du congé voulu trois quarts dans l'un des barils, et a ai degré* 

par la loi, qu'il n'avait point dé congé a remettre; trois quarts dans l'autre Sommé de représenter 

a° parce que , à l'audience du tribunal correction- les expéditions qui devaient légitimer l'introduo- 

nel de La Haye , du 7 avril 181a , il s'était défendu tion de ces genièvres dans sa cave de débit , Van- 

cn produisant des pièces d'où il constait , porte Cutsem répondit qu'il n'avait aucune expédition à 

la sentence du même jour , que le viu saisi oon- représenter , paroe que ces genièvres prov« 




sis tait en quelques essais envoyés par le marchand de sa fabrication ; que s'ils excédaient le taux de 19 

de vin Vauder-Eb, au débitant en détail Urfers , degrés , fixé par lui-même, o'est que sa reetitica- 

è La Haye ; 3° paroe que , encore que oette sentence tion n'ayant été terminée qu'à huit heures du aoir, 

ait été mise au néant par l'arrêt de la cour , cette il n'avait pas pu se rendre au bureau pour déclarer 

jnfirmation n'anéantissait pas les faits qui , ayant l'introduction desdits genièvres dans sa oave , et 

été présentés comme moyens de défense devant les qu'il en avait usé aiusi pour ne pas les laisser à la 

premiers juges, étaient irrévocablement devenus discrétion de ses ouvriers : Qu'au surplus , il se 

partie intégrante de l'instruction , et , de oe mo- trouvait encore dans un délai utile pour opérer 

ment, ne pouvaient plus ni être rétractés ni être celte réduction, puisque les 3i jours, pendant 

altérés ou modifiés par des allégations postérieures; lesquels il avait déclaré vouloir distiller, n'étaient 

d'où la conséquence qu'il était prouvé , d'une ma- pas encore expirés.— Nonobstant oette déclaration, 
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les préposés restèrent convaincus que le sieur Van - 
Cuise m avait voulu frauder les droits, en faisant 
rasser du geuièvre à 23 degrés pour du genièvre 
i 19; — Que , dans tous les cas , c'était dans la dis- 
tillerie que la rédnolion devait s'opérer, et non 
dans le magasin, où aucun remplissage ne pouvait 
te faire sans déclaration : en conséquence , ils dé- 
clarèrent saisie des deux barils en question.— Mais 
d abord le tribunal correctionnel et ensuite la cour 
de Bruxelles en donnèrent main-levée ; — « At- 
tendu que Part. 17 du règlement du 5 mai 1806 
n'est évidemment relatif qu'aux boissons qui arri- 
vent du dehors , cbex les vendeurs eu détail , et 
qui sont introduites dans leurs domiciles, caves 
ou celliers; — Qu'aiusi , l'intimé , eu transportant, 
sans déclaration ni congé préalable , les deux barils 
de genièvre en question de sou atelier au local 
contigu , faisant , de la connaissance même des 
employés de la régie, partie du même bâtiment, 
ec lui servant de dépôt général, tant pour les ge- 
nièvres dont il achève la fabrication , que pour 
ceux qu'il destine ensuite à vendre en gros cm en 
détail , n'a point commis de contravention au prédit 
article ; — Attendu que si , d'après les art. 14 » «6 , 
17 et 3i combinés du même règlement, les dis- 
tillateurs, qui sont en même temps débitaus d'eau- 
de-vie , sont tenus de déclarer les quantités et 
qualités de «elles de ces boissons de leur fabri- 
cation qu'ils destinent à vendre en détail , afin 
qu'elles puissent être prises en charge aux regis- 
tres portatifs , ils ne peuvent au moins être obligés 
de Cure cette déclaration qu'après la fabrication 
entièrement terminée ; — Qu'aiusi , dans l'espèce, 
les deux barils de genièvre saisis, n'ayant pas 
encore subi la réduction requise pour les porter 
au degré énoncé dans la déclaration de l'intimé, 
du 3i décembre 1811, produite au procès, et 
l'intimé étant encore dans le délai de faire cette 
opération, au moment de la visite faite chez lui, il 
ne peut également être en contravention aux pré- 
dits articles, pour ne pas avoir déclaré qu'il des- 
linaitle prédit genièvre à être vendu en détail; — 
Attendu , d'ailleurs , que le procès-verbal rapporté 
à charge de l'intimé ne constate pas que, lors de 
la visite , il ait été trouvé , soit dans son atelier 
de distillation , soit dans son magasin ou dépôt 
général, une plus grande quantité de genièvre que 
celle qu'il avait déclaré vouloir distiller, ou ven- 
dre en détail. » 

Pourvoi par la régie. — - I er moyen : violation 
de Part. 10 de la loi du 20 avril 18 to, en ce que 
le genièvre que le sieur Yan-Cutsem soutenait 
avoir transporté de sa distillerie dans sou prétendu 
dépôt général, était supérieur de 2 et de 4 de- 
grés à celui qu'il avait déclaré vouloir distiller. 
— a* moyen : violation des art. 6, 17 et 34 du 
décret du 5 mai 1806, eu ce que l'introduction 
des deux barils de genièvre avait eu lieu sans 
déclaration préalable et sans congé. 
L'arrêt de cass. n'est basé que sur ce second 

ÀR*iT. 

LA COUR , — *" r 1 e » concl. de M. Pons, av. 
gén.; — Vu les art. 3i de la loi du 24 avril 1806, 
et 17 du décr. du 5 mai suivant ; — Vu aussi l'ar- 



ticle 34 dudit décret ; — Considérant que les de- 
voirs à remplir par les distillateurs étant distincts 
de ceux imposés aux débitans , la raison et la lot 
s'opposent à ce que ces devoirs soient confondus 
en la personne d'un distillateur , qui est en même 
temps débitant : d'où il suit que les boissons pri- 
ses eu charge dans une distillerie , ne doivent en 
sortir qu'après que le distillateur eu a eu décharge 
au portatif; et que ces mêmes boissons ne peuvent 
être introduites dans la cave, le cellier ou le 111a- 
gasiu de débit de ce distillateur, que sur décla- 
rations et sur congés ou passavans, qui soient 
représentés aux commis lors de leurs visites , et 
relatés dans des actes de charge de ces mêmes 
boissons , sur leurs portatifs destiuésaux débitans; 
— Considérant que c'est, en effet , oe qui résulte 
dudit art. 3t de la loi du 24 avril i8o6 > combiné 
avec i ledit art. 17 du règlement du 5 mai même 
année ; — Considéraut qu'il importe peu que le 
distillateur débitant ait sa cave ou son oellier de 
débit dans une partie de ses bâti mens plus ou 
moins éloignée de la partie des mêmes batimens 
dans laquelle se fait la distillation ; et qu'il importe 
peu aussi que le délai , pendant lequel il a dé- 
claré vouloir distiller à tel ou tel degré, ne soit 
pas encore expiré au moment où la boisson par 
lui distillée est introduite chez lui comme débi- 
lanl '. ~~ Considérant qu'un système contraire ou- 
vrirait la porte aux plus grands abus, et serait 
destructif de la perception des droits imposés à la 
vente en détail des boissons; — Considérant, en 
fait, qu'il était prouvé, par un procès-verbal de 
deux employés des droits réunis, en date du 
3 1 janvier 1812 , régulier en la forme et non inscrit 
de faux, i»que, daus le cours de leur exercice 
dudit jour 3i janvier, chez le sieur Van-Cutsem, 
distillateur à Bruxelles, ils avaient trouvé et re- 
connu dans sa cave , située dans sa maison , deux 
barils, renfermant chacun 3o litres de genièvre 
(eau-de-vie) à 23 degrés trois quarts daus l'un 
des barils , et à 21 degrés trois quarts dans l'au- 
tre, d'uuc quantité totale de Go litres qui n'était 
point chargée à leur portatif ; 2» que le sieur Van- 
Cutsem, non-seulement ne leur avait représenté 
ni congé, ni passavant , pour justifier l' introduc- 
tion de ces bôissous dans sa cave de débit, mais 
encore avait prétendu ne devoir leur représenter 
aucune expédition , tant sous prétexte qu'ils pro- 
venaient de sa fabrication , que parce que sa rec- 
tification n'ayant été terminée qu'à huit heures du 
soir, il n'avait pas pu se rendre au bureau pour 
déolarer l'introduction desdils genièvres dans sa 
cave , et qu'il en avait usé ainsi pour ne pas les 
laisser à la discrétion de ses ouvriers ; 3° que oes 
excuses n'avaient pas empêché les employés de 
saisir les deux barils de genièvre , et d'en déclarer 
saisie et confiscation au sieur Van-Cutsem, pour 
les avoir introduits dans sa cave sans déclaration 
préalable ; — Considérant qu'il suivait de cette 
introduction uou déclarée préalablement, et non 
accompagnée de congé ou passavant, n'importe 
que le genièvre provint de la distillerie du sieur 
Van-Cutsem , ou d'ailleurs , une contravention 
matérielle a l'art. 17 du décret du 5 mai 1806 ; — 
Considérant que, néanmoins , au lieu de prononcer, 
conformément aux conclusions de la régie, la con« 



56 CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section II. — Art. L 

fiscatiou du genièvre saisi , avco amende et dé- arkkt. 
pens , aux termes du dit art. 34 du même décret 



du 5 mai, la cour de Bruxelles, chambre des ap- LA COUR,— sur les ooncl.de M. Pons, av. gén.; 
pcls de police correctionnelle, a, par son arrêt — Vu l'art. 17 du décr. du 5 mai 1806, et Parti- 

cle 19 de celui du aidée. 1808; — Attendu «qu'il 
résultait des faits ci-dessus rappelés , constatent au 
procès-verbal du 10 juin , et soit que la réponse de 



du 27 mai 1812 , confirmatif de la sentence du 
tribuual correctionnel de la même ville, du i3 
mars précédeut , acquitté le sieur Van-Cutsem de 
l'action de la régie; — Considérant qu'à la vérité, 
la cour de Bruxelles a motivé cet acquittement, 
d'une part , sur oe que ledit art. 17 n'était appli- 
cable , selon elle, qu'aux boissons qui arrivaient 
du dehors chez les vendans en détail ; et sur ce que 
le genièvre en question , au lieu d'être arrivé du 
dehors, provenait, a-t-elle dit, de la distillation 
du prévenu , dont l'atelier se trouvait dans le 



Révol fût vraie ou qu'elle fût mensongère , qu'il 
était en contravention aux lois ci-dessus , qui lui 
défendaient d'introduire dans son cabaret aucunes 
boissons, quelle qu'en soit la quantité faible ou 
forte , sans qu'elles soient accompagnées des atc- 




venu , étant encore d 
brication 



lire pari 
ans le te 



mps utile de sa fa- de Grenoble a anéanti l'effet d'un procès-verbal 



, il ne devait déclarer le genièvre destiné régulier et non attaqué, qui constatait suffisaro- 
à son débit, qu'après avoir entièrement termiué ment la contravention, et violé les dispositions lé- 



cette fabrication ; et enfin , sur ce qu'il n'était pas 

de la 



établi au procès-verbal que , lors 



visite des 



^islatives ci-dessus ; — Casse. 

Du 3 juin i8i3._— C. cass.; sect. crim. 



employés, il eût été trouvé chez lui uue plus M.Barris,pr. — M.Chasle,rapp. 
grande quantité de genièvre que celle qu'il avait 
déclaré vouloir distiller ou vendre en détail;— $. 1. Lorsqu'il existe une grande différence de 
Mais qu'aucun de ces motifs ne peut justifier Par- qualité entre le vin trouvé dans un broc chez, un 
rct attaqué, parce qu'il restait toujours prouvé débitant , et le vin delà pièce prise en charge, le 
qu'au mépris du texte formel des art. 3i et 17 ci- vin du broc doit être considéré comme nouvelle 
dessus cités, deux barils de genièvre avaient été venue, dont il doit être représenté expédition. 
introduits % n'importait de quel endroit , dans la Les tribunaux ne peuvent, sans violer la foi 
cave de débit du sieur Van-Cutsem , sans décla- due aux procès-verbaux, attribuer cette diffè- 
ralion préalable, et sans les congés ou passavans, rence de qualité au séjour du vin dans le broc, et 
dont la représentation pouvait seule légitimer à son contact avec l'air , lorsque , d'ailleurs t il 
l'existence de ces boissons dans cette cave , et au- serait de certitude invincible qu'il y aurait sé- 
toriser les commis à les y prendre en charge et à journé moins de i\ heures. 
les y exercer; — De tout quoi il résulte que l'arrêt 
delà cour de Bruxelles, audit jour 27 mai 1812, 
• ouvertement violé l'art. 3i de ladite loi du 24 
avili 1806, et lesdits art. 17 et 34 du décret du 
5 mai même année ; — Casse. 

Du 16 oct. 1812. — C. cass.; seot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp. 



, StmbUble »rr<t du mime jour, 
trib. iod. C. Vandcn-Kcrkhoien. 



1 MCI ion. — C01.- 



Le débitant qui est trouvé buvant avec un 
une bouteille de vin , qu'il prétend avoir é 
portée par ce dernier , est en contravention 
cela seul qu'il n'en représente pas de congé. 

(Contributions indirectes C. Révol.) 



( Contributions indirectes C. Gissot.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud , av. 
gén.; — Vu les art. 26 du décr. du i« germ. an i3, 
et 53 de la loi du 28 avril 1816; — Considérant 
que, par un procès-verbal du 28 août 1816 , qui 
n'a été ni argué de nullité, ni inscrit rie faux, 
trois employés de la régie, dans leur visite de là 
cave du sieur Gissot , débitant de boissons à Tou- 
louse , ont constaté , par confrontation et dë- 
1 tiers g»""»tion faites en sa présence, qu'il y avait une 
té ap- grande différence de qualité entre les trois litres de 
1 par yia existant dans le broc consacré à son débit et 
le vin contenu dans la pièce de 32o litres , actuelle- 
ment en débit, et de laquelle il n'avait été tire 
qu'un io«, formant 32 litres, depuis leur exer- 
cice du jour précédent : d'où il suivait nécessaire- 
ment que le vin du broc avait été introduit dan* 
le domicile du sieur Gissot, sans congé, acquit , 
ni passavant , ce qui constituait une contravention 



Le sieur Révol , cabaretier , soupçonné , par les 
employés de la régie, de vendre du vin en fraude 

des droits, fut trouvé, le 10 juin 1812, dansson audit art. 53 de U loi du 23 avril 1816 , conTra- 



cabarct , buvant avec un individu , à une table 
servie d'une bouteille de vin , dont il ne put repré- 
senter de congé. Révol déclara que cette bouteille 
de vin avait été apportée par l'individu avco lequel 
il buvait. — Le tribuual de Valeuce rejeta l'aotion 
de la régie, sous le prétexte que le procès-verbal ne 
justifiait pas suffisamment que Révol eût un eutre 
pût de vin ohez lui, ni que sa réponse fût mrn 



ventiou qui entraînait la confiscation des 3 litre* 
de vin et du broc saisis par les employés, et une 
amende de 5o à 3oofr., aux termes de l'art. 96 de 
la même loi ; — Considérant que, uéaumoins la 
cour de Toulouse , en confirmant , par son arrêt d u 
27 février 1817, le jugement du trihunal correc- 
tionnel de Toulouse , du 7 00t. 1816, et en reje- 
ta ut toute idée de contravention , a relaxé le sieur 



congère.- 
—Pourvoi. 



Arrêt confit matifde la cour de Grenoble. Gissot , et ordonué la recréance pure et simple du 

vin saisi, avec dépens ; — Considérant qu'en vaiu. 
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pour prononcer de la aorte , la cour de Toulouse a et ai les formalités y relatives avaient été observées- 
mis en avant que la différence reconnue par les —Attendu que lesdites formes ayant été exacte! 
employés devait être attribuée plutôt au séjour du meut remplies à cet égard , le tribunal de Saint- 
vin dans le broc , où il avait été eu contact avec Orner n'a pu annuler ledit procès-verbal e „ cet to 
l'air , qu'à nne diversité de nature; — Qu'en feu- partie; 

daot sa décision sur un tel prétexte , ça été émettre Mais attendu , an fond, qu'il n'a pas été constaté 



nne opinion personnelle , inconciliable arec la cir- ao procès-verbal , ni d'aucune autre minière que 

constance que les trois litres du broo étaient in- les 75 litres d'eau-de-vie fussent d'introduction 

coulestablemeot les derniers tirés des 3a extraits nouvelle , ni que ladite eau-de-vie ne fût pas la 

d« la pièce, depuis la visite de la veille, et que, même que celle que les employés avaient trouvée 

par conséquent, leur séjour dans le broo n'aurait chez le débitant, lors de leurs précédées exerci- 

pas pu produire la grande différence de qualité ces ; qu'ils n'ont inféré cette prétendue introduo- 

oonstatée par les employés; —De tout quoi il ré- lion nouvelle que de oe que I Vau-de vie par enx 

suite évidemment que ladite cour a méconnu la saisie le ai nov. 181a se trouvait inférieure d'an 

foi due au procès-verbal susdaté, et violé l'art. a6 degré A celle qu'ils avaient précédemment exer- 

du décr. du i», germ. an i3, et les dispositions ©ée; mais que cette diBérenoe de force en moins 

d udit art. 53 de la loi du a8 avril 1816; — ne présente aucune assurance , soit d'introduction 

Casse (1). nouvelle, soit de contravention , si l'on considère 

Du aa août 1817. — C. cass.; sect. crim. - que le tonneau contenant les 75 litres d'eau-de-vie, 

M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp. tf t q U j était de la contenance de a5o litres , avait été 

t mis en peroeau mois de juillet-, et qu'il n'est point 

§. a. La différence en moin* d'un degré entre étonnant , qu'il est même naturel de penser que , 

des eaux-de-vie trouvée» chez un débitant et cel- pendant le cours de cinq mois d'un débit successif 

les prise» en charge , n'est point suffisante pour „t journalier , l'impression de l'air eût fait perdre 

les jaire considérer comme étant d introduction UD degré de force de ladite cau-de-vie : d'où il suit 

nouvelle, lorsque la futaille est en perce depuis qae , n'y ayant point de contravention constante, il 

long-temps, qu'elle a servi d un débit journalier, n *y avait a ' 



_'y avait même pas lieu à aucune action de la part 

et qu'il n'a d'ailleurs été constaté aucun autre de la régie; — Rejette (i). 
fait qui puisse faire soupçonner la fraude. Du ai avril 1814. — C. 



Le procès-verbal de saisie d'une bouteille est M. Barris , pr. — M. Chaste , rapp. 
nul, s'il n'énonce pus la quantité et r espèce de 

la liqueur qu'elle renferme. $. 1. L'acquit-à-caution que doit représenter 

St la saisie porte sur deux objets distincts , l e commissionnaire des boissons qu'il reçoit , ne 

l'annulation dû procès-verbal, pour défaut de p 0U t être suppléé par un certificat des préposas 

description de Vun de ces objets, ne peut être de la régie , constatant que le droit a été acquitté 

étendue à la saisie du second, si, d'ailleurs , le «/ que c'est par erreur que le congé présentait 

procès-verbal contient, à son égard, toutes les une fausse indication dans la personne de l'ache- 



( Contributions indireotes C. Dulroc. ) ( Contributions indirectes C. Guillemet. ) 



Guil- 
ilarait 
prétendit 



LA COUR, — sur les concl. de M. Pons.ar. gén.; En 1806, procès-rerbal de saisie , contre 
— Attendu que le tribunal de Saint- Orner s'est lemet ainé, de 6 barriques d'eau-de-vie qu'ii 
conformé à la loi , eu annulant le procès-verbal reçues sans acquit-A-cautiou. Guillemet pré _ 
des employés, pour n'avoir pas coustaté la capa- n'avoir point reçu ces eaux-de-vie pour sou compta, 
cité de la bouteille de verre qu'ils ont saisie , ou mai* pour celui du sieur Fougères; et en même 
la qualité de la liqueur qui y était contenue; — temps il siguina uu oertiftoat du receveur des droits 
Que cette omission n'aurait été exousable qu'au- réunis à Bordeaux, qui attestait que, le 3 avril, 
tant que les employés auraient été troublés dans il avait délivré un congé de 6 barriques, rendues 
l'exercice de leurs fonctions; niais que , loin qu'ils par Mares à Fougères, qu'elles avaient été expé- 
aient a reprocher aucun trouble de la part du dé- diées , pour le compte de Fougères, A Guillemet , 
fendeur, il a été, au coutraire, irrévocablement commissionnaire; et que o'était par erreur que 
jugé que o'étaient eux qui avaient exercé des rio- l'employé avait porté Guillemet , acheteur , au lien 
lences contre lui ; — Attendu que, d'après les pr in- de Fougères. — Jugement qui décharge Guillemet 
cipes reçus , l'omission commise par les employés, des demaudes de la régie, — Pourvoi, 
relativement à la saisie de ladite bouteille , ne pou- 
vait ni ne derait porter aucune atteinte au procès- assIt. 
verbal , en ce qui concerne lu saisie des 75 litres 

d eau-de-vic, faute de représentation d'expédition, LA. COUR, — aur les concl. de M. Joordc , 

«, d'ailleurs, cette dernière saisie était régulière, subst.; — Vu les art. 9 et 34 du décr. du 5 mai 

1806;- Attendu qu'il résulte du procès-rerbal en 

M Qatlaaa iatrai«««abiabU que dût paiailre U «apposition 

dt U cUtmale «» aliribtunl la dilfereucc de quallttf da fin (1) Cette d<<<-i.ion proure que le» tribunal» iwuTtnt . un. 

reo(#««, lai» îe'fcroc a un «éjonr de moine de *4 heure», »'«- «ioler la foi dite aul oroce»-tert>iu* , détruire le» induci.on. 

Uit-e* m* tt «m« appréciation de tait , dont la cour de eaaaa- qu-il» renlerment par d^aatrra induction»; et , rte» - Iom . 1 on - 

fioei ae d*ml tH.int connaître; celle .oppoMlioti , dailleura aertatlon que non» aroni faite aur I arrêt qui preeed. .utt.lM» 

n a/aairie*d««»nuaireaairait»eubli. par le pwèa-wbil ! tout entière. 
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bonne forme dressé par les commis , que les sis 
barriques d'eaux-de-vie, expédiées par Fougères, 
Pavaient été sans acquit-à-caution ; — Attendu que 
cette pièce n'a pu être suppléée ni par le congé re- 
présenté par Guillemet, ui par le certificat portant 
que le droit avait été payé; — Que la contraven- 
tion ainsi matériellement établie , il n'est pas au 
pouvoir des tribunaux de l'excuser parce qui s'est 

J tassé avant ou après ic procès- verbal , parce que 
'effet atlénualif des circonstances est du ressort 
des corps administratifs chargés de la perception 
de l'impôt, et autorisés parla loi à accorder re- 
mise totale ou partielle des peines encourues ; — 
Qu'ainsi c'est en violant les articles cités que la 
cour de justice criminelle du Morbihan a affranchi 
Guillemet de la peine par lui encourue; — Casse. 

Du a mars 1809.— C. oass. ;scct. orim.— M. Bar- 
ru, pr. — M. Brillât , rapp. 

§. a. tes tribunaux ne peuvent connaître que du 
fait matériel de la contravention : ils ne doivent 
admettre aucune excuse tirée de la bonne foi du 
prévenu, ou de prétendus certificats des pré- 
posés de la régie, qui n'ont aucun caractère 
légal (,). 

Spécialement: Le défaut d'expédition , dont un 
conducteur de boissons doit être porteur, ne peut 
être couvert parla représentation d'un certificat 
d'un recevenr du bureau où les droits ont du être 
payés, constatant qu'ils l'ont été en effet. 

(Contrib. ind. C. Alric.) 

LA COUR , — sur les oonol. de M. Fréleau de 
Péoy, av. géu. ; — Vu les art. 10 et 17 de la loi 
du a8 avril 1816; — Attendu que, d'après la loi 
oi-dessus rappelée, tout mouvement ou transport 
de boissons doit être accompagné des expéditions 
qu'elle a prescrites, lesquelles doivent être repré- 
seutéesi la première réquisition des employés, sous 

fieine de confiscation et d'amende; — Que, dans 
'espèce, il ne fut représenté aux préposés, ni 
le a juillet 1818 , jour de la première visite , ni le 10 
du même mois , jour delà seconde , aucune expédi- 
tion concernant les deux barils d'eau-de-vie qui 
ont fait l'objet du procès; que, le premier jour, 
le couduoleur déclara aux préposes qu'il avait 
perdu son portefeuille où était renfermé l'acquit- 
à-caution, et qu'ils consentirent è lui accorder le 
temps d'en faire la recherche; et qu'en dernier 
lieu, Pierre Ahric représenta, au lieu de l'ao- 
quit-à-caution , qui n'avait pas été trouvé, un 
oertilioat du receveur de Rodés, attestant que l'ao- 
quit-à-caution avait été délivré à son bureau le 3o 
juin, sous le u° i5{, pour deux barils d'eau-de-vie 
à 19 degrés , tandis que , par le poids , l'eau-de- vie 
fut reconnue u'étre qu'à 17 degrés; — Qu'au lieu , 
par le tribunal de Rodés , d'en prononcer la confis- 
cation , ainsi que l'amende, à défaut de représenta- 
tion des expéditions, ce tribunal, s attachant uni- 
quement à uu second certificat de ce même receveur, 
visé par le directeur, lequel attestait que l'cau-de- 

(1) C* principe d'application générale atait déjà été conaaeré 
par l'arrêt da 3» juillet 1807, crim. cm. — Contrib. indirec. 
C. Baron- Dere. — M. Verge», rapp. 



vie avait été déclarée à 1 7 degrés et demi par l'expé- 
diteur , et que c'était par erreur qu'elle avait élô 
établie à 18 degrés sur la souche du registre , rejeta, 
les demandes de la régie avec dépens; — Attendu 
qu'en matière de contributions indirectes, les tri- 
bunaux ne peuvent asseoir leurs décisions que sur 
les faits de fraude ou de contravention légale meut 
constatés par des procès-verbaux réguliers, et sur 
les lois qui sont applicables à ces faits ; qu'ils ne 
doivent prendre en considération, ui la présomption 
de bonne foi des prévenus , ni des pièces illégales , 
telles que des certificats qui peuvent être produits 
devant eux, sauf a l'administration à laquelle la 
loi eu a conféré le pouvoir, à modifier les peines, 
selon que les circonstances lui paraissent atténuer 
les contra venlious; — Attendu qu'eu ne prononçant 
Pas la confiscation des deux barils d'eau-dc-vie , et 
fameude qui était encourue, le tribuualde Rodes a 
violé la lui ci-dessus rappelée ; — Casse. 

Du 18 juin 1819. — C. cass.; sect. orim. — 
M. Barris, prés. — M. Chasle, rapp. 

I 

Celui qui, ayant pris un acquit-à-caution , ne 
rapporte pas le certificat de décharge dans les 
j orme s et dans les délais prescrits par la loi du 
aa août 1791 , est passible du double droit. 

(Contrib. ind. C.Tort.) 

, Le 16 jaov. 1816, le sieur Tort, distillateur à 
Prades, prit uu acquit-à-caution au bureau de 
Montolieu pour S pièces d'eau-de-vie, qu'il déclara 
faire conduire pour son compte à Alby, en passant 
par Castres , et se soumit à rapporter l'acquit-à- 
caution déchargé avant le i5 février suivant 

Le sieur Tort vendit ses eaux-de-vic, à leur 
passage à Castres , au sieur Enjalbal; mais il restait 
a décharger l'acquil-à-caution. Voici ce qu'on lisait 
au dos de cet acte; — « Certifions que la quantité 
» de 3 piéoes d'eau-de-vie, énoncée d autre part, 
» est arrivée le 18 jauv. 1816 à Castres, ohex le 
» sieur Caggi, destinataire pour M. Enjalbal. a» — 
Le reste en blanc et sans siguaturc. Mais, dans le 
modèle préparé pour la déclaration à faire par les 
soumissionnaires, quand ils rapportent Taoquit dé- 
diai gé au bureau d'eulèvemeut, ou lisait que « les 
» actes de décharge dont il est revêtu soul tels qu'ils 
» nous ont été remis par M. Tort, demeurant à 
v Peyrac, profession de.... — A Castres, le 19 jauv. 
» 1816. Signé Ban an. » 

U est à remarquer que les soumissionnaires étaient 
les sieurs Tort et Ruumens, que le sieur Barra n 
parait être le buraliste de la porte Saix, à Castres , 
et que le bureau d'enlèvement était Moutolieu , 
départ, de l'Aude. 

Le sieur Tort ne s'ooeupa plus du retour de oet 
acquit, ni pour le i5 février, ni dans les six mois 
suivaus. Le 14 fév. 1817, une contrainte fut dé- 
cernée contre lui eu paiement du double droit. 11 a 
été mis en fait, et il n'a poiul été contesté que ce 
fut postérieurement à oet acte que le sieur Tort 
remit enfin l'acquit-à-caution daus l'état ci-dessus. 
I. administration, ne le trouvant pas régulier et con- 
forme au titre 3 de la loi du aa août 1791 , con- 
tinua ses poursuites : le sieur Tort appela en ça- 
rauticle sieur Enjalbal, qui, de son côté, soutint 
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qu'il n'avait acheté leseaux-de-vie qu'après que le 
»ieur Tort se fut mis en règle pour la décharge de 
l'acquil-a-caution. — Le tribunal du Carcassonne 
ccosidéra que la régie rapportait l'acquit-à-cauliou 
avec 1« certificat de décharge exiçé par la loi; qu'elle 
produit elle-même le titre qui doit déterminer le 
relaxe du sieur Tort, puisqu'il demeure alors établi 
que les droits ont été acquittés; — Que le double 
droit ne peut être acquis, lorsqu'il y a simple retard 
de remettre la décharge de l'acquit-à-cautiou; que 
ce retard peut tout au plus légitimer les poursuites 
de la régie;— Que le défaut de deux signatures sur 
la décharte est courert par la remise et la réoeption 
de cette décharge par la régie; qu'elle ne peut se 
faire un litre de la négligence des employés ; qu'une 
simple omission, un vioe de forme , imputables aux 
seuls employés , ne peuvent donner ouverture à 
use condamnation. 

Pourvoi par la régie. — Elle fondait sa demande 
eu condamnation du sieur Tort, d'uuc part, sur ce 
que le prétendu certificat de décharge dont il se 
prévalait était informe, et ue pouvait remplir le 
voeu de la loi; en second lieu, sur ce qu'en le 
supposant valable, lu double droit n'en était pas 
iQmug acquis, étant constant , eu fait , que oetle dé- 
charge n'avait pas été rapportée dans les six mois 
accordés par l'art. i4 de la loi du 22 août 1591. 

xnaiT. 

LA COUR , — sur les oonol. oonf. de M. Cahier, 
av. gén.; — Vu les art. 12 et 14, lit. 3, de la loi 
oa 32 août 1791 ; — Attendu que le prétendu cer- 
tincat de décharge T remis par le sieur Tort, ne 
'oosUlequc l'arrivée à Castres, déclaré simple lieu 
île passage, des eaux-de-vie dont Alby était la des- 
tination; que cet acte ne présente aucuue des forma- 
lités expressément exigées par les art. 4 » 6, 10, 12 
et 14 de la loi de 1*391 , précisément dans la vue de 
prévenir la soustraction des droits, dont l'acquit- 
à-cauuon tend à assurer le paiement; qu'il nés agit 
pas ici d'an simple retard, puisque l'acquit-i-cau- 
n<xx qui aurait du être remis a vaut le t5 fév. 1816, 
on , au plus tard , dans les six mois suivans , ne l'a 
été que postérieurement au 21 sept. 181 7, époque 
ou aucune réclamation ne pouvait être admise; 
qa'ou ne saurait non plus accuser de négligence les 
employés, puisqu'il a été mis en fait et non con- 
tredit que c est le sieur Tort qui a fait la remise 
dudïl acte, dont il parait qu'il était resté détenteur; 
— Attendu enfin que, bien loin qu'il soit justifié 
de racquitlcmeut du droit dû sur les caux-de-vie, 
il résulte, au contraire, de la défense des parties 
elles-mêmes, qu'aucune d'elles ne prétend même 
l'avoir acquitté, puisque, d'une part , le vendeur 
soutient que l'on doit s'adresser à l'acheteur, et que 
celui-ci déclare qu'il ne les a aohetées qu'après que 
le sieur Tort s'est mis en règle pour la décharge de 
l'acquit-a-caution; — Par ces motifs, donne dé- 
bet contre le sieur Tort , et , pour le profit ;— Casse. 

Du 20 déc. 1820. — C cass.; sect. civ. — 
*!• Briason , prés. — M. Legonidec , rapp. — M. Co- 
av. 

Le débitant chez lequel il est trouvé un quarlaut 
de vin non accompagné d'expédition , se rend cou- 
pable d'une double contravention, la 1^ pour intro- 



duction de vin sans congé , la 2« pour emploi d'un 
vaisseau prolùbé par la loi. — La circonstance 
que ce quartaut se trouvait placé ostensiblement 
à côté aune pièce pour laquelle il était justifié du 
paiement des droits, et que le vin y contenu avait 
été extrait de ladite pièce, à l'ouillage de laquelle 
il était destiné, ne peutservir d'excuse au prévenu. 

En règle générale , les tribunaux ne sont juges 
que du f ait matériel de contravention ; c'est d 
l'administration à en apprécier la moralité, et d 
décider de la bonne foi du prévenu. 

(Contrib.ind. C. Robeline. ) 

LA COUR , — sur les coocl. de M. Fréteau de 
Pény,av. gén. ; — Vu l'art. 6, ch. I er , et 1rs ar- 
ticles 53, 58, 96, ch. 3, de la loi du 28 avril 1816; 
— Considérant que, par leur procès-verbal du 9 oc- 
tobre 1819, régulier et non inscrit de faux, trois 
employés de la régie des contributions indirectes 
avaient constaté, dans la cave du sieur Louis Ro- 
beline, aubergiste à Saint-Junien , l'exislenoe , 
1» d'une pièce de vin de la contenance de 2 h col. , 
arrivée acoompaguée d'un acquit-à-caution du bu- 
reau de Chabanais, délivré le 7 du même mois , sous 
le n° 82; 2 U d'un petit quartaut dans lequel étaient 
environ dix litres de vin gris nouveau , pour raison 
duquel la tille du sieur Robeline, en présence de 
qui ils opéraient, leur avait déclaré n'avoir point 
d'expédition, en leur alléguant qu'il était destiné 
a ouillcr la pièce de deux heot. ; —Considérant 
que le défaut de représentation d'expédition pour 
ce petit quartaut couslituait une contravention box 
art. 6 et 53 de ladite loi ; et que , ce vaisseau étant 
d'une oontenanoe inférieure à uu hectolitre, oe 
fait constituait une seconde contravention, d'après 
le texte formel de l'art. 58 de la même loi ; — Que, 
par conséquent, la saisie du petit quartaut et des 
dix litres de vin, déclarée et faite par les employés, 
a été fondée sur la loi ; d'où il suit qu'il était du 
devoir de la cour de Limoges de reconnaître les deux 
contraventions ci-dessus , et de maintenir, confor- 
mément aux conclusions de la régie , la coulis cation 
des objets saisis, et la condamnation d'amende, 
avec dépens, telles qu'elles avaient été prononcées 
par le j ugcinentdu tribunal correctionnel de Roçhe- 
ohouartdu agnov. 1819; — Considérant que, néan- 
moins, cette cour, par son arrêt du 25 fév. 1820, 
rendu en sa chambre des appels de police correc- 
tionnelle , a réformé ledit jugement, déchargé Ro- 
beline des condamnations y portées, et condamné la 
régie aux dépens ; — Considérant qu'eu vaiu , pour 
arriver à juger de la sorte , elle a mis en avant que 
le préveuu n'a oommis ni voulu commettre de 
fraude} — Que les faits matériels, légalement cons- 
tatés par le procès-verbal des employés, sont la 
seule ohose que les tribunaux doivent voir pour en 
faire la comparaison avec la loi; et que, toutes les 
fois que la loi les a érigés en contravention , eu y at- 
tachant telles ou telles peines, il ne rcslcplus aux 
juges qu'a prononcer ces peines ; — Que la question 
de fraude est hors de leur compétence; que la mo- 
ralité des faits de contravention est dans le domaine 
spécial de la régie, qui seule a le droit de l'examiner, 
comme étant seule autorisée à transiger avec les 
contrevenant; — Considérant qu'en vaiu la cour de 
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Lîmopcs a basé la prétendue absence de fraude, «oit 
nur l'allégation faite par la fille du prévenu, que 
les dix litres de vin étaient du vin gris nouveau et 
destiné 4 ouiller la pièce de a heot. , soit sur l'usage 
observé dans le pays , «oit sur ce que cette pièce 
n'avait pas été jaugée par les employé , soit sur ce 
que le sieur Robeline aurait été absent de ohex lui 
lors de l'arrivée de la pièoe et du quartaut, soit sur 
ce que le quartaut aurait été plaoé ostensiblement à 
oolé de la pièoe, soit sur l'allégation que les dix 
litres du quartaut avaientété extraits de la pièce 
pour que le vin qu'elle contenait ne fermentât point 
dans le transport; soit eu tin sur ce que l'extrême 
modicité du prix d'achat desa bect. de vin excluait 
l'idée que , pour les dix litres , le sieur Robeline 
eût voulu s'exposer auxsuites d'une contravention ; 

— Qu'en e£Tet , ces oiroonstanoes , qui n'étaient re- 
latives qu'à l'intention de frauder, qui pouvait 
avoir ou n'avoir pas aoootn|>açné les contraventions, 
n'en détruisaient pas le fait , puisqu'il demeurait 
toujours constant qu'il n'avsit pas été représenté 
d'expédition pour le quartaut, et que oe vaisseau 
était d'une contenance inférieure a un hectolitre ; 

— De tout quoi il résulte que l'arrêt dénoncé «.for- 
mellement violé leadits art. 6 , 53 , 58 et 96 de la loi 
du 08 avril 1816; — Casse. 

Du 6 avril i8ao. — C cass. ; sect crim. — 
M. Barris , prés — M. Bailly , rapp. 

Le simple déplacement des boissons, fait par 
l'acheteur de l'intérieur à l'extérieur de l'édifice où 
les boissons étaient placées, donne lieu à la per- 
ception du droit de circulation. L'acheteur est 
donc obligé de se munir de l'acquit-à-caution , 
congé ou passavant prescrit par la loi, sans 
pouvoir prétendre que c'est l'enlèvement seul et 
non le chargement qui donne ouverture au paie- 
ment du droit. 

(Contrib. înd. C. Guillaume.) 

LA COUR, — sur les oonol. de M. Hua , avocat 

g£ n . ; Vu les art. 1" et 6 de la loi du 38 avril 

1816; —Attendu que, par ces artioles, l'accep- 
tion légale des mots enlèvement ou déplacement 
est clairement déterminée; — Que, d'après l'arti- 
cle I er , le déplacement, comme l'enlèvement, 
donne lieu à la perception du droit de circulation ; 
d'où il »uit que cet effet doit résulter du simple 
déplacement des boissons fait par l'aoheleur, de 
l'intérieur A l'extérieur de l'édifice où les boissons 
étaient placées; — Que , par l'art. 6 , l'enlèvement 
des boissons , ainsi que leur transport d'un lieu 
dans un autre, imposent également à l'expéditeur 
et A l'acheteur l'obligation de faire une déclaration , 
et au oouducteur, celle d'être muni d'un congé ou 
d'un aoquit-à-caution, ou d'un passavant pris au 
bureau de la régie : d'où il suit que ces obligations 
sont imposées lors de l'enlèvement effectué de l'in- 
térieur A l'extérieur de l'édifice, et avant que le 
transport à la destination s'ensuive, tout comme 
lorsque ce transport s'est ensuivi ; — Et attendu que, 
dans l'espèce , il était constaté par le procès-verbal 
des employés , et non contredit par l'arrêt attaqué, 
non plus que par le jugement qu'il confirmait, 
que, le 10 juin 1820, Joseph Guillaume avait 



acheté du vin ohex l'adjoint de la commune de Où 1 - 
ly, et qu'il le transvasait dans nx tonneaux char- 
gés sur la charrette placée devant la maison de l'ad- 
joint; — Qu'il n'a point été établi, comme le pré- 
venu l'allé^unit devant le tribunal correctionnel , 
que le chargement fût fait dans l'intérieur des 
dépendances de l'habitation du vendeur; et que le 
procès- verbal portant que c'était au-devant de 
chez l'adjoint que les employés avaient trouvé la 
charrette chargée de six tonneaux où l'on transva- 
sait le vin , ce chargement fait à l'extérieur consti- 
tuait , dans le sens de la loi , le déplacement ou 
l'enlèvement ; — Que , dès- lors , la disposition de 
l'art. i« r , sur la perception du droit de circulation , 
et celle de l'art. 6, sur l'obligation de prendre l'ao- 
quil-A-oaution , le congé 00 le passavant , étaient 
npplieablea; — Que, néanmoins, il est constaté 
par le procès-verbal susénoncé, et non contredit 
par l'arrêt attaqué, que le prévenu, sommé, à 
deux reprises, d'aller prendre ses expéditions, s'y 
était refusé sous différens prétextes; — Que, pur 
ce refus, il s'était constitué en contravention aux 
art. t«*et 6 de loi du 28 avril 1816, et avait en- 
couru la condamnation A l'a mende , ordonnée par 
l'art, iode la même loi; — Que, cependant, l'ar- 
rêt attaqué a confirmé le jugement de 1 ™ instance , 
déclarant la régie non recevante dans sa demande 
en condamnation A l'amende contre le prévenu, 
sous prétexte que le vin était chargé, mais non 
enlevé; et que la disposition de la loi, parlant 
de l'enlèvement et du transport , ne pouvait s'éten- 
dre au simple chargement; en quoi cet arrêt a violé 
les art. i"et6dela loi du 38 avril 1816; — Causa 
l'arrêt de la cour de Besançon, chambre des apps-U 
de potioe correctionnelle, du ao mars 1821. 

Du 10 juillet i8ai. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Ollivier, rapp. 

Le conducteur de boissons ne peut suppléer , 
par la lettre de voiture , à l'expédition qui doit 
toujours accompagner son chargement, lors 
même qu'elle serait ênonciative de Vacquit-à- 
caution nécessaire à la régularité du transport. 

La contravention est encourue, dès que r 'expé- 
dition n'est pas représentée à la première ré luisi- 
tion des employés : c'est donc contrevenir à la loi 
que de décider que, dans le cas d'exhibition 
d'une lettre de voiture ênonciative d'un acquii-à- 
cauiion, les employés n'ont que le droit de mettre 
les boissons en dépôt jusqu à la représentation 
de cet acquit. 

(Contrib. ind. G Bauboul.) 

LA COTJR , — sur les conol. de M. Hua , avocat 
gén.; — Vu l'art, afi du décr. du i* 1 ' genn. an 1 3 , 
et les art. 6et 17 de la loi du 28 avril 1816; — At- 
tendu qu'il était constaté par le procès-verbal de 
i« r nov. 181 8, affirmé le lendemain que, sur les 
demandes et observations faites par les employés 
au voiturier Bauboul, relativement à la représen- 
tation de l'acquit-à caution qui devait accompa- 
gner les deux caisses de liqueur qui sont l'objet du 
procès , et sur l'insuffisance de sa lettre de voiture, 
oc voiturier leur fit la même réponse que celle 
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qu'il remit de faire au receveur particulier, c'est- 
à-dire que le nommé Vissé, de qui il tenait lcsdites 
caisses , ne lui avait remis autre chose que ladite 
lettre de Toiture , et que , ne saebaut pas lire.il se 
croyait eu règle avec oette pièce. 

Que , d'après cette réponse du roitarier, consi- 
gnée dans un procès-verbal régulier, le quel faisait 
foi en justice, il était constant que Bauboul n'était 
pas porteur de raequit-è-caul ion; qu'il ne put, 
par conséquent, en faire la représentation aux em- 
ployés qui la requirent , et qu'il ne leur exhiba que 
la lettre de voiture , qui fut visée et paraphée par 
eux ; que dès-lors oe voiturier était en contraven- 
tion aux dispositions de l'art. 17 précité, contra- 
vention qui avait autorisé la saisie des deux cais- 
ses , et qui devait donuer lieu à la confiscation et à 
l'amende portée par la loi; — Qu'au lieu d'avoir 
prononcé ces peines , le tribunal correctionnel de 
Saint-Fiour , statuant sur l'appel du jugement du 
tribunal de Mauriac, a annulé le procès - verba ! 
et la saisie par des motifs qui sont inconciliable* 
avec les dispositions positives de la loi précitée, et 
avec l'objet qoe le législateur s'est proposé ; — Qu'il 
faudrait , en effet, conclure de ces motifs qu'il se- 
rait vrai en principe, i* que la remise qui aurait 
été faite tardivement des expéditions que les em- 
ployés avaient inutilement demandées, lors de 
leur procès-verbal, dont le voiturier n'était même 
pas alors porteur, suffisait pour faire présumer 
l'innocence du prévenu , ou au moins qu'A défaut 
par l'administration d'avoir fait constater l'époque 
et la voie de cette remise, il serait présumante 
qu'elle avait été faite en même temps que la lettre 
de voiture, c'est-à-dire à l'instant du procès -ver- 
bal ; a° qu'en supposant que l'acquit-A-caution n'eût 
pas été représenté et remis de suite, l'énonoiation 
qui eu était faite dans la lettre de voiture, qui fut 
représentée par le voiturier, suffisait pour qu'il ne 
put pas être constitué en contravention , et qu'alors 
lesefnpJovés n'avaient pas le droit de saisir les deux 
caisses de liqueur, mais seulement de les mettre 
en dépôt , jusqu'à la représentation dudit ncquit-à- 
caation; — Attendu que ces raisonnemens du tri- 
bunal de Saint-Flour portent à faux sons tous les 
rapports ; que la loi veut expressément que tous 
conducteurs de boissons soient porteurs des con- 
gés, passa vans etacqaits-à-caution, sous peine de 
saisie des boissons ; que , par cette mesure , le lé- 
gislateur a voulu assurer la perception du droit, 
r-réveuir toute fraude, et principalement empêcher 
le double, peut-être même le triple usage des ex- 
péditions ; — Kn second lien , que le procès-verbal , 
qui devait faire foi en justice, qni n'a même pas 
été démenti, ayant constaté, par la réponse du 
voiturier, qu'il n'avait pasd'aoquit-à-caution, mais 
«colenu-nt une lettre de voiture, qu'il remit à 
l'instant aux employés, le tribunal de Saint-Flour, 
qui a adopté les motifs des premiers juges, n'a pas 
pu dire, sans violer la foi due au procès-verbal , 
qseles circonstances faisaient présumer que l'ao- 
«ait-è-caution avait été remis en même temps que 
la lettre de voitore; — Eu troisième lien, que 
f'éooaciation vague d'un acquit-à-oaution, sans 
rn rapporter la date, ni l'indication du bureau 
d'où il est émané , faite dans une lettre de voiture 
<jui n'est que l'ouvrage de l'expéditeur, ne peut 



jamais tenir lieu des expéditions légales exigées 
pour la régularité du transport des boisions; que 
ce serait méconnaître l'esprit et la lettre de la loi 

3ue de décider que , dans le cas de représentation 
'une lettre de voiture énonoialive d'un acquii-à- 
caution, 00 dans d'autres circonstances à peu près 
semblables , les employés n'auraient que le droit 
de mettre les boissons en dépôt jusqu'à la repré- 
sentation de l'aequit-A-oaution ; — Que , bien loin 
de trouver une semblable disposition dans la loi , 
on y voit, au contraire, qu'après avoir prescrit 
impérativement à tous conducteurs de boissons 
d'être porteurs des expéditions , et de les représen- 
ter, à toute réquisition des employés , le législateur 
a dit positivement qu'à défaut de celte représen- 
tation des expéditions, les employés saisiront le 
chargement ; que oette disposition est indépendante, 
et qu'elle n'a rien de commun avec les autres dis- 
positions du même article, qui concernent , soit 
le chargement qui présenterait par lui-même un 
autre genre de fraude ou de contravention , soit des 
marchandises faisant partie du même chargement 
qui ne seraient pas en fraude ; — Casse. 

Du aa nov. 1821. — C. casa. ; sec t. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Chaste, rapp. — MM. Roger 
et Duprat , av. 

amt. 9. — De la validité de» congés, etc. 

L'acheteur têt responsable de l'inexactitude du 
congé délivré sur la déclaration du vendeur. 

Cette contravention entraine la confiscation et 
l'amende. On ne peut y appliquer la disposition 
toute spéciale de l'art. 3a de la loi du a$ avril 
1806, qui, en cas d'évaluation trop faible des 
boissons déclarées, n'ouvre à la régie d'autre 
droit que celui de les retenir pour son compte, 
au prix déclaré, augmenté d'un cinquième. 

Les tribunaux doivent suppléer d'office aux 
moyens omis par la régie. 

(Contrib. ind. C. Baxergue.) 

En 1806, les préposés trouvèrent chez le sieur 
Baeergue, aubergiste à Fa u gères , un tonneau de 
cidre qu'ils reconnurent être de la oapaoité de 1? 
hectolitres 54 litres. Le congé exhibé par Baxergue 
ne portait que o, hect ni litres. Il allégua pour ex- 
cuse qu'il avait acheté le tonneau pour cette con- 
lenanoe, ignorant qu'il lut d'une plus grande ca- 
pacité : qu'an surplus, la déclaration ayant été 
faite par son vendeur, ce dernier seul en devait être 
responsable. Enfin, il offrait de payer le surplus 
des droits dus à la régie. — 19 sept. 1806, arrêt 
ounfirmalif de la cour criminelle d'Ille-et-Vilaine 
qui déoharge le prévenu de la contravention. 

ARRÊT. 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Giraud, 
subst.; — Vu les art. 22 , a5, 26, 32 et 37 de la 
loi du 24 **ril 1806; — Vu aussi les art. i",aet 
34 du règlement du 5 mai suivant; — Et attendu 
que, d'après les art. aa, a5 , af> et 3; de oette loi , 
les acheteurs sont tenus do fairo la déclaration 
exacte de la quantité des boissons qui leur sont 
vendues, et d'en payer le droit avant de les cnle- 
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ver; — Et que oetta déclaration , quand elle est 
faite par le vendeur, est censée l'être par l'acheteur 
lui-même , dont le reudeur n'est alors que l'agent 
et le mandataire, lequel rend l'acheteur respon- 
sable de l'inexactitude de oette déclaration, et pas- 
sible des peines qu'elle entraîue ; — Attendu que 
toute déclaration de quantité qui n'est pas exacte, 
cesse d'être la déclaration dont parle l'art, i«" du 
décret, et donne tout ensemble lieu à saisie , d'a- 
près son art. a , et par suite à la confiscation et a 
l'amende, aux termes de l'art. 34 de ce décret , qui 
se réfère à l'art. 37 de la loi; — Attendu que la 
déclaration de quantité faite dans l'espèce est 
inexacte, en oe qu'elle fixe à 9 hect. 71 litres la 
contenanoe de la pièce de cidre vendue; — Qu'en 
conséquence de l'inexactitude de celte déclaration , 
cette pièce de cidre a été valablement saisie par les 
j) reposés aux droits réunis , et qu'il y avait lieu de 
prononcer la confiscation et l'amende auxquelles 
la régie avait conclu; d'où il suit qu'en donuaut 
main-levée de la saisie de oette pièce de cidre , et 
eu refusant l'amende et la confiscation requises, 
l'arrêt attaqué a violé notamment les dispositions 
des art. 1", a et 34 du décret et 37 de la loi du 
34 avril; 

Attendu que la faoulté accordée par l'art. 3a de 
cette loi à la régie, de retenir les boi.-sons pour son 
compte au prix déclaré, on payant le cinquième en 
sus, option à laquelle cet arrêta borné, dans l'es- 
pèce,tous les droits de la régie, parsuite de l'inexac- 
titude de la déclaration , ne se réfère qu'au cas où 
la régie soupçonne que la valeur déclarée n'est pas 
é^ale à celle à laquelle devraient naturellement s'é- 
lever les boissons vendues, et non à celui où la 
véritable quantité de cette boisson n'a pas été lidè- 
ienient déclarée ; et qu'il n'y a de vraimeut ap- 
plicables au oas de la non déclaration de la véri- 
table quantité, que les articles précédemment rap- 

Felés tant de la loi que du décret;— D'où il suit que 
arrêt attaqué a faussement appliqué, au oas de la 
fausse déclaration de quantité, la disposition de 
cet art. 3a , qui ne regarde évidemment que la 
fausse déclaration de valeur; 

Attendu, d'ailleurs, que cet arrêt a suppose, 
contre toute vérité, que la régie avait borné ses 
conclusions à la violation du seul art. 17 de la loi 
du a4 avril, tandis que, soit par son exploit in- 
troductif d'instance, soit par son aote d'appel , elle 
avait articulé expressément des contraventions à 
d'autres articles tant de cette loi que de ce décret , 
et requis les condamnations qu'ils autorisent ; et 
que, même dans cette hypothèse, la cour de jus- 
tice criminelle qui a rendu cet arrêt , devait, in- 
dépendamment de toutes conclusions de la régie*, 
suppléer d'office les moyens qui auraient été omis 
par elle ; — Casse. 

Du 6 nov. 1806. — C. cass. ; seot. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Babille, rapp. 

Le congé représenté par le capitaine d'un na- 
vire, est inapplicable aux vins de son charge- 
ment, s'il e»t contredit, soit par les déclarations 
faites par le capitaine au moment de la saisie, 
soit par la preuve écrite résultant d'une facture 
et a' un compte produits par lui, et attestant un 
vendeur autre que celui désigné dans le congé. 



(Contrib. ind. C. Cabutlo.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot , 
subst. ; — Vu l'art. 16 du déor. du i"germ. an t3 ; 
les art. a6 , a8 et 3; de la loi du g£ avril 1806 ; 

— Considérant que , lors du procès-verbal de la 
saisie du G octobre 1806, J.-B. Cabutto, capitaine 
de navire, reconnut formellement qu'il avait 
acheté à Marseille, du sieur Payan, négociant de 
cette ville , la quantité de vin chargée sur le na- 
vire; — Que Cabutto ne put néanmoins représen- 
ter aucun congé qui justifiât la déclaration et le 
paiemeut des droits de oette vente , quoiqu'il affir- 
mât être muni du congé; — Qu'il se trouva le len- 
demain dans la même impossibilité, malgré les 
recherches qu'il déclara avoir faites dans son na- 
vire; — Qu'il ajouta même alors qu'il ignorait 
s'il avait égaré ce titre, ou bien si Payan, son 
vendeur, avait oublié de le lui remettre; — Qu'il 
déposa , entre les mains des préposés , une facture 
datée du 9 septembre 1S06, constatant que le vin 
lui avait été vendu par Payau , à qui il apparte- 
nait; — Qu'il remit, en outre, aux préposés, le 
compte relatif à cette vente, par lequel il était re- 
connu débiteur, envers Payan, son vendeur, delà 
somme de 468 liv. 8 sous 6 deu., pour le prix du 
vin , en y comprenant la somme de 3 liv. 1 1 sous 
pour le jauge et le droit communal ; — Considé- 
rant qu'il n a été représenté aucun congé relatif à 
cette vente faite à Marseille par Payan , quoiqu'elle 
fût parfaitement établie tant par les déclarations 
réitérées de Cabutlo, consignées dans le procès- 
verbal, que par les pièces par lui remises aux pré- 
posés; — Que Cabutlo a été néanmoins acquitté, 
sur le fondement de la représentation faite posté- 
rieurement d'un congé relatif* une vente consen- 
tie en faveur de Cabutto , dans la commune de 
Cuges, par la dame Gravier, pour le prix de 171 f r . 
75 cent.; — Que la cour, dont l'arrêt est attaqué , 
en identifiant ces deux veutes totalement différen- 
tes , s'est mise en opposition, soit avec les déclara- 
tions faites par Cabutlo lui-même , lors du procès- 
verbal de saisie, soit avec la fnotureet le compte 
par lui exhibés , qui établissaient invariablement 
que le vin transporté sur le navire avait été vendu 
a Marseille par Payan, pour le prix de 468 lir. 
8 sous tiden., et non dans la commune de Cuges \ 
par la dame Gravier, pour le prix de 171 fr. 75 c .\ 

— Que cette cour a violé, par conséquent, les ar- 
ticles ci-dessus cilés , en acquittant Cabutto, quoi- 
qu'il ne représentât aucun congé relatif à la vente 
à lui faite à Marseille par Payan; — Casse. 

Du a4 avril 1807. — C. oass. ; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Vergés, rapp. 

Le débitant qui, pour justifier de l'introduction 
légale des liqueurs trouvées chez lui, présente un 
congé qui n est point à son nom, ou qui indique 
une quantité moindre que celle constatée par le 
procès-verbal de saisie, n'est point recevable à 
prouver que cette différence, dans les énotteiations 
du congé, est le fruit d'une erreur. 

(Contrib. ind. C. Chapelle.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, av. 
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gén.; — Va les art. a6, a8 et 37 du déc. dn rx\ 
avril 1806; — Et attendu, i° qu'il est constaté , 
par un procès-verbal régulier, qu'il a été trouvé , 
par les pn : poséi de la régie , dans la oave d'Adrien 
Boran, dit Cliapelle, cabarelier, une futaille con- 
tenant en boisson de geuiévre aa5 litr., de l'intro- 
duction de laquelle ils lui ont demandé de justifier 
par congé-, et que la présentation par lui faite d'un 
congé , sous la date du 6 nov. 1806, énonciatif de 
100 litre* de genièvre seulement, vendus par Bi- 
nard à Champion , cabarelier, n'est applicable ni à 
la personne de Chapelle, ni à la pièce de aa5 litres 
trouvée cbea ce deruier ; a° Que ce n'est pas par 
des allégations d'erreur dans la dénomination de 
l'acbeteuret dans la désignation delà quotité de la 
liqueur, qu'on remplit le vœu de la loi; que la 
contravention , dans cette matière, s'établit par le 
seul fait que les formalités prescrites n'ont pas été 
remplies, et que la bonne foi mémo de celui qui 
ne s'y serait pas exactement conformé, n'est point 
admise pour excuse; — D'où il suit que la cour de 
justice criminelle du Pas-de-Calais a contrevenu 
a la loi, par son arrêt du it janv. dernier, en ap- 
pliquant 4 la futaille saisie chez le cabaretier Cha- 
pelle, le congé par lui représenté, et eu ooutirmant, 
en conséquence , le jugement de police correoliou- 
nelle qui l'avait renvoyé de l'action contra lui in- 
tentée par la régie ; — Casse. 

Du 10 juin 1808. — C. oass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Vermeil , rapp. 

Tout congé qui contient une fausse indication, 
toit dans la personne de l'acheteur, soit dans le 
lieu de la destination , est nul. 

(Contrib. ind. C. Desmet.) 

| |LA COUR, — surlesconcl. de M. Pons, substit.; 
— Vu J 'art. i'« du décr. du 5 mai 1806 ; vu pareil- 
Jemeut l'art, a ; — Et attendu que le congé repré- 
«eulé aux commis, relativement a l'espèce de ge- 
nièvre dont il s'agit , ne contenait qu'une indica- 
tion fausse , eu oe qui concerne l'acheteur et le lieu 
de la destination, ainsi qu'il est établi par le pro- 
cès-verbal des préposés de la régie ; que la fausseté 
d'une déclaration en détruit l'eHet; qu'un congé, 
dans lequel on a fait insérer des déclarations faus- 
ses, ne renferme donc pas ce que la loi presorit; 
qu'il est donc nul; que, par conséquent , il y a eu 
contravention à l'art. 1" audit décret par Desmet, 
expéditeur de la futaille , et que la cour de justice 
criminelle de l'Escaut y a également contrevenu , 
en refusant de prononcer ooutre Desmet les peines 
par lui encourues ; — Casse l'arrêt rendu par la- 
dite cour, le i5 juin dernier. 

Du 39 juillet 1808. — C. oass.; seot. crim. — 
M. Bams, pr. — M. Vermeil , rapp. 

tty a contravention, lorsque le congé, repré- 
senté pour justifier de l'introduction régulière 
d'une quantité quelconque de boissons au domi- 
cile «fan débitant, inditlue, comme vendeur, une 
personne autre querelle déclarée par le prévenu 
ou la personne qui le représente. 



(Contrib. ind. C. Martin.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde nv. 
gén.;— Vu les art. i», a , 17 et 34 du décr. du 5 mai 
1806; — Attendu que, dans l'espèce, il résultait 
de la déclaration faite par la femme Martin, agis- 
sant pour son mari et le représentant légalement, 
ue c'était le sieur Derniaux qui avait vendu au- 
it Martin la pièce de cidre dout il s'agit ; — Que 
oette déclaration faisait foi jusqu'à inscription de 
faux contre le procès-verbal qui l'attestait; — Que, 
oependant , le congé représenté pour justifier de 
l'introduction régulière de ladite pièce de cidre 
dans le domicile de Martin , débitant de boissons 
eu détail, indiquait, comme vendeur, un sieur 
Thuaut ; — Que , dès- lors , ledit congé ne pouvait 
s'appliquer à ladite pièce de cidre, et que, par 
suite, la contravention matérielle se trouvait éta- 
blie ; — Que ce n'est pas aux tribunaux qu'il ap- 
partenait d'apprécier les faits particuliers allégués 
par les prévenus pour établir leur bonne foi , et 
que l'administration seule a le droit d'avoir égard 
aux circonstances qui peuvent rendre la contra- 
vention plus ou moins excusable; — Casse. 

Du 3 mars 1809. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Rataud , rapp. 

Itola. Arrêt» •emblible», 3 norembr* 1808, crim. c»m. — 
-Contrib. ind. C. Hubert, — J juillet 1810, crim. c». - 
là. C. V«le»bine. 

$. 1. Le débitant qui, pour justifier de Pintro- 
duction légale des boissons trouvées chez lui, pré- 
sente un congé qui n'est point à son nom, se cons- 
titue en contravention ( 1 V 

Le congé et la quittance du droit d'entrée , né- 
cessaires pour régulariser d'une manière certaine 
l'introduction des boissons, sont les seules pièces 
reconnues parla loi pour constater les acquéreurs 
et les destinataires : la preuve qu'il est intervenu 
une erreur de nom dans ces pièces, ne pourrait 
même résulter de la déclaration des préposés qui 
ont concouru à ces actes, ces agens étant sans 
qualité pour contredire devant les tribunaux, 
par des déclarations orales, l'effet d'opérations 
consommées. 

Il n'appartient qu'à la régie d'apprécier les 
circonstances atténuantes de la contravention. 

(Contrib. ind. C. V« Coumert.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot, 
subst. ; — Vu l'art. I er du décr. du 5 mai 1806; 
vu l'art. 17 du même décret; vu l'art. 19 du décr. 
du ai déo. 1808; — Considérant que les préposés 
de la régie ont constaté , par procès-verbal du ao 
oct. 1809, dans la cave de la V e Coumert, débi- 
tante de vin , domiciliée à Nîmes, deux futailles 
remplies de vin, qui n'étaient pas portées eu charge 
sur le portatif; — Qu'il résulte de ce procès-ver- 
bal que le geudre de la V« Coumert , interpellé de 
représenter le congé et la quittance du droit d'en- 
trée, eu a fait la représentation; — Que oes deux 

(1) DécUion MiabUbie , n m»i 1807, erim.caw. — Coairib. 
Ind. C. Schrâom. — M. Vermeil, rapp. 
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pièces , bien loin d'établir que la V* Coumcrt avait 
acheté oes vins et qu'elle en était destinataire , ont 
établi , an contraire , que ces vins avaient été ache- 
tés par une autre femme connue sous le nom de la 
Ve Mourgues , et qu'ils étaient à sa destination ; — 
Que, par conséquent, la contravention était dé- 
montrée; — Que, néanmoins, la cour, dont l'ar- 
rêt est attaqué, a admis les dépositions orales de 
quelques préposés, sur la demande de la V« Cou- 
mcrt, aux tins de prouver qu'il était intervenu 
une erreur de nom , soit dans le congé , suit dans 
la quittance du droit d'entrée; — Que cette cour, 
à 1 aide de cette preuve illégale, a appliqué à la 
V* Cou mert le congé et la quittance, qui, d'après 
les expressious littérales , ne s'appliquaient qu'à 
la veuve Mourgues, domiciliée à S 5 mes ; — Con- 
sidérant que le congé et la quittance nécessaires 
pour régulariser d'une manière certaine l'intro- 
duction des boissons , sont les seules pièces recon- 
nues par la loi pour constater les acquéreurs et les 
destinataires; — Qu'on ne peut appliquer, par 
conséquent , ces pièces qu'aux acquéreurs et desti- 
nataires qui y sont dénommés; — Qu'en admet- 
tant le système ooutraire, on favoriserait , en con- 
travention à la loi, des reventes faites sans paie- 
ment du droit établi, et par conséquent en fraude; 
— Considérant que les préposés de la régie n'ont 
un caractère légal que lorsqu'ils constatent des 
faits que la loi leur donne le droit de constater; — 
Que, lorsque les opérations que la loi leur a cou- 
liées sont consommées , ils sont sans qualité pour 
contredire devant les tribunaux , par des déclara- 
tions orales, l'effet des opérations déjà consom- 
mées ; 

Considérant qu'il appartient exclusivement à 
l'administration des dioils réunis, lorsque la con- 
travention est matériellement établie par les actes 
reconnus par la loi, d'appréoier les faits d'attéuua- 
tion, d'excuse et de bonne foi , et de faire , d'après 
les circonstances , telle remise qu'elle estime con- 
venal le; — Qu'en annulant la saisie, sur le fon- 
dement des déclarations faites après coup par les 
préposés , la cour, dont l'arrêt est attaqué , a outre- 
passé les bornes de ses attributions, qui étaient 
circonscrites dans le fait matériel de la contraven- 
tion ressortant des pièces légales , et violé les ar- 
ticles des décicts ci-dessus cités; — Casse l'arrêt 
rendu, le a8 dée. 1809, par la cour de justice cri- 
minelle du Gard. 

Du 8 fév. 1810. — C. cass.; secl. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Vergés , rapp. 

§. a. Il y acontravention , dès que les expédi- 
tions qui accompagnent un transport de boissons, 
contiennent une fausse indication dans la per- 
sonne du destinataire. 

Les congés et acquits ne sont pas tes seules 
pièces reconnues par la loi , pour marquer l'ex- 
péditeur et le destinataire : la présomption qui 
résulte de ces actes peut être détruite par les 
déclarations , aveux et autres faits recueillis et 
consignés dans de* procés-wrbaux réguliers. 

(Contrib. iud. C. Raveau.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Fréteau de 



Pény, av. gén.;— Vu l'art. a6 du décr. du 1" germ. 
an i3, et les art. G , 10 et 17 de la loi du a8 avril 
1816; — Attendu qu'il était démontré par toutes 
les circonstances rapportées au procès-verbal des 
préposés de la régie, du ai nov. 1817, régulier 
dans sa forme , dûment affirmé et non argué de 
faux, que les deux barriques de vin qui furent 
saisies étaient pour le compte de Raveau, auquel 
elles appartenaient; d'où suivait nécessairement la 
conséquence que les expéditions représentées , qui 
indiquaient la fille Nougaré comme propriétaire, 
contenaient une fausse indication de destinataire, 
ou bien que les expéditions étaient étrangères et 
inapplicables auxdiles deux barriques de viu ; — 
Que cette démonstration résultait , d'une part, de 
la déclaration du voiturier conducteur dudit vin, 
faite sur la première réquisition des préposés , qu'il 
était pour le compte dudit Raveau ; de la recon- 
naissance et de l'aveu positif de oelni-ci , que le- 
dit vin était pour lui , déclaration et aveu faits 
avant l'exhibition d'aucune expédition ; de l'insis- 
tance du voiturier après l'exhibition , dans sa pre- 
mière réponse , en disant que , si lesdites expédi- 
tions étaient au nom de la fille Nougaré, au lieu 
de celui de Raveau, c'était par erreur; du place- 
ment des deux barriques de vin dans une cave qui 
était à la disposition de Raveau ; de ses procédés 
pendant tout le cours des opérations des préposés, 
o'est-a-dire ses injures, ses menaces, ses violen- 
ces , ses emportemens, ses oppositions à ce qu'ils 
descendissent dans la oave , à ce qu'ils fissent la 
dégustation de ce qu'il nommait constamment son 
vin , et à ce qu'ils eu fisseut l'eulèvemeul ; procé- 
dés qui manifestaient l'intérêt qu'il mettait à dé- 
fendre sa propriété; et, d'autre part, de l'hésita- 
tion que l'on voit dans les réponses de la fille Nou- 
garé; de sa déclaration qu'elle n'avait point de clé 
de la cave où étaient déposées les deux barriques 
de vin ; de l'impuissance où elle s'est trouvée de 
déoliner les noms et la demeure de son prétendu 
vendeur, et le prix auquel elle avait acheté le vin, 
quoique Raveau affectât de nommer le vendeur à 
haute voix ; du défaut de facultés et de besoins de 
cette fille , pour faire une provision de cette es- 
pèce , dans un temps où le vin était excessivement 
cher, cette fille étant une simple couturière à la 
journée , et vivant seule dans une chambre de la 
maison de Raveau; —Attendu que tous les faits, 
déclarations et aveux, régulièrement et légalement 
constatés , formaient un corps de preuve de la pro- 
priété du vin dans la personne de Raveau ; qu'ils 
rendaient inapplicables les expéditions représen- 
tées, ou qu'ils démontraient la fausseté de Tiiidi- 
cation du destinataire qui y était établie ; et qu'en 
admettant , en principe, que les congés et acquits 
sont les seules pièces légales reconnue* par la loi 
pour marquer l'expéditeur et le destinataire , et 
que les aveux et déclarations de Raveau n'ont pu 
changer la propriété du vin légalement établie en 
faveur de la fille Nougaré , la cour de Bordeaux a 
ouvertement violé l'art. a6 du décret du i« r germ. 
au i3, qui veut expressément que les procès-ver- 
baux réguliers aient foi en justice, en ce que ladite 
cour a fait prévaloir des expéditions mensongères 
ou inapplicables, sur des faits, des déclarations et 
des aveux positifs qui étaient inconciliables avec 
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vœu du congé , chez un sieur Troussier , du même 

bourg , et avait dételé et emmené ses ohevaux ; 

Considérant que ce voilurier, sur la demande è 
lui faite, à qui il devait livrer les trois barriques 
du congé n° 4,001 , et qui lui en pavait la voiture , 
répondit aux préposés des droits réunis qu'il ne 
savait à qui il devait les livrer; qu'il était chargé 
pour le bourg de Céaulcé ; qu'il avait déchargé où 
on lui avait dit, et que c'était le sieur Legénisset 
qui lui en payait la voiture , ce dont ce dernier est 
cou venu ; — Cousidérant qu'avant l'arrivée du vin , 
les préposés qui l'avaient rencontré sur la route, et 
s'en étaient bit représenter le congé , avaient vé- 
rifié, chez le maire de la commune de Céaulcé, 
qu'elle contenait parmi ses habitans deux Trous- 
sicr, l'un nommé Pierre et l'autre Jean; mais que 
s'étant rendus aux domiciles de ces deux particu- 
liers , il leur avait été déclaré par Pierre et par la 
femme de Jean, en l'absence de sou mari, ne 
point attendre de viu, et n'en avoir acheté de qui 
que ce fût ; — Considérant qu'aussi personne n'est 
venu réclamer , au nom de l'un d'eux , les trois 
barriques au moment de leur déchargement ; mais 
qu'uu peu après ce déchargement , est arrivé un 
individu qui a dit au sieur Legénisset que Fran- 
çois Troussier, maire de la partie normande , de- 
meurant au village du Casseur, départ, de l'Orne, 
le priait de ramasser le vin qu'il viendrait chercher 
demain ; — Considérant qu'il suit de ces divers 
faits , constatés par le procès-verbal de saisie , en 
date dudit jour 19 nov., régulier en la forme et 
nou inscrit de faux, et notamment de cette récla- 
mation faite au nom d'un François Troussier du 
départ, de l'Orne ( tandis que le destinataire , dé- 
claré dans le cougé , était un sieur Troussier du 
départ, de la Mayenne ) , que ce congé contient 
fausse déclaratiou et fausse destination ; et qu'ainsi 
les trois barriques de vin , objet du congé, n° 4i°°* » 
ont été bien et valablement saisies par ledit procès- 
verbal ; — Considérant que, néanmoins, par son 
jugemeut du ao août 1811 , le tribunal correc- 
tionnel de Laval, ohef-lieu judiciaire du départ 
du la Mayenne , a rejeté la demande de la régie 
des droits réunis , qui , en conséquence de la saisie 
desdites trois barriques de vin, tendait à leur con- 
fiscation avec amende el dépens, et à la représenta- 
tion de ces mêmes barriques , ou au paiement de 
leur évaluation faite par le procès- verbal susdaté ; 
eu quoi ce jugement a formellement contrevenu 
audit art. i" du règlement du 5 mai 1806, sans 
pouvoir être justifié, soùs le prétexte adopté par 
le tribunal , que , le lendemain, sur un nouveau 
congé , le vin en question avait été conduit à sa 
destination , prétexte d'autant plus vicieux , qu'il 
ne pouvait aucunement faire disparaître la fausseté 
de déclaration et de destination constatée par le 
piooès-verbal de la veille ; — Casse. 

Du 4 jauv. 181a. — G cass. ; seot. crim. — 
M. Barris, pr.— M. Bailly , rapp. 

Le marchand qui , au lieu de faire parvenir 
à leur destination des boissons pour lesquelles il 
s'était muni d'un congé, les fait décharger chez 
lui , se met en contravention , sans pouvoir être 
excusé sous prétexte que la loi n'astreint à la 
déclaration, en cas d'interruption de transport , 



expédition» ; — Attendu que ladite cour a en- 
e violé la loi du 28 avril 1816, aux articles 
précités , soit eu appliquant au vin saisi des ex- 
péditions dont l'indication du destinataire était 
évidemment fausse, soit en décidant eu principe 
n'en supj>usaDt que les deux barriques de vin 
usseut pour le compte de Baveau , quoique sous 
le nom de la fille Nougaré, il n'y avait pas ma- 
tière à contravention; — Qu'il serait imixissible 
d'admettre nue telle doctrine sans contrevenir à 
la loi qui commande positivement l'énouciation 
des noms, prénoms et demeures des expéditeurs 
et destinataires dans les acquits, cougés, etc., 
et sans détruire la base du système de la per- 
ception des droits sur les boissons , eu ce que , s'il 
était permis, toléré ou considéré comme indifTé- 
reot , dans telles ou telles autres circonstances , 
arbitrairement appréciées par les juges, d'opérer 
Je mouvement d*s boissons sous des noms suppo- 
sés, on enlèverait aux préposés de la régie le prin- 
cipal moyen qui dirige leur surveillance, et qui 
les met en état de suivre la circulation des bois- 
sons et de découvrir les fraudes et les contraven- 
tions ; — ■ Casse ( 1 ). 

Du 18 juin 1819. — G cass.} seot. crim. — 
M. Bains , pr. — M. Chaslc , rapp. 

Lorsque des vins ont été expédiés sur un congé 
qui contenait une fausse destination, la saisie en 
doit être déclarée valable , encore que , sur un 
nouveau congé , les vins aient été conduits à leur 
destination véritable. 

(Contrib. ind. C. Legénisset. 

LA COLR, — sur les concl. de M. Lcooutour, 
av. grn.-, — \u l'art. I er du décret du 5 mai 1806; 
— Considérant que le congé, n° 4» 001 » délivré au 
bureau d'Angers , le 1 3 nov. 1810 , énonçait trois 
busses (barriques) de vin blanc en ceroles , pour 
être conduites , dans le délai de huit jours , à 
Staussay ( oc mot est mal orthographié , puisqu'il 
est demeuré constant au procès que Ion avait 
voulu indiquer Céaulcé), départ, delà Mayenne, 
chez le sieur Troussier , sans indication de pré- 
noms ; que ce viu était donc destiné à uu sieur 
Troussier, domicilié à Céaulcé, daus le départ, de 
la Mayenne ; — Cousidérant que Pierre Gauthier , 
voilurier de ces trois barriques de vin, étant ar- 
rivé, le 19 du même mois , à la nuit tombante , 
tu bourg de Céaulcé, départ, de la Mayenne , les 
y avait déchargées à la porte du sieur Legénisset 
(en même temps que trois autres bairiques desti- 
nées à celui-ci ) , au lieu de les conduire , selon le 



(0 t<i la cour reconnaît à la régie le droit d'établir, par ton» 
maveat, la fauaacte de» enoncialioo» du congé, eu ce qui con- 
trée le destinataire, tandi» que, dam l'arrêt qui précède, elle 
fcait au débitant la même faculté. Pourquoi le même acte e»t- 
v. , (s faveur de la régie, une preute irréfragable de ce qu'il 
ta«a*e, laadi* que , contre elle, il ne Corme plu* qu'une »im- 
preaompfion î S'il était ju»le d'accorder a la régie le droit 
« 'min de* indication* qui »ont le propre outrage de* indi- 
•idu iaUreare* a la tromper , pourquoi, en retour , ceux-ci ne 
•etkwit.il* pat admit a prou ter que le* déclaration* qui leur 
M ' 1 '<vv*twi «ont le fruit d'une erreur commit* par le* pré- 
poMa'Uijc ne jouit-il pet ici de Iropde fateur! On répondra 
qu'il tnfcmpiu» ordinaire au débit», de chercher à frauder 
le. droit* , qu'ans préposé* de commettre de. erreur». Soil; 

tuas «auront rendre jtutice à chacun. 
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que lorsque cette interruption doit durer plus dé 
3$ heures, si , d'ailleurs , les circonstances de la 
cause indiquent clairement que Us destination 
n'était que fictive. 

(Contr. ind. C. Michel. ) 

LA COTTR , — sur les concl. de M. Pons , av» 
gén.; — Vu les art. t et 34 du règlement du 5 mut 
1806 (art. 6 et 10, loi 28 avril i8iG)et l'art. 16 du 
décret du i« T nerm. an t3 ; vu aussi l'art, 2 dudit 
règlement du 5 mai (art. 17 , loi 28 avril 1816);—' 
Considérant que, sur déclaration faite au bureau 
des droits réunis de Turin , il y avait été délivré 
au sieur Joseph Michel , marchand droguiste , et 
auparavant marchand de boissons en gros , le 
14 nov. 181 1 , un congé pour enlever du dépôt de 
la même ville , à 1 1 heures du matin , un touneau 
d'esprit-de-vin de la contenance de 5go litres, qu'il 
avait énoncé avoir vendu au sieur Cortise , à ver- 
oeil , et s'était obligé à faire conduire , dans le 
délai de trois jours , A cette destination , en suivant 
la route ordinaire, et sans pouvoir s'en écarter , 
sous les peines portées par les réglemens; — Con- 
sidérant qu'on lisait , au dos de ce congé , que le 
tonneau y mentionné était sorti de l'entrepôt A 
trois heures et Hernie ; — Considérant que , par un 
procès-verbal rédigé le lendemain , en présence du 
sieur Michel , deux préposés des droits réunis ont 
certifié que , s'étant rendus dans son magasiu , le- 
dit jour 14 nov., A 4 heures et demie euviron , ac- 
compagnés du sieur Garita , commissaire de po- 
lice , ils y ont constaté non-seulement l'existence 
dudit tonneau , que le sieur Michel leur a dit avoir 
déposé dans la soirée , n'ayant pu alors le faire par- 
tir pour sa destination , mais encore que oe tonneau 
se trouvait placé d'une manière qut prouvait que 
le projet du sieur Michel était de le mettre en perce, 
puisqu'il était arrangé pour cela , le piètre ayant 
même déjA été rompu A l'endroit où se plaçait la 
Cannelle; — Considérant qu'il résultait de oes faits, 
consignés dans un procès-verbal régulier et non 
insent de faux , que la destination de Verccil 
n'était que fictive, et que, par conséquent, la 
déclaration du sieur Michel était fausse; ce qui le 
constituait en contravention A l'art. i« du règle- 
ment du 5 mai 1806, maintenu par l'art. i« r du 
décret du 11 déo. 1808 , et imposait aux juges sai- 
sis de la demande de la régie , fondée sur ce pro- 
cès-verbal , l'obligation de prononcer contre le 
sieur Michel la confiscation des 5gp litres d'esprit- 
de-vin , l'amende de ioo fr., et les dépens , aux 
termes de l'art. 34 précité du décret du 6 mai 1806; 
-—Considérant que, néanmoins, au lieu de pro- 
noncer de la sorte , la cour de Turin , oh. des ap- 
pels de police correctionnelle , a, par son arrêt du 
a sept. 18 ta , infirmatif de la sentence du tribunal 
correctionnel de la même ville, du 3 juin précé- 
dent , et en «'appuyant sur des prétextes qui ne 
pouvaient , sous aucun rapport , atténuer les faits 
de contravention matérielle , prouvés par ledit pro- 
cès verbal (1), déclaré la saisie mal fondée , or- 

(it La cour de Tarin l'était fond*», poar décharger le pré- 
eaeu de la cvulmeation, eur c« que la «jour du tonneau dont 
il «'a*il chas la tieur Michel n'était pa» été au-delà dr 14 heure», 
al aur net attire motif, qa« le conducteur ayant jujé plu* con- 



donné la restitution de la «onune que le sitar Michel 
ferait déposée pour caution du tonneau saisi , et 
cnudaroné la régie aux dommages-intérêts du sieur 
Michel et A tous les dépens ; — En quoi ladite cour 
a manifestement violé ledit art. 26 du décret du 
i" gerra. an i3, et les art. t et 34 du règlement 
du 5 mai 18065 — Casse. 

Du i3 nov. i8ta. — C. eass.; sec t. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp. 

Il y a absence de congé, dés qu'il y a congé 
inapplicable par l'indication d'un destinataire 
autre que le destinataire réel. 

A cet égard, ta déclaration du conducteur des 
boissons suffit pour établir la contravention , 
parce qu'il est le représentant nécessaire et légal 
du destinataire réel. 

(Contrib. ind. C. Datflhac. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Fréteau de 
Pény, av. gén.; — Vu les art. 1,6 et 10 de la loi 
du 28 avril 1816;— Considérant qu'il suit de ces 
articles que, toutes les fuis que le destinataire in- 
diqué dans l'expédition qui accompagne le trans- 
port de l'une des boissons mentionnées dans l'arti- 
cle i er ci-dessus cité, n'est point le vrai destina- 
taire, l'expédition est inapplicable A la boisson 
transportée, et que, par une conséquence irrésis- 
tible , celte Itoisson doit être regardée et jugée dé- 
nuée d'expédition légale , et voyager en contraven- 
tion auxdits articles de la loi du 28 avril 1816 , 
contravention que l'article 19 de cette loi punit de 
confiscation de la boisson, et de 100 A 600 fr., cTa- 
meude j — Considérant que Jeanne Arnaud , sur 
ui les 100 litres de vin rouge dont il s'agit ont 
té saisis par le procès-verbal des employés de U 
réfjiedes contributions indirectes, du 1 3 février 
1818, était la couductrice de cette boisson , pré 
posée A oet effet parle sieur Daulhac , destinataire 
indiqué dans le cougé par elle représenté ; qu'elle 
a déclaré aux employés saisissaus qu'elle était ser- 
vante du sieur Daulhac ; que le vin énoncé au 
congé était pour la veuve INauzière; que, si elle 
se prêtait au transport frauduleux de ce vin , c'é- 
tait d'après l'instigation de cette veuve; qu'au 
reste , elle n'avait exécuté que les ordres de sou 
maître Daulhac, qui seul tenait ta main à la fraude; 
— Considérant que cette déclaration prouvait 
la fausseté de la prétendue destination au sieur 
Daulbac, comme si elle était sortie de la bouche 
même de ce particulier, parce que les conducteurs 
de boissons sont , quant A la matière des contri- 
butions indirectes, des mandataires et des reprtS- 
sentans nécessaires des destinataires réels ou frau- 
duleusement dénommés dans les congés ou autres 
expéditions que oes conducteurs sont tenus d'exhi- 
ber aux employés; — Et attendu que , néanmoins, 
sous le prétexte que la déclaration faite par la fille 
Arnaud ne pouvait pas constituer , A elle seule , la 
preuve que le sieur Daulhac n'était pas le vrai 
destinataire du via qu'elle conduisait , le tribunal 

ernable de M partir que la lendemain, il était font naturel qu « 
Mâchai eût mieux aima faire décharger le tonneau oh ex lui 
pendant U «joe de lenroytr dene «oe auberga. 
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de police correctionnelle de Suint-FIour , chef-lieu 
judiciaire du Cantal , en cou fondant ainsi le* con- 
ducteurs de boissons aveo des tierces personnes 
étrangères et san.i mission, dont les déolarations , 
quoique consignées dans un procès-verbal , ne for- 
meraient point preuve de la prétendue contraven- 
tion, a , par son jugement en dernier ressort, du 
23 juin, 1818 , méconnu la faussuté de destination 
qui m motivé la saisie demi ils cent litres de vin ; en 
conséquence, a refusé de prononcer la ooulùoatiuu 
•t l'amende qui étaient l'objet de la demande t a 
fait , par suite , main-levée de la saisie au sieur 
Daulhac , et condamné la régie aux dépens , taut 
envers lui qu'envers la fille Arnaud; en quoi ledit 
tribun*/ a noie leadits »rt. I er , 6, IO «t 19 de la- 
dite loi do 28 avril 1816 {-.-Casse. 
Do a3 aTril 1819. — C. 
1, pr. — M. Bailiy, 



Un conducteur de boisions «s peut en faits h 
de charité ment chez, un individu qui n est point 
indique comme destinataire dans son cvngê , $'il 
n'a préalablement fait constater la nécessité , 
soit aune suspension de transport., soit d'un cJsan- 
gement de voiture ou de voiturier, soit d'un di~ 
pot provisoire. 

La débitant , propriétaire de boissons , qui les 
introduit è son domicile sur des expë<litions qui 
ne f indiquaient point pour < ' 



( Contrib. ind. C les sieurs Grave et VidaL ) 



Le 19 novembre 1818, un voiturier se 
au bureau de Moutauban, porteur d'un passavant 
délivré à Bordeaux, pour envoi, par Huberaou , 
lîquorisle , de 44 lu>res de liqueurs , à la destina" 
lion de MM. (jraye et conip. , uégociaus a Pou- 
ponne. La eircoujUnee que les sieurs Grave tien» 
neat leur maison ds commerce à Montauban , et 
non à Pouponne, fit soupçonner, sua employés que 
la destination établie au passavant était fausse. Us 
suivireatt de loin le voiturier , qui , après s'être arrêté 
quelque temps devant la maison Grave , rue Saint* 
1 ouu , s nu* doute pour y prendre des ordres, reprit 
bientôt sa routa , et arriva à Pouponne, où il dé- 
chargea ses deux caisses de liqueurs ohex le nom- 
mé Vidal , cnbaretier. Aussitôt les employés a'ap- 
proefurreut de la femme Vidal, et lui demandèrent 
ta représentation des expédition*. Elle leur ternit 
le passavant dont il a été parlé , en leur disant que 
les caisses étaient pour MM. Grave , qui l'avaient 
priée de les recevoir en dépôt. Peu satisfaits de 
cette réponse , les employés déclarèrent saisie des 
deux caisses , pour contravention è l'art. |3 delà 
loi du 28 avril 181G. La cour de Toulouse , saisie 
de l'appel d'un jugement du tribunal correction- 
nel de Montauban , qui avait prononcé la eoufis- 
catian des deux caisses , a fait main-levée de la 
aune, par les motifs , i«que le passavant représenté 
«ait conforme en tout aux quantités et qualités 
dci liqueurs contenues dans les deux caisses ; 
«•■ail avait été satisfait aux formalités prescrites 
posr feutrée et la sortie de Monlaubau ; 3» que 
le déiai axé pour J« transport n'était pas expiré au 
t de Ja saisie ; 4° q u « U réception des caisses 



faite par la femme Vidal , pour obliger les sieurs 
Grave, ne constituait pas un recélé ni une con- 
travention è l'art. 61 de la loi du 28 avril 1816; 
5° que le déchargement desdiles caisses, pour cire 
transportées à l'instant chez les sieurs Grave , par 
une c barrette à bœufs , ne formait par une contra- 
vention à l'art. 14 de ladite loi , puisqu'il n'y avait 
pas réellement suspension de transport , mais seule- 
ment ohangemeut de voiture nécessité par la situa- 
tion des lieux de la destination et la nature des 
chemina, — Pourvoi. 

AXRjfcT. 

LA COUR ,— sur lesoonol. de M. Hua , av. gén.-, 
— Vu les art. 10, i3 , 14, 53 et 61 de la loi du 
28 avril 1816; — Attendu que les deux caisses de 
liqueurs qui font l'objet du procès , et qui furent 
trouvées, le 19 novembre 1818 , introduites et dé- 
chargées dans le domicile du cabaretier Vidal , 
étaient saisissantes et sujettes è confiscation , et 
qu'elles devaient donner lieu è l'amende portée par 
la toi , soit qu'elles fussent considérées comme ap- 
partenant aux sieurs Grave, soit qu'on regardât 
Vidal comme en étant le propriétaire; — Qu'au 
premier cas, il y avait contravention aux art. i3 
et 1 4 de la loi ci-dessus rappelée, en ce que, si des 
circonstances quelconques avaient nécessité , soit 
une suspension de transport , soit un changement 
de voilure ou de voiturier, soit un dépôt provi- 
soire , les sieurs Grave auraient du en faire la dé- 
claration au bureau de la régie , à la sortie de 
Montauban , ou è un autre bureau , et ne paa 
soulTrir le déchargement et l'introduction de ces 
liqueurs cbex Vidal , avant cette déclaration et un 
permis de séjour ou de dépôt ; — Qu'au second cas, le 
cabaretier Vidal était en contravention aux art. 10, 
l3 , 53 et fii de ladite loi , pour avoir fait déchar* 
ger , introduit et reçu cbex lui lesdjtes liqueurs , 
sur des expéditions qui ne l'indiquaient point pour 
destinataire ; — Et qu'ainsi , sous l'un ou l'autre 
de ces rapports , la cour de Toulouse s violé la lui 
précitée , en ne prononçant pas la confiscation des 
deux caisses de liqueurs , et l'amende qui devait 
en être la suite ; — Attendu qu'en supposant que 
les défendeurs eussent eu leur faveur quelque ap- 
parence de bonne foi , ladite cour aurait dû laisser 
è l'administration à eu apprécier le mérite ; mais 
que le devoir des juges est d'appliquer exactement 
et rigoureusement les dispositions de la loi aux 
faits matériels de contravention que présente un 
procès •verbal régulier; — Casse. 

Du 10 décembre 1819. C cass. j seot. crim. — 
M. Barri* , pr, -~ M. Ouste, rapp. 



Les dispositions de la loi qui exigent que les 
expéditions t concernant l'enlèvement et le trans- 
port des boissons , expriment les noms et demeu- 
res des destinataires , et que les boissons soient 
conduites d Uur destination t comprennent tous 
les individus indistinctement , débitons de bois- 
sons ou non ; ainsi il y a contravention , lorsque 
le vin destiné t selon le congé , à un particulier , 
a été déchargé chet un autre , avec le vin des- 
tiné pour lui-même , quoique ni l'un ni Vautre 
ne soient débitons. 
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(Contrib. ind. C. Cocural. ) 

LA COUR , — sur les oonol. de M. flua , avooat 
gén. ; — Vu les ai t. 6 , 10, i3 et ig de la loi du a8 
avril 1816; — Attendu que la loi reut impérieuse- 
ment que les expéditions qui concernent l'enléve- 
meutet le transport des boissons, expriment les noms 
et les demeures des destinataires , et que les boissons 
soient couduites à leur destination ; — Que ces 
dispositions sont générales et absolues ; qu'elles 
comprennent indistinctement tous les iudividus , 
sans exception , soit qu'ils soient débitons de bois- 
sons , soit qu'ils no le soient pas, et qu'elles ont 
pour objet d'assurer la perception de Piaipôt, de 
mettre les préposés de la régie en état de suivre 
toutes les traces des transports de boissons , depuis 
le départ jusqu'au lieu indiqué pour la destina- 
tion, el d'empêcher la fraude qui pourrait être fa- 
cilement commise par interposition de personnes , 
si les précautions prises par le législateur n'étaient 
pas observées exactement; — Qu'il serait, en ef- 
fet , très-difnoile d'empécher ce genre de fraude, 
s'il était permis de changer, à sou gré, le lieu de 
la destination ou le destinataire , sans en prévenir 
les préposés , et de leur faire ainsi perdre les tra- 
ces de la direction des boissons ; — Attendu que , 
soit par ses propres motifs , soit par ceux des pre- 
miers juges , que le tribunal de Saint-Flour a 
adoptés , ce tribunal a méconnu les principes , en 
décidant , d'une part , que , quoique la barrique 
de vin destinée pour Bourdin eût été déchargée 
dans le domicile de Cocural, et qu'ainsi la des- 
tination indiquée par l'expédition n eût pas été sui- 
vie, il n'y avait néaumoius pas eu de contravention, 
en ce que ni Bourdin ni Cocural n'étaient débita ns 
ou marchands de boissons; et que ce n'était qu'au- 
tant qu'ils auraient eu oette qualité , que la fraude 
aurait pu cire présumée ; et , d'autre part , qu'il 
n'y avait pas eu changement de destination , puis- 
que Bourdin avait réolamé la barrique de vin comme 
lui appartenant ; — Que , d'abord , le tribunal de 
Saint-Flour a admis une distinction opposée au 
texte et à l'esprit de la loi, puisqu'elle soumet gé- 
néralement et indistinctement tous particuliers , 
débitons, marchands de boissons ou non, aux rè- 

ffles et aux formalités qu'elle a prescrites pour l'eu- 
evement , le transport et la destination des bois- 
sons; et , en second lieu , que le tribunal n'a pas 
pu dire qu'il n'y avait pas eu changement de des- 
tination , lorsqu'il était constant , au procès-ver- 
bal , que la barrique de vin déclarée à la destina- 
tion de Bourdin avait été déchargée dans le domi- 
cile , assez éloigné, de Cocural , avec la sienne ; et 

3ue la femme Cocural avait dans sa possession les 
eux expéditions, qu'elle représenta aux employés; 

— D'où il suit que le tribunal de Saint-Flour a 
ouvertement violé les lois ci-dessus rappelées ; — 
Casse. 

Du 16 novembre 1820. — C. cass. ; sect. crim. 

— M. Barris , pr. — M. Chaste , rapp. — M. Ro- 
ger , av. 

Il y a contravention , lorsque des boissons sont 
conduites à une autre destination que celle indi- 
quée par le congé. 

Va contravention ne peut être excusée , sur U 



motif que le destinataire n'a point de cave dans 
son domicile. 

( Contrib. ind. C. Chauvin. ) 



LA COUR , — sur les coocl. de M. Fréteau de 
Pény , av. gén. ; — Vu l'art. a6 du décr. du 1" 
gerra. an i3 ; vu aussi les art. 6, 10 et i3 de U 
loi du a8 avril 1816; — Attendu qu'il était cons- 
taté par le procès-verbal des employés de l'admi- 
nistration, du »4 février i8a3, affirmé le a5 , que 
lesdits employés, surveillant la consommation des 
débitans et le transport des boissons dans la ville 
de Louviers, aperçurent une voiture chargée de 
deux barriques de vin, qui était staliounée dans 
la oour de l'auberge du sieur Laroquettc ; — Que, 
sur leur réquisition, le conducteur leur représenta 
un congé délivré au bureau de Bercy, le ai dudit 
mois, n° i83o t portant destination desdites deux 
pièces de vin chez le sieur Chauvin, orfèvre à lou- 
viers. Les employés, suspectant cette destination, 
se postèrent de manière à ne pas perdre de vue la 
voiture ; ils la virent arriver vis-à-vis la maison 
dudit sieur Chauvin ; où elle séjourna plus d'une 
demi-heure, ensuite elle fut dirigée dans la rue 
aux Mouches , vis-à-vis le domicile du sieur Ja- 
tuain , cabaretier , où elle resta environ un quart- 
d'heure ; puis ayant été détournée, elle reprit sa 
première route jusqu'à la rue Tour-dcs-Halles , et 
s'arrêta eu face de la pharmacie du sieur Couli- 
beuf ; qu'enfin , ne trouvant pas le moyeu d'effec- 
tuer le déchargement , sans courir des risques, le 
voiturier détourna encore uue fois sa voilure ; il 
la dirigea sur la route qu'elle avait déjà parcourue 
dans la rue Tour-drs-Halles , dans oelleaux Mou- 
ches , et , étant parvenu au boulcvart du Charop- 
de-Foire, il arriva au chantier du sieur Celles , 
charpentier, dans lequel il se disposa à entrer , et 
déjà le cheval et partie de la voiture étaient eutrés 
dans ce chantier , lorsque les employés s'approoUc- 
rent. Alors oe sieur Chauvin, indiqué par lu congé 
comme destinataire des deux pièces de viu , inter- 
vint el déclara que le viu lui appartenait ; qu'étant 
logé en chambre et n'ayant pas de cave chez, lui , 
il venait déposer ledit vin chez le sieur Celles, 
jusqu'à ce qu'il pût le placer ailleurs ; et il con- 
vint qu'il ne tenait aucun local chez ledit telles , 
à titre de location verbale ou écrite; — Que le* 
employés considérèrent que le vin en cours de 
transport ayaut pris différentes roules , après avoir 
stationné plus d'une demi-heure devant la maison 
du sieur Chauvin, destinataire indiqué, el étant 
sorti de l'enceinte de la ville pour entrer dans un 
chantier dans lequel ledit Chauvin n'avait aucun 
usage, il en résultait que le voiturier avait changé 
la route de sa destination; que , dès-lors, il y avait 
eu circulation de boissons sans expéditions qui fus- 
sent applicables, et par conséquent contravention 
aux art. I er , 6, 10 et i3dela loi du 28 avril 1816; 
pourquoi ils déclarèrent la saisie des deux pièces 
de vin , de la voiture et du cheval; — Attendu 
qu'il résultait , en effet , de ce procès-verbal , ré- 
gulier et non argué de faux , d'abord que le congé 
représenté aux employés portait destination des 
deux pièces de vin dont il s'agit ohez le sieur 
Chauvin , orfèvre à Louviers ; que octte destiua- 
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lion ainsi indiquée, fat cousommi-e «a moment où 
la -voiture et le vin furent arrivés devaut la porte du 
domicile dudit Chauvin , daus lequel ledit vin au- 
rait dû être introduit , conformément au oonj;é qui 
l'accompagnait; qu'au lieu' de s'y conformer, le 
roi tuner , après avoir stationné pendant uuedcini- 
heare devant le logement dudit Chauvin , après 
avoir fait plusieurs tours, détours et stations, a sorti 
sa charrette de l'enceinte de la ville , et en chan- 
geant de route et de destination , l'a introduite dans 
un lieu étranger au sieur Chauvin, dans lequel il 
n'avait , de son aveu , aucun droit de jouissance ; 
— Que ce n'est pas sans de très-puissantes consi- 
dérations que le législateur a prescrit , d'une ma- 
nière absolue , d'énoncer dans les congés , etc., le 
lieu de la destination des boissons et la demeure 
du destinataire ; qu'il a voulu que les employés 
fassent mis eu état de surveiller et connaître le 
mouvement , le transport et les lieux de dépôt des- 
dtte* boisson* , afiu d'empêcher les fraudes que 
les debitans sont presque toujours enclins à com- 
mettre ; — Que , dans la supposition où le sieur 
Chauvin aurait été le véritable destinataire des 
deux pièces de vin , il n'ignorait point qu'il ne 
pouvait pas les loger dans sa maison , où il n'y 
avait pas de cave ; que , dès-lors , il aurait du faire 
énoncer , dans le congé , le lieu où il entendait in- 
troduire le vin , ou au moins en faire la déclaration 
au bureau de la régie, à Looviers, au moment où 
la voiture, étant arrivée devant sa porte, y est 
testée stationnée pendant une demi-heure; — At- 
tendu que de l'ensemble desdits faits il résulte évi- 
demment que ledit Chauvin était en contravention 
aux luis précitées, et que le tribunal correctionnel 
d'Evreox les a violées , en ne lui appliquant pas 
les peines qu'il avait encourues; — Casse. 

Du 14 mai i8a4- — C. cass. ; sect. orim. — 
M. Bailly, doy., pr. — M. Cbasle , rapp. 

C est ne représenter aucun congé que d'en re- 
présenter un qui a été délivré pour te transport 
d'une pièce de vin, sans énoncer la quantité 
exacte du vin transporté, ni le nom du destina- 
tatre. 

( Cou tri b. ind. C. le sieur Vigne. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, 
subst. ; — Vu l'art. 37 de la loi du ?4 * vr, l '806 ; 
les art. 1 , a, 17 et 34 du déc. du 5 mai 1806; — 
Considérant, en premier lieu, que ledit art. 17 
défend aux vendans en détail de recevoir dans leur 
domicile aucune boisson sans congé ou passavant, 
et tjuc le même article leur impose en même temps 
l'obligation de représenter lesdits congés et passa- 
vans au moment même des exercices des préposés; 
— Que, dans l'espèce, il a été oonstaté par un 
procès- verbal régulier et non attaqué par l'inscrip- 
Uvu de faux , i° qu'une pièce de vin a été trouvée 
dans le domicile de David Vigne , débitant de bois- 
ions, sans qu'au moment de la visite des commis, 
»1 ùt été fait représentation d'un congé ou passavant 
fektif a l*ditc pièce; a° que cette pièce, d'après le 
jaugeage qui en a été fait lors du procès-verbal de 
saine, oc contenait que 110 litres , taudis qu'il est 
reconnu, en fait, par l'arrêt attaqué, et d'après 



les pièces produites , que la pièce de vin pour le 
transport de laquelle un congé avait été délivré, 
contenait 137 litres; et qu'ainsi le congé, tardive- 
ment représenté à l'audieuce, ne s'appliquait pas 
même à la pièce de vin saisie ; qu'il suit de ces faits 
ainsi constaté*, que ledit David Vigne était, sons 
tous les rapports, en contravention .directe audit 
art. 17 du déc. du 5 mai tSi>6, et que conséquetn- 
ment il ne pouvait échapper aux peines établies 
par la loi ;— Considérant , en second lieu, que, 
pour qu'un congé soit régulier, il faut, suivaut 
l'art. i rr dudit décret , qu'il contienne une déclara- 
tion exacte de la quantité des boissons , ainsi que 
des noms et demeures de ceux qui doivent recevoir 
chex eux les mêmes boissons; et qu'en oas de con- 
travention , l'art, a du même décret autorise la 
saisie ; — Que , dans l'espèce , le congé qui a été 
délivré pour le transport d'une pièce de vin , en le 
supposant applicable n la pièce de vin saisie, n'é- 
nonce ni la quautité exacte du vin -transporté, ni le 
nom dudit David Vigne , daus le domicile duquel 
le vin a été trouvé ; que , sous ce rapport encore, il y 
avait contravention audit art. i« du décr. du 5 mai 
1806; —Que, uéanmoius, la cour de justice cri- 
minelle qui a rendu l'arrêt dénoncé, a renvoyé 
ledit David Vigne de la poursuite intentée contre 
lui par la régie , a raison desdites contraventions ; 
d'où il suit que ladite cour a manifestement violé 
les dispositions des ditférens articles ci-dessus ci- 
tés; —Casse l'arrêt de la cour de justice criminelle 
de la Drôme, du 37 mai 1809. 

Du i er sept. 1809. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Bussohop , rapp. 

§. 1 . Le conducteur de boissons qui représente un 
congé , annonçant une quantité inférieure à celle 
contenue dans le tonneau auquel il l'applique , 
encourt la saisie , nonobstant qu'il prétende que 
la différence est le fruit d'une erreur commise par 
le buraliste qui a délivré le congé ; sauf, s'il 
y a lieu, son action en garantie contre cet em- 
ployé. 

( Contrib. indir. C. Chavannes. ) 

LA COUR ,— sur les concl. de M. Giraud Du- 
plessis, av. gén.; — Vu l'art. a6 du règlement du 
1er germ. an i3; — Vu aussi les art. 1 et a du déor. 
du 5 mai 1806 ; — Considérant qu'il résulte de ces 
deux artioles, que o'est sur la seule comparaison 
des quantités y énoncées , avec les quantités con- 
tenues dans les touueaux auxquels les voituriers 
ou les débitans prétendent appliquer ces congés , 
que les préposés doivent reconnaître s'il y a fraude 
ou contravention; et, eu cas d'affirmative, la cons- 
tater, saisir et dresser procès-verbal ; — Qu'ériger 
en principe un système contraire , ce serait ouvrir 
la porte à une foule d'abus, et favoriser l'impunité 
des fraudeurs qui auraient l'adresse de transporter 
ou d'introduire, au moyen d'un seul congé, plu- 
sieurs tonneaux de boissons de quantités différen- 
tes ; — Et que, s'il arrive au receveur-buraliste, 
qui délivre un congé, d'y énoncer une quantité 
autre que celle qui lui a été déclarée , o'est au dé- 
clarant à faire rectifier l'erreur sur-le-champ; mais 
qu'en se servant du congé tel qu'il est, il se met 
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nécesnaireoieDt riant le cas do la saisie ordonnée gnation, de oe que la date dn proces-verbal de aai- 

par ledit art. a du décret du 5 mai 1806 , sauf, s'il aie y aurait été omise ou laissée eu blanc, soit parce 

y a lieu , son action en garantie oontre le buraliste; que la loi ne prescrit pas d'y rappeler oette da>te , 

— Considérant, rn fait, que le procès-verbal du soit parce que l'esploit d'assignation dont il 

ia déo. 1810 , sur lequel la régie des droits réunis gît est rédigé de manière que ni lo prévenu ni la 
avait Fondé sa demande oontre J.-L. Chavannes, justice n'ont pu ignorer l'objet de la demande, et 
était régulier, dûment affirmé, non inserit de faux, qu'il s'agissait de la suite delà saisie d'un tonneau 
et par conséquent faisait pleinement foi que lu ton* de vin, qui avait eu lieu ohez le prévenu , par un 
neau de vin saisi sur Chavannes renfermait un prooès-verbal affirmé le 9 août, dont il avait reçu 
excédant de 80 litres sur la quautité portée au congé copie ;— • Attendu qu'en confirmant l'annulation 
représenté a l'appui de la oiroulation de ce tonneau; dudit exploit d'assignation, qui avait été pronom» 
ce qui rendait ce congé inapplicable au tonneau cée par les premiers juges, le tribunal d'arrondis- 
en question, et suffisait pourenjustiBcr la saisie, sèment de Saint-Mihiel a commis unexoèsde pou- 
et pour que la demande delà régie dût être aoeueil- voir, et créé une nullité que la loi n'a point établie; 
lie;— Considérant que , néanmoins , oette demande —Attendu , sur le fond , qu'il résultait du proeéa- 
• été rejetée par l'arrêt de la cour de justice orimi- verbal du 8 août 1808, régulier dans sa forme, et 
nellc du Léman, du 7 fév. de la présente année 18 it; non attaqué, que le ooogé, représenté par le pve>- 
en quoi cette cour a oootrevenu aux artioles oi- venn, n'était point concordant avec le tonneau de 
dessus oités; — Casse. vin de nouvelle venue , trouvé cbei lui ledit jour , 
Du 5 avril 1811. — C. oass.; seot. orim. — dont la contenance s'élevait à 3 hect. a5 litres seu- 
M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp. * lement , et qu'il n'y avait qu'un seul tonneau , tan- 
dis que ledit congé portait énoneiation de deux 
$. a. Il y a congé inapplicable, dit que la pièces de vin contenant ensemble 4 hect. ; qu'ainsi , 
quantité de boissons trouvée chez un débitant le congé n'était pas applicable à oe vin de nouvelle 
ne concorde pat avec les énoneiation* portée» au Tenue; d'où il résultait que le prévenu était en coo- 
congé. travention à l'art. 17 du règlement du 5 mai; — 
La trantvation de bouton* par un débitant, Qu'en supposant qu'à l'aide du prétendu billet du 
Aors de la présence de» employé», ett une con- vendeur Spery , par lequel il aurait demandé , le 
travention. 6 août , la délivranoe d'un congé , au receveur hu- 
it en ett de même d'un débit de boitton*, raliste, et malgré la discordance qui existe entre 
avant qu'elles aient été déclaré et ou prit et en les énonoiations de ce congé et le vin trouvé chex 
charge. le prévenu, ou voulût néanmoins appliquer ce 
Une assignation n'ett pat nulle, parce qu'elle congé audit vin , le prévenu n'en serait pas menus 
ne contient pat en téte une copie du procès- en contravention aux lois et réglemens précitée, 
verbal, ou parce qu'elle n'en relate point ta date, soit pour n'avoir pas fait la déo la ration de ce vin 
quand, d'aillé urt , elle contient det indicationt do nouvelle venue, soit pour l'avoir transvasé de 
suffisantes , pour que la juttice ainsi que le pré- deux pièce* dans une, sans y avoir appelé les eora- 
venu ne puitsent te méprendre tur l'objet de la mis, soit pour avoir débité 75 litres, ou au moins 
demande. 35 litres , sans qu'ils eussent été pris en charge; 

— Casse. 

( Con trib. indir. C. Guerre.) Du 19 juill. 1811. — C osas. ; sec t. orim 

M. Barris , pr.— M. Chaale , rapp. 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Pons, av. gén; 

— Vu les art. a6eta8 du décr. du i« r germ. an i3, §.3. L'acquit-à-caution , oui n'ett point com- 

l'art. 34 de la loi du 24 avril 1806, et les art. 17 cordant avec letobjett du chargement , est nul t 

et a6 du décr. du 5 mai suivant ; — Attendu que et doit entralrter la saisi» det boitton* qui sont 

le procès-verbal des employés de la régie, du l'objet du transport. 

8 août 1808, a été rédigé en préseuoe du prévenu L'allégation du prévenu, qu'il a été forcé de 
Guerre, qui Ta signé après en avoir eu lecture, et laisser en route let partiet manquante!, pour e>n 
qu'il en a reçu copie à l'instant; que oe procès- opérer la transvasion, devenue nécessaire par 
verbal a été affirmé, Je même jour, devant le juge un coulage considérable, ne peut être admise 
de paix ; qu'ainsi, il est régulier dans sa forme ; — comme excuse qu'autant qu'eue te trouve justfi- 
Que l'assignation donnée , le 1 1 du même mois, par fiée par det procès- verbaux rédigée par let auto- 
deux des signataires du procès-verbal , était régu- rités localet(i). 
lière; que ni le décret du i* r germ. an t3, qui 

règle la forme de procéder eu celte matière, ni au- ( Contrih. indir. C. Goixet. ) 
curie loi ou règlement postérieur ne preacriveut de 

notifier une seconde fois au prévenu une copie du LA COUR, — aur le» concl. de M. Fréteeu de 

procès-verbal, eu téte de l'assignation; — Que, Pény, av. gén.; — Vu les art. to, 1 5 et 17 de ta loi 

d'ailleurs, le tribunal, dont le jugement est alla- du a8 avril 1816; — Attendu, en fait, qu'il résul- 

qué, n'a pas déclaré positivement et expressément tait du procès-verbal du 17 août 1818, que le ebar- 

que la oopie du procès-verbal n'avait pasétélrans- gement aaiai sur le nommé Goixet, conducteur, 

orite en téte de l' assignation ; qu'eût-il même fait consistait dans six petits barils contenant ensemble 

oette déclaration, il n'en serait pas résulté une 3o litres d'eau-de-vie, à 1 7 degrés et demi , et que 
nullité, puisque la loi n'en impose pas l'obligation ; 

— Qu'U ne résultait pas plus de nullité de l'assi- (o voj, .»ci. »m, i m prlueipu mm 1» force aw|rar«. 
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...ution qu'il représenta annonçait, an midi, pour enlever, dans le délai de deux „ 

contraire, sept barils, contenant ensemble 35 litres, de chez le sieur Cbaix, marchand de vins en gros, 

» 19 degrés et demi; que cet aoquit-à-oaution, 4 D6ct * de vin rouge, contenus dans 8 barraux. Ce 

u'étant point concordant avec ies objets du ohar ,e* passavant n'ayant pas paru aux employés pouvoir 

ment, ne lui était pas applicable; d'où il suivait s'appliquer an chargement, ils en déclarèrent la 

qu'il y avait contravention qui dounait lieu a la saisie au sieur Charpin. Mais le tribunal correc- 

t»isie , et par suite à la confiscation et à l'amende; tionnel de Grenoble en donua main-leVée, aur le 

— Que ledit Goiset oherohaà s'excuser, en disant fondement, 1- que le prévenu, muni d'un passa- 
que , s'étant apetçu en rooie que le septième baril vant pour 4 hect. , soutenait en avoir etlootué , en 
itiauq uaot coulait de manière à en rendre le traus- deux fois , le transport , et que dès -lors il n'y avait 
port impossible, il l'avait laissé pour le faire tram* pas eu de fraude de sa part ; a° que le peu d'inter- 
viwr , et qu'il se proposait bien de le rapporter à valle écoulé depuis le délai tixé par l'expédition ne 
snti prochain voyage; — Que le tribunal de police pouvait nullement faire présumer la fraude. — La 
corrcctMoaeUe d'Angers, et avec lui ta cour, ont oour de Grenoble, par arrêt du 39 nov. i8ai , con- 
reieté l'action de la régie, entre autres motifs , par "rma I» décision des premiers juges. 

celui qoe rien ne détruisait la sincérité de la décla- l*ourvoi par la régie, 
ration de Garxet snr l'impossibilité où il avait été 

de oharroyer le septième baril avec les six autres, Aanir. 
et qu'an contraire, tout justifiait la véraoilé de cette 

déclaration; — Attendu, endroit, qu'aux termes de LA COUR , — sur les oonol. de M. Fréteau de 

lart. i5 oi-desaos rappelé, cette déclaration de Péuy , av. gén. ; — Vu les art. 6 et 10 de la loi 

Goitet ne pouvait être jus ti Bée que par les moyens du a8 avril 1816; — Considérant que le passavant 

indiqués par cette loi, c'est-à-dire par un procès- représenté, le 8 août i8ai , aux employés de la 

verl>al rédigé, soit par les employés, soit par le régie des contributions indirectes, par le sieur 

maire ou l'adjoint de la commune voisine, qui Charpin, oaharelicr à Grenoble, rue Chenoise, et 

aurait constate l'accident allégué par ledit Goizct ; p*r lequel il a prétendu légitimer le transport qu'il 

— Attendu qu'en admettant cette prétendue ex- faisait de a hect. de vin touge renfermés dans 
cuse, sans qu'elle fût appuyée d'aucune preuve 4 p**'l* tonneaux, dits bnrraux, chargés sur une 
légale, la cour s violé ledit art. i5 , et que, d'ail- oharrette traînée par un homme de peine , énonçait 
leurs, l'arrêt attaqué ne peut être justifié par ses une quantité de 4 hect. devin rodge, conteWs 
autres motifs; — Casse 1 arrêt de la cour d'Angers dans 8 barraux, enlevés de ohex le sieur Chaix, 
du i5 nov. 1819. marchand en gros à Grenoble , rue Montorge , ledit 

Du 5 déc. i8m.— C. oass. ; sect. crim.— M. Bar- jour 8 août, pour être conduit rhe* le sieur Charpin, 

ris,pr. — M. Cbask , rapp. le même jour, dans le délai de deux heures; — Que 

ectte différence entre la quautité transportée et 

4- H y a absence de congé, dès qu'il y a congé la quantité portée au passavant, rendait cette expé- 

inappiicabl* por la différence trouvée entre la dition inapplicable au chargement de la oharrette; 

quantité transportée et celle relatée au congé d|où la conséquence que ce chargement était dénué 

d'expédition (1). d'expédition légale , oc qui constituait une oontra- 

La contravention existe , lors même qu'il serait vention formelle aux articles ci-dessus cités de la 




amttuu de paseavans qu'il avait de voyages à le 10, devant le juge de paix compétent ; — 
faire. Cousidérant que cet acte n'ayant été ni argué 

Lorsque Us contravention résulte de la compa- de nullité, ni inscrit de faux, il était du devoir 
raiion de l'expédition avec le chargement, les em- des juges d'acouei II ir la demande dont il a été 
pleyés n'ont aucune visite à faire chet le prévenu, la base, et , par conséquent , d'adjuger A la régie 
pour vérifier Ut fraude* les conclusions par elle prises, qui tendaient à 

la confiscation du chargement saisi , et à la con- 
(Contrib. ind. C. Charpin. ) damnation du prévenu à l'amende de 100 à 600 fr., 

établie par l'art. 19 de la loi susdatée, aveo dépens ; 

Le 8 août i8ai, deux employés de la régie 4 r* Qu '', ■* de cela la oour de 

Grenoble rencontrèrent, vers îes 7 heures et demie Grwwble, chambre des appels de police oorrec- 

dusoir, le sieur Charpin , oabaretier , qui faisait ^oonelle , a , par son arrêt du a 9 nov. i8ai dont a 

conduire à son domicile , dans une oharrette traînée **** demande la cassation , rejeté 1 appel que la 

par un seul homme, 4 barraux,ou petits tonneaux, ré * ,e aT ." U &™é du jugement du tribunal de police 

• enfermant ensemble 2 hect. de vmrougc. Sommé correc «onnelle de Grenoble, rendu contre elle le 

«ï«hiber l'expédition dont il devait être muni pour * out P^ent , et , par la confirmation ou elle a 

« transport , Charpin représent» un passavant qui P roo ° n . oée i de oc J«K««»«*. " "Vf ' e « eur ^ ,,Br P' n 

luia^délivré^lemêmejour^rheuresaprès Tj^ïUg 

qu'à la vérité, pour juger de la sorte, cette oour 



i-fb\îé i c i ^A t bt "« ^chw"^; '*,t\ e '^in\'û7 t iT ■'«» fondée , f sur ce qu'il était « consUnt que de 
^~.-*^/cu^ i0> • p.reil,transports,da.isl.vUledeGrenoble,nese 
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» faisaient d'une rue à l'autre qu'à bras d'homme , 
» sur une charrette ne pouvaot contenir que deux 
» hectolitres, et qu'il résultait effectivement du 
» procès-verbal que la voiture dans Inquelle les 
» deux hectolitres de vin saisis étaient transportés, 
» n'était traînée que par un seul homme; » a 6 sur 
oe que « 1rs employés auraient dù vérifier la fraude 



dans la catégorie des individus passibles des droits. 
Cette proposition , consacrée par un arrêt de la oour 
d'Orléans ( Voy. ci-après, p. 7$ ) • peut paraître , 
au premier abord, contrariée par un arrêt réoeut de 
la cour suprême, qui décide qu'un seul fait de 
vente en détail suffit pour autoriser la peroeptiou 
des droits; mais il est facile de ooucilier ces deux 



» par eux alléguée, par des visites faites tant chez doctrines. Oaus l'espèce soumise à la cour de c*s.«a- 
» le vendeur que chez l'aoheteur, pour constater tiou, il s'agissait d'uu individu soupçonné d'un 
a l'état de situation de leurs boissons, et qu'il n'é- débit frauduleux, et qui douuaità boire indialino- 
» tait pas constaté qu'ils l'eussent fait;» mais que tement à tous ceux qui se présentaient ohexlui. II 
ni l'un ni l'autre de ces deux motifs ur pouvait al- est clair que l'allégation de ce particulier qu'il ne 
térer le fait matériel constitutif de la contravention, vendait du vin que par hasard , ne pouvait eifaoer 
unique objet à examiner parles tribunaux; le sa contravention, parce qu'alors il faudrait décider 
premier , parce qu'il ne restait pas moins prouvé , qu'un débitaut , aunoucé et reconnu comme tel , ne 
par le procès-verbal, qu'un transport de a hectol. deviendrait passible du paiement des droits de dé- 
de vin s'était fait avec un passavant délivré pour tail, qu'après un certain nombre d'opérations qui 
une quantité double; et paroe qu'en admettant constitueraient chez lui une habitude de vendre; 
l'usage que l'arrêt a dit être justificatif de la con- proposition évidemment inadmissible. Mais celui 

pensionnaires 
spéculation et 

de commerce, est assurément bieu loin de pouvoir 
être assimilé à l'individu qui ferait tous les actes 
d'un débitant, saus eu prendre le titre. 

3. Les propriétaires qui veulent vendre en détail 
des boissons proveuautde leur crû, en font la dé- 



duite du sieur Char pin , celui-ci avait à s'imputer qui n'admet a sa table que quelques p« 
de n'avoir pas pris, pour ses 4 bect. de vin, deux de sou choix, sans en faire un objet de S[ 



rans énoucialifs , chacun de a hectol. , ce qui 
aurait mis le chargement en harmonie aveo l'expé- 
dition et aveo la loi ; le deuxième , parce que le fait 
de la contravention était tout vérifié par la compa- 
raison du passavant avec le chargement, et que la 

(juantité quelconque de vin existant le jour de la claration à la régie, et demeurent soumis à toutes les 

saisie , tant ohez le sieur Chaix , vendeur , que chez obi igations des débitans. Ils sont , comme eux , as- 

le sieur Charpin , n'aurait pu , ni faire que fa quan- sujellis aux exercices pendant les trois mois qui 

tilé trouvée sur la charrette fût de 4 bect., ni suivent leur déclaration de cesser. Mais sont-ils 

former garantie qu'à la faveur du même passavant , tenus , durant ce temps , de représenter des expéxli- 

et dans les deux heures du délai y fixé, d'autres tions pour toutes les boissons introduites à leur 

vins semblables n'auraient pas été frauduleuse- domicile? Un arrêt de cassation , du 1 5 avril t8o5, 

ment couduils ailleurs ; de tout quoi il résulte que (V. i8j5, i. 3o5), l'a positivement décidé pour 

ladite cour a violé lesdits art. 6 et 10 de la loi du les débitans de profession ; et cette décision doit na- 

u8 avril 1816; — Casse. turellemeut s'étendre aux propriétaires de boissons, 

Du n janv. i8aa. — C. oass.; sect. orim dès qu'ils sont considérés par la loi comme des dé- 

M. Barris , prés. — M. Bailly , rapp. bitana temporaires. 



III« SECTION. — Des débitons. 

i. On a vu, sous la première section, que cer- 
taines professions emportaient avec elles la présomp- 
tion légale d'un débit exercé sur toute espèce de 
boissons , encore qu'une seule fût l'objet spécial et 
direct du oommerce d'un débitant. La jurispru- 
dence a donné à celte présomption une extension 
plus graude encore: elle la fait peser sur tout in- 
dividu que sa qualité indique comme devant se 
livrer à la vente en détail , quand même il n'en 
exercerait point ostensiblement les actes. Ainsi , un 
aubergiste alléguerait vainement qu'il se borne à 
loger les voyageurs : aux yeux de la régie, il est , 
par sa qualité même, réputé donner à manger, et 
soumis , par conséquent , au droit de licence. Celte 
jurisprudence parait sévère; mais peut-être cette 
rigueur est-elle commandée par la nécessité d'obvier 
aux fraudes que les contribuables ne sont que trop 
enclins à commettre. 

a. Toutefois, celui-là seul doit être soumis aux 
exercices de la régie, qui fait son état de débiter 
des boissons ; en conséquence, le particulier qui, 
sans en faire sa profession, admettrait quelques 
pensionnaires à sa table , ne devrait pas être rangé 



Les pharmaciens , qui ne peuvent être réputé t 
débitons assujettis au paiement des droits asm 
sur les boissons , toutes les fois qu'ils se bornent à 
vendre à des malades ou cunvalescens , et à titre 
de remèdes, des breuvages officinaux, encore que 
par leur nature ils soient composés en partied* eau- 
de-vie ou d'esprit , deviennent cependant sujets 
aux mêmes obligations et devoirs, lor sots ils 
vendent ou annoncent l'intention de vendra an 
public , et indistinctement à tous les individus qui 
en désirent, soit de l'eau-de-vie, soit des liqueurs 
composées d'eau-de*vie ou d'esprit. — S ils ont 
contrevenu à ces obligations , ils sont, comme les 
débitans , passibles de l'amende , nonobstant qu'il 
n'ait été trouvé ni saisi à leur domicile aucune des 
boissons faisant l'objet de ce débit particulier. 

(Contrib. ind. C. Bussolino.) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Giraud , 
av. gén. ; — Vu les art. 34 delà loi du a4 avril 1806, 
et 14 du décr. du 5 mai suivant; — Considérant que 
les obligations énoncées dans ces articles y août im- 
posées, sans exception ni réserve, à quiconque 
veud ou veut entreprendre de vendre des eaux-de- 
vie ou des liqueurs composées d'eau -de- vie ou 
d'esprit , ce qui comprend incontestablement les 
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ratafias et les rosolios; — Considérant qu'il est hors 
de doute que les pharmaciens ne peuvent pu être 
réputés débita us assujettis au paiement des droits 
assis sur les boissons , toutes les fois qu'ils se borne- 
ront à rendre à des malades convalescent, et à litre 
de remèdes , des breuvages officinaux , eucore que, 
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gâtions que les aubergistes et les cabaretiers. 
(L. 28 avril 1816, art. 5o. ) 

(Contrib. ind. C. Lajoye. ) 

LA COUR, — sur les concl. de Ai. Hua, av. 



par leur nature , ils soient composés en partie d'eau- géu. ; — Vu la requête d'intervention présentée à 
de-vie ou d'esprit ; mais qu'il doit en être autre- 
ment , lorsque, sortant du cercle de leur profession, 
ils vendent ou innouceut l'intention de vendre au 
puhlic , et indistinctement a tous les individus qui 

en désireront, soit de l'eau-de-vie, soit des liqueurs joye a été qualifié traiteur ; q'ue cette qualité lui» 

composées d'eau-de-vie ou d'esprit , parce qu'alors été donnée et reconnue par l'arrêt attaqué, et qu'il 

ils fout ce que peut faire tout particulier étranger à l'a lui-même prise dans sa requête d'interveutiou ; 

l'art cl aux réglrmens de la pharmacie, et par cou- — Atteudu qu'en cette qualité de traiteur, le sieur 

séquent se rangent dans la classe générale des dé- Lajoye a le droit de recevoir phex lui toutes les 



la oour par le sieur Lajoye , défendeur à la cassa- 
tion ; — Vu aussi les art. 5o , 52 , 95 et 96 de la loi 
du 28 avril 1816; — Attendu que, par le procès- 
verbal des employés du 5 sept. 1812, le sieur La- 




cis , les pharmaciens des charges attaobées k l'exer- ce genre de commeroe, qui constitue sa profession , 

occ de l'état de débitans de boissous, ce serait leur qu'un traiteur est placé par la loi daus la même 

accorder ttn privilège inconciliable avec la généra- classe que les aubergistes et cabaretiers , et qu'il est 

Uté d'expressions des articles oi-dessus cités et assujetti aux mêmes obligations envers l'adminis- 

réglementaires de la perception des droits sur les tratiou des contributions indirectes ; — Qu'alors 




sans violer la loi précitée , se dispenser de lui ap- 
pliquer les peines qu'elle j 



de sa boutique un éoriteau portant en très-gros ca- l'abonner , sans l'assujettir aux exercices , il paie- 
raclères imprimés l'annonce au public de sou inteu- rait volontiers les droits; — Attendu que, la, con- 
tiou de vendre au premier venu du rataûa dcGre- traveution dudit Lajoye ayant été ainsi positive- 
noble et du rotolio d'ogni qualité; mais encore la ment constatée , la cour de Caen ne pouvait pas , 
demoiselle Bossolino , sa tille, avait, par suite, 
avoué aux deux préposés des droits réunis qui lui 
eu disaient la question , qu'elle vendait du ratafia ; 
— Considérant que cette réponse lcuravait été con- 
firmée par le sieur Jean Bussoliuo fils; et que la 
même demoiselle leur avait ajouté que , s'ils vou- 
laient de l'eau-de-vie ou du rosolio, elle pourrait 

leur en vendre ; — Considérant que, daus de telles ger à des officiers, est réputée débitante de bois- 
circoostanoes , il était démoutré, et le procès- verbal sons , et dès-lors soumise à toutes les obligations 
faisait foi , que le sieur Bussolino s'était transformé que la loi impose aux individus de cette profes- 
de pharmacien en débitant do boissons sujettes à 



Du 9 nov. 1820. 
M. Barris , pr. — M. 
avoc. 



pronouce ; — Casse. 
— C Cass. ; scot. cri m. — 
Cbasle , rapp. — M. Roger , 



§. 1 . La personne reconnue pour donner à man 



déclaration et au droit de détail-, — Considérant que 
peu importait qu'il n'eût été trouvé ni saisi auoune 
des boisions annoncées, parce que cela ue pouvait 
que mettre à l'abri de la oonûsoatiou , mais que le 
sieur Bussolino n'en restait pas moins passible de 
l'amende encourue par le défaut de déclaration ; — 
Considérant que , néanmoins, la cour de justice 
criminelle du Pô l'a déclaré exempt de contraven- 
et l'a renvoyé de la demande de la régie, par 



:ion , 



■ou arrêt du 39 déc. i8to; ce qui constitue une 
contravention formelle audit art. 34 de la loi du 
*4 avril 1806, et a l'art. 14 du déor. du 5 mai sui- 
vant; — Casse. 

Du 19 avril 181 1.— -C cass. ; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp. 



sion. (L. 28 avril 1816 , art. 5o. ) 

(Contrib. ind. C. femme Buissonnet. ) 

abbèt ( après délib. en ch. du conseil). 

LA COUR , — sur les concl. de M. Fréteau de 
Pény , av. gén. ; — Vu l'art. 5o de la loi du 
28 avril 1816;— Attendu qu'il résulte de cet article, 
que tous ceux qui donnent à manger au jour, au 
mois ou à l'année, sont légalement présumés ven- 
dre et débiter des boissons à tous ceux qu'ils reçoi- 
vent chez eux , et auxquels ils donnent à manger , 
et qu'ils sont assujettis à faire les déclarations près* 
crites ; — Qu'il était constaté au procès-verbal du 
10 nov. 1818 , que la femme Buissonnet, qui est 
qualifiée comme tenant des officiers en pension , 



uvait déclaré et avoué aux employés qu'elle don- 
Un traiteur est assujetti, envers l'administra- unit à manger à des officiers , ce qui la plaçait dans 
tion des contributions indirectes , aux mêmes obli- la catégorie des professions établies par ledit arti- 

7. IO. 
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M. Barris , pr. — M. Chasle , rapp. — 
01 Dumcsnil de Merville , av. 



oie 5o, et la soumettait à Joules les obligations impo- 
sées aux débitaus de boissons ; — Que , sans mé- 
connaître l'aveu fait parcelle femme, qu'elle don- 
nait à manger A des officiers , et sans examiner si le 
tribuual de i r * instance avait bien ou mal jugé en 
admettant ladite femme A prouver les faits du dé- 



fi. 3. Un particulier qui reçoit chez lui et à ta 
table des pensionnaires , à tant par mois , sans en 
faire sa profession , n'est pas , par cela seul t as- 



veloppement qu'elle donnait à son aveu ( i ) , la oour similable aux cabaretiers , aubergistes , traiteurs, 



etc. , ni, comme tel, assujetti aux déclarations 
prescrite* par l'art. 5o de la loi du 28 avril 1816. 

(Contrib. ind. C. Clergé.) 

Le sieur Clergé, garde-magasin des subsistances 
militaires & Blots , tenait chez lui des pensionnai- 
res , à tant par mois. Eu 1830, prooès-vetbal de 
saisie de toutes les boissons existantes a son domi- 
cile , pour contravention à l'art. 5o de la loi du 38 
avril 1816. 

23 juin 182 1 , jugement du tribunal correction- 
nel de Blois, qui renvoie le sieur Clergé des de- 



là renvoyée de l'action de la régie , par le motif 
qu'il n'était point établi au procès-verbal qu'elle 
fût débitante de boissons , et que , par conséquent , 
elle n'était point en contravention, ni passible des 
peines portées par la loi ; — Que , par cette décision , 
ladite cour a méeounu la présomption légale qui 
sortait, aux termes de la Un , du fait avoué par la 
femme Buissonnet, qu'elle donnait à manger à des 
officiers ; que ladite cour a jugé une question abso- 
lument étrangère à oelle que l'affaire présentait , 
en ce qu'il ne s'agissait pas de savoir s'il était ou non 
constaté au procès- verbal que ladite femme fut dé* 
bitante de boissons , mais bien si elle était légale- 
ment présumée débitante , d'après son aveu qu'elle mandes formées contre lut ; — a Considérant que 



dounait a manger , en quoi ladite cour a violé l'ar- 
ticle 5o ci-dessus rappelé ; — Casse. 

Du 10 mai 1821. — C. cass. ; seot. crîro. — 
M. Barris , pr. — M. Chasle, rapp. — M. Roger , 
avoc. 



la législation qui existait en 1790 sur les boissons , 
leur débit et leur exercice , connu sous le nom des 
aides, a été consacrée en principe par oelle qni 
existe aujourd'hui , sous le titre de contributions 
indirectes ; que, sons cette législation , les débi- 
tant de boissons de toutes les espèces , tels qu'au- 
fi. a. La personne qui donne à manger , à prix bergistes, restaurateurs, cabaretiers, épiciers, etc., 
d'argent , a des élèves et à des professeurs d'un étaient soumis , comme ceux d'aujourd'hui , anx 

Itége, 



collège , hors de l'enceinte de ce co , est sou- 
mise aux obligations de l'art. 5o de la loi du 
28 avril 1816. 

■ (Contrib. ind. C. veuve Signard. ) 

LA COUR , — snr les concl. de M. Fréteau de 



déclarations et aux exeroioes ; mais qu'il serait dif- 
ficile à la régie de citer un seul exemple qui ait as- 
similé un habitant aux individus de oelle catégorie, 
et l'ait soumis à aucune nature d'exercice , parce 
que cet habitant aurait logé et nourri , à titre de 
pension temporaire , quelques étrangers ;— Considé- 
rant que l'art. 5o de la loidu *i8av. 1816, invoqué par 
Pén v , av. gén. ; — Vu l'art. 5o de la loi du 28 avril la régie , qui soumet à l'exercice tous les débita». s de 
1816 ; — Attendu qu'il a été constaté par un pro- boisaouaen détail et tous antres oui dounent à man- 
cès-verbal régulier, et que, d'ailleurs, il a été ger, au jour, au mois et à l'année, n'est applicable 



reconnu parle jugement attaqué, que la veuve 
Signard donnait à manger , au jour, au mois ou à 
l'année, A des élèves et des professeurs du collège 
de Tinohebrai ; — Qu'elle leur fournissait celte 
nourriture salariée , hors de l'enceinte du collège; — 
Que cette nourriture par elle ainsi fournie n'était 



nest 

qu'aux individus «m nus sous les noms d'aubergis- 
tes , restaurateurs , cabaretiers , épiciers , cto. , etc. , 
qui sont patentés , qui ont boutiques ouvertes , en- 
seignes , inscriptions, et chez lesquels l'entrée est 
publiquement permise; eu un mot, à tous ceux 
dont la profession est analogue A cette catégorie ; 

Sas un fait particulier et accidentel déterminé par Considérant que la régie , dans sa prétention , n'a 
es raisons de parenté ou d'amitié ; — Qu'elle était point saisi l'esprit de la loi , qui s'est arrêtée a cette 
un fait d'habitude , une espèce de profession que 
cette veuve réunissait à oelle qu'elle pouvait déjà 
exercer ; — Qu'elle constituait donc un fait com- 
mercial, et non pas seulement un acte de bienfai- 
sance, qui ne pourrait être confondu avec des faits 
de commerce ; — Et qu'étaut ainsi constant , en 
fait , que ladite veuve Signard donnait A manger , 
au jour , au mois ou A l'année , elle rentrait dans 
les termes de l'article oi-dessus rappelé ; qu'A dé- 
faut par elle d'en avoir exécuté les dispositions , elle 

était passible des peines portées par la loi , et qu'eu que ce soit , ses parens , ses amis et leurs en fans T 

sans examiner encore quelles conséquences en ré- 
sulteraient contre les mœurs et contre la vérité?. » 

Appel par la régie. — Elle exoipait de la géné- 
ralité des expressions de l'art. 5o précité , qui , ne 
faisant aucune distinction, devait comprendre in- 
distinctement tous les individus donnant A man- 
ger , A prix d'argent. — Le sieur Clergé répon- 
dait, an contraire, que la lettre , comme l'esprit 



unique catégorie qui ne comprend point l'Iiom 
privé qui reçoit quelques pensionnaires , le din 
leur d'un pensionnai , l'habitant qui loge et nour 
rit quelques jeunes gens qui étudient les lois , les 
soiences, etc., etc....; — Considérant enfin que la 
raison , la politique , même l'intérêt du fisc repous- 
sent la prétention de la régie , qui , si elle pouvait 
être accueillie , produirait des îuconvénicns dont 
le plus grave serait celui qui mettrait en doute 
qu'un habitant pourrait recevoir, A quelque litre 



ne les lui appliquant pas , le tribunal d'Âleuçon a 
violé ladite loi ; — Casse. 
Du 7 février 1822. — C. oass. ; sect. criai. — 

(l) la femma Bota»on«et avait prvVodn «pic I» local habité 
par cil* avait iii loué' par plo«tmr» officier» , qui m rvuniMaient 
pour mtBgar anaernbU ; qu'en» teale «'laiaat tkariea <U faire le» 
proviiiotu de comettible», al d'acheter le via qui leur liait wt- 
ccaaaire, «1 ou'vlto »'cUit , • leur r-gard , que timplr cuiciaaere. 
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ment aux déclarations et à la justification dupai*' 
ment det droits d'entrée. 

( Coutrib. îad. C. Cauchois. ) 

LA COUR , — aar les ooacl. de M. Henry- La- 
rivière , av. gén ; — Va les art. 1,6,9,10,17, 
19 , a4 , 27 , 4" de la loi du 18 avril 1816, d'après 
lesquels les boissons sonl assujetties , i° à un droit 
de circulation qui , sauf quelque* exceptions, dont 
aucune ne se renoontre dans l'espèce, est dû et se paie, 
après déclaration , à chaque enlèvement ou dépla- 
cement ; a» à un droit d'entrée dans les villes et 
communes d'uue population de i,5oo a mes et au- 
dessus ( art. 84 de la loi sur les finances , du a5 
mars 1817 ) ; 3° à un droit de i5 p. °/o , lorsque les 
boissons sout vendues en détail ; — Vu les arti- 
cles 5o, 5a , 53 de la même loi , d'après lesquels 
non-seulement tous les vendans de boissons en dé- 
tail sont tenu» de les déclarer et désigner par eapè- 
oes et quaulités; de souffrir les visites et exercices 
des employés de la régie , et de leur produire les 
congés, acquits-à-caution et quittances des droits 
d'entrée et d'octroi , qui seuls peuvent légitimer 
l'introduction des boissous dans les maisons, ca- 
ves et celliers des débilans ; mais encore les bois- 
sous doivent alors être comptées , dégustées et pri- 
ses en charge aux registres portatifs des commis 
LA COUR ; — Considérant que les mots et au- qu»i ■ cet ctTet, jaugent et marquent les futailles où 

ir les li- c " es *° ul «renfermées ; — Vu Tari. 54 et l'art. 65; 

— Considérant qu'il suit de la combinaison de tous 
les articles ci-dessus , d'une part , qu'a moins d'une 
exception légale et expresse , il n'y a pas un débi- 
tant de boissons qui ne soit soumis a toutes les 
obligations ou formalités qu'ils prescrivent , et ne 



CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section III. 

d« lu loi , ne pouvait s' appliquer qu'A ceux qui 
en faisaient métier, et qui annonçaient leur pro- 
fession par un signe public. Il citait , à l'appui de 
cette interprétation, le passage suivant d'une dé- 
cision du ministre des finances : » On n'assujet- 

• tira pas aux droits de licence les personnes qui , 

■ dans les communes où l'on prend les eaux, Jouent , 

• peudant la saison , leurs appartenons à des étran- 

■ eers , et les prennent en pension cbex elles , pour 

■ la nourriture seulement. Cette tolérance n'est 

• point contraire à la loi , qui ne veut atteindre que 
» ceux qui , par état , donnent à manger au tour, 
m au mois, ou a l'année , et non ceux qui n'admet- 
n lent des étrangers à leur table qu'aocidenlelle- 
» ment , ainsi que cela a lieu dans les commu- 
» nés on l'on prend les eaux. • ( Extr. de la circul., 
n° 11, art. 24. ) — Ces principes , ajoutait le 
sieur Clergé , ont , d'ailleurs , été reconnus par la 
régie elle-même , dans l'affaire du sieur Grillot , 
pharmacien à Plombières, qui logeait les person- 
nes qui venaient y prendre les eaux, et les nour- 
rissait à sa table. On voulut le soumettre aux exer- 
cices-, mais la régie suoeomba en première instance 
et en appel, et elle se désista du pourvoi qu'elle 
avait formé contre celte décision. 



très , contenus dans l'art. 5o de 



la 1 



01 su 



nanre*,du 28 avril 1816 , ne peuvent , dans l'in- 
tention du législateur , être applicables qu'aux 
individus de la catégorie dont la désignation pré- 
cède , et qui , sous quelque dénomination qu'ils 
puissent être connus , font leur profession de se 
livrer à ce genre de spéculation ; — Considéraut 
que s'il eût été dans le vœu de la loi d'assujettir 
aux obligations prescrites par cet article les person- 
nes qui , temporairement et par des motifs de pa- 
rente, d'affection ou de liaison de société, reçoi- 
vent ehex elles, dans une maison jirivée , des étran- 
gers , auxquels , pendant ce temps , elles donnent à 
boire et a manger , même moyeunaut une indem- 
nité présumée, te législateur n'eût pas manqué de 
s'exprimer d'une manière formelle ; — Considé- 
rant , d'ailleurs , qu'il est de principe consacré par 
la jurisprudence de tous les temps , qu'en matière 
fiscale , dans le doute , l'interprétation doit toujours 
être favorable aux redevables ; — Adoptant , au 



soit assujetti indéfiniment aux visites et exercices 
des employés de l'administration des contributions 
iudirectes ; d'autre part, que les exercices relatifs 
A la suite du débit de chaque pièce séparément , 
ont pour but spécial la perception du droit à la 
vente en détail ; — Vu ensuite les art. 70, 73 , 
76, 77 et 81 de ladite loi; — Considérant que, 
dans ces 5 articles , le législateur s'est occupé de 
trois espèces d'abonnemeus qu'il est important de 
distinguer; savoir , d'un abonnement individuel , 
d'un abonnement de villes , consenti avec les con- 
seils municipaux , et d'un abonnement par corpo- 
ration, qui comprend tous les débitans d'une com- 
mune ; — Considéraut que , d'après tous les artioles 



urplus , les motifs des premiers juges , met l'an- relatifs à ces trois espèces d'abonnemens il n'y a 



prllation au uéant (1), 

Du i«* décembre 1821. Cour d'Orléans. 

L'abonnement par corporation des débitans 
d'une ville , ne consistant que dans la substitu- 
tion d'un équivalent à une perception par exer- 
cice , Un y a de supprimé , lorsqu il a été conclu , 
4u« r exercice réglé par l'art. 54 de la loi du 28 
avril 1816 , relatif à la fixation des droits de dé- 
tail. Les débitant ainsi abonnés restent , à tous 
attires égards , assujettit aux formalités , visites 
et apiration* autorisées par ladite loi , - 



(»} L» tl%w ,'/u>l pourvue m 
»!!# m 4<W* st ton poatvol. V07. not 



tj# c#l tirr t t § n>MÉ 
,, plu. Laut , 



que l'abonnement des villes , objet spécial des ar- 
ticles 73 à 76 inclusivement, qui comprenne au- 
tre chose que le droit de détail ; et qu'aussi est-il 
le seul à l'égard duquel il soit dit (dans l'art. 76) 
que, daus les villes qui l'ont obtenu , tout exeroioe 
ohex les débitans est supprimé ; mais qu'on ne voit 
aucune disposition semblable en faveur , soit des 
abonnés individuellement , soit des abonnés par 
corporation ; — Considérant , notamment A l'égard 
de ces abonnés par corporation , que leur abonne- 
ment ne consistant, aux termes des art. 77 et 81 , 
que dans la substitution d'un équivalent a une per- 
ception par exercice, il n'y adcsuppriméquelexer- 
cice réglé par l'art. 54 ; exercioe qui se compose 
tant de la suite du débit de chaque pièce séparé- 
ment , que de la marque du vide sur la futaille , à 



■fi 
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chaque exercice , et qui continuerait , sans Tabou- Du a3 juillet 1818. — C. oass. ; 
uement , d'être le mode légal de connaître le mon- M. Barrb , pr. — M. Badly , rapp. 
tant des droits de détail à percevoir de cliaqucdébi- . , M , , r •# s 
tant : d'où la conséquence qu'à tous autres égards, $. 1. Un aubergiste est, par le seul fait de 
les débitans abonnés par corporation restent assu- l'exercice légal de cette profession, réputé ven- 
ins aux formalités , obligations , visites et opéra- dre des boissons en détail , et soumis , par conso- 
lions prescrites ou autorisées par la loi du 28 quent , à faire la déclaration et à prendre la 

avril loi 
de celte I 

butions indirectes du 17 juiu 181*7 » et R"'' 1 n a riert » * an * leur donner à nuxnger ni à boire , 

le sieur Cauchois avait en sa qu'il ne JaUque nourrir leurs chevaux. 



rescrites ou autorisées par la loi du 28 quent, à faire la déclaration et à prendre la 

(16, et notamment par les art. 5o , 5a et 53 licence prescrites par les art. i44 *5o de la loi 

< loi'; — Et attendu , eu fait , qu'il était cous- du a8 avril 1816. — Une pourrait s'en exempter , 

le procès- verbal des employés des contri- sur le fondement qu'il se borne à loger des yoi/«- 



pas été désavoué que 

possession , dans sa cave , cour Saint-Amand , à 
Rouen, i3 barriques de vin rouge et buit de vin 
blanc qu'il n'avait jwint déclarées, et dont il n'a 
justifié 1'introduoliou , parla représentation , ni de 
congés ou autres expéditions légales, ni de quit- 
tances des droits d'entrée et d'octroi ; ce qui le cons- 
tituait en contravention auxdils art. 5o et 53, et 
imposait, par suite, aux magistrats, 1 obligation 
d'ordonner , ainsi que 1'admiuistratiou le requé- 



dès-lors ils 
a rat ion 
1 li- 
exo- 



(Contrib. ind. C. Rebuffart, elc.) 

axrèt (après délib. en ch. du conseil). 

IA COUR, — sur les conol. de M. Fréteau de 
Pény , av. gén.; —Vu l'art". 5o de la loi du a>8 xvril 
1816; — Attendu que, d'après l'esprit et le texte 
de cet article , les cabareliers , aubergistes et tous 

rait , la confiscation des vins saisis par ledit procès- ceux dont les professions s'y trouvent dénommées 

verbal , avec amende et dépens , eu conformité de ont , par le seul fait de Pexeroioc légal de ces pro- 

l'art. 96 de ladite loi du «,18 avril;— Mais qu'au lieu fessions , le droit de vendre des boissous eu détail, 

de prouonoer de la sorte , la cour de Rouen , chain- et sont réputés eu vendre en effet ; que dès- 

bre des appels de police correctionnelle, a, par son sont nécessairement soumis à faire la décl 

arrêt du a4 novembre 1817 , coufirmatif du juge- prescrite par l'art. 5o précité , et à prendre la h 

ment du tribunal correctionnel de l'arrondissement cence exigée par l'art. 1 44 i «l"'»»» uc p€»y cnl s'exo 

de Rouen , du 9 juillet précédent , mis les parties nérer de Puue ni de l'autre de ces obligation* , sous 

hors de procès .ordonné la restitution des vins sai- le prétexte qu'ils n'auraient ni fait de débit de 

sis, et condamné ladite administration aux dépeus; boissons, ni donné à mauger et à boire; et qu'ad- 

'Considérant que , pour juger ainsi, elle s'est inetlre une telle excuse , oc serait méconnaître ce 

fondée, d'une part, sur ce que le but de l'abonne- qui constitue principalement et essentiellement 
ment autorisé par l'art. 77 de la loi , et tel que le l'exercice de la profession d'aubergiste , et ouvrir 
sieur Cauchois avait le droit d'eu jouir, eu sa qua- la plus large porte à la fraude ; — Et attendu que, 
lité de membre de la corporation des débitans de daus l'espèce, il était constaté, par le prooès-Ter- 
Rouen , était l'affranchissement des exercioes et vi- bal des employés de la régie , que les demandeurs 
sites des commis; d'autre part , sur ce que la vé- avaient la qualité d'aubergistes; que chacun d'eux 
rificatiou du paiement des droits d'entrée et d'oc- tenait auberge, recevait et logeait des yoituriers 
troi , invoquée par la régie , et la distinction , par aveo leurs chevaux et voitures ; que dès-lors ils 
elle préleudue exister entre l'abonueincnt cousenti étaient soumis à faire la déclaration prescrite par 
avec les conseils municipaux des villes et l'abonne- l'art. 5o , et à prendre la licence exigée^ par l'ar- 
ment par corporation , ne pouvaient avoir aucun tiole 144 précité; que, faute par eux d'avoir sa- 




la loi , si elle avait observé, d'uu côté, que les leur assertion de se borner à loger les voituriers , 
droits de circulation, d'entrée et d'octroi, étant sans leur donner à manger ni à boire, et de se 
tout autres que celui de détail, qui est l'unique borner à nourrir leurs chevaux, le jugement du 
objet de l'abonnement par corporation , cet abon- tribunal correctionnel de Lyon, conûrmé par l'ar- 
ncmeul ne saurait , sans une disposition formelle rét attaqué, les a mis hors de cour «ur l'action de 
qu'on ne trouve point dans la loi, affranchir les débi- la régie; en quoi ecl arrêt a violé les art. 5o et x 44 

de la loi du j8 avril 1816; — Casse. 

Du 19 novembre 1819 C. cass.;scct. orim. — 

M. Barris, pr. — M. Ollivier, rapp. — M. Co- 



lans des obligations ni des formalités relatives aux 
droits de circulation, d'eutrée et d'octroi ; et, d'autre 



chiu , av. 

Nota Dfciiioo urabULI* , premier octobre loa^i 
— CoBlril». iod. C. S.lin , — M. fiaillj , r*pp. 



côté, que la loi n'ayant point supprimé tout exer- 
cice pour le cas de l'abonnement de l'art. 77 .comme 
elle l'a fait pour le cas de l'abonnement de l'art. 76, 
il est nécessaire d'en conolure qu'elle a voulu éta- 
blir , entre ces deux espèces d'abonneraens , une 
distinction que tous les tribunaux doivent respec- §. a. Quiconque exerce Tune des professions 
ter et maintenir ; — De tout quoi il résulte que dénommées dans tort. 5o de la loi du a8 avril 
ladite cour de Rouen a faussement interprété l'ar- 1816, est légalement censé /aire le commerce de 
ticle 77 , en même temps qu'elle a violé les art. 5o, boissons, et, comme tel , assujetti à toutes les 
5a 53 et 96 de la loi du 38 avril 1816; — Casse, obligations que la loi attache à ce genre de corn- 

merce,soit qu'il vende en détail toute espèce 
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boissons , ou seulement une seule , soit qu'il ne auberge des personnes qui buvaient , et dans les 
donne à manger ni au jour , ni au mois , ni à écuries \ 



beaucoup de bestiaux amenés par d'au- 
V année, toit enfin qu'il ne fasse pas ostensible- tres personnes ; que sur l'interpellation faite an 
ment le commerce que sa profession indique. sieur Allier < 

dû faire 

(Contrib. ind. a Martel.) 



LA. COUR, — sur les ooncl. de M. de Mar- 
changy , av. gén. ; — Vu l'art. 5o de la toi du 
08 avril 1816; — Vu aussi l'art. 1 44 ^ e même 
Voi; — Attendu que quiconque exerce une des 
professions dénommées dans l'art. 5o ci -des* us , 
a, par cela même, le droit de vendre en détail 
toutes les espèces de boissons désignées dans l'ar- 
ticle 4" » * 1* charge de les déclarer , à mesure 

3u'il en devient possesseur, et d'en payer le droit 
e détail , à mesure de son débit ; — Que , par le 



ier de représenter la déclaration qu'il avait 
à la régie, il s'est contenté de répondre 
qu'il n'en avait point, et que sa femme, prenant 
a l'instaut In parole, a allégué pour excuse que son 
intention était de se rendre dans la soirée même 
au bureau des employés pour y faire oette décla- 
ration; — Que, d'après ces faits, compris dans un 
procès-verbal auquel foi est due, la cour criminelle 
de la Drôme ne pouvait douter que le sieur Allier 
n'eût contrevenu à la loi } — Casse. 

Du aC janvier 1809. — C. cass. ; sect. cri m. — 
M. Barris , pr. — M. Vermeil, rapp. 

§. 2. Le particulier chez lequel il est trouvé 



fait seol de sa profession , il est légalement censé plusieurs personnes buvant à un écot séparé, est 

faire le corn mer oe de boissons, et, comme tel, en contravention , à défaut d'avoir fait la décla- 

avsujetti à toutes les obligations que la loi attache ration prescrite à tout individu qui veut se livrer 

a ce genre de commerce , soit qu'il vende en dé- à la vente en détail. — // allègue vainement , 

tail toute espèce de boissons , ou seulement une pour se justifier , que le vin servi aux buveurs 

seule ou plusieurs espèces, soit qu'il ne donne à leur était donné et non vendu, et qu'il est d'usage 

manger ni au jour , m au mois , ni à Tannée , soit dans le pays d'en donner aux gens avec lesquels 

euûn qu'il ne fasse pas ostensiblement le commerce on est en affaire. 
que sa profession indique; — Atteudu qu'il résulte 

du procès-verbal des employés, des qualités de (Contrib. ind. C. Vaumogen. ) 
J arrêt attaqué, et même du mémoire en interven- 
tion produit par Martel, qu'il tient l'hôtel des En 1809, les préposés de la régie «'étant trans- 
Dcux-Indes à Marseille, qu'il a à sa porte une portés chez le sieur Vaumogen, vitrier a Rouffao,' 
enseigne indicative de cette qualité , et qu'il est qu'ils savaient tenir un débit de boissons , sans 
aubergiste; qu'à ces titres il était soumis aux dé- avoir fait la déclaration exigée par la loi, trouvè- 
c la ration s prescrites, aux visites et exercices des rent oe particulier et trois autres individus assis 
employés et à se munir d'une licence; — Que le devant deux tables où ils étaient servis séparé- 
refus fait par ledit Martel de remplir ces obligations ment, l'un de vin vieux, et les deux autres de 
le rendait passible des peines portées par la loi , vin nouveau , qu'ils dirent leur avoir été servi 
et qu'en ne les lui appliquant pas, la cour royale par le sieur Vaumogen. Descendus dans la cave, 
d'A'tx a violé le* lois ci-dessus rappelées ; — Casse, tes préposés reconnurent deux pièces en vidange, 

contenant toutes deux du viu identique avec celui 



Du 16 mai ito3. — C. cass*.; seot. crim. — 
M. Bstris, pr. — M. Chasle, rapp. 



.Vcra. 



10 jwllrt l8l3 t CTin 
— M. Clutla, 1 



servi aux buveurs. Sommé de représenter l'amplia- 
tion de la déclaration qu'il avait dû faire pour 
ouvrir un débit , le sieur Vaumogen répoudit qu'il 
ne vendait pas de vin , mais qu'il avait habitude 
d'en donner aux particuliers avec lesquels il pas- 
$. 1. Le débitant qui a déclaré vouloir cesser sait des marchés. — Sur oette réponse, il fut dressé 
son débit , et qui, postérieurement à cette décla- contre lui prooès-verbal. Mais , sous prétexte que 
ration , est surpris donnant à boire à plusieurs ce procès-verbal pouvait bien fournir une suspi- 
particuliers , et les recevant chez lui , devient pas- oion , mais non uue preuve su (usante de la contra- 



tible des peines que la loi prononce contre les dé- 
bitons qui reprennent leur débit, sans en faire la 



(Contrib. ind. C Allier. ) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Lcooutour, 
subst. ; — Vu l'art. 34 de la loi du 1$ avril 1806; 
— Attendu qu'il suit de là qu'un débitant de bois- 



venliou imputée au sieur Vaumogen; que, d'ail- 
leurs , c'était l'usage du pays de donner à boire 
aux gens auxquels on avait allaire, les tribunaux 
renvoyèrent le prévenu de l'instance , avec dépens. 
— Pourvoi. 

aj»et. 

LA COUR , — sur les conol. de M. Daniels , 
av. gén.; — Vu l'art. 34 de la loi du avril i8o6(ar- 



sons qui a fait déclaration au bureau de la régie licle 5o de celle du 28 avril 1816); — Attendu 

que , des faits constatés par le proces-vcrbal des 
préposés, du 11 uov. 1809, contre le sieur Vau- 
mogen , résultait évidemment la preuve d'une 
vente de boissons en détail faite par cet individu ; 
— Atteudu que , néanmoins , ledit Vaumogen n'a- 
vait point antérieurement fait la déclaration pres- 
crite par le susdit art. 34 de la loi du 1^ avril 1806, 
de la foire de Moutéïïmar , il a été trouvé dans son et que , dès-lors , il était passible de la peine portée 



<m'il entendait cesser son débit, est passible de 
condamnations, s'il le reprend sans déclaration 
préalable; — Et attendu qu'il est constaté, par 
procès-verbal des employés de la réçie , du i3 no- 
vembre dernier , que le nommé Allier, marchand 
de via et aubergiste, avait repris sou débit , sans 
ru faire déclaration , puisque , le jour même , veille 
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par Part. 87 de la même loi { — Attendu , enfin, 
qu'en refusant l'application do cette peine , et en 
renvoyant ie sieur Vaumogen de la poursuite de la 
régie , par «ou arrêt du 1 1 dée. 1810 , la oour cri- 
minelle du Haut-Rhin a violé lesdit* art. 34 et 
37 de la loi du a4 avril 1806} — Casse. 

Du aa fév. 181 1. — C. casa, ; aeot. crim. — 
M. Barris , pr.— M. Bailly , rapp. 

§. 3. Le débitant qui , au méprit de sa déclara- 
tion de cesser son débit , continue de débiter des 
boissons, sans déclaration nouvelle, sans licence , 
et sans se pourvoir d'aucune expédition , se cons- 
titue en contravention , nonobstant qu'il allègue 
que les buveurs trouvés chez lui sont des gens de 
sa commune , que le cidre qu'ils boivent a été pris 
chez un débitant , et qu'il n'existe en sa maison 
aucune autre boisson quelconque. 

La réunion de plusieurs personnes buvant en- 
semble chez ce débitant , et à plusieurs écots sé- 
parés , est une preuve suffisante de la contraven- 
tion , sans qu'il y ait obligation oour les prépo- 
sés de vérifier les allégations du prévenu , en 
comparant le cidre servi aux buveurs avec celui 
pris en charge chez le débitant t d'où il prétend 
que ce cidre a été tiré. 

(Contrib. ind. C. Desquesnes.) 

LA COUR , — su ries oonol. de M. deMarohangy , 
av. gén. ; — Vu les articles 67 et 95 de la loi du 
28 avril 1816; — Attendu qu'il était éUbli et cons- 
taté par le procès-verbal des employés , du 4 fév. 
i8aa, que Desquelles, ancien débitant de bois- 
sons , avait déclaré , le a4 déc. précédent , qu'il 
cessait son débit , d'après laquelle déclaration il 
restait soumis aux visites et exercices des employés 
pendan^3 mois, qui ue devaient expirer que le 
a4 mars 1 82a ; — Que , dans cet intervalle , c'est- 
à-dire le 4 février , lesdits employés trouvèrent chez 
lut au moins dix personnes formant trois écots dif- 
férens , les unes assises autour du feu , ayant en- 
tre leurs jambes deux bouteilles , de la conteuauoe 
d'environ deux litres chaque, et plusieurs tenant 
en leurs mains des verres qu'ils remplireut de ci- 
dre, en présence des employés; qu'à un second, 
composé d'un homme et dedeux femmes, ils étaient 
assis autour d'une table qui était servie d'une bou- 
teille d'environ deux litres, ainsi que de deux 
tasses remplies de cidre ; que , sur une autre table , 
au milieu de la chambre , il y avait deux petites 
cruches de terre , de la contenance de deux litres 
chaque , et deux verres dans lesquels il restait en- 
core du cidre qu'une femme déclara lui avoir été 
servi pourboire; — Que, sur les interpellations 
faites à Desquesues de représenter sa déclaration 
de vendre , sa licence et les expéditions qui devaient 
accompagner les boissons qu'il livrait aux buveurs, 
il répondit qu'il n'était point débitant , qu'il n'a- 
vait point de hoissous chez lui autres que celles 
que les employés venaient de voir , qu'il les avait 
prises chez Colombel , débitant , qu il se moquait 
des employés, qu'ils lui en voulaient, et qu'ils 

pouvaient aller , etc. ; ildéolara , en outre, que 

les buveurs étaient de sa commune. — Ceux-ci 
ayant été interpellés de déclarer leurs noms et de- 



meures , ainsi que le prix qu'ils payaient les bois- 
sons à eux livrées , ils refusèrent de répondre ; 

Attendu qu'il résultait de ces faits la preuve la 
plus évidente qu'au mépris de sa déclaration de ces- 
ser son débit , il continuait de débiter des boissons , 
sans déclaration nouvelle , sans licence et sans se 
pourvoir d'aucune expédition , ce qui caractérisait 
le débit le plus frauduleux ; — Attendu qu'au lieu 
d'appliquer audit Desquesues les peines prescrites 
par les deux artieles ci-dessus , à raison de aes con- 
traventions légHieinent constatées , le tribunal de 
l'arrondissement de Coutanoes , adoptaut les mo- 
tifs du tribunal de Valogncs , a confirmé son juge- 
ment qui avait déchargé Desquesm-s de l'action de 
l'administration ; — Atleudu que les motiCs qui ont 
déterminé oette décision ne peu? ent se soutenir ni 
en fait ni en droit ; en fait , parce que les juge» 
n'ont pas pu , sans violer la foi due au procès-ver- 
bal , méconnaître le fait positif qui y est établi, que 
Desqucsnes avait déclaré aux employés qu'il avait 
pris chez le débitant Colombel le cidre qui était 
servi aux buveurs trouvés chez lui; que les rnéan-s 
juges n'ont pas pu, de leur chef et contrairement 
au proocs-verbal , substituer les mots ds sa con- 
naissance aux mots de sa commune , pour eu in- 
duire que Desquesues aurait pu permettre à des 
amis de s'asseoir chez lui , pour boire le cidre qu'ils 
auraient acheté chez des débilans. — Endroit , parce 
qu'aucune loi n'obligeait les employés à faire la 
comparaison du cidre servi au*x buveurs ohez Des- 
quesues avec le cidre pris eu charge chez Colombel; 
le fuit seul de débit par Desqucsnes , constituant 
suffisamment sa contravention , et que .d'ailleurs , 
il n'importait nullement qu'il eût ou non en sa pos- 
session d'autres boissons que celles par lui servies 
aux buveurs trouvés chez lui; — Casse le jugement 
du tribunal de Cou tances , du 9 nov. 1832. 

Du 16 mai i8a3. — C. cass. ; seot. orim. — 
M. Barris , prés. — M. Cbasle , rapp. 

Il n'est pas nécessaire qu'il y ait habitude de 
débiter des boissons pour constituer la contraven- 
tion : un seul fait de vente en détail , sans décla- 
ration préalable, suffit, alors même qu'il ne 
serait trouvé dans le domicile du débitant aucun 
autre vin que celui servi aux buveurs , surpris 
par Us employés de la régie. 

(Contrib. indir. C. Bactricque. ) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Frétean, 
av. gén. ; — Vu l'art. 26 du décret du 1" germ. 
an i3, elles art. 5oel o5 de la loi du 28 avril 1816; 
— Attendu qu'il est régulièrement constaté par le 
procès-verbal du 4 oct. 1821 , non argué de faux, 
que les employés surprirent le défendeur veudant 
du vin en détail , sans déclaration préalable , à 
deux individus trouvés dans son salon, assis à une 
table qui était servie d'une bouteille de vin et de 
deux verres; que la vente fut avouée par l'un des 
buveurs, qui paya même, eu la préseuce des em- 
ployés , ie prix du litre de vin qui leur était servi ; 

Îue le défeudeur convient qu'il vendait en effet 
u vin à quelques personnes; — Que , quoique, 
d'après ces faits , la contravention du défendeur 
fût évidente , et qu'il eût encouru les peines por- 
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tées par la loi, néanmoins le* jnges de première 
i instance et d'appel Pont déchargé de l'action de la 
régie, par des motifs que la loi réprouve, et qui 
vont être réfutés par oeux qui suivent-, — Attendu, 
en premier lien , que les juges ont méconnu la 
lettre et l'esprit de la loi , eu motivant leur déci- 
sion sur oe que le procès-verbal ne présentait pas 
une preuve suffisante que le défendeur fût dans 
l'habitude de vendre du vin, comme si la loi ne 
faisait consister la contravention que dans cette 
habitude, dont elle ue parle même pas; tandis, an 
contraire, que, d'après sou texte et son esprit, un 
seul fait de vente de boisson en détail , sans dé- 
claration , constitue une contravention ; — En se- 
cond lien, qn'il u'importait nullement que les em- 
ployés n'eussent pas trouvé dans le domicile du 
défendeur d'autre vin que celui qui était servi aux 
buveur* ; — Casse. 

D»i a? février i8î3. — C. cass. ; seot. crim. — 
M. Bailly , doy. prés. — M. Chas le , rapp. 

' iTsta. T>lcmoD MMBbbbk, a6aoàt 1S18, crin», état. — .Con- 
UitMUioa iml. C. Becler, — M. Vtrgi» , rijip. 



IV» SECTION. — Des obligations auxquelles les 
débitant sont assujettis. 

Noos classerons sous cinq articles les diverses 
obligations auxquelles les débitans sont assujettis. 
Sous l'article i« p , nous comprendrons les déclara- 
tions qu'ils sont tenus de faire du prix de vente de 
leurs boissons et de* espèces et quantités qu'ils ont 
en magasin ; — Sous l'art. 3 , la prohibition de 
receler aucune boisson, dans les caves, celliers, 
ou autres lieux faisant ou ne faisant pas partie de 
lenr habitation, comme de conserver avec les mai- 
sons voisines aucune communication intérieure; 
— Sous l'article 3 , l'interdiction des vaisseaux 
d'ane ctpacité moindre qu'un hectolitre; — Sous 
l'article 4, la nécessité de n'apporter aucun obsta- 
cle aux exercices; — Et enfin, sous l'article 5, 
l'obligation de souffrir les visites des employés, 
obligation qui leur est commune avec les particu- 
liers non débilans, mais rendue moins onéreuse 
pour cenx-ci, à raison des formes particulières 
introduites en leur faveur. Et, à cet égard , il ne 
«era pas inutile de noter les ebangemens apportés , 
par U loi dn 8 décembre i8t 4 » * la législation an- 
térieure. Avant la restauration, les préposés de 1a 
régie, qui voulaient faire des perquisitions chez 
les particuliers non débitans, devaient se faire ao- 
rrxnpa^ner dn juge de paix ou du maire ( art. 27 , 
décnrtdu ai décembre 1808}. C'était déjà un hom- 
mage rendu à l'inviolabilité du domicile: mais, 
«nus un régime constitutionnel , ces garanties ne 
pouvaient paraître suffisantes , puisque l'oflicicr de 
police étant toujours obligé de déférer à la réqui- 
sition des commis, les citoyens restaient à la ïlis- 
créuou d'avens subalternes , que dirigeaient sou- 
vent des vues d'animosité ou de dotniualiou. I.e 
léguUteur de 181 4 a rendu les abus plus difficiles, 
eu confiant à un fonctionnaire plus élevé (1) le 

(il Vor. I jrt. a3; de l« loi du -A mil 1816, qoi a'e»t que U 
repradaetwaé* l'art. iî4 «• Uloltte i8i{. 



soin de déterminer les cas où des recherches chez 
les simples particuliers deviendraient indispensa- 
bles, dans 1 intérêt du fisc; et ce n'est plus désor- 
mais que sur l'exhibition d'uu ordre exprès de 
ce fonctionnaire , que les préposés de la régie peu- 
vent violer l'asile d'un citoyen. Toutefois, oette 
exception étant tout en faveur du particulier, il 
est libre d'y renoncer ; de sorte que s'il n'a pas 
réclamé, au moment où les employés se sont pré- 
sentés chez lui, contre l'inexécutiou des formalités 
prescrites par la loi, il est sans droit pour attaquer 
ensuite les opérations qui ont eu lieu , et qu'il a 
sanctionnées, en quelque sorte, par son silence. 
On trouvera un arrêt de cassation qui décide le 
contraire; mais oet arrêt isolé ne saurait prévaloir 
sur plusieurs décisions qui consacrent la doctrine 
que nous venons d'émettre, et qui nous parait pré- 
férable, comme plus conforme aux vr ais principes. 

Nous devons oependaut ajouter que la cour su- 
prême a apporté à cette solution une restriction 
qu'il importe de remarquer. Elle avait à statuer 
dans l'hypothèse où le particulier chez qui les em- 
ployés voulaient faire des perquisitions, était ab- 
sent de son domicile, lorsqu'ils s'y présentèrent, 
sans l'assistanoc d'un officier de poli oc Cette omis- 
sion avait été réparée , durant le cours des opéra- 
tions; et l'absent , de retour, n'avait point protesté 
de nullité contre ce qui avait été fait hors des 
termes de la loi. Question de savoir si le silence 
de oe particulier avait couvert la nullité dont était 
entacbée une partie des opérations? I<a cour su- 
prême a sagement décidé que oe défaut de protes- 
tation ne devait pas être considéré comme une 
approbation des vices du procès- verbal, qu'elle a 
d ailleurs annulé daus son entier , à cause de l'in- 
divisibilité des aotes qu'il avait pour objet. 

Mais si les préposés, négligeant de réparer l'omis- 
sion qu'ils avaient cotumise, eussent procédé seuls 
à la visite, sans aucune opposition, de la part de 
l'absent, après sou retour, il est permis de douter 
que l'annulation du procès -verbal eût été pro- 
noncée dans oc cas, parce que ce particulier aurait 
eu à s'imputer de n'avoir point réclamé contre des 
opérations illégales, et que son silence devrait être 
regardé comme une approbation tacite de eu qui 
aurait été fait taut en absence qu'en présence. 

Akt. i« r . Des déclarations imposées aux 
débitons. 

Un débitant de vin en détail ne peut se dis- 
penser d'indiquer sa qualité par une enseigne ou 
bouchon , lors même que cette qualité serait con- 
nue des préposés de la régie. — I.eS tribunaux 
ne sont juges que du fait matériel de la contra* 
vention : Us ne doivent admettre aucune excuse 
à la décharge du prévenu. 

(Contrib. indir. C. Barrandon. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Daniels, 
av. gén. ; — Vu les art. 14 et 34 du décret du 
5 mai 1806; — Attendu qu'en matière de con- 
tributions indirectes , les peines sont encourues 
par le seul fait matériel de la contravention ; — 
Que les tribunaux, chargés d'appliquer la loi aux 
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faits dûment constatés, doivent se conformer ri- 
goureusement à sa disposition ; — Que , lorsque 
des circonstances particulières peuvent rendre le 
contrevenant plus ou moi us excusable , ce n'est 
pas aux juges qu'il appartient d'avoir égard à ces 
circonstances ; que ce droit est laissé par la loi à 
l'administration, qui seule peut les prendre en 
considération, pour remettre ou modérer les peiues 
encourues ; — Attendu que , dans l'espèce , la 
cour de justice criminelle s'est même permis de 
ju^er que le débitant de vin en détail peut se dis- 
penser d'indiquer sa qualité par une enseigne ou 
bouchon, lorsqu'elle est connue, d'ailleurs, par 
les préposés , quoique l'obi igaliou en soit imposée 
par la loi d'une manière générale et absolue; — 
Casse l'arrêt rendu par la cour de justice crimi- 
nelle de la Lozère , le îa nov. 1807. 

Du 35 février 1808. — C. oass. ; sect. crim. — 
M. Barris, prés. — M. Rataud, rapp. 

Les débitons ne peuvent vendre de boissons à 
un prix supérieur à celui déclaré , sans prévenir 
les préposés de cette augmentation de prix. 

(Contribut. indir. C. Ferraris.) 

LA COUR, — sur les coucl. de M. Tburiot, 
av. gén.; — Vu l'art. 20 du décret du 5 mai 180G; 

— Vu l'art, ai du décret du ai décembre 1808} 

— Considérant qu'il est établi, tant par le procès - 
verbal de saisie du 5 juillet 1809 que par l'ius- 
trucliou, qu'Antoine- Marie Ferraris a vendu, 
ledit jour , du vin blanc en détail , à un prix su- 

férieur à celui filé par la déclaration faite par 
erraris précédemment , et iusorite sur lu registre 
des préposés ; — Que, dès que la loi a voulu que 
les débilans fussent tenus de déclarer le prix de 
leurs veutes, et que leurs déclarations fussent 
légalement constatées , il est évident que ces dis- 
positions ont eu pour objet d'cmpêobcr les débitant 
d'augmenter après coup les prix déclarés , sans le 
concours d'une nouvelle déclaration-, — Que, s'il 
en était autrement , les bases adoptées pour la per- 
ception du droit de détail deviendraient illusoires ; 

— Qu'il dépendrait en ellet des débitans d'atté- 
nuer , a leur gré, la perception du droit, eu aug- 
mentant le prix après la déclaration, puisque Ta 
régie , qui n'aurait auoune connaissance de celte 
augmentation, s'en tiendrait nécessairement au 
prix inférieur antérieurement déclaré; — Consi- 
dérant que la cour, dont l'arrêt est attaqué, a 
néanmoins décidé que la déclaration n'était pres- 
crite par la loi qu'après la vente; — Considérant que 
celle décision est surtout en opposition avec l'ar- 
ticle ai du décret du ai décembre 1808; — Que 
cet article donne , en cfl'et , à la régie , lorsqu'elle 
estime que la déclaration est frauduleuse, le droit 
de retenir les boissons pour son compte au prix 
déclaré ; 

Qu'il résulte clairement de la faculté de retenir 
les boissons au prix déclaré , que la déclaration 
précède ordinairement la vente; — Qu'il est , d'ail- 
leurs, reconnu que, dans l'espèce , la déclaration 
a été faite avant le commcuccmcut de la vente ; — 
Gmsidcraut eufin que l'autbcnticité que la loi a 
donnée à la déclaraliou , en en ordonnant l'inscrip- 



tion sur le portatif, établit la nécessité d'une nou- 
velle déclaraliou en cas d'augmentation du prix 
du vin , afin que la régie soit a portée de connaîtra 
la progression de perception du droit établi ; — Que 
la cour, dont l'arrêt est attaque, en décidant le 
contraire , a violé l'art, ao du décret du 5 mai 1 806, 
cl l'art, ai du décret du ai décembre 1808; — 
Casse l'arrêt rendu, le i5 décembre 1809, par la 
cour de justice criminelle de Gênes. 

Du 8 février 1810. — C. cass.; seot. crim. — 
M. Barris , prés. — M. Vergés , rapp. 

Tout enlèvement de boissons, sans déclara- 
tion préalable , constitue une contravention. 

Les débitons de boissons dans Paris , où ils 
sont exempts de déclarations et d'exercices , sont 
néanmoins assujettis à faire la déclaration de 
toutes celles qu'ils entreposent dans leurs pro- 
pres magasins, hors de Paris, quelle qu'en soit 
la quantité. 

Une partie qui intervient dans une instance 
dirigée contre un autre individu prévenu de 
fraude , peut être condamnée pour une contra- 
vention qui lui est personnelle , et que sa propre 
défense fait découvrir , quoiqu'il n'en soit Jait 
aucune mention dans le procès-verbal , lors du- 
quel cette contravention n'avait pu être prévue. 

( Remy et Lcmoinc C. Contrib. ind.) 

En 1809, les préposés de l'octroi s'étant trans- 
portés daus une maison sise à la Chapelle , com- 
mune voisine de Paris, où ils savaient qu'existait 
un entrepôt frauduleux d'cspril-de-vin , trouvè- 
rent, dans une pièce, plusieurs individus occupés 
à remplir des vessies de celte liqueur, a l'effet de 
l'introduire en fraude dans Paris. l.es recherches 
auxquelles ils se livrèrent leur firent découvrir, 
dans une seconde pièce , 3 pipes d'cspril-de-vin 
absolument semblable à celui renfermé daus les 
vessies. Aucune déclaration n'ayant été faite a 
raison de cet entrepôt, procès-verbal fut déclaré 
au sieur Remy, désigné comme propriétaire de ce* 
esprits. La contravention fut dénoncée au tribunal 
correctionnel delà Seine: mais, dans l'instance 
intervint un sieur Lemoine, marebaud de vins 
au faubourg Saint-Martin, qui réclama la pro- 
priété des liqueurs saisies , comme tenaut à loyer 
du sieur Remy les lieux où elles avaient été trou- 
vées. I.e tribunal , au vu du bail notarié que re- 
présenta le sieur Lemoine, el attendu que ce par- 
ticulier justifiait , par des congés en son non» , de 
1 acquit des droits de recouvrement pour les li- 
queurs , objets de la contravention, prononça la 
nullité de la saisie . comme faite 



super non 



mino. — Appel par la régie. — Arrêt mfirmatif de 
la cour criminelle de la Seine, du 9 février x8io , 
qui déclare le sieur Remy coupable de contraven- 
tion à l'art. a6 de la loi du a4 avril 1806, pour 
enlèvement de boissons, sans déclaration préa- 
lable, et applique au sieur Lemoine l'art. 14 «lu 
décret du 5 mai suivant, pour raison d'un en- 
trepôt non déclaré. 

Pourvoi par les sieurs Remy et Lcmoinc. 

Ce dernier cherchait à établir que les liqueurs 
n'étant entrées dans ses magasins qu'eu vertu, de 
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oongés pris en son nom , il était parfaitement en 
règle , parce que , ayant son prinoipat établissement 
dam Paris , et n'y étant point soumis anx décla- 
rations ou exercices', il ne devait pas s'y croire 
assujetti, à raison de quelques pièoes qu'il avait 
momentanément emmagasinées dans un lieu voi- 
sin. Au surplus , il opposait à la régie une tin 
de non Teoevoir tirée de ce que la saisie lui étant 
étrangère , il aurait fallu procéder contre lui par 
noirveau procès-rerbal , afin d'obtenir sa condam- 

Mais la régie répondait qu'A défaut de procès- 
verbal , la contravention pouvait être établie par 
les actes mêmes de l'instruction ; et ce principe , 
en effet , a été consacré par plusieurs arrêts de 
cassation, notamment par celui du 3t déc. 1807, 
rapporté sous ta section 14. 

amét. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot, 
av. géu. ; — Considérant, sur le pourvoi du sieur 
Reoay, qu'il a été reconnu , par l'arrêt attaqué , 
conformément au procès-rerbal de saisie, que les 
prépo sé s ont trouvé, dans la serre dépendante du 
Kitiment appartenant au sieur Rem y, trois hommes 
et trois femmes, occupés, les uns à remplir des 
vessies d'esprit -de- VU2 , les autres A se charger 
des vessies pleines ; — Qu'il a été reconnu , en 
outre, par l'arrêt attaqué, conformément audit 
procea-verbal , que ces individus avaient déolaré, 
les uns , qu'ils étaient employés à ce travail par 
uo« persouoe qu'ils ne connaissaient pas ; les au- 
tres, que c'était la femme Reray qui leur avait 
livré l eaurit-dc-vin , pour tâcher de le passer en 
fraude, à raison de 12 sons par vérité pour sa- 
laire ; — Qu'en appliquant, dans ces circonstances, 
au sieur Remy l'art 26 de la loi du 24 1806, 
qui prohibe tout enlèvement de boissons, sans 
déclaration prédiable, la cour, dont l'arrêt est 
attaqué, a fait une juste application de cet article, 
dont les dispositions sont générales et absolues ; 

Considérant, sur le pourvoi du sieur Lemoine , 
qu'en intervenant dans la cause, le sieur Lemoine 
a donné lui-même lieu à l'examen des questions 
(lue présentait son intervention , et qu'on n'avait 
P'i prévoir, lors du procès-verbal de saisie; — 
Ou'U a bien fallu examiner si le s r Lemoine, qui 
^ prétendait propriétaire de 3 futailles d'eprit-de- 
Tin saisies aussi sur le sieur Remy, était lui-même 
en règle; — Qu'il a été reconnu et établi que le 
m cur Lemoine , marchand de vins à Paris , n'avait 
paâ fait la déclaration prescrite par l'art. 14 du 
décret du 5 mai 1806; — Que la cour, dont l'arrêt 
est attaqué, a fait une juste application du cet ar- 
ticle , en décidant que le sieur Lemoine était tenu 
de déclarer des boissons par lui entreposées à la 
commune de la Chapelle , qui est attenante a 
raris; — Considérant enfin qu'il est établi , par le 
proces-verbal de saisie, que l'esprit -de-vin, con- 
tenu dans ces futailles , était identiquement de 
la qualité ic celui contenu dans les vessies trouvées 
dans la cavç du sieur Remy; — Rejette. 

Du a5 mai 1810. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris, pré». — M. Verges , rapp. 



Le débitant qui, pour soustraire à la connais- 
sance des préposés une vente clandestine , a 
substitué de Veau eu de la bière au vin contenu 
dans ses tonneaux , ne peut être déchargé de 
l'amende, sur l'offre par lui faite d'acquitter 
les droits du vin débité. 

En déclarant que le débit serait établi par 
les manquons constatés, l'art. 18 du décret du 
5 mai 1806 n'a entendu parler que 'des man- 
quons, qui seraient l'effet des ventes' déclarées 
aux préposés, et soumises à leur inspection jour- 
nalière , non de celles qui seraient faites clan- 
destinement et à leur insu. 

(Contrib. ind. C. Dufour.) 

I*s préposés de la régie avaient trouvé chez le 
sieur Dufour g4 bouteilles de vin, qui n'étaient 
pas prises en charge, et pour lesquelles ce débi- 
tant ne représentait pas de congé. Ils avaient 
remarqué , en outre , une pièce et une demi-pièce 
dans lesquelles il avait été substitué de l'eau et de 
la bière a la place du vin qu'elles devaient con- 
tenir. — Le sieur Dufour ayant offert d'acquitter 
les droits de détail pour la pièce et demie de vin 
qu'il avait débitée, ces offres furent accueillies, 
et le prévenu déchargé de l'amende , par arrêt de 
la cour criminelle du Pas-de-Calais , qui , sur le 
fondement de l'art. 18 du décret du 5 mai 1806, 
pensa que le fait de substitution ne pouvait être 
considéré comme une fraude; mais qu'il autorisait 
simplement à exiger les droits de détail dus A rai- 
sou du vin débité. 

Pourvoi par la régie. 

ARRÊT. 

LA COUR , — - sur les concl. de M. Lecoutour , 
av. gén. ; — Vu les art. 34 et 37 de la loi du 24 
avril 1806, les art. 17 et 26 du décret du5 mai de 
la même année, et 1 art. 1 8 d'autre décret du 21 
décembre 1808 ; — Attendu qu'il résultait des 
faits constatés par le procès-verbal des commis , 
tels qu'ils sont rappelés au jugement de \ n instance, 
et même de la défense du prévenu , qu'il était en 
eoutravenlion à la loi et aux décrets précités , soit 
pour avoir introduit dans sou domicile 94 bouteilles 
de vin , sans congé , et sans eu faire la déclara- 
tion aux commis , soit en vendant et débitant fur- 
tivement , et A leur insu , le vin qui était oontenu 
dans deux tonneaux , doul il avait soustrait la mise 
en perce , la veute , le détail et les baissières A 
leur surveillance , et eu remplissant, hors de leur 
présence et sans les avoir avertis, lesdits deux 
tonneaux, l'uu d'eau , l'autre de bière; — Attendu 
que la combinaison des dispositions desdits loi et 
décrets, et les différentes mesures prises et pres- 
crites par le législateur pour empêcher la fraude, 
prouvent, évidemment qu'en disant, par l'art. 18 
du décret du 5 mai , que le dcl>it sera établi par 
les manquans constatés, comme les charges par 
des actes réguliers, ou n'a entendu et pu cntcudic 
parler que des manquans qui seraient l'effet des 
ventes et des débits qui auraient été déclarés aux 
commis , et soumis A leurs inspection et véritioatiun 
journalières , et non des ventes et débits qui , 

I 1. 
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comme dans l'espèce, seraient faits clandestine- congés ou pas sa vans pris en son nom, qu'il était 

ment et à leur insu ; — Attendu qu'en déchargeant tenu de représenter aux employés , a leur réqui- 

Isambert Dufour de l'action de la régie, tant à. sition ; qu'enfin, il lui était interdit de recevoir 

l'égard du vin en bouteilles, qui excédait ses ou reoéler chez lui aucunes buissons appartenait 

charges, que pour les vins par lui vendus et dé- à autrui; d'où il suit qu'en confirmant le juge- 

1 'fs commis aient été mis en état ment de première instance , qui avait 



bités sans q 

d'en surveiller le débit, la cour de justice crimi- 
nelle du Pas-de-Calais a violé les dispositions 
législatives ci-dessus citées , et faussement in- 
terprété l'art. 18 du décret du 5 mai 1806; — 
Casse. 

Du i5 juin 1810. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris , prés. — M. Chasle , rapp. 



Arr#l KmbUbte, iBdot. 1&3, etim. cmi. — Contrib. 
ind. C. Fougère. — M. ChuU, ripp. 



Renault des demandes de la régie, et en ne lui 
appliquant pas les peines portées par l'art. 37 de 
la loi du 24 avril 1806, la cour de justice crimi- 
nelle des Vosges a ouvertement violé les disposi- 
tions des art. 17 , 25 et 34 précités ; — Casse. 

Du 5 avril 181 1. — C. cass. j secL crins. 

M. Barris, pr. -M. Chasle, rapp. 

a* espèce. — (Contrib. ind. C. Saulnier.) 



LA COUR , — sur les ooncl. de M. F râteau de 
Pény , av. gén.; — Vu l'art.53 de la loidu a8 avril 
1 81 6 ;— Attendu que Joseph Saulnier est débitant de 



aemrce; qua supposer, comme il l avait allègue, 
qu'il eût déclaré oesser son débit au i"-janv. 1819, 
il était, au 9 mars, jour du procès-verbal, soumis, 
d'après les art. 53 et 67 de la loi du a8 avril 1816, 



Un débitant, pendant les trois mois qui sui- 
vent sa déclaration de cesser le débit , demeure 

soumis à toutes les obligations et prohibitions . » »- — 

imposées aux vendeurs en détail. En conséquence, j*» 18500 »» et demeure à Orléans, lieu sujet aux droits 
il ne peut introduire dans son domicile aucune d c " tre 5 ; 3,°!* su PP°«r , comme il l'avait allégué, 
boisson que sur un congé ou passavant pris en 
son nom : il lui est interdit d'en recevoir ou d'en 
recéler aucune appartenant à autrui. 

Aucune loi n'obligeant la régie à intimer sur aux e * e «"cioes des employés de la régie , et , par 
V appel la partie qui s'est rendue intervenante f u îî c ' au * obligations imposées par ledit art. 53 de 
en cause principale , dans l'intérêt unique du ladllw lo1 » ~ Attendu qu'il est reconnu et constaté, 
prévenu , ce ne peut être un motif de déclarer P ar , lc P">°ès-verbal , quo la cruche de vin saisie 
cet appel non recevable (1). P ar J ca employés avait été trouvée dans le domicile 

de Saulnier; que, dès-lors, celui-ci était tenu de 
produire, pour cette oruche de vin , les quittances 
exigées par ledit art. 53 précité; qu'il ne pouvait 
s en dispenser , sous le prétexte que oe vin apparte- 
nait uon à lui , mais à son ouvrier; que , néan 

il n'a l)oint Uloduit lu AnnoA /initiant». 



\r* espèce. — (Contrib. ind. C. Renault.) 
LA COUR, — sur les oonclus.de M. Giraud, 



. gén.; — Vu les art. 17, a4, a5 et 34 du dé- 
et du 5 mai 1806 ; — Attendu qu'en supposant 
ic la cour de justioe criminelle eût aperçu des 
nullités ou irrégularités, soit dans la procédure 
ou dans l'émission de l'appel , elle n'aurait pas dû 



av 

cret 
que la 



se borner à le dire d'une 



manière vague et indé- 



point produit ses congés , quittances ou ao- 
quits-à-cautjon ; que , dès-lors , le vin ainsi intro- 
duit et trouvé dans son domicile l'était en contra- 
vention à l'art. 53 , ce qui donnait lieu à l'applica- 
tion de l'art. 96 ; — Et attendu que , sur oet état des 
terminée; qu'elle aurait dû, au contraire, les ™ ,la ' ^ cour d'Orléans, au lieu de reconnaître la 
établir positivement , et prononcer l'annulation Oont ™vcntion évidente à l'art. 53 , et d'appliquer 
des actes qui lui auraient paru vicieux; que, ' a P*-' 1 ," 6 de *'*f l « 9^» a .f? n . u . rm * I e jugement du tri- 
d'ailleurs, le reproche fait à la régie, de n'avoir 
intimé, sur l'appel, qu'une seule partie, n'est 
pas fondé en droit, puisque aucune loi ne l'obi i- 



... j , „, l y Uf a «.ouurme ic jugement du tri- 
bunal correctionnel d'Orléans, qui prononçait le 
relaxe de Saulnier j eu quoi elle a violé l'art. 53 
— Casse. 



qeait à appeler, en cause d'appel, une partie qui w^i 1 ?? ocloDr ^ ,'819. — C. cass.; sect. crim. 

■l'était intervenue en cause principale que dans Bailly , [ 
l'intérêt de son adversaire; — Attendu que le délai 



pr. d'Age. — M. OUivier, rapp. 



de trois mois, fixé par l'art. 04 ci-dessus , pendant . . P ro P r '*' /a *re , qui n'a vendu en détail que 

lequel Renault restait soumis aux visites et exer- boissons de son cru , n'en est pat moins , 

cices des commis, n'était pas expiré, lorsqu'il C0Mme tout débitant de profession f assujetti ^ u * x 

avait reçu chex lui le vin prétendu appartenir à exe f < ^ ce * des employés , pendant les trois moss 

Lhuillier, ni lorsque les employés se présentèrent 9 u ** uive P t «« déclaration de cessation de débii. 

à son domicile pour exercer, puisque la déclara- (^« orcl 5 »»» 1806, et 21 déc. 1808, art. 34.) 
lion de cesser son débit date du 29 juillet 1810, 

et que le congé représenté par Lhuillier et le pro- (Contrib. ind. C. Reuilly.) 
ces-verbal de saisie datcut des 27 et 28 octobre 

suivant ; — Qu'il résulte de ces faits que Renault , . WeUr Rcuilly, propriétaire à Romorantin , après 

encore soumis aux visites et exercices des cm- a Y mr vendu en détail, pendant plusieurs mois , di 



ncore soumis aux visites et exercices des cm- . \ venauen aeuu, penda ut plusieurs mois , du. 

loyés , l'était également aux obligations et pro- VIn . de , son «ru .déclara A la régie, le 12 juin i»oq 

ibilions imposée* et faites par la, loi aux ven- 'l u " aIlail <»«»•««• son débit.— Le i8du même mois ' 

eurs en détail; qu'ainsi, il ne pouvait introduire lcs cnB P Io y* s se présentèrent chex lui pour exercer 



dans son domicile aucunes boissons, que sur des 

n'en coasjcrie que <l,nt i, promièit 



(i)C«1U 

» 



comme auparavant; mais il leur refusa l'entrée de 
sou ccJlici , duquel refus ils dressèrent prooès-ver- 
bal.— i3oct. 1809, sur l'appel de la régie, ai 
confirmatif de la cour criminelle de Loir-et-Ch 



arrvt 
cr 
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qui renvoie le sieur Reuilly de la plainte en contra- 
vention , sur le motif qu'il résultait des faits que 
le prévenu n'avait jamais eu la qualité de cabare- 
tier de profession , et que la loi ne considérait point 
comme tel le propriétaire qui vendait le vin de son 
cru en détail. 

Pourvoi parla régie. — Elle s'attachait à démon- 
trer que l'arrêt attaqué avait vainement équivoqué 
sur le mot profession , qui se trouve dans l'art, aa 
du décret du ai déo. 1808; qu'il fallait rapprocher 
cet article de l'art. 34 du déoret du 5 mai 1806, le- 
quel'soumet indistinctement aux exercices des em- 
ployés tous ceux qui veulent commencer ou con- 
tinuer une vente en détail; que , par les art. 3i et 
3a du décret précité , les propriétaires qui voulaient 
vendre en détail des boissons de leur oru , et p rô- 
ti ter de la modération du droit de io« accordé par 
l'art. 36 de la loi du a4 avril , demeuraient assujettis 
aux njcuio obligations que les débitons de profes- 
sion ; que le décret du a5 nov. 1808 n'avait rien 
changé à- ces obligations; qu'il en avait, au con- 
traire , resserré les liens , en leur retirant le privi- 
lège de la remise du demi-droit. 

AX1BT. 

LA COTJR, — sur les oonol. de M. Thuriot, 
*ubsL; — Vu l'art. a4 du décret du 5 mai 1806; l'ar- 
ticle o$ de celui du ai déo. 1808; — Considérant 
qu'il est établi , par le procès-verbal des commis de 
la régie des droits réunis, du 18 juin 1809, que le 
sieur Pierre Reuilly s'est opposé aux exercices de 
ces et >m ru 1 > , sous prétexte qu'il avait déclaré , le 
ta du mente mois, cesser la vente du vin en dé- 
tail ; — Considérant que, dès qu'il était établi et 
reconnu que ledit sieur Reuilly avaitfait la vente du 
viu en détail , antérieurement à cette déclaration , 
il était évidemment sujet aux visites et aux exerci- 
ces des employés de la régie, pendant trois mois 
postérieurement à cette déclaration ; — Que la gé- 
néralité des dispositions des articles précités ne 
laisse aucun doute sur ce point } que , par oousé- 
quent, la cour, dont l'arrêt est attaque, en ren- 
voyant ledit sieur Reuilly des poursuites dirigées 
contre lui. par la régie, a manifestement violé l'ar- 
ticle a4 du décret du 5 mai 1806, et l'art. a4 du 
lircretdu ai dée. 1808; — Casse. 

Du 11 janvier 1810. — C oass.; scot. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Vergés , rapp. 

$. 1 . Aucune eau-de-vie ou boisson de cette es- 
pèce, déjà prise en charge chez un vendant en 
détail , ne peut être augmentée ni diminuée de 
son degré de force, sans que les préposés de la 
régie aient été préalablement appelés, à l'effet 
détre présens à cette opération , et d'en faire men- 
tion sur leur portatif. 

Le débitant qui contrevient à cette disposition , 
ne peut se soustraire A la confiscation et à l'a- 
mende , en alléguant que la régie est dans l'usage, 
lorsqu'il est trouvé chez les débitons des eaux-de- 
vie d'un degré inférieur d celles prises en charge 
au portatif , de faire une supputation , au moyen 
de laquelle le débitant paie 16 litres , par hectoli- 
tre , pour remplissage présumé. — Cet usage , 
existdt-il, ne saurait lier la régie, qui peut tou- 



jours , suivant le degré de confiance qu'elle ac- 
corde aux débitons , se reUtcher envers les uns 'de 
la rigueur des formes établies, et les maintenir 
sévèrement à F égard des autres. 

(Contrib. ind. C. Marchand.) 

1-A COCU, — sur les coucl. de M. Pons, av. 
gén. ; — Vu les art. 17 et aG du décr. du 5 mai 
1806; — Considérant qu'il résulte de ces articles, 
non-seulement qu'aueune eau-de-vie ue peut être 
introduite dans les domioiles , caves ou celliers des 
débitai», qu'en vertu de oongés ou passa vans, pour 
y être, en conséquence, et en conformité de ces 
expéditions , prise en charge au portatif des com- 
mis , mais encore que nulle boissou de cette espèce , 
déjà prise en charge chez un veudant en détail , ue 
peut être augmentée ni diminuée de son degré de 
force, sans que les commis aient été préalablement 
appelés à l eflet d'y cire présens , et d'en faire men- 
tion sur leur portatif, parce qu'il doit y avoir tou- 
jours concordance des charges avec la qualité ac- 
tuelle des eaux-de-vie qui en sont l'objet ; — Consi- 
dérant que tel est le vrai sens de ces deux articles , 
et qu'un système contraire opérerait le renversement 
de la législation relative aux droits réunis , en ôtaut 
aux commis le moyen principal que le législateur 
leur a fourni pour en assurer la perception ; — Vu 
aussi l'art. a6 du décr. du i flr germ.an i3 ; — Con- 
sidérant , en fait , qu'il était constaté par un procès- 
verbal de deux commis , régulier et non inscrit de 
faux, i° que, le 3o déo. 181 1, ils avaient trouvé 
dans Ja cave de débit du sieur Jean-François Mar- 
chand, distillateur et débitant de boissons à Bruxel- 
les , trois vaisseaux qui contenaient; savoir, le 
1 er , aao litres de genièvre infusé avec des herbes, 
pesant 16 degrés ; le a« , 55o litres de genièvre aussi 
infusé avec des herbes , pesant 1 7 degrés ; et le 3«, 
aussi 55o litres de genièvre à 1 7 degrés et demi , oe 
qui formait un total de i3 heot. ao litres de genièvre 
inférieur à 19 degrés , taudis que oes mêmes vais- 
seaux étaient en charge au portatif de détail ,sous 
les n°* a3 , a4 et a8 , comme renfermant uniformé- 
ment du genièvre à 10 degrés; — - a° Que, sur la 
question pourquoi il avait déuaturé ce genièvre , 
saus en avoir fait sa déclaration au bureau de la ré- 
gie, le sieur Marchand était convenu du fait et s'en 
était exousé en répondant aux commis qu'il igno- 
rait cette formalité ; — Considérant que cette déna- 
turalionde la qualiléd'un genièvre précédemment 
pris en charge , sans déolarntion préalable et sans y 
avoir appelé les commis, était une ooutraveutiou 
matérielle auxdits articles 1 7 et afj du règlement du 
5 mai 1806, contravention qui devait entraîner la 
validité de la saisie des i3ao litres de genièvre, opé- 
rée par ledit procès-verbal , la confiscation du ge- 
nièvre saisi , et l'amende de too fr. , prononcée par 
l'art. 34 du même règlement , avec dépens , confor- 
mément aux conclusions de la régie; — Considérant 
que, néanmoins, au lieu d'accueillir oes conclu- 
sions , la cour de Bruxelles , chambre des appels de 
police correctionnelle, a rendu, le i cr juiu i8t'J , 
l'arrêt interlocutoire dont la régie demande la cas- 
sation , par lequel , avant faire droit , elle a admis 
le sieur Marchand à prouver qu'il était d'usage 
que , lorsque, dans leur exercice , les employés de 
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la régie trouvaient chez les débirans des eaux-de- inscription audit portatif; — Considérant que celte 
vie d'an degré inférieur à celai pria en charge au minorité de deux degrés ne pouvait provenir qut 
portatif, il se faisait une supputation par laquelle du fait, que postérieurement à la prise eo charge, 
le débitant payait 16 litres par heot. pour remplis- Bouohereau avait , ou introduit de l'eau dans le U- 
sage présumé , sauf la preuve oontraire de la régie -, ril , sans avoir appelé les commis pour le coulât» 
— Considérant qu'ordonner an tel interlocutoire, et pour modifier , en conséquence , les charges dt 
o'est proclamer qu'une preuve par témoins peut oe débitant, ou substitué à l'eau-de-vie prise n 
faire disparaître une contravention matériellement obarge , de l'eau-de-vie inférieure de a degré»; « 
prouvée par un procès-verbal régulier et non insorit qui le constituait en contravention , soit à la prt- 
de taux ; o'est violer l'art. 16 ci-dessus cité du dé- mière, soit à la seconde partie de l'art. 590e Uditt 
eret du i«r germ. an i3 , concernant la foi due aux loi du 38 avril 1 816; d'où U conséquence qn'ileoit 
procès-verbaux , et vouloir , au mépris de toutes du devoir des juges de prononcer la confiscation de 
les règles, mettre au-dessus de la loi un prétendu 17 litres d'eau-de-vie à l5 degrés contenus danik 
usage contraire; — Considérant qu'au surplus, le pré- baril et saisis par ledit procès -verbal du i3 nti 
tendu usage dont il s'agit ne pourrait jamais lier la 1817, et de condamner Bouohereau à l'ameuJc 
régie , paroc qu'elle seule ayant droit et qualité pour dont ladite loi veut que cette contravention toit 
décider du plus ou du moins de bonne foi des con- punie, et aux dépens; — Considérant que, ne»- 
trevenans,et pour leur accorder , en conséquence, moins , au lieu d'accueillir, è oet égard, la éc 
ou leur refuser des remises et des modérations , elle mande de l'administration des contributions indu 
peut bien, è plus forte raison, se relâcher de la ri- rectes , la cour d'Orléans , chambre des appeu <jt 
gueur des formalités établies pour assurer la per- police correctionnelle , a , par son arrêt du 16 août 
oeption desdroits, lorsque, d'après la bonne foi par 1817, renvoyé Rouchereau du procès-verbal Ares* 
elle éprouvée de tels ou tels citoyens sujets aux visi- contre lui, et oondamné l'administration toi di- 
tes et exercices de ses employés , elle regarde ces pens ; — Considérant que, pour juger delasortt, 




quand elle le juge nécessaire , la stricte observation ce motif est illusoire, en même temps qu'arburui*, 

de ces mêmes formalités, en faveur desquelles la i»cn ce qu'il ne détruit pas le fait décisif, que W 

loi qui les a établies réclame sans cesse , et dont les degré de cette eau-de-vie a été vérifié par 1m efl" 

tribunaux ne peuvent jamais dispenser sans sortir ployés avant l'inscription qu'ils en ont faite à U<" 

du cercle de leurs attributions ; — Casse. portatif; a» en ce que l'art. 53 de la loi du 38 arnl 

Du 16 octobre 181a. — C. cass. ; sect. orim. — 1816 n'a poinl subordonné la validité de celte": 

M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp. rification à la présence personnelle du débitant qtt 

a reçu l'eau-de-vie ; 3» en oe que , d'après le te»U 

$. a. L'individu qui met en débit de l'eau-de- formel de l'art, i+i de la même loi , le portatif tat 

vie d'un degré inférieur à celle prise en cfutrge lequel ledit art. 53 veut que les employés preno»' 1 

sur le registre portatif des employés , est en con- en charge, et par conséquent inscrivent le éep« 

travention, soit que l'infériorité de degré provienne de l 'eau-de-vie par eux vérifié , doit faire foi , p 

de la substitution d'une eau-de-vie plus faible, qu'à inscription de faux ; 4° en ce que, datt*!'* 



ou d'un remplissage effectué hors de la présence pèce , Bouchereau ne s'est pas inscrit en fauxç*'" 
des préposés. l'acte du portatif qui constate que l'eau-de-vie »£ 

La contravention ne peut être méconnue , sous rivée chez lui y a été inscrite à 17 degrés; — I* 
prétexte qu'il n'est pas justifié par la régie , que tout quoi il résulte que la cour d'Orléans a expr^ 
t eau-de-vie , au moment ou elle est arrivée chez sèment violé ledit art. a.fa , en même temps qo'"* 
le débitant , ait été pesée con t radie toirement avec a contrevenu aux art. 53 et 5g de ladite loi oui* 
lui : la loi n'exige nulle part une pesée contra- avril 1816; — Casse. 

dictoire; et, d'ailleurs , le registre portatif des Du 3 avril 1818. — C. cass.; sect. erim.— M- B*r- 
préposés fait pleine foi du degré des boissons qui ris , pr. — M. Bailly , rapp. 
y sont portées. 

/fou. O* arrêt eat d. 3 et do» J« 1 7. 
( Coutrib. indir. C. Bouchereau.) , .... . 

Le débitant qui , après avoir cessé son eW *' 
LA COUR , — sur les eoncl. de M. Henry-Lari- avoir payé le droit de consommation sur m 
vière , av. gén. ; — Vu les art. 53 , 5g et 34a de la queurs restant en sa possession, reprend U 
loi du a8 avril 1816; — Considérant qu'il était cons- merce, ne peut se soustraire au droit de délai ' ^ 
taté par le procès-verbal du i3mai 1817, régulier l«* liqueurs débitées depuis, sous prétext* H 
en la forme et non inscrit de faux , i° que l'eau-de- ces liqueurs sont les mimes que celles pou' e 
vie de la bouteille en débit cbex Bouchereau était quelles U droit de consommation a été préciW 
de la mémo nature et au même degré que oelle ao- ment payé. 

tuelle du baril existant dans la cave et inscrit au f Contrib. ind. C. Testu-Mortesu. ) 

portatifdesempbyésderadministraUondescontri- 1 ina ' Ae8lu M ' yff 

butions indirectes; a° que cette eau-de-vie n'était LA COUR, — sur les conel. oonf. de M- ~? n j 
qu'à 1 5 degrés , tandis que oelle du même baril était av. gén. ; —Vu les arL 47 et 89 de la loi du *> ** 
à 17 degrés, lors de sa prise en charge et de son 1816; — Attendu qu'il n'a été ni pu être légaw Ee 
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justifié , relativement à la perception îles contribu- 
ticra indirectes , que les liqueurs ,sur le débit des- 
quelles le droit de vente était réclamé par la régie , 
fussent identiquement les mêmes que celles restées 
en 1* possession du défendeur , lors de U cessation 
de sau commerce , puisque cette preuve légale ne 
pouvait résulter que de la ooutiuuation des exer- 
cices chex ce particulier, exercices dont il s'était 
atirancVù par cette cessation de sou débit; — Qu'il 
suit de là que la demande d'un droit de vente sur 
les liqueurs débitées par le défendeur, depuis la 
reprise de sou débit , n'a pu être écartée que par 
une fausse application de l'art. 89, et une violation 
directe de Partiel. 47 de U loi du o» avril 1816; 
— Casse. 

Du a5 bot. 1818. — C casa. ; seot.oiv. — M. De- 

, rapp. — MM. Roger et 



la proximité des deux caves, situées toutes deux 
dans la même oour, et par Ofltle circonstance que, 
dans la cave prétendue louée à Beardi par le sieur 
Lamberli, il existait un tonneau marqué de la 
rouanne de 1a régie. — Néanmoins le tribunal dé- 
olara les deux prévenus non convaincus de la con- 
travention qui leur était imputée, et sou jugement 
fut confirmé par arrêt de la cour de la Stura,du 16 
juillet 1808, 

Pourvoi de la part de la régie , qui se désista. — 



Arr. a. Sbecélé frauduleux. — Port* de commu- 



§. 1. Un débitant ne doit pat être réputé pro* 
prié taire de boissons trouvées dont une cave qu'il 
prétend avoir louée à un tiers, par cela seul qu'il 
ne justifie pas d* un baiiauthentique. — Un procès- 
verbal ne fait foi de* déclarations d'un prévenu 
que lorsqu'elles y ont été consignées dès le jour 
méase. Il ne mérite plus la même confiance, s'il 
n'a été rédigé que le lendemain. , et au moment 
ou le prévenu rétractait ses aveux de la veille, 
comme Lui avant été arrachés nar la violence . 

(Minist. pub. C. Beardi et Lamberti. ) 

En 1807 , les préposés de la régie avaient trouvé 
dans la cour commuue du domicile des sieurs 
Beardi , non débitant , et Lamberti , cabarelier , uu 
chariot , chargé d'un tonneau vide, qu'un inoonuu 
leur avait dit appartenir au oabaretier. Sur ces in- 
dices de fraude, les préposés avaient visité la cave 
du sieur Beardi. Ils 7 avaient trouvé une futaille 
pleine de vin, de 1a contenance de 5 heot. , et une 
a n ire vide, ma rq uée de la rouanne de la régie. Beardi 
représentait un congé pour les 5 bec toi. de vin; 
mais pressé par les interpellations des employés, 
il avait confessé que ce vin appartenait au oabare- 
tier. — Le lendemain , les préposés étant retournés 
à U cave du sieur Beardi, pour y dresser leur procès- 
verbal, celui-ci rétracta ses déclarations et soutint 
que le vin lui appartenait. La saisie n'en fut pas 
lixjuis déclarée aux sieurs Lamberli et Beardi: le 
premier , pour avoir soustrait une partie de ses vins 
aux exercices, et le second , pour les avoir recélés 
dans une cave qu'il disait bien lui avoir été louée 
par Lsni beiti , mais dont il ne rapportait aucun bail 
authentique.— A l'audience dû tribunal correc- 
tionnel de Saluces,il fut constaté que le sieur Beardi, 
qui n'avait , pour subsister , que sou métier de cui- 
sinier , et dont la famille se composait d'une femme 
et de vroi» rnfans en bas âge , aurait néanmoins con- 
sommé, dans l'espace de vingt jours, 5 hect. de vin, 
ce qui passait toute vraisemblance; que sa couni- 
ieur Lamberti devenait évidente par 



ASSIT. 

LA COUR , — sur les oonol. de M. Lecoutour , 
subst.)— Cousidérant que les déclarations faites 
par le sieur Beardi n'ont pas été consignées dans un 
procès-verbal au moment et le jour même où elles 
ont été faites ; que ces déclarations ont eu L'eu , en 
effet, le 7 cléo. 1808, taudis que le procès - verbal 
des employés qui eu ont rendu compte , n'a été 
dressé que le lendemain 8 décembre, époque à la- 
quelle le sieur Beardi a rétracté ces déclarations, 
sou.s prétexte qu'elles lui avaient été arrachées par 
la violence; que, par conséquent, le réclamant 
n'est pas foudé à invoquer , dans ces circonstances , 
les dispositions de la loi qui veut que les procès- 
verbaux fassent foi jusqu'à inscription de faux ; 

Cousidérant qu'il a été reconnu que le sieur Beardi 
était porteur d'un congé régulier; que la cour, dont 
l'arrêt est attaqué, en déolarant que les indices et 
les présomptions étaient iusuûisans pour caracté- 
riser la fraude, a usé du droit qu'elleavait d'appré- 
cier ces indices et ces présomptions ; 

Considérant enfin que la cour dont l'arrêt est at- 
ta qué , en décidant que le sieur Beardi , simple par- 
ticulier non débitant , n'était pas tenu, eu prenant 
du sieur Lamberti uue cave à location, de passer 
un bail authentique , n'a violé aucune loi ; — 
Rejette. 

Du 20 00t. 1808. — C.oàss.;sect.orim. — M. Ver- 
meil , pr. — M. Vergés , rapp. 

§. x Jugé, au contraire , qu'un débitant est pré- 
sumé propriétaire du vin trouvé dans une cave 
dont il est locataire , et qu'il prétend avoir sous- 
huée verbalement à un tiers, lors mime que cette 
cave ne serait point contiguëdla maison habitée 
par ce débitant. 

( Contrib. ind. C. David et Durand.) 

LA COUR, — sur les oonoL de M. lourde , av. 
géu . ; — Vu les art. 1 7 et a5 du décr. du 5 mai 1806 * 
— Attendu qu'il est constant au procès , par les 
aveux et déclarations des prévenus, que le cabare- 
lier David était locataire du cellier situé vis-è-yi* 
sa maison d'habitation , dans lequel ont été saisies 
les six barriques de vin dont il s agit ; et que la pré- 
tendue sous-location que David avait faite de ce 
cellier à Durand , n'aurait eu lieu que trois semai- 
nes avant la saisie , et verbalement ; — Attendu 

Sue lesdils David et Durand ne se sout défendus 
e ladite saisie qu'en s'élayant de cette prétendue 
sous-location; -—Attendu que la défense portée par 
l'arL a5 précité doit, à bien plus forte raùon, être 
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appliquée aux débitans de boissons , propriétaires 
ou locataires de maisons , magasins , caves ou cel- 
liers , afin d'empêcher la fraude qui serait aisément 
commise, s'il leur suffisait d'alléguer des baux ou 
sous-baux non justifiés par des actes authentiques; 
— Attendu que , dans l'espèce , il était suffisant que 
le vin dont il s'agit eût été trouvé dans uu cellier 
dont le cabarctier David a été reconnu être loca- 
taire, et dont la sous - location n'était pas justifiée 
conformément au vœu de la loi, pour qu'il dût 
cire considéré et présumé légalement être le pro ■ 
priétaire dudit vin , et l'avoir fait entrer, sous le 
nom de Durand , pour en faire le débit dans son ca- 
baret, en fraude des droits de détail; — Attendu 
qu'en annulant la saisie, sous prétexte de la pré- 
tendue sous location, et par le motif que , daus l'es- 
pèce , la fraude était d'autant moins à oraindre , que 
ledit cellier n'était ni dépendant de la maison oc- 
cupée par David , ni oontigu à ladite maison , la 
cour de justice criminelle de Nantes a violé les 
art. précités, et commis un excès de pouvoir; — 
Casse. 

Du gnov. 1810.— C. oass. ; sect. crim. —M. Bar- 
ris , pr. — M. Chaste , rapp. 

$. 3. Jugé pareillement qu'un marchand de vin 
est tenu de déclarer à la régie les vins dont il est 
propriétaire , sans pouvoir en entreposer dans des 
celliers ou magasins , hors de son domicile ,s'il n'y 
a bail authentique desdits celliers et magasins. 

La fausse destination énoncée dans un congé 
constitue une contravention ( 1 ). 

(Contrib.ind. C.Seni.) 

Les préposés de la régie s'étant transportés à Cha- 
ronne , dans une maison ci-devant occupée par un 
nommé Seni , marchand de vin , qui en était absent 
depuis quelque temps, sans avoir fait aucune dé- 
claration de cessation de commerce, trouvèrent, 
dans une cave ,6 pièoes de vin , qu'un sieur l'Ami- 
rauté , se disant caissier du sieur Hayaud , leur dit 
appartenir au nommé Toumajoux , marchand de 
vins. Dans une remise , ils trouvèrent 9 autres 
pièoes de vin , que l'Amirauté déclara appartenir 
au sieur Hayaud , prétendu locataire de la maison. 
Mais le propriétaire, sommé de représenter le bail, 
en produisit un sous seing privé, non enregistré, 
entièrement étranger aux sieurs Hayaud et Touma- 
joux. 

Ce premier fait , joint à ce que le sieur l'Ami- 
rauté avait présenté , pour justifier de la propriété 
du sieur Toumajoux , sur les 6 pièces de vin trou- 
vées dans la cave, un congé qui portait une autre 
destination que celle de Charonne , donna aux pré- 
posés la conviction qu'il se pratiquait un concert 
frauduleux au préjudioe de la régie. Ils déclarèrent 
saisie des i5 pièces de vin , mais sur Seni seul , 
qu'ils considérèrent comme occupant encore la 
maison où les vins avaient été trouvés , et oomme 
en étant réputé propriétaire. 

Hayaud et Toumajoux intervinrent dans l'ins- 
tauce , pour réclamer la propriété des vins saisis. Le 
tribunal correctionnel de la Seine , considérant que 

(1) V07., ao«» U •«<*. 3 , pl»»«r* Mciriou MmbULW*. 



Seni avait cessé d'habiter la maison où la saisie 
avait été faite, sans s'expliquer, d'ailleurs, tar les 
faits de contravention reprochés aux deux iuterve- 
uans, débouta la régie de ses demandes. — Arrêt 
confirmatif de la cour de Paris, du ao mars 181 1. 
— Pourvoi. 

AJIRÊT. 

LA COUR , — sur les oonol. de M. Thuriot , «t. 
gén. ; — Vu les art. I er , i£ et a5 du déer. du 5 mai 
1806, et l'art. 4 de la loi du ai déc. 1808; — At- 
tendu qu'il résultait du procès-verbal, ou que les 
congés représentés aux préposés n'étaient pas ap- 
plicables aux vins dont il s'agit , ou qu'ils conte- 
naient une fausse destination, puisqu'au lieu d'avoir 
oouduit lesdits vins , partie à Paris , partie à la bar- 
rière de Poutarabie, au domicile de Toumajoux et 
d'Hayaud , ainsi qu'il était énoncé aux congés, ils 
avaient été conduits à Charonne, oe qui constituait 

une contravention aux art. i«* e t 4 ci-dessus ; 

Attendu que , soit que lesdits vins appartinssent à 
Seni , ou que Toumajoux en fût propriétaire , ils 
étaient tenus l'un et l'autre , en leur qualité de 
marchands de vins , d'après l'art. 14 ci-dessus , d'en 
faire la déclaration au bureau de la régie, et qu'il 
leur était défendu , par l'art. a5 , de receler aucu- 
nes boissons dans leurs maisons ou ailleurs , et d'en 
entreposer dans des celliers ou magasins hors de 
leurs domiciles , sans qu'il y eût bail authentique 
desdits celliers et magasins ,et sans en faire décla- 
ration à la régie; — Attendu qu'en confirmant le 
jugement de première instance, qui avait déchargé 
les prévenus de l'action de la régie, la cour de Paris 
a contrevenu aux dispositions des art. ci - dessus 
rappelés ; — Casse. 

Du a4 août 18 1 1 .— C. oass. ; sect. crim.— M. Bar- 
ris , pr. — M. Cbasle , rapp. 

Les boissons sont censées appartenir au pn>- 
prié taire du local où elles sont trouvées. — En con- 
séquence , ce propriétaire est tenu, lors des inven- 
taires , d'indiquer aux préposés les boissons qui 
sont renfermées dans ledit local, et de leur en 
faire l'ouverture. — S'il n'a fait, à cet égard, 
aucune déclaration , il se rend coupable de rr- 
célé , et sa contravention ne saurait être couverte 
par une déclaration faite postérieurement à la clô- 
ture de l'inventaire, quoique antérieurement à la 
saisie. 

Dans ce cas, le tiers qui se présente pour ré- 
clamer la propriété des boissons saisies , ne peut 
demander à justifier de sa qualité de propriétaire ; 
car cette preuve , fût-elle admissible, ne saurait 
effacer la contravention résultant du défaut de 
déclaration , â temps utile , ni dispenser le pro- 
priétaire des lieux de tobligation qui lui était im- 
posée, en cette qualité , de faire cette indication. 

( Contrib. ind. C. Pouyadon et Seisson.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Daniels, 
subst. ; — Vu l'art. a6 dn déor. du i« r germ. an 1 3 , 
les art. 49, 5o et 76 de la loi du 5 vent, an ia; — 
Considérant que Ici préposés de la régie ont cons- 
taté, par prooès-verbal du i3 nov. 1808, l'exis- 
tence d'une cave remplie de viu, delà contenance 
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de 36 bect. , flans une grange dont Pouyadon est 
propriétaire;— Qu'il* ont saisi ce vin , sur le fon- 
dement du recelé qui en avait été fait lors de l'in- 
ventaire; — Qu'il est établi , tant par ce procès - 
verbal que par l'instruction et les aveux de Pouya- 
don lui-même , que Pouyadon n'a pas indiqué aux 
préposés, \e 9 oct. 1808 , époque de l'inventaire, la 
grange dans laquelle ces boissons étaient entrepo- 
sées ; — Que, par* conséquent , le recelé des bois- 
sons, résultant du défaut d'indication et d'ouverture 
de ladite grange, était bi**u constant au moment de 
la clôture de l'inventaire ; — Que l'époque de l'abo- 
lition desrarentaires et des droits de vente n'ayant 
été fixée, parla loi du a5nov. 1808, qu'au 1 er jan- 
vier 1809 , Pouyadon n'a pu , sans donner un effet 
rétroactif a cette loi , s'en prévaloir dans la cause ; 
— Considérant que Pouyadon a été admis, par l'ar- 
rêt attaqué, à prouver par témoins que, la veille 
du jour de la saisie, il avait déclaré aux préposés 
que les vins dont s'agit avaient été entreposés dans 
ladite grange par Scissou , à qui ces vins apparte- 
naient*, — Considérant que cette preuve est, sous 
lous les rapports, inutile, insignifiante et même 
illégale-, qu'en effet , l'indication et l'ouverture de 
ladite grange auraient dû être faites , sous peine de 
contravention à la loi , à l'époque de l'inventaire , 
et non postérieurement ; que la loi n'a pas toléré que 
les contraventions à ses dispositions fussent réparées 
et excusées par des déclarations tardives faites à 
une époque ou le recelé était constant ; que Seisson 
a été admis, de son côté, à prouver par témoins 
qu'il était propriétaire des vins entreposés dans la 
g range de Pouyadon ; — Gonsidéran t que celte preuve 
était également inutile, insignifiante et illégale ; — 
Qu'en effet, la régie n'a pu et dû diriger son action 
que contre Pouyadon, qui, en qualité de proprié- 
taire de la grange , était légalement présumé pro- 
priétaire des vins qui y étaient entreposés , dès qu'on 
ne représentait , dès qu'on n'alléguait même au- 
cun bail consenti en faveur de Seisson ; — Qu'en 
■ ip posa ni, d'ailleurs, que ces vins eussent appar- 
tenu à Seisson , Pouyadon, propriétaire de la grange, 
n'en aurait pas moins été incontestablement tenu 
d'indiquer et d'ouvrir ladite grange aux préposés, 
lors de l'inventaire; — Que, dans tons les cas , la 
déclaration de ces vins aurait dû être faite a cette 
époque, on par Pouyadon , propriétaire de la grange, 
ou par Seisson, prétendu propriétaire des vins ; — 
Que, par conséquent, en admettant la preuve vo- 
cale des faits allégués par Pouyadon et Seisson , la 
cour dont l'arrêt est attaqué a violé l'art. 26 du 
décr. du germ. an i3, ainsi que les art. ^9i 5o 
et "6 de la loi du 5 vent, an ia; — Casse l'arrêt 
rendu , le 3? janv. 1809, parla cour de justice ori- 
m incite de la Dordognc. 

Do ai avril 1809.— Cass.; seot.crim. — -M. Bar- 
ris , pr M. Verges , rapp. 

Le particulier non débitant qui, à raison des 
communications existantes entre sa cave et celle 
à an cabaretier, a été soumis aux exercices, con- 
Jonaèment à Fort. a3 du décret du ai déc. 1808 , 
ett tenu d'acquitter les droits sur ses manquons , 
sans pouvoir alléguer qu'ils ont été employés à sa 
consommation. 

Il ne peut davantage en être décliargé , sous 
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prétexte qu'il a été mal à propos soumis aux exer~ 
cices. Cest à l'administration seule , et non aux 
tribunaux , à apprécier la légalité de la mesure 
adoptée à son égard. 

(Contrib. ind. C. Gondamin.) 

Le sieur Gondamin occupait une cave dans la 
même maison et le même corridor que oelledu sieur 
Blanc , cabaretier à Lyon. Des reuseignemens ayant 
fait connaître à la régie que la oave du sieur Gon- 
damin favorisait la fraude du cabaret du sieur 
Blanc , elle prit la mesure de soumettre le sieur 
Gondamin aux exercioes, conformément au décret 
de ai déc. 1808. En conséquenoe, s'étant trouvé, 
depuis le 7 nov. 1809, date du premier exercioc, 
jusqu'au a5 sept. 1810, i3 heet. 65 litres de vins 
mauquans dans la oave du sieur Gondamin , la ré- 
gi»* décerna contre lui une ooutraiule en paiement 
de 80 fr. pour les droits de détail de oc déficit. — 
Sur l'opposition du sieur Goudamin, le tribunal 
civil de Lyon ayant considéré, d'une part, qu'il 
avait été mal à propos soumis aux exeroices, paroe 
qu'il y avait possibilité d'interdire la communica- 
tion des deux caves, celle du cabaretier ayant, 
outre la porte donnant sur le corridor commun, 
une seoonde entrée par une trappe qui se trouvait 
dans l'intérieur du cabaret , et , d'un autie oôlé , 
que le sieur Gondamin était un manufacturier , 
dont la consommation pouvait varier, sans donuer 
lieu à aucun soupçon de fraude, déboula la régie de 
sa demande. — Pourvoi. 

ARRBT. 

LA COUR, — sur les ooncl.de M. Jourde, av. 
gén. ; — Vu l'art. a3 du décret du ai déc. 1808 ; 
— Attendu que, suivant oet artiole, tout individu 
qui se trouve dans les cas prévus , peut être soumis 
pur la régie à l'exercice des commis et au paie me ut 
des droits de détail pour tous les vins qu'il loge } 
— Que, dans le fait, il est reconnu, par le jugement 
attaqué , que , dans la maison occupée par le sieur 
Blanc , cabaretier , le sieur Gondamin tient une 
oave qui est desservie par le même escalier et le 
même corridor que celle du sieur Blanc; — Qu'il 
est également cous tant que le sieur Goudamin a été 
soumis par la régie à l'exercice des commis , et a 
logé dans sa cave des vins dont les mauquans oui 
été régulièrement constatés en sa présence ; — Que, 
s'il avait à se plaindre de l'application de la me- 
sure, c'était à l'administration qu'il appartenait ex- 
clusivement de la rapporter, ajnai que d'apprécier 
l'intention des causes du déficit ; — Qu'il sulBsait, 
à l'égard du tribunal , que la contravention fût ma- 
tériellement constante , pour qu'il ne pût se dispen- 
ser d'ordonner le paiement des droits ; — Que , par 
conséquent , en rejetant la demande , ce tribunal 
a violé l'artiole oi-dessus cité et les lois dont il a 
pour objet d'assurer l'exécution ; — Casse. 

Ou 3 sept. 181 1. — C. cass. ; sect. oiv. — M. Mu- 
raire , pr. pr. — M. Cassaigne , rapp. — MM. Bac 
quey et Guiobard, av. 

Il y a présomption légale de recelé frauduleux 
contre le débitant dans la maison duquel on dé~ 



Digitized by Google 



88 CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section IV. — Art. II. 

couvre du vin non déclaré, lorsque ce vin se trouve La représentation d'un bail notarié par un dé- 

placé dans une chambre , dont il a la clé , et dont buant pour ètabUr que les bonsons trouvées dans 

la porte est contiguë à celle de sa cave. un cellier dépendant de la maison ou iljatt son 

L'allégation que cette chambre est louée à son débit , ne lui appartiennent pas, ne peut Jaire 

frère , et que le vin lui appartient, ne doit pas admettre cette présomption , si le bad est expire , 

être écoutée Dans ce cas-là même , le prétendu Us principes relatifs à la tacite réconduetwn et ant 

locataire se trouverait, à raison des circonstances étrangers à la matière spéciale des contribuions 

de localité, soumis à toutes les obligations des indirectes, 
débitons, et passible , comme eux, lie, droits de 

détail. (Contrib. uni. C. Thévenet.) 

L'affirmation d'un procès-verbal de saisie est 

régulière dès qu'elle a été faite devant le juge de LA COUR , — sur les concl. de M. Hcnry-Lan- 

(Contrib. ind. C. Broc*.) dits art. 5o et 53 , que les boissons ne peuvent être 

introduites daus les maisons , caves et celliers du 




trcle a3 de celui du ai déc. 1808 j — Attendu que, et qu'à défaut de déolaration de la part des débitai* 



je proeès-verbal et la saisie dont il s'agit ayant eu et de représentation des acquits et congé* , l'inlrt 

lieu à A°ea l'affirmation qui a éié faite de y sut un duotion desdites baissons constitue une oontraveo- 

des iuecs de paix de cette ville, cet régulière et tion à la loi;— Attendu que les défensee faites par 

conforme a la loi , et qu'elle n'a pas pu être anuu- l'art. 61 aux vendeurs en détail de rcoéler dee bois- 

lée sans excès de pouvoir j — Attendu qu'il résul- sons dans leurs maisons et ailleurs , et à tous pto- 

taitde ce procès-verbal , qae la. porte de la pièce ou priétaires ou principaux locataires de laisser entrer 

ehauibre dans laquelle les deux pièce* de vin ont chez eux des boissons appartenant aux débitant, 

été trouvées et saisies , est eontigué à la porte de la sans qu'il y ait bail authentique, et l'interdiction, 

cave du cabarelier Broca, dit Berdolin; qu'après prononcée par cet article, de toute communication 

.voir dit que cette chambre était oceupée par le entre les maisons des débitai» et les maisons voi*i- 

nommé Blauo son frère , qui l'avait louée et eu nés , doivent être appliquées avec bien plus de force 



avait emporté la clé à Anvers, la femme Broca, et de raison à un débitant qui est propriétaire ou 
plus vivement pressée par les préposés, convint en- principal locataire de la maison où il fart sou débit, 
lin qu'elle avait la clé de ladite chambre , qu'elle puisque , à défaut de bail authentique, le loeil 
la représenta, et fit elle-même l'ouverture de la préteuduloué aux tiers par le débitant doit être cou- 
porte- mais elle déclara que le via qui fut trouvé sidéré comme faisant encore partie de l'habitation 
dans e'etle chambre appartenait à son frère ; — Qu'il de ce dernier , d'où il suit que les boisson* exis- 
est encore reconnu constant , par l'arrêt attaqué,que tant dans le local sont , de droit, réputées lui »p- 
le logement (dit de Blanc), où les deux pièces de partenir; -- Attendu , dans l'espèce, que le debn 
vin ont été trouvées fait partie de la maison de tant Thévenet , qui est propriétaire ou principal 
Broca, dit Berdolin » — Attendu que, d'après ces locataire de la maison dans laquelle il fait son débit, 
faits , il était évident , non-seulement que le dêbi- n'a contesté la saisie du viuuui a été IrouTé cU»< 
tant Brooa avait des roramunioatioua très-laciles uuecbauibreou collier dépendant ut faisant partie de 
avec la pièce ou chambre où le vin a été saisi , dout oetlc maison , qu'en se défendant sur un prétend u 
la porte est oontigué à celle de sa cave , et fait partie bail à loyer de ce cellier par lui consenti en faveur 
de la même maison , mais encore qu'il avait en sa du nommé Valen ; — Que ledit bail était déjà ex- 
possession la clé de ladite chambre, dans laquelle pire depuu plusieurs mois avant la saisie, ce qui 
il pouvait entrer à toute heure et y prendre du vin rend indiiléreute la circonstance qu'il était notarié ; 
iK)i ir alimenter son cabaret, dout, d'ailleurs, le — Que le soi-disant locataire Valeri, appelé en 
débit ostensible paraissait presque nul aux prépo- garautie par Thévenet , s'est défendu en alléguant 
sis <Toù il suivait une présomption légale d'un qu'il avait continué de jouir par taoite reconduction 
recelé frauduleux , qui commandait l'application de la chambre ou cellier où le vin a été trouvé ; que 
des peines de confiscation et d'amende prononcées le vin lui appartenait d'après un congé délivré en 
par la Ici ; — Attendu qu'en supposant que le nom- son nom , qui! a soutenu cire applicable à U barri - 
mé Blanc fût réellement propriétaire ou locataire que saisie , et eu prétendant que la taoite récon- 
dc la pièce ou chambre dont il s'agit , et que le vin duotion devait participer du caractère d'autbenti- 
saisi lui appartint , il était lui-même , à raison des cité du bail notarié qui l'avait précédée ; — Attend n 
circonstances de localité, soumis aux mêmes obli- que, quoique la cour de Limoges, par son arrêt du 
gâtions qui concernent les débitans, et assujetti, I e * mai 1818, ait pensé avec raison que les prinri- 
comme eux , aux visites et exercices des préposés, pes relatifs à la tacite reconduction sont étrangers 
qu'au paiement des droits de détail j de sorte a la matière spéciale des contributions indirectes , 



(iue , sous tous les rapports , l'arrêt attaqué a violé elle n'eu a pas moins rejeté l'action de la régie , par 
les lois ci-dessus rappelées; — Casse l'arrêt de la des motifs qui ne peuvent se concilier avec les dis- 
cour d'Agen du ajauv. 181a. pasilious oi-dessu» rappelées ; — Qu'en ellet , il rè- 
Du 20 mare 181a. —»C. cass. ; seot. crim. — sultcrait de l'arrêt attaqué, qu'un débitant de boi*- 
M. Barris , prés. M. Cbasle, rapp. sons pourrait , même sans bail , louer à un tiers 



Digitized by Google 



« 



CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section IV. — Art. II. 89 



une portion quelconque de la maison de son débit, 
établir ainsi lui-même , dans sa propre maison , les 
communications que la loi a interdites , par le 
moyen desquelles il lui serait très-facile de faire 
entrer cher lui , par l'interpasitiou de son locataire, 
des boissons qui lui serviraient à alimenter son dé- 
bit, sans en payer les droits ; — Que oe genre de 
fraude serait d'autant plus facile à commettre, que 
ce débitant , ayant des boissons sous sa main et 
dana sa maison , échapperait à la surveillance la 
plus exacte ; — Attendu qu'il suffisait que le vin 
saisi eût été trouvé dans un cellier faisant partie ou 
dépendant delà maison où Tbévenet fuit son débit, 
pour que la régie ait été fondée à considérer ledit 
vin comme ayant élé iutroduit par interposition et 
en fraude , comme appartenant au débitant Tliéve* 
net , et ayant été par lui recelé eu contravention à 
la loi, et qu'eu décidant le contraire, la cour de 
Limoges* violé les articles précités, et commis un 
excès de pouvoir; — Casse. 

Du 7 août 1 8 1 8.— C. casa.; sect. oiïm. — M. Bar- 
ris , pr. — M. Cbasle, rapp. 

# 

Un débitant est réputé propriétaire des boissons, 
renfermées dans une cave dont la clé est trouvée 
chez lui, lors encore que l'ouverture de cette cave 
donne sur un jardin qui fait partie de sa demeure, 
et qu'on ne saurait y arriver qu'en passant par 
sa maison. — S'il n'a pas fait la déclaration de 
ces boissons, ou qu'il n'en produise pas les acquits 
et expéditions, il doit être déclaré coupable de re- 
celé frauduleux. 

(Contrib. ind. C. Breton. ) 

LA COUR, — sur les conc). de M. Hua , av. 
gen.-, — Vu les art. 5o, 53 et Gi de la loi du u8avril 
1816; — Attendu qu'il était constaté par le procès- 
verbal des employés , i° que les boissons qui ont 
Sait l'objet de la saisie ont été trouvées dans une 
cÀe dont l'ouverture est située dans un jardin 
qui fait partie de la demeure du cabaretier Breton ; 
s* que l'on ne peut arriver à cette cave qu'eu tra- 
versant sa maisou ; 3° que la clé de ladite cave a 
été trouvée , par les employés, sur une table, dans 
le domicile audit Breton ; 4° que c'est aveo cette 
méuie clé que la femme Bonnet, belle-mère de 
Breton, intervenue au procès-verbal, ouvrit la 
porte de ladite cave, malgré la défense que lui en 
fit la femme Breton; 5" que ladite femme Bounet, 
oui se dit être propriétaire du cidre renfermé dans 
celle cave , ne put pas dire quelle était la quantité 
de pièces qui y étaient renfermées; — Qu'il résultait 
évidemment de ces faits que le cabaretier Bretou 
était en possession réelle et actuelle des pièces de 
cidre placées dans ladite cave; qu'il eu avait la clé; 

qu'ainsi elle* étaient a sa disposition; qu'il pouvait, procès ne pouvait motiver la condamnation du 
à toute heure du jour et de la nuit , et à Piuau des préveuu , parce que les préposés auraient dû , au 



1816, et oouséquemrnent qu'il avait encouru les 
peines qu'elle prononce , soit pour n'avoir pas dé- 
claré aux employés les pièces de cidre qui étaient 
dans la cave dout il s'agit, soit pour ne leur avoir 
pas produit les acquits et expéditions, soit euGu 
pour avoir commis uu recelé frauduleux ; — Qu'au 
lieu de lui avoir appliqué les peines qu'il avait en- 
courues par sa contravention , le tribunal de Beau- 
vais a rejeté l'appel de la régie, sous le prétexte 
qu'il n'était pas justifié que les boissons saisies ap- 
partinssent à Breton , et que la loi n'attache pas de 
peines au défaut d'interdiction de communications 
entre les caves et les maisons voisines , d'où il sui- 
vait qu'il n'existait pas de preuves de recélé ; — 
Attendu que ces motifs et considérations sont im- 
puissans pour atténuer la présomption légale de 
propriété dans la personne de Breton, qui résultait 
des faits du procès-verbal , et notamment de sa 
possession réelle et de fait de la cave en question, 
de sa clé et des boissons qui y étaient contenues; 

— Et que dès-lors le tribunal de Beau vais a violé 
les dispositions législatives ci-dessus rappelées, en 
rejetant l'appel, et, par suite , l'action de la régie ; 

— Casse. 

Du a6 décembre 1818. — C. oass. ; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Cbasle , rapp.. 

§. 1 . L'existence d'une porte de communication 
entre le cellier d'un débitant et une cave voisine 
constitue une contravention , nonobstant que les 
préposés n'en auraient pas exigé antérieurement 
la suppression. 

Le débitant est censé propriétaire des vins trou- 
vés dans cette cave, encore qu'il allègue , sans 
en justifier, Vavoir louée à un tiers. 

Un proces-verbal est nul , lorsqu'il ne fait au- 
cune mention des nom et qualité du gardien , 
entre les mains de qui les objets saisis ont été 
déposés, ou lorsqu'il n'énonce pas que copie en ait 
été donnée au prévenu. 

La nullité du procès-verbal n'empêche pas que 
la contravention ne doive être punie , si elle se 
trouve constatée par les actes de l'instruction. 

(Contrib. ind. C. Pignier.) 

Les préposés avaient trouvé chez le sieur Pignier, 
débitant , des vins dout il n'avait pas fait la décla- 
ration. Ces vins étaient placés dans une oave qu'il 
prétendait avoir louée À un autre marchand, et 
cette oave communiquait par une porte à son cel- 
lier. La cour criminelle du Morbihan, par arrêt 
du it septembre 1807, avait annulé le procès- 
verbal de saisie , dresse eu vertu de cette double 
coutraventiou ; et, au fond, elle avait décidé que 
la porte de communication dont il s'agissait au 



commis, alimenter, à sou gré, sou cabaret, en 
fraude des droits de détail; que, dès-lors , il était 
légalement réputé être propriétaire desdites pièces 
de cidre, sans que la régie eût besoin d'adminis- 
trer «acunc autre preuve de cette propriété, qui 
résultait tuiBsamment des faits ci-dessus rappelés; 
— Que, d'après lesdits faits, le cabaretier Breton 
était constitué en contravention à la loi du 28 avril 



F. 



réalable, en exiger la fermeture. — Pourvoi par 
a régie. 

ARRET. 



LA COUR, — sur les conol. de M. Jourde, 
subst. i — Vu l'art. 34 du décr. du i«r germinal 
au i3 ; l'art. 3^ de la loi du 24 avril 1806; les 
art. 17 , a5 et 34 du décret du 5 mai 1806; — Con- 

12. 



Digitized by Google 



90 CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section I V. — Art. II. 

sidérant que si la nullité du procès-verbal de saisie , arrêt. 
du a5 juillet 1807, a été légalement pronoucéc par 
l'arrêt attaqué , soit parce que ce procès-verbal ne 
fait aucune mention des nom et qualité du gardien 
entre les mains de qui les vins saisis ont été dépo- 
sés, soit parce qu'il n'énonce pas, au désir de la 
loi, que copie en a été donnée au prévenu, ainsi 
qu'il est prescrit par les art. ai eta4 du décret du 
t«" germ. an i3 , néanmoins il est constaté au pro- 
cès, tant par l'aveu de la partie saisie que par 
l'arrêt attaqué lui-même, t° qu'il a été trouvé au 
domicile du prévenu, débitant de boissons, une 
quantité de vins dont celui-ci n'avait point fait la 
déclaration; a» qu'il existait une porte de commu- 
nication entre le cellier dudit prévenu et une cave 
voisine, qu'il prétendait avoir louée à un tiers; — 
Considérant qu'il résulte du premier de ces faits 
une contravention à l'art. 17, et du second une 
contravention à l'art. a5 du décret du 5 niai 1806; 
— Que la contravention a ce deruier article ne sau- 
rait être excusée par la considération que les com- 
mis n'ont pas exigé préalablement la suppression de 
ladite communication de caves, puisque la défense 
que fait ledit art. u5 d'avoir des portes de commu- 
nication, est positive et absolue, et que l'autorisa- 
tion qu'il dorlne ensuite aux commis d'exiger la 
fermeture de semblables portes , n'est qu'un pur 
mode d'exécution ; — Qu'if y Hvait donc , daus ces 
circonstances, lieu à prononcer la confiscation des 
vins saisis, conformément à ce qui est prescrit par 



LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, 
subst.; — Vu l'art. a5 de la loi du 5 mai 1806, 
qui interdit tonte communication entre les caves 
et mairons voisines de celles des débitans , et qui 
défend à ceux-ci de recéler des boissons dans leurs 
maisons ou ailleurs , ainsi qu'a tous propriétaires 
et principaux locataires de laisser entrer chez eux 
des boissons appartenant auxdits débitans ; — Et 
attendu qu'il est constaté, par le proces-verbal des 
employés de la ré;;ie , du 6 juin dernier, que la 
cave de Marguerite Bonarelly communiquait , par 
une porte, à des caves voisines, et qu'elle 



mêlé une partie de ses vins dans une de ces caves ; 
d'où il suit qu'il y avait, de la part de cette der- 
nière , contravention manifeste à cette loi ; contra- 
veuiion que la cour de justice criminelle de la 
Stura aurait dû réprimer, au lieu de rt-jeter U 
demande de la régie, comme elle l'a fait par son 
arrêt du 17 nov. dernier; — Casse. 

Du 4 février 1808. — C cass. ; sect. orim. — 
M. Barris, pr. — M. Vermeil , rapp. 

$. 3. La défense faite par la loi aux débitant 
de boissons, d'avoir des portes de communication 
avec leurs voisins, est positive et absolue?. JSlle 
s'applique même aux portes de communication 
qui aboutiraient à l'écurie et à la grange dont un 
débitant se trouverait locataire. 



la deuxième disposition de l'art. 34 du décr. du L'autorisation donnée aux prJ posé s d'exiger la 
i*r germ. an i3; d'où il suit qu'en ne prononçant fermeture de ces portes, n'empêche pat la saisie 
pas cette confiscation, l'arrêt attaqué a contrevenu (Us boissons recelées. 

audit art. 34 , ainsi qu'aux articles 17 , a5 et 34 du Les aveux et déclarations de la femme d'un 
décr. du 5 mai 1 806' ; — Casse. débitant, pour tout ce qui concerne l'objet du 

Du a3 octobre 1807. — C. cass. ; seot. crim. — débit, ne peuvent être désavoués par le mari. 



M. Barris, pr. — M. Busschop, rapp. 



§. a. L'existence de portes de 
entre la cave d'un débitant et les caves et mai- 
sons voisines constitue une contravention , lors- 
que , d'ailleurs , le procès-verbal constate l'iden- 
tité des boissons déposées dans la cave du débitant, 
avec celles trouvées dans les caves voisines. 



Bonarelly. ) 



( Contrib. ind. C. 



peuvent être diiavoués par 

(Contrib. indir. C. Cabal. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jourdr, 
av. gén.; — Vu l'art. 25 du décret du 5 mai 1806, 
— Attendu que, quoique la cour, dont l'arrêt e-.ti 
attaqué, ait commencé p.ir reconnaître en prin- 
cipe que les procès- verbaux des préposés doivent 
être crus jusqu'à inscription de faux, elle n'en a 
pas moins aussitôt viole ce principe, eu rejetant 
des aveux et déclarations faits par la femme Cabal 
représentant alors sou mari , et consignés «u pn>- 
Eu 1807, 1 M P rti l*° s ^ s de 1* régie s'élant trans- cès- verbal , sous le prétexte que ces aveux et dé- 
portés dan* la cave de la femme Bonarelly, débi- clarations avaient été désavoués par le mari en 
tante de boissons, virent une i>ortc ouverte qui jugement; — Qu'il résultait des faits du procè:;- 
communiquait à un escalier par lequel on arrivait verbal, que le recélé imputé à Cabal était dérnou- 
a la maison d'un sieur Gobaldo, ainsi qu'à une de tré , soit par l'existence , sans moyeu , d'une porte 
ses caves. Il fut trouvé dans cette oave plusieurs de communication , de l'écurie qu'il tient à loyer, 
tonneaux de vin, dont l'identité fut constatée avec n 1m cave où le vin a été trouve et saisi , soit pair 
celui prêt À être servi aux buveurs du cabaret de l'aveu delà propriété des effets mobiliers qui étaient 
la femme Bouarclly , taudis qu'au contraire on re- daus cette cave et dans une chambre au-dessus , 
marquait une dillércnce sensible entre oe vin et .soit enfin par l'identité reconnue du vin saisi « r(0 
celui renfermé daus la cave de la débitante. Pro- celui de ses obarges ; — Qu'eu adoptant les tnoti fs 
cès-verbal fut dressé contre la femme Bonarelly des premiers juges, la cour de justice criminelle 
et le sieur Gobaldo ; mais ils obtinrent leur renvoi semble, non-seulement avoir allée té de méooti- 
devant le tribunal correctionnel de Mondovi , dont naître les faits caractéristiques de la fraude, mais 
le jugement fut confirmé par la cour criminelle de encore qu'elle a , endroit, accumulé erreurs sur 
la Stura , sous prétexte que les faits rapportés au erreurs , soit eu disant que la prohibition de la \<yi 
procès-verbal n établissaient pas suffisamment un ne s'applique pas A l'espèce, par la rai-ton futile 
recélé frauduleux. — Pourvoi par la régie. que Cabal ne faisait pas son débit dans l'écurie a t- 
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tenant*» à ladite cave, mais rlan.s sa maison , soit en 
décidant que les commis n'avaient que le droit de 
faire scdier la porte de communication ; — Attendu 
que la défense faite par la loi aux débitaus de bois- 
sodj, d'avoir des portes de communication avec 
leurs Toisins, est positive et absolue; que l'autorisa- 
tion qu'elle doaue aux commis d'en exiger la fer- 
meture , n'est qu'un mode d'exécution, qui n'em- 
pêche pas la saisie des boissons recélées ; — Que , 
d'ailleurs, les faits consignés au procès-verbal ne 
permettaient pas de douter que la cave dont il s'agit 
appartenait* Cabal, puisqu'il tient A loyer la grange 
et récu/iequi la précèdent, et par lesquelles il faut 
passer pour arriver à ladite cave ; et que les plan- 
ches qui y étaient déposées lui appartenaient ; — 
Qu'enfin, en supposant même que ladite cave ap- 
partint à un antre que Cabal, le recelé n'eu serait 
pas moins certain , selon la lettre et l'esprit de la 
loi t par le seul fait de la porte de communication 
immédiate; — Casse l'arrêt de la cour criminelle 
du Tarn, du a3 août 1810. 

Du 7 décembre 1810. — C. ca.ss. ; seot. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Chasle, rapp. 

§. 4- Lorsque les préposés ont découvert chez 
un débitant du vin caché sous Us marches de l'es- 
calier de son habitation , renfermé dans un vase 
dont l'usage est interdit par la loi, et identique- 
ment 1* même que celui trouvé dans une cave 
prétendue louée à un voisin , et dont le prévenu 
ne rapportait aucun bail authentique, quoiqu'elle 
fut contigué à la sienne , il résulte de tous ces 
faits une preuve suffisante du concert frauduleux 
pratiqué entre les deux voisins , qui les rend pas- 
sibles ,iun et l'autre, des peines prononcées par 
la loi. 

(Contrib.ind. C. Tbévillonet Vcrchard.) 

LAC0L71, — sur les ooncl. de M. Daniels, av. 
gén.; — Vu les arL 17, a5 et 26 dn décret du 5 
mai 1806 ; — Attendu que la cause de la faiblesse 
du débit ostensible du cabaretier Tbévillon , qui 
avait déterminé les recherches des préposés , était 
clairement expliquée par les faits du prooès-verbal, 

?iui constataient , d'une manière évidente , soit la 
rande particulière à Tbévillon , soit le concert 
frauduleux qui existait entre son voisin et lui, 
pour soustraire à la surveillance des préposés, des 
vins recelés, et en favoriser le débit illicite , au 
détrimeut du droit dû à l'état ; — Que cette fraude 
était manifestée , A l'égard de Tbévillon, par le 
lait du vin trouvé caché sous les marches de 
1 escalier de son habitation , et dans un vase dout 
l'usage lui était interdit par la loi , duquel vin il 
n'avait fait aucune déclaration , et pour lequel il 
n a pu représenter ni congés , ni aoquits , ni même 
Caire aucune réponse a l'interpellation des préposés, 
de déclarer d'où le vin provenait; — Qu'elle se 
manifestait encore , tant vis-à-vis de Thévillon que 
de Vcrchard , sou voisin , soit par la contiguïté des 
deux caves , et dans la même maison , soit par 
l'idéalité du vin qui existait dans l'une d'elles , 
prétendue appartenir à Verohard, dans une fu- 
taille eu vidange et dans une bouteille de cinq 
litres , avec celui de la bouteille de même capa- 
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cité, trouvée sous les marches de l'escalier de 
Thévillon, identité reconnue par les prévenus, 
qui, sur l'interpellation à eux faite de déguster ces 
vins, et de convenir qu'ils étaient semblables, 
répondirent qu'ils le savaieut bien ; soit enfin par 
le défaut de représentation d'aucun bail à loyer 
de la cave que Verohard a prétendu lui appartenir, 
ni d'acquits et oongés du vin qui y était placé ; — 
Attendu que ces faits , constatés par un proces- 
verbal régulier, constituaient, non pas seulement 
des présomptions de fraude, comme l'a dit la cour 
de Lyon , mais un corps complet de preuves de 
celle fraude ,et de recelés combiués entre les deux 
voisins , qui les rendaient passibles des peines por- 
tées par la loi ; et qu'en prononçant leur décharge, 
sous des prétextes et par des motifs illégaux , ladite 
cour a formellement violé les dispositions ci-dessus 
rappelées ; — Casse. 

Du 22 mai 1812. — C. cassation ; seotion crim. 
— M. Barris , pr. — M. Chasle , rapp. 

§. 5. Les boissons trouvées dans un local dépen- 
dant de la maison occupée par un débitant , et 
avec lequel il a des communications faciles , sont 
présumées lui appartenir , bien qu'il allègue , 
sans justifier , d'ailleurs , d'aucun bail authenti- 
que , que ce local est loué à un tiers (1). 

Cette présomption légale ne saurait être dé- 
truite par la représentation d'un congé , sous le 
nom du prétendu locataire (2). 

La faculté que la loi accorde aux employés 
d'exiger que les portes de communication soient 
scellées, n'empêche pas l'existence de la contra- 
vention (3). 

(Contrib. ind. C. Mallet et Marchand.) 

LA COUR , — sur les conol. de M.Fréteau , av. 
géu.; — Vu l'art. 61 de la loi du 28 avril 1816; — 
Attendu qu'il était constaté, en fait , par le procès- 
verbal du 7 sept. 1822 , affirmé le lendemain et non 
argué de faux, que les employés faisant leur exer- 
cice ordinaire chez Mallet , marchand de vin , aper- 
çurent une porte de communication entre la maison 
de débit dudit Mallet, et un appartement qui en 
faisait partie, laquelle porte ne se trouvait fermée 
que par des planches tellement espacées entre elles, 
qu'il était facile de commuuiquer à cet apparte- 
ment; que Mallet reconnut qu'il lui appartenait, - 
mais qu il l'avait loué au nommé Marchand. In- 
terpellé de représenter le bail a loyer, il répondit 
qu il n'en avait pas; que, sur oetle réponse, les 
commis l'iuvilèrent à les conduire dans cet ap- 
partement; qu'il en fit lui-même l'ouverture et les 
y introduisit ; qu'ils y trouvèrent deux pièces de 
vin placées dé manière , et directement contre les 
planches servant de clôture à la porte dont on a 

* a 

( 1) D/ewioo* teinblablr» , 6 juin 1807 , crin, caa» Contrib. 

iod. Ç. Oawrf-rVmar. — M. V«ï»i , rapp 14 dec. 1**1 , 

«rini. eiw. — là. C. Roger «t Ckavdot. — M. Cbaalt , rapp. 

(•) Deciaion» *«*mblabl«* , %"} aov. 18 18> crim. caa*. — Con- 
tribution* ioJ. C. VtMrmMo. — M. CbaaW , rapp.— Û mai t 8»o, 
crim. cim. — là. C. Caacam. — M. Olli»i*r, rapp. — >* 1**° 
1811. crim. ta «t.— là. C. Ballard.— M - CbaaU, rapp — t« fé- 
vrier l8u , crim. ea»a. — là. C. Robelin. — M. Cka»l« . rapp- 

(3) (> priBcip. «*t cooaacr*- par d.o» ar.lt. rapports» ci- 
Uviaol. 
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parlé, qu'on pouvait facilement tirer du liquide 17 juillet 1810, a constaté seulement que le petit 
de ces pièces, sans sortir du lieu de débit de Mallet ; logis daus lequel ont été trouvés les vins qui font 
— Qu'interpellé de représenter les expéditions , l'objet du procès, est attenant A la maison occupée 
il répondit que cela ne le regardait pas ; que les par le débitant Drouard , dans laquelle il fait son 
deux pièces de vin appartenaient à son voisin , et débit; — Que les employés n'ont pa* dit que ce 
que les employés pouvaient faire ce qu'ils vou- petit corps de logis fit partie de l'habitation dudit 
ciraient; — Qu'il est énoncé au jugement de i rc ins- Drouard , ni qu'il y eût aucune espèce de coromu- 
tance que Marchand, soi-disaut locataire de Mallet, nioation entre ces deux logemens; — Qu'il ne ré- 
se présenta à l'audience ; qu'il déclara que le vin suite de ce simple voisinage, sans communications 
saisi lui appartenait, qu'il l'avait acheté au mois intérieures, aucune présomption légale que les 
de mai précédent, et qu'il produisit un congé déli- boissons trouvées dans le petit corps de logis ap- 
vré A cette époque en son nom, et une quittance partinssent au débitant Drouard, et que, dès-lors, 

on ne peut pas dire que la cour de Paris ait violé 
l'art. 01 de la loi du 28 avril 1816, qui n'est pas 
applicable A l'espèce , ni les autres articles de ladite 
loi iuvoquée par la direction générale; — Attendu 
que la cour n'a point A examiner les faits qui ont 
déterminé la cour de Paris A reconnaître que Plet, 
l'une des parties deGuibout, a suilisamnient jus- 
tifié de sa propriété des vius saisis ; — Rejette. 

Du a5 mai 1821. — C. oass. ; section crim.— 
M. Barris, pr. — M. Chasle , rapp. 

Art. 3. Des vaisseaux prohibés. 

Un débitant ne peut avoir du vin dans une 
pièce de moindre contenance au' un hectolitre. 
— La contravention à cette règle n'est pas excu- 
d'autre part, ce fut lui même qui fit l'ouverture sèe par la marque et prise en charge de cette 
de cet appartement et qui y introduisit les ein- 
és; — Que ces faits, joints A l'absence d'uu 



d'un terme de son loyer; — Que le tribunal de 
i« instance, et la cour de Paris qui a oonfirmé 
son jugement, ont rejeté l'action, par les motifs 
que la contravention mentionnée au procès-verbal 
n'était pas suffisamment constatée, et que, d'ail- 
leurs , aux termes de l'art. 61 de la loi du 28 avril 
1816, les employés pouvaient exiger que la com- 
munication intérieure entie Mallet et Marchand 
fût scellée; — Attendu qu'il résultait évidemment 
des faits du procès- verbal que l'appartement dans 
lequel les deux pièces de vin ont été trouvées 
faisait partie de la maisou de débit de- Mallet ; 
qu'il en avait la libre disposition, puisque , d'une 
part , il pouvait facilement y communiquer par les 
espaces qui existaient entre les planches servant 
de clôture A la porte de communication, et que , 



ait authentique qui est exigé par l'art. 61 de la 
loi du 28 avril 1816, formaieut , au moins, une 
présomption légale que les deux pièoes de vin ap- 
partenaient au débitant Mallet, et qu'ils consti- 
tuaient une contravention formelle, soit audit ar- 
ticle 61 , soit A l'artiolc 53 de la même loi , pour 
n'avoir pas fait la déclaration desdites deux pièces 
de vin , soit pour n'en avoir pas représenté les ex- 
péditions ; — Qu'A défaut de bail autheutique , le 
congé produit par Marchand ne pouvait mériter 
aucune foi , A raison de la facilité qu'ont les débi- 
tans d'emprunter les noms de leurs voisins , pour 
masquer leur fraude, et faire entrer des boissons 
et les débiter , sans payer aucun droit de détail; 
— Attendu , d'ailleurs, que la faculté que la loi 



pièce , antérieurement au procès-verbal de 
(Conlrib. indir. C. Vola.) 



LA COUR, — sur les conol. de M. Jourde, subst.; 
—Vu les art. 26 et 34 du déoret du 5 mai 1806; — 
Considérant qu'il a été oousUlé, par un procès- 
verbal régulier, que Cliarles Vola, débitant de 
boissons, a eu du viu dans un vaisseau de moindre 
coutcuancc qu'un hectolitre; que, dès-lors, il a 
été en contravention évidente audit art. 26 , et 
soumis aux peines portées par l'art. 34 du même 
décret ; d'où il suit qu'en refusant de lui appliquer 
oes peines , la cour de justice criminelle de la Stura 
a ouvertement violé les dispositions desdils arti- 
cles ; — Que la circonstance qu'antérieurement au 
procès-verbal de saisie, les commis aux exercices 



accorde aux employés d'exiger que les portes de auraient marqué et pris en charge ledit vais?ej» 
communication soient scellées , n'empêche pas que de vin , est insuffisante pour soustraire le prévenu 
la contravention ne soit commise A l'instant même A la peine de sa contravention, puisque les commis 

auxexercioes ne peuvent , eu s'aoquitlaut mal de 
leurs devoirs , empêcher l'exécution delà loi ; que, 
d'ailleurs, le préveuu doit s'imputer A lui-même 
d'avoir primitivement introduit dans sa oave un 
vaisseau dout la loi lui interdisait l'usage ; — Casse. 

Du 16 mars 1809. — C. cass.; section crim. — 
M. Barris, prés.— M. Busschop , rapp. 



où , oomme dans l'espèce , les boissons sont intro- 
duites , sans déclaraliou, dans un local faisant 
partie de la maison de débitd'un marchand de vin , 
et où les boissons qui y sont trouvées sont légale- 
ment oensées lui appartenir ; — Casse l'arrêt de la 
cour de Paris, du 23 avril i8a3. 

Du 3o janvier i8a4- — C. cass.; scotion crim. — 
M. Bailly, pr. — M. Chasle , rapp. 

$. 6. Cette présomption cesse, dès que l'appar- 
tement occupé par un tiers ne Jait pas partie de 
l'habitation du débitant , et qu'il n'existe entre 
les deux logemens aucune communication inté- 
rieure. 

(Contrib. ind. C. Drouard et Plet.) 

LA COUR , — su ries concl. de M. Hua , av. gén.; 
— Attendu que le procès- verbal des employés, du 



lorsque , dans la cave d'un cabarelier, se trou- 
vent tles bouteilles de vin dont il n'a pas fait la 
déclaration , et que les employés ne reconnaissent 
pas provenir d'un soutirage, il y a lieu à saisie , 
sans que la contravention puisse être excusée , 
sous prétexte que l'usage de ces bouteilles était 
commandé par la célérité du service (1). 

(1) L'mm|« à*t boaUilUf «si pertnij pour «crtir ira ccniom- 
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(Contrib. 



a Mootjardet.) 



Les préposé* de la régie avaient trouvé dans la 
cave do sieur Montjardet , cabaretier , à coté de la 
pièce en détail, 4« f > bouteilles devin , que le sieur 
Moutiardct leur dit avoir tirées de la pièce. Le vin, 
en enet , fut remnuu à peu près semblable. Main 
les employés n'apercevant aucune traoe d'humidité 
à Peniour du tonneau, eurent le soupçon, vu la 
faiblesse du débit , que Montjardet alimentait son 
cabaret avec du vin qu'il introduisait sous le nom 
d'un voisin; eu conséquence, ils déclarèrent la 
saisie. — Mais le tribunal correctionnel de l'Aube 
en donna main-levée , parce qu'il considéra comme 



5 mat , et de l'art. 3? de la loi du 24 avril 1806, le 
tribunal correctionnel de Chambéry a déclaré, par 
son jugement eu dernier ressort, du 8 avril de la 
présente année , que ledit procès-verbal Rétablis- 
sait aucun fait qui constituât un délit ui une con- 
travention , et , par ce motif, a renvoyé Gaillard de 
l'inculpation , 1 1 ordonné la restitution des objets 
saisis ; en quoi , le tribunal a contrevenu tant audit 
art. 36 du décret du 1" germinal an i3 qu'audit 
art. 3^ de ladite loi du 34 avril précédent ; — Casse. 

Du a5 juillet 181a. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris, prés. — M. Bailly, rapp. 

Un débitant ne peut avoir chez lui des vint 



les 46 bouteilles avaient été tirées de en bouteilles , sans le consentement de la régie , 



la pièce , et que ce soulirageavait été nécessité pour 
la promptitude du service du lendcmaiu , qni était 



ARRKT. 

LA COUR , — snr les concl. de M. Jourde , av. 
gén.; — Vu les articles 34 et 3j de la loi du ?4 avril 
1806 : — Attendu que le fait constaté par le pro- 
cès-verbal du i« r mai 1810, que le cabaretier 
Muutjardrt avait dans sa cave 46 bouteilles de vin 
dont il n'avait fait a uoune déclaration à la régie, 
constituait une contravention formelle à l'art. 34 
précité ,• qu'en excusant cette contravention par 



et seulement à la charge d'en souffrir le cache- 
tage. 

Les vins vieux ne sont pas exceptés de cette 
règle. 

Le refus fait par le débitant de laisser cache 
ter ses bouteilles , constitue une opposition aux 
exercices des préposés. 

(Contrib. indir. C. Bécu.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. P uns, av. gen; 
— Vu l'art. a6 de la loi du 34 avril 1806 , et l'arti- 
cle 33 du décr. du 5 mai suivant; — Attendu que , 



des considérations que la loi n'admet pas , et en d'après ledit art. 36 , le débitant Bécu ne pouvait 

éludant de prononcer les peines de confiscation et P* s avoir chez lui des vins en bouteilles , sans le 

d'amende prescrites par Part. 3?, la cour de justice consentement de la régie , et seulement à la charge 

criminelle du déparlement de l'Aube a commis un d'eu souffrir le cachetage; — Que les tribunaux 

excès de pouvoir , et en même temps violé les dis- n OQ l P«« pu l'autoriser à jouir du bénéfice de fit 

positions réglementaires et législatives ci -dessus tolérance de la régie, manifestée par son iuslruc- 
cttées; — Casse. 

Du 10 août 1810. — C. cass.; section crim. — 
M . Barris , prés. — M. Chaste , rapp. 

Le cabaretier chez lequel il est trouvé un petit 
baril de vin , de la contenance de six litres , est 
en contravention , encore qu'il allègue que le 
baril ne lui appartient pas. 

(Contrib. indîr. C. Gaillard.) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Giraud , av. 
rén.; — Vu l'art. aG du décret du 1" terminal 
an i3 ; — Considérant qu'il était constate par un 
procès-verbal régulier de trois employés des droits 
réunis , eu date du 3 mars 181 3 , que, ledit jour, 
ils avaient trouvé radié sous unsac , dans la bouti- 
que de Pierre Gaillard , cabaretier à Annecy, un 
petit baril cou tenant six litres de bon vin rouge ; 
— Considérant que ce fait matériel , encore que 
Gaillard alléguât que le baril ne lui appartenait pas, 
et avait été laissé pur un paysan , constituait une 
contravention a l'art. 36 du décr. du 5 mai 1806, qui 
dépose que les vendans en détail ne pourront avoir 
des boissons en vaisseau de moindre contenance 



tiou du 39 mai 1806, et le dégager en même temps 
de l'obligation de remplir la condition qui y est 
apposée ; — Que le refus fait par Bécu , de laisser 
cacheter les bouteilles de vin qu'il avait dans sou 
caveau, ou de souffrir que le scellé fût apposé sur 
la porte dudit caveau, sauf à lui faire successive- 
ment la délivrance desdites bouteilles , à mesure 
que le besoin de son débit l'exigerait , ainsi quo 
les préposés en ont fait l'offre, constituait une op- 
position réelle à leurs exercices ; — Qu'il était du 
devoir du tribunal de Saiut-Omer , ou de se ren- 
fermer strictement dans la disposition littérale de 
l'art. 36, ou bien , s'il voulait faire jouir le débi- 
tant Bécu de la tolérance de la régie , il devait 
prendre l'instruction ci-dessus référée telle qu'elle 
est conçue, et avec les conditions qu'elle impose , 
sa us se permettre ni de les éteudre ni de les modi- 
fier ; — Qu'en jugeant que la condition portée dans 
cette instruction ne concernait pas les vius vieux 
en bouteilles , le tribuual a créé une exception ou 
distinction qui n'y existe pas ; et qu'eu déchargeant 
le défendeur de l'action de la régie , il a violé les 
dispositions législatives ci -dessus rappelées; — 
Casse. 

Du 9 avril i8i3. — C. cass.; sect. crim. — 



vaisseau 

qa'un hectolitre ; — Considérant que , néanmoins, M. Barris , prés. — M. Chaslc, rapp 
aahea de prononcer contre Gaillard la confiscation 
do six litres de vin et du petit baril , avec amende 
de 100 fr., »ux termes de l'art. 34 dudit décret du 



■»»•»•", rlpenr tr»n»pOfl»r Ut bnionn* tir tj tjr* »o lira Ha 
débit , foana qu'elUt p* toirnt pi» ({«Misées a Ici i 
r. ( r>tct-«t au S mai ,8i3. ) 



§. 1. Le débitant chez lequel il est trouve du 
vin dans des vases d'une contenance moindre 
qu'un hectolitre, est en contravention , lors même 
qu'il serait reconnu que le vin est conforme à 
celui d'un tonneau mis en perce dans sa cave. 
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Cette disposition est rigoureuse, et les tribu- 
naux ne peuvent, sous aucun prétexte , et à 
t'aide d'aucune distinction , en éluder l'applica- 
tion. 

La régie seule peut permettre aux débitons , 
suivant le degré de confiance qu'elle leur accorde, 
l'usage des petits vaisstaux{\). 

(Cootrib. ind. C. Rosette. ) 

En 181a, les préposés de la régie ayant trouvé 
chez le sieur Rosetto, débitant, une cruche de la 
contenance d'environ 8 litres , qui renfermait à peu 
prés un litre de vin muge , le déclarèrent en con- 
travention , nonobstant qu'il fût allégué et reconnu 
que le vin en question provenait d'un tonneau 
mis en peroe. — Mais un arrêt de la cour de Turin, 
coufirmalif d'un jugement du tribunal correction- 
nel de la même ville, avait relaxé le prévenu, 
sur le motif, i° que l'art. 36 du décr. du 5 mai 
1806 ne s'appliquait pas à l'espèce de vases dont 
il s'agit, lesquels sont d'un usage ordinaire chez 
les débitans j our distribuer le vin aux consomma- 
teurs; a° qu'il n'y avait aucun fait matériel de con- 
travention , puisque le vin de la cruche avait été 
trouvé conforme à celui du tonneau en perce. — 
Pourvoi. 

ARRET. 

LA COUR , — sur les conol. de M. Pons, av. gén. 
—Vu l'art. a6 du décr. du 5 mai 1806 ; — Attendu 
que les faits ci-dessus rappelés constituaient le dé- 
fendeur en contravention au règlement ci-dessus, 
et le rendaient passible des peines que la loi pro- 
nonce; — Que les motifs donnés par la cour de 
Turin ne sont que des prétextes qu'elle a employés 
pour éluder l'application de la loi à une contra- 
vention qui était cous tan te ; qu'il suflit que la loi 
ait défendu aux débitans d'avoir des boissons dans 
des vaisseaux d une contenance moindre d'un hec- 
tolitre, pour que les tribunaux doivent la faire 
exécuter ; et qu'il n'appartient qu'à la régie de to- 
lérer un usage contraire , selon que les débitans ont 
mérité sa confiance; — Casse. 

Du ta août i8i3. — C. oass.; sec t. cri m. — 
M. Barris , pr. — M. Chaste , rapp. 

$. a. Jugé , au contraire, que l'existence , chez 
un débitant , d'une cruche de 4 litres de vin, 
peut être considérée par les tribunaux comme ne 
constituant point une contravention , lorsqu'il est 
constaté, en fait , que le vin saisi était en pleine 
évidence, à côté des buveurs; que le débitant 
n'a qu'une seule chambre où il fait son débit, et 
qu'ayant déclaré aux employés que le vin con- 
tenu dans la cruche Jaisait partie de la pièce en 
vente, cette allégation n'a point été contestée. 

(Conlrib. ind. C. veuve Robillard.) 
LA COUR , — sur les concl. de M. Ollivier, 

(1) Jvfi d« mfoie p»r arr'ta d« !■ teel. crim. , dva 3o »oût 
1810.— Conlrib. ind. C. B*cker.— M. V*rg*« , ;ipp.— 5 oiiolir* 
• Rio, Id. C. Merlwr — M. Scb«T«adl-S«iDl-Eti«aii« , rai>|>. — 
iSmn 1811, Id. C. Laudeo, Vi|non . 'le. — M. <:(•»•]• , 
rapp. — 5 juin iRlï . Id. C. Caron el Jobin. — M. Chatlv , 
rapp. _ 6 avril 1810 , Id. C. (Unprin. — M. CkaaW , rapp. 



f. f. d'av. gén.; — Attendu que la cour d'Orléans 
a jugé, eu fait, par son arrêt du 18 déc. 1819, 
dont la régie et le procureur général près de cette 
cour demandent la cassation , pour violation de 
l'art. 58 de la loi du a8 avril 18165 « que le vase 
saisi ( une cruche de 4 litres) , qui contenait a litres 
de vin, était en pleiue évidence, à coté des bu- 
veurs, dans la ouisinede la veuve Robillard , dé- 
bitante de boissons à Blois , qui n'a qu'une seule 
chambre , où elle fait son débit de viu ; que , lors 
de la saisie, cette veuve a dit aux employés que 
ces a litres de vin faisaient partie de sou poinçon 
en débit , et que ce fait n'a point été contesté ; » 

— Et atteudu que , dans cet état des faits , qui n'a 
rien de contraire au procès-verbal , ladite cour 
d'Orléaus n'a point violé ledit art. 58 de la loi du 
a8 avril 1816, eu conlirmaut le jugement du 3 juil- 
let 1819, par lequel le tribunal de Blois a renvoyé 
la veuve Robillard de la demande et des conclu- 
sions de la régie ; — Rejette. 

Du 19 décembre i8aa. — C. cass.; sect. crus. — 
M. Barri* , pr. — M. Bailly , rapp. 

La représentation tardive des expéditions, dont 
tout débitant doit être muni pour les boissons qu'il 
a chez lui , ne saurait , en aucun cas, couvrir la 
contravention (1). 

Il y a contravention , dès qu'il est établi que 
les vases où ces boissons se trouvaient renfer- 
mées, étaient d'une contenance moindre qu'un 
hectolitre , encore que la capacité de chacun des 
vases n'ait pas été constatée. 

(Cootrib. iud. C. Lehaire.) 

IA COUR , —sur les concl. de M. Thuriot , av. 
gén.;— Vu les art. 19 et a6 du décr, du 5 mai 1806; 

— Vu aussi l'art. 19 du décr. du ai déo. 1808 ; — 
Considérant qu'il était constaté par le procès-verbal 
du ai août 1809, régulier eu la-forme et non ins- 
crit de faux , que le préveuu Lehaire u a repré- 
senté aux employés, lors de la réquisition qu'ils 
lui ont faite, ui expédition quelconque , ni quit- 
tance de droit de mouvement , pour légitimer sa 
possession des trois cruches d'eau-de-vie qu'ils 
ont trouvées dans sa cave ; d'où résultait qu'il était , 
dès-lors , en contravention absolue et consommée 
auxdils art. 17 du décr. du 5 mai 1806, et 19 du 
règlement du ai déc. 1808, et qu'il y avait lieu à 
la saisie , sous oes deux aspects , de la boisson dont 
il s'agit ; — a° Que les 3 cruches d'eau-de-vie 
saisies , quoiqu'elles fusseut remplies , ne renfer- 
maient qu'une quantité totale de i5 litres et demi 
d'eau-de-vie, quantité bien inférieure à celle d'un 
hectolitre : d'où la conséquence que , sous ce troi- 
sième point de vue , le sieur Lena ire était eu con- 
travention formelle a l'art. a6 ci-dessus cité , dudit 
décret du 5 mai 1806, qui lui défendait, en sa 
qualité de débitant , d'avoir des boissons en vais- 
sr au de moindre contenanoe qu'uu hectolitre ; — 
Considérant que , oes diverses contraventions une 
fois reconnues par les employés , le prévenu ne 
pouvait ni les atténuer aux yeux de la justioe , ni 
bicu moins les faire disparaître , en produisant 

(1) Voy. dlciaioo* aembUbU» , aacU a*. 
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ensuite aux audiences des tribunaux correctionnels 
de Boulogne-sur-Mer, soit un passavant , soit un 
congé , comme ayant été délivrés pour la boisson 
saisie : ce qni rend indifférent , non-seulement la 
question de savoir si ces expéditions auraient pu 
mettre le prévenu à l'abri de toute saisie , si elles 
iraient été représentées par lui aux employés, au 
moment de la demande qu'ils lui ont faite de leur 
exhiber une expédition légale ; mais encore que 
les employés, au lieu d'énoncer la capacité de cha- 
que cruche, se soient bornés à constater que les 
trois craches ne contenaient , d'après jaugeage et 
dé pote ment, qu'une quantité totale de i5 litres et 
demi d'eso-de-vie; — Considérant que , néan- 
moins , sous le vain prétexte, tant ii une représen- 
tation à l'audience , d'abord d'un passavant et en- 
suite d'uo congé, allégués délivrés pour le trans- 
port de ladite eau-de-vie chez le prévenu , que d'un 
déûmi dénonciation décontenance desdites cru- 
ches, le tribunal de police correctionnelle de Saint- 
Omer a, par son jugement en dernier ressort, 
du a5 janv. i8i3, dont la régie des droits réunis 
poursuit la cassation , déclaré la saisie sans cause, 
renvoyé le prévenu de la demande , ordonné que 
l'eau-de-vie lui fût restituée sans frais, et con- 
damné ht régie aux dépens; — Qu'il résulte de 
tout ce que dessus, qu'eu jugeant ainsi, le tribunal 
rie Saiut-Omcr a formellement violé les articles ci- 
dessus cités ; — Casse. 

Du 3 sept. 181 3. — C. eass.; sect. crïm. — 
M. Barris , pr. — M. Bail 1 y , rapp. 

Le débitant, chez, lequel il est trouvé un vote 
de la contenance de \ litres , est en contraven- 
tion , s'il n'est pourvu d'une autorisation spé' 
claie de la régie. — Ce fait constitue , à lui seul , 
la contravention , sans qu'il soit besoin de dégus- 
tation comparative du vin contenu dans le vase 
avec celui de la cave du débitant. 

(Contrib. ind. C. Martineau.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Giraud- 
Duplessis, av. gén.; — Vu l'art. 58 de la loi du 
i8 avril 1816; — Considérant que, sauf le cas 
d'une autorisation spéciale, la disposition de cet 
article est générale , absolue , et n'est que la répé- 
tition de l'art. 36 du décr. du 5 mai 1806, et de 
Tart. 58 de la loi intermédiaire du 8 déc. i8i/|; — 
Considérant qu'il n'est point permis aux tribunaux 
de distinguer là où la loi ne distingue pas , et qu'il 
est de leur devoir de la faire observer strictement; 
— Considérant que, si l'usage des petit* vaisseaux 
était généralement permis aux débitans que l'ad- 
ministration des contributions indirectes ne juge 
pas à propos d'autoriser spécialement À s'en servir , 
ceux d'entre eux qui sont enclins A frauder au- 
raient toute facilité pour alimenter clandestine- 
ment leur détail, en transportant, à petites mesu- 
res , et sans être aperçus, le vin et l'eau-de-vie 
rru'îls auraient dans des entrepôts frauduleux, 
v<àsnu du lieu de leur débit : ce qui prouve la sa- 
gesse de la prohibition constamment faite par les 
lois ecntiitalives du régime relatif à la vente des 
boissons en détail ; — Considérant qu'en fait, il 
avait été constaté , par le procès- verbal du 1 1 *ep- 



— Section IV. — Art. III. 95 

tembre 1816 , régulier en la forme et non inscrit 
de faux , que , ledit jour, les deux employés ver- 
balisans avaient trouvé et saisi , chez Pierre Mar- 
tineau , débitant de boissons à Orléans , une oruche 
de la oouteuauce de 4 litres, et dans laquelle étaieut 

3 litres de vin rouge ; — Considérant que Marti- 
neau n'ayant pas même allégué qu'une autorisation 
spéciale le rangeât daus l'exception portée en l'arti- 
cle 58 de la loi du a8 avril 181G, il était incontes- 
tablement en état de contravention formrlle à cet 
article, et par conséquent passible de la confisca- 
tion et de l'ameude voulues par l'art. 96 de la même 
loi ; — Considérant que , néanmoins , la cour d'Or- 
léans, chambre des appels de police correction- 
nelle, en confirmant , par son arrêt du i« fév. de 
la présente année 1817 , le jugement du tribunal 
correctionnel d'Orléans , du a octobre précédent , 
a renvoyé Marti ueau de la demaude de ladite ad- 
ministration des contributions indirectes , qui 
tendait à cette couliscation et à cette amende, avec 
dépens; — Considérant qu'en vaiu elle a fondé son 
arrêt, i° sur ce qu'un vase de la faible capacité de 

4 litres ne pouvait pas , selon elle , être assimilé 
aux vaisseaux prohibés par l'art. 58 de la loi du 
a8 avril 1816; a" sur ce que cette contenance in- 
diquait assez que Martiueau , qui en faisait un 
usage habituel , s'eu servait pour s'éviter la peine 
de descendre à chaque instant à sa cave ; 3° sur ce 
que, si les employés avaient supposé qu'il en fit 
usage pour frauder, ils n'auraieul pas manqué de 
déguster le vin contenu dans la cruche , pour le 
comparer au viu de la pièce en débit;— Qu'en effet, 
i° rieu , daus ces motifs de l'arrêt , ne pouvait éle- 
ver à uu hectolitre la contenance de la cruohe sai- 
sie; a° que la spécialité d'autorisation sans laquelle 
tout débitant de boissons doit rester sous la géné- 
ralité de la prohibition d'avoir obez soi des vais- 
seaux quelconques d'une capacité inférieure à cent 
litres, il suit nécessairement, non-seulcmeut qu'il 
n'y a d'exceptés que les débitans porteurs d'auto- 
risation individuelle et actuelle, mais encore que 
l'administration est libre d'accorder cette autori- 
sation aux débitans qu'elle omit de bonne foi, 
comme de la refuser ou la retirer a oeux qui 
n'out pas ou cesseut d'avoir sa confiance ; 3° que , 
sans qu'il soit question de dégustation comparative 
de boissons, le fait matériel de l'existence d'un 
vaisseau au-dessous d'un hectolitre , chez un dé- 
bitant non pourvu d'autorisation spéciale, suliit 
pour le constituer en contravention audit art. 58 
de la loi du 28 avril , et pour rendre iudispensable 
l'application de la confiscation et de l'amende vou- 
lues par l'art. 96 de la même loi ; — Cisse. 

Du ai mars 1817. — C. casa.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Bailly, rapp. 

AW D«U.o« «mLl.bl. , ,1 «... t «i3, «ri-, «a». — €••- 
iribuiioMiad. C. M*rio — af. ÇMtti» , rapp. 

L'existence au domicile d'un débitant d'une 
boutedle, de la contenance de deux litres, rem- 
plie de vin, est par elle-même une contravention, 
indépendamment du fait d'un remplissage effec- 
tué sur les tonneaux, hors de la présence des 
commis, lequel constitue aussi, par soi, une con- 
travention. 
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g6 CONTRIBUTIONS INDIRECTE 

(Contrib. ind. C. Poulvert.) 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Heury-La- 
rivièrc, av. gén. ; — Vu l'art. 26 du décret du 
5 mai 1806 ; — Considérant que, par leur procès- 
verbal du 9 nov. i8i3, régulier en la forme, et 
non inscrit de faux , deux employés de la régie des 
droits réunis, aujourd'hui direction généiale des 
contributions indirectes, avaient constaté que, fai- 
sant leur visite dans le cabaret de François Poul- 
vert , à la Molbc-d'Anthe , oommune et oanton de 
Tournon, ils avaient trouvé, sous du linge, au 
coin d'un cabinet dépendant de la maison de ce 
débitant, une bouteille, qu'ils ont reconnu , après 
dégustation, contenir deux litres de vin rouge, 
bon , franc et marobaud, dont ils avaient déclaré 
et opéré la saisie; — Considérant que le fait ma- 
tériel de Pexislenoe d'un vaisseau d'une si petite 
contenance , et rempli de vin , constituait , par soi , 
une contravention formelle a l'art. 26 du décret 
du 5 mai 1806; que, d'après la première disposi- 
tion dudit art. afi, qui est irritante, il n'est pas 
nécessaire qu'au fait qu'elle interdit aux débitai» , 
soit réuni celui d'un remplissage effectué sur les 
tonneaux, sans y avoir appelé les commis , puis- 
que ce remplissage est aussi , par soi , une autre 
contravention à la seconde disposition, également 
irritante, du même article; — Cousidérant que, 
néanmoins, par sou arrêt du i5 mars 1814, sous 
le prétexte qu'il n'y avait pas de contravention, 
pour remplissage , suflisamment établie dans l'es- 
pèce, et négligeant la contravention de la bouteille 
de vin trouvée chez Poulvert, la cour d'Agen, 
chambre des appels de police correctionnelle , a 
jugé en principe quecefait ne pouvait pas être cons- 
titutif d'une contravention; et, en conséquence , a 
relaxé ledit Poulvert de la demande de la régie, 
tendant à la validité de la saisie, et a l'amende de 
100 fr. : en quoi ladite cour a formellement violé la 
première disposition dudit art. 26 du décret du 
5 mai 1806; — Casse. 

Du 27 déc. 1817. — C. cass.; sect. crion. — 
M. Barris , pr. — M. Bailly, rapp. 

La défense faite par la loi aux débitant de 
boissons de se servir de vaisseaux au-dessous d'un 
hectolitre, est générale • elle s'applique aux vais- 
seaux propres à conserver les liquides , comme à 
ceux qui sont destinés à ne les recevoir que mo- 
mentanément. 

(Contrib. ind. C. le rieur Comte.) 

Les préposés de la régie ayant saisi , chez le 
rieur Comte, débitant, pour contravention èl'art. 58 
de la loi du 28 avril 1816, un grand pot de terre , 
de la contenance de 10 litres, à moitié pleiu de vin 
rouge, le tribunal correctionnel de Marseille an- 
nula le procès-verbal de saisie, sous prétexte que 
ce pot de terre ne pouvait, ni par sa nature, ni 
par sa qualité, être qualifié vaisseau, dans le sens 
delà loi , et que l'art. 58 ne devait s'entendre que 
des vases propres à contenir des liquides , et non 
de ceux où ils ne pourraient séjourner quelque 
temps sans se détériorer. — Arrêt conhrmalif de 
la cour d'Aix.— Pourvoi. 



S. — Section IV. — Art. III. 

ARRET. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Hua, av. 
gén. ; — Vu l'art. 58 de la loi du 28 avril 1816; — 
Attendu que , par le mot générique vaisseaux, le 
législateur a nécessairement entendu comprendre 
toute espèce de vases propre» à contenir des li- 
quides; qu'il n'a point parlé de la distinction que 
s'est permise de faire la oour royale entre les vaii* 
seaux propres a conleuir et oon server les liquida 
et ceux propres à les contenir momentanément; 
que ladite cour aurait dû voir que l'objet de la loi, 
en défendant aux débitans de boissons l'usage des 
petits vaisseaux, sans une autorisation spécule, 
a été d'empêcher les transports frauduleux de boi*- 
sous , qui seraient si faoiles à faire par le moyen 
de ces petits vaisseaux ; — Attuudu que l'interpré- 
tation que la cour d'Aix a donnée a l'art. 58 ci- 
dessus rapporté est errouée, et que la distinction 
qu'elle s'est permise d'établir, tandis que cet article, 
clair et positif dans la défense qu'il fait , n'en éta- 
blit aucune, est une violation formelle de la loi ; - 
Casse. 

Du 27 nov. 1818. — C. cass.; sect. crim. - 
M. Barris , pr. — M. Cbasle , rapp. — M. Roger, »T. 

Les débitans de boissons en détail n'ont pu 
besoin d'une autorisation de la régie pour rece- 
voir les caisses ou paniers (le liqueurs de 20 beu- 
teilles, et au-dessus , qui leur sont expédié* fO 
les marchands en gros. 

L'art. 58 Je la loi du 28 avril 1816, qui Uv 
dé j end d'avoir chez, eux des boissons en vaisseau: 
d'une contenance moindre qu'un hectolitre, s';k 
n'en ont obtenu une permission spéciale, ne s'ap- 
plique qu'aux boissons qui s'expédient et te con- 
servent en pièces et futailles, et non aux liqueun, 
qui ne se vendent et qui ne se conservent qu'tn 
bouteilles. 

Il ne peut être accordé d'indemnité, en cat de 
saisie jugée mal fondée, que lorsque le saisi a été 
privé det objets de la saisie, et que l'offre de la 
lui remettre ne lui a pas été faite. — Lorsqu'il]/ 
a lieu à indemnité, elle ne doit pas être fixée ar- 
bitrairement, mais calculée sur la valeur des ob- 
jets saisis, à raison de 1 p. % par mois (1). 

1™ espèce. — (Contrib. ind. C. F rançon , etc.) 

La régie avait constamment refusé ao sic" 
F rançon et autres liquorisles de la ville de Lï<» 
les acquils-a-oautiou nécessaires pour l'expédia 
de paniers de liqueurs de a5 bouteilles et au-des- 
sus, sous prétexte que les destinataires étaient cV* 
débitaus eu détail , qui ne pouvaient recevoir, tt« 
uue autorisation spéciale, des boissons en vaisscjui 
de capacité moiudrc qu'un hectolitre. La contes- 
tation fut portée devant le tribunal civil de L)«i » 
qui condamna la régie à délivrer les acquiti-à-c iU * 
lion demandés. 

Pourvoi pour violation de l'art. 58 , et fa<i<" 
application de l'art. 98 de la loi du 28 avril 1S16. 

arrêt (après délib. en chamb. du cons.)- 

LA COUR, — sur les concl. coutr. de M- Ci- 

(i) Celle dernier» rltolnlioo n'eil eoDMerce que d**' U 
»• etpèce. V. décision» »o»loguc» , teck 14. 
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hier, av. gén.; — Considérant que les divers arti- 
cles d'une loi s'expliquent naturellement l'un par 
l'autre ; — Et attendu que , dans les art. 54 , §7 , 
58 et 5g de la loi du a8 avril 1816, on trouve les 
mots futailles, pièces, vaisseaux et tonneaux, mis 
ludi^Uiictccneut l'on pour l'autre, et précisément 
dm» le racine sens ; qu'il en résulte qu'en défen- 
dant, dans l'art. 58 , aux vendans en détail de re- 
cevoir ou d'avoir chez eux des boissons en vaisseaux 
d'une contenance moindre que l'hectolitre, ni d'é- 
tablir le débit des vins et eaux-de-vie sur des vais- 
seaux supérieurs à 5 hectolitres , ni enfin de met- 
tre en vente ou avoir en peroe à la fois plus de 
3 pièces, la loi n'a eu évidemment en vue que les 
boissons qui s'expédient et se conservent en pièces 
ou futailles; qu'on ne peut donc raisonnablement 
appliquer cet art. 58 aux liqueurs proprement 
dites, étant notoire, et la régie en convenant elle- 
même, que les liqueurs ne s'expédient et ne se 
conservent qu'en bouteilles; qu'il faudrait autre- 
ment supposer au législateur l'intention d'anéantir 
cette brauche «le commerce, ou au moins de la 
livrer entièrement i la discrétion de la régie, ce 
qui serait sans exemple dans la législation, et ne 
saurait par là même être admis ; — Attendu qu'il 
est constant que la régie a donné elTet à l'art. 98 de 
la loi de 1816 jusqu'au ai nov. 1817, et que jus- 
que-là les fabrieans de liquturs, marchands en 
gras, ont joui de la faculté que cet article leur ac- 
corde , de faire des envois de liqueurs eu paniers 
ou caisses de a5 bouteilles et au-dessus à tout com- 
mettant quelconque ; qu'il a été même établi, en 
U cour t que les employés de la régie continuent à 
décharger, même a U destination des débita us , les 
acquits-4-cautioo , quand ils sont délivrés pour des 
caisses et paniers de cent bouteilles , sans aucune 
mention d'autorisation spéciale, et qu'ils ne saisis- 
sent que les envois inférieurs à celte quantité ; 
d'où il résulte que la régie elle-même ne reconnaît 
pas dans l'art. 58 l'exclusion absolue des expédi- 
tions en bouieiiles; que si la loi présente quelque 
imperfection, ou surtout quelque lacune, en ce 
que la régie n'aurait point de base certaine d'éva- 
luation de la quantité d'eau-de-vie qui entre dans 
la fabrication des liqueurs, c'est par une disposi- 
tion législative seule qu'il convient d'y suppléer ; 
d'où il suit que le jugement attaqué n'a point violé 
l'art. 58, et par conséquent n'a point faussement 
appliqué l'art. 98 de la loi du a8 avril 1816; — 
Rejette. 

Du 11 janv. 1819. — C. cass.; sect. civ. — 
M. Brisson , pr. — M. Legouideo, rapp. — MM. Ro- 
ger et Champion , av. 

JTiX*. D» rmttn \o*r, *rrt\ fcmblakle, mima welioo; Contnb. 
iaé. C «aSHi. _ M. GmJoo , r»pp. 

espèce. — (Contrib. ind. C. Faucher.) 

Le sieur Carra, marchand liquoriste à Lyon, 
avait expédié au sieur Faucher, cafetier à Guéret, 
sur «a aeqoit-à -caution délivré au bureau de Lyon , 
en --«ta ttu jugement du tribuual oivil dont il est 
tait taeation dans l'espèce ci-dessus, une caisse 
de 5oboefeiUes de liqueurs , lesquelles furent sai- 
sies , è le or destination , pour contravention pré- 



tendue à l'art. 58 de la loi du 38 avril 1816. Tou- 
tefois les préposés du bureau de Guéret les avaient 
laissées à la garde du prévenu, sur estimation por- 
tée à 180 fr. Par jugement du tribunal correction- 
nel de Guéret , Faucher encourut la confiscation et 
l'amende. Mais oe jugement fut réformé par arrêt 
de la cour de Limoges, du a8 mai 1818, qui, en 
même temps qu'il relaxa Faucher des demandes 
formées contre lui, couda m na la régie à 5o fr. de 
dommages-intérêts. — Pourvoi par la régie. 

arrIt (après délib. en ch. du conseil). 

LA COUR, — sur les concl.de M. Hua, av. gén.; 
— Vu les art. 58 et 98 de la loi du 38 avril 1816 ; — 
Attendu que l'art. 98 permet aux marchands eu 
gros d'expédier des boissons en caisses ou paniers 
de a5 bouteilles et au-dessus; — Que cette per- 
mission est générale, indéfinie, et par conséquent 
doit s'appliquer à tout destinataire , sans exception , 
et notamment que cet article ne défend pas d'ex- 
pédier aux vendans en détail; d'où il suit que les 
veudans en détail sont, comme les simples con- 
sommateurs , compris dans la généralité d'expres- 
sion qu'il a plu au législateur d'adopter; — At- 
tendu , en second lieu , que l'art. 58 ne contient 
aucune disposition qui interdise aux débitans 
l'exercice du droit commun, qui résulte de l'art. 98, 
de recevoir des boissons en caisses ou paniers 
de a5 bouteilles et au-dessus ; — Que l'art. 98 dis- 
tingue les boissons qui s'expédient en futailles 
d'avec celles qui s'expédient en caisses ou paniers 
de a5 bouteilles et au-dessus ; qu'au premier cas , 
il exige que la futaille expédiée soit d'un hect. au 
moins, ou que, si l'expédition se fait en plusieurs 
futailles, leur réunion donne une quantité supé- 
rieure à un hect.; tandis qu'au deuxième cas, il 
suffit que la boisson soit en bouteilles au nombre 
de a5 , et que ces bouteilles soient en caisses ou 
paniers; — D'où l'on doit conclure que, dans cet 
art. 98, les mots bouteilles, caisses et paniers ne 
sont nullement synonymes du mot futailles; — 
Attendu, en troisième lieu , qu'il est de principe 
que les divers articles d'une loi soient entendus cl 
appliqués de manière à les concilier et & les mettre 
eu harmonie les uns avec les autres ; et qu'a l'é- 
gard des art. 58 et 98, cette harmonie est facile à 
reconnaître; — Qu'en effet, loin que l'art. 58 prête 
à la confusion du mot vaisseaux oveo les mots 
caisses ou paniers, un peu de réflexion suffit pour 
écarter l'idée d'un. telle synonymie, puisqu'il ne 
parle que de vaisseaux d'une coutenanec d'un cer- 
tain nombre de litres; que le mot pièce y est em- 
ployé comme équivalent de vaisseau , et qu'il y est 
question de vaisseaux à mettre en perce, renfer- 
mant des boissons susceptibles dêtre tirées en 
bouteilles; toutes expressions dont l'ensemble est 
exclusif de bouteilles d'un seul litre chacune, ex- 
pédiées en caisses ou paniers ; — Attendu , en 
quatrième lieu , qu'en combinant les deux art. 58 
et 98 avec les art. 53 , 54 , 57, 5g de la même loi , 
il est démontré de plus fort que les mots vaisseau, 
tonneau, pièce, futaille, y ont été plaoés par le lé- 
gislateur, comme ayant dans sa pensée le même 
sens , la même valeur, et comme ne devant et ne 
pouvant être confondus avec des caisses ou des po- 

i3. 
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niers renfermant des boissons expédiées eu bon- ris, pr.— M.Bailly, rapp. — M. Odillon-Barrot,ai 
teilles ; — Attendu que , dans l'espèce , il s'agissait 



d'une oaisse coutenant 5o bouteilles de liqueurs, 




Nolm. Juge Je nu* me p«r «t*oi arrlu Am mttm* \om , cria 
cm*. ; Contrib. iod. C. * e DicUrd ; H. IUUIj , r»pp. — U. C 
il; M.I».my,r.p P . 



ik Guéret, lorsque, sous le vain prétexte d'un dé- 
faut d'autorisation spéciale de la régie , des em- 
ployés des contributions iudircotes ont saisi ladite 
caisse et les 5o bouteilles de liqueurs y contenues , 
comme étant reçues par un débitant en contraven- 
tion à l'art. 58 de la loi du a8 avril 1816;— Et 
attendu que, d'après ce qui précède, Pexpéditiou 
faite par le sieur Carra était légalement faite au 
sieur Faucher; et que celui-ci, en recevant et 
ayant chez lui , quoique vendant en détail et 
quoique non muni d'autorisation spéciale de la ré- 
gie, la caisse de boissons en bouteilles saisie par le 
procès-verbal du a3 mars 1818, n'avait commis 
aucune contravention audit art. 58 : — De tout 
quoi il résulte que l'arrêt du a8 mai 1818 , par le- 
quel la cour de Limoges « a déclaré ledit procès- 
verbal de saisie nul et comme non avenu ; eu con- 



II y a contravention, dès que le vin saisi ehe. 
un débitant a été transvasé hors de la présenex 
des employés, et que. les bouteilles qui le contien- 
nent , non livrées à un débit actuel , mais tenu* 
en réserve et cachées, ne sont pas revêtues d» 
cachet de la régie. 

Il n'est pas permis aux tribunaux à? établir um 
distinction que la loi ne fait pas , entre les trans- 
vasions entières et les transvasions partielles , m 
d'excuser le débitant sur ce que , prévoyant si 
débit extraordinaire , il avait cru pouvoir tirer dt 
vin d'avance. 

(Contrib. ind. C. Tisudre.) 



LA. COUR , — sur les concl. de M* Fréta a dt 
Pény , av. gén. ; —Vu l'art. 58 de la loi do a8arril 
1816; — Attenduque les faits constatés par le procès» 
cr des employés constituaient udc 
formelle au dernier paragraphe dodit 

, », que le vin saisi chez le défendrai 
U) violé ou mal interprelé 1 art. J8 dc la loi susda- n , ayaU é(é transvag< en pr é 8cnce des co- 

tée; - Rejette le pourvoi en tout ce qui 11 est pas , . e{ , M bouteilles qui , e COT1 tnuirn1 
la. disposition portant condamnation de la régie à n » ëuicut point revêtues du cachet delà régie;** 
5o fr. de dommages et intérêts envers Faucher ; oeUc contravention devait cnlramCT les peines A 



séquence, a autorisé le sieur Faucber à user et ycr y^\ re v u |i cr 
disposer, conformément à la loi , des liqueurs à lui contient j nn f, 
expédiées, ». n'a ni faussement appliqué l'art. 98, ar{ 50 cn ce ( 




transvasions parh 



loi I] jc 



qu'il suit ne cet article, i°qi 
peut être accordé d'indemnité, en cas de saisie ju- 
gée mal fondée , que lorsque le saisi a été privé des 
objets de la saisie , et que l'offre de les lui remettre 

ne lui a pas été faite ; a° que , dans le cas où il y a n{mce et . ^ a a oommi ; un n ^ dc ■ 
heu à 1 indemnité facultative permise par ledit ar- 
ticle , elle doit être basée sur ' 

saisis, et ne peut excéder x r . -70, ^ ^ , , ; i ! « S 

cette valeur. - Et attendu , eu fait , d une part , tue , * Mea cUkllt au braire , mises en résen c 
ue, lors de la saisie de la cause de 5o bouteilles el ^ uu y dans , amii8ine 

e liqueurs faite sur le sieur J-uchw, J»^»»» défendeur, prévoyant un débit extraordinaire,.™. 

vin d'à vanoe, il aurait du 
faire la transvasion en letr 
présence, el taire cacheter les bouteilles, aux terme» 



pas; qu'à l'aide de celte fausse interprétation de h 
loi, il a éludé l'application des peines qu'elle pro- 
nonce , et qu'en cela il a oommis un excès de poa- 
tre permise par .eo.i ar- yd ^ yi<j , é cn mémc { , ej arU 5 g et < He b 

;ur la valeur des objets ^ Ju ^ ayri| |8|6 _ Q J c |e§ b^ten,^ Xlt 
1 p. «/o, par mois , de d(jnl u . Jt n . ëlaicnl poinl | ivrees a un débit »c- 
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1818 , remise lui en a été non-seulement offerte , . é à ' de urer du vj 
mais eUeotuée; puisque les employés les ont laissées ' ,^ em lo ^ fâil 

à sacharge et garde , sur estimation à I. somme dc * Wnce t f air i ca c he( erl 



180 fr. et sous la promesse dc les représenter, ou 
leur valeur , à toute réquisition de justice ;— D'où 
la oonséquence qu'il ne pouvait y avoir lieu d'ac- 
corder aucuuu indemnité au sieur Faucher; — At- 
tendu , d'autre part , qu'une indemnité eut-elle pu 
être aooordée légalement , elle n'aurait pas dû ex- 
céder 1 p. u /o par mois , à compter du a3 mars Jour 
de la saisie, jusqu'au 28 mai, date de l'arrêt; lequel 
taux aurait été loin de produire une somme de 
5o fr.; — Attendu , néanmoins ,quc La cour dc Limo- 
ges a condamné la régie à payer au sieur Faucher 
une somme de 5o fr. pour dommages-intérêts ocoa- 
sionés par ladite saisie ; — En quoi oette cour a 
violé, sous deux rapports, ledit art. ag du décr. 
du i" r germ. an i3; — Casse la disposition dudit 
arrêt du 38 mai 1818, qui a prononcé cette con- 
damnation. 

Du a3 janv. 1819.— C. casa. ; sec t. crim.— M. Bar- 



de la*loi ; — Casse. 

Du 4 févr. 1 8ao. — C. cass. j sect. orinu — M. Bar- 
ris , pr. — M. Chaale , rapp. 

Axt. 4. — Du refus d'exercice. 

Le 'propriétaire qui , lors de l'inventaire de sel 
vins , s'oppose à leur dégustation , se constitue « 



(Contrib. ind. C. Garreau.) 



LA COUR , — sur les oonol. de M.Lccoutour 
subst. ; — Vu l'art. a6 du déoret du i er germ. au t3 
les art. 3 et 4 du décret du i er veud. an 14, l'art. 3 
dc la loi du a4 avril 1806 , et les art. 33 et 31 du à 
oret du 5 mai 1806 ; — Considérant que la dégu>L 
tion des boissons est nécessaire pour vérifier la d< 



! 
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verbal en lui - même , et non l'affirmation, dont la 
loi exige qu'il soit donné lecture aux employés 
lorsqu'ils se présentent pour l'affirmer. 

Sur le 2° , que la femme du réclamant était son 
préposé naturel, puisque, outre sa qualité, elle 
était restée pour la surveillance de ses magasins. 

Sur le 3" , que la cour de justice criminelle du 
Pas - de- Calais n' a violé aucuue loi, en refusant 
d'autoriser la récusation proposée par le réclamant 
contre deux des employés de la régie, qui se pré- 
sentèrent ohex lui pour y faire leurs exercices; — 
Rejette. 

Du 1 1 fév. 1808. — C. cass. ; sect.crim— M. Bar- 



CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Sectiok IV. — Art. IV. 

claration prescrite par l'art 4 du décr. du i er vend, 
an i4 i qu'ainsi t le refus de dégustation , de la part 
des propriétaire* de vins sujets à l'inventaire, donne 
lieu à l'application des peines établies par les art. 34 
du décret du 5 mai, et 3^ delà loidu 24 avril 1806; 
— Que, dans l' espèce , le procès-verbal des em- 
ployés ,da it nov. 1806, non attaqué par l'inscrip- 
tion de faux, contient la preuve évidente du refus 
de dégustation qu'a fait le sieur Garrcau aux pré- 
jiosés à l'inTcnUire de ses vins; d'où il suit qu'en 
11e la condamnant pas aux peines attachées a sa 
contravention , l'arrêt attaqué a violé les articles de 
la loi ci -dessus cités*, — Casse l'arrêt rendu par la 
cour de justice criminelle de la Sartbc , le a3 mars 
1807. 

Du 3 1 juillet 1807. — C cass.; sect.crim. — M. Bar- 
ris , pr. — M. Busschop, rapp. 

L'offre que fait un débitant de boissons d'ou- 
vrir ses caves et magasins à tous les employés de 
la. régie, excepté à deux d'entre eux, avec lesquels 
il est ers procès relativement à une inscription de 
faux, doit être regardée comme un refus de souf- 
frir les exercices. 

Lorsque c'est la femme , en tabsence du mari, 
qui manifeste ce genre d'opposition , le mari en 
est responsable. 

l/n procès-verbal n'est pas nul, par cela que 
l'officier, devant qui ce procès-verbal est affirmé, 
n'a pas donné aux employés lecture de l'acte 



u pas aom 
"affirmation. 



(Bichelaert C. Gontrib. ind. ) 

En 1807 , les préposés da la régie s'étant trans- 
portés chex le sieur Bichelaert , marchand d'eau-de- 
vie en gros et en détail à Saint-Omcr , pour y faire 
leurs exercices , la femme Bichelaert s'y opposa , 
prétextant que son mari était absent, et qu'il avait 
aaapotté les clés de la oave; ajoutant, d'ailleurs, 
qu'elle s'en référait à la déclaration qu'avait déjà 
laite ce dernier, lors d' UQ précédent proces-verbal 
dressé contre lui, qu'il ne se refusait pas à ouvrir 
ses caves a tous les employés de la régie, exoepté a 
deux d'entre eux avec lesquels il était eu procès , 
relativement à une inscription de faux, et qui étaient 
lors préiens. Cette réponse fut prise pour un refus 
d'exercice , et il fut dressé , contra la femme Biche- 
laert, procès - verbal de contravention. Devant le 
tribunal correctionnel , Bichelaert fit valoir une pré- 
tendue nullité du procès-verbal , fondée sur ce qu'il 
ne constatait pas qu'il eût été donné lecture aux 
préposés de l'acte d'affirmation. Ce moyen fut ac- 
cueilli par les premiers juges; mais, en appel, la 
«jour criminelle du Pas-de-Calais , par arrêt du i3 
juilf. 1807 , infirma cette déoision , et écarta pareil- 
lement le moyen que Biohelaert prétendait faire ré- 
sulter de ce qu'il ne pouvait être déclaré respon- 
sable des faits de sa femme, et de ce qu'au surplus 
la refus manifesté par celle-ci était fondé sur des 
mo'ift légitimes. — Pourvoi par Bichelaert. 

AXKBT. 

LA COUR,— surlesconcl. de M. Daniels, subst.; 
— Ali end u , sur le 1" moyen, que c'est le proecs- 



ris , pr. — M. Carnot , rapp. 

Le débitant qui s'oppose à la visite des prépo- 
sés, sous prétexte qu'elle ne peut avoir lieu, ail- 
leurs que dans sa cave , sans l'assistance d'un 
officier de police , doit être , pour ce seul fait, 
déclaré coupable d'un refus d'exercice. 

(Contrib. ind. C. Guigliano.) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Giraud , av. 
gén.; — Vu les art. 35 et 3; de la loi du 24 avril 
1806; — Attendu qu'il est constate par le procès- 
verbal des préposés de la régie, du 22 déc. 1807 , 
que , lorsque ces préposés se sont présentés le même 
jour au domicile du sieur Guigliano, débitant de 
boissons à Mondovi , pour y remplir leurs fonctions, 
et faire une visite dans les difiercus lieux de son 
domicile , ce particulier s'y est formellement op- 
posé, en prétendant que les employés ue pouvaient 
entrer ailleurs que dans ses caves, sans l'assistance 
d'un officier de polioe ; — Attendu que , quoique la 
cour de justice criminelle de la Slura ait reconnu 
elle-même que cette prétention n'était pas fondée , 
elle a cepeudaut jugé qu'où ne pouvait regarder 
l'opposition de Guigliano oomme un refus positif 
et absolu , et a , eu conséquence , confirmé le juge 
meut de première instance , qui , par le même motif, 
avait renvoyé le prévenu de l'acliou formée contre 
lui; — Attendu que le fait de la contravention était 
régulièrement constaté; qu'ainsi, il y avait lieu de 
ooudamner le contrevenant aux peines par lui en- 
courues ; et qu'eu ne les prononçant pas , la cour 
de justice criminelle a excédé ses pouvoirs ,et violé 
formellement les articles de loi ci -dessus cités: 
— Casse. 

Du 27 mai 1808. — C. cass. j sec t. crim. —M. Bar- 
ris, pr. — M.Rataud, rapp. 

Le débitant qui, sur l'invitation des préposés, 
refuse de faire porter hors de sa cave les tonneaux 
démarqués , pour , les baissières qui peuvent s'y 
trouver , être vidées en leur présence , se constitue 
en refus d'exercice. 



(Coulrib. ind. C. 



) 



LA CQfpl , — sur les oonol.de M. Jourdc, subst.; 
—Vu l'art. 35 de la loi du a4 avril 1806 , et l'art. 37 
de la même loi; — Attendu que si, d'après la dis- 
position de l'art. 27 du décr. du 5 mat 1806, qui 
veut que les baissières des vins , cidres ou poires , 
vendues et démarquées, soient portées hors des caves, 



■ 
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et vidées en préseuoe des commis , les débitans sont 
tenus de satisfaire à cette obligation , sous les peines 
portées par la loi ; cependant i'arrét attaqué ne pré- 
sente point, dans l'espèce , de contravention à cette 
disposition , puisqu'il n'en a point été fait d'appli- 
cation, d'après la circonstance reconnue que le 
procès-verbal des préposés ne constatait pas suffi- 
samment qu'il y eût des baissières dans les ton- 
neaux dont il s'agit ; — Mais attendu que ee même 
procès - verbal mentionnait formellement que les 
préposés ayant sommé , à plusieurs reprises, le pré- 
venu de faire porter les tonneaux hors de la cave, 
pour , les baissières être vidées en leur présence , 
il s'y était constamment refusé, en disant qu'il le 
ferait à sa volonté ; — Que ce refus était une vé- 
ritable opposition à l'exeroioe des préposés , et au 
droit qu'ils avaient d'assurer l'exéoution de la loi, 
dont le but ne serait qu'imparfaitement rempli si 
les de bi tans pouvaient impunément se refuser aux 
réquisitions des préposés , et conserver, aussi long- 
temps qu'ils le voudraient , les baissières qui peu- 
vent se trouver dans les tonueaux ; — Attendu que , 
sous ce dernier rapport , la contravention à l'art. 35 
ci-dessus cité se trouvant régulière meut constatée , 
il y avait lieu de prononocr la peine portée par 
l'art. 3; ; et qu'en acquittant le contrevenant , la 
cour de justice criminelle qui a rendu l'arrêt atta- 
qué, a méconnu et violé le vœu et les dispositions 
de la loi ; — Casse l'arrêt rendu par la cour crimi- 
nelle de l'Aube , le i4 sept. 1808. 

Du ao janv. 1809. — C. oass.; seet. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Rataud, rapp. 

L' opposition purement verbale d'un débitant 
aux exercice» de la régie sujfit pour le mettre en 
contravention. 

L'existence chez, ce débitant d'un pot rempli 
de vin, caché derrière une porte, constitue un 
recélé frauduleux , lors même qu'il serait allégué 
par le prévenu que le vin y contenu n'est pas 
bon et marchand, si, cf ailleurs , cette allégation 
n'a pu être vérifiée par la résistance qu'il a ap- 
portée à la saisie. 

( Contrib. iudir. C. Anne Dnpuy. ) 

LA COUR, — snr les conol. de M. Daniels, 
av. gén. ;— Vu les art. 35 et 3t de la loi du a4 
1806 , les art. a5 , 26 et 3£ du décr. du 5 mai 1806; 
—Considérant, en premier lieu, qu'il est constaté 
par le procès-verbal des préposés de la régie, du 
17 mars 1810, qu'il a été trouvé, dans le domicile 
d'Anne Dupuy , marchande de vin en détail, un 
pot rempli de vin, placé derrière une porte, au 
premier étage de sa maison; que ce pot n'ayant 
point été déclaré au bureau de la régie, ets'étant, 
d'ailleurs , trouvé dans un endroit qui n'est point 
destiné à recevoir les boissons du commerce , il 
s'ensuit que ladite Anne Dupuy était dans le cas 
de recélé prévu par l'artioie a5 dudit décret du 
5 mai 1806; — Considérant, en second J^u qu'il 
est constaté par le même procès-verbal , ainsi que 
par l'arrêt dénoncé , que ledit pot de vin était de 
moindre contenance d'un hectolitre; que oe pot 
n'était point une mesure de capacité avouée par la 
loi , ni propre à être servi aux personnes qui vien- 



nent boire chez les débitans ; et qu'ainsi ladite 
Anne Dupuy était en contravention à l'art a6 do 
décret déjà cité; — Qu'aucune desdites contraven- 
tions ne peut être détruite par la prétention de la 
prévenue , que le vin contenu dans ledit pot p'ctait 
pas bon et msrohand , puisque sa seule allégation 
est insu (Usante pour prouver ce fait, dont elle a, 
d'ailleurs, erapéclié la preuve par son opposition a 
la saisie que les préposés voulaient faire dodit pot 
de vin ; — Considérant que cette opposition delà 
part de la prévenue , également constatée par ledit 
procès-verbal , n'eut-elle été que purement verbale, 
.Mil Usait pour la mettre eu contravention aux dis- 
positions de l'art. 35 de la loi ci-dessus citée, du 
a4 avril 1806 : — Qu'il suit de tous les motifs ci- 
dessus détaillés, que ladite Anne Dupuy était, 
sous un triple rapport, en contravention aux lots 
et réglcmens de la matière ; et qu'en refusant de 
lui appliquer les peines dues auxdites contraven- 
tions, la oovr, dont l'arrêt est attaqué, a ouverte- 
ment violé les articles de loi et règlement ci- 
dessus cités , et commis un excès de pouvoir;—. 
Casse. 

Du 16 nov. 1810. — C oass.; seet. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Busschop , rapp. 

Le débitant contre lequel a été rédigé un procès 
verbal de refus d'exercice , avec menaces , n'est 
pas disculpé sur ce qu'il prétend et offre d> prou- 
ver que les employés s'étaient livrés à de» voies 
de jait envers ses en fans. — Il doit, au précUallt , 
être condamné, sauf à se pourvoir, par action 
séparée, contre les préposés, auteurs des vio- 
lences dont il se plaint. 

(Contrib. indir. C. Micol.) 

Les préposée delà régie s'étaient transportés au 
cabaret du sieur Micol , pour y faire leurs exerci- 
ces. Ce dernier était absent , ainsi que sa femme. 
Lorsqu'il fut de retour, les employés, eu lui donnant 
connaissance de leur première visite, lui annon- 
cèrent l'intention de faire de nouvelles perquisi- 
tions ohex lui; mais ils n'obtinrent de Micol que 
des menaces et des injures. Il fut dressé proecs- 
verbat de oe refus. A l'audience, Micol allégua 
pour sa défense qu'il ne s'était emporté contre les 
préposés que parce qu'ils avaient escaladé sa mai- 
son , en sou absence , qu'ils avaient fouillé ses ar- 
moires et maltraité ses cnfâns, dont le plus jeune 
était, depuis cette époque, sujet à des oonvulsioui. 
La cour criminelle de la Loire autorisa la preuve 
de ces faits, par arrêt du 17 déc. 1810. — Pourvoi 
par la régie. 

ASJRKT. 

LA COUR, — sur les conol. de M. Giraad, 
av. gén. ; — Vu l'art. 35 de la loi du a4 avril 1806; 

— Considérant que le procès-verbal du 37 fév. 
1810 , régulier en la forme, et non argué de taux , 
constatait le refus de Joseph Micol de soutfrir la 
visite et l'exercice des employés des droits réunis ; 

— Considérant que ce refus devait nécessairement 
entraîner les condamnations qui , de ce chef, étaient 
demandées contre lui, aux ternies de l'art. 37 de 
la même loi, sauf au contrevenant à se pourvoir, 
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- action séparée , contre les deux employés ver 
>■ lisant, «'il y* «Tait lieu , et en observant les for 



Les menaces ou insultes faites aux préposés 
constituent un, refus d'exercice , sans qu'a soit 
besoin de rechercher si elles étaient de nature à 
intimider un homme courageux. 

La contravention ne peut être écartée pour 
la matinée du même jour 27 février ; voies de fait défaut de sommation faite au débitant de souffrir 
qni, fu-Meut-eUet vraies , ne le disculpaient ni de Us exercices , lorsqu'elle a été empêchée par 
son refus d'exercice, ui des menaoes dont ledit Us menaces et injures auxquelles il s est livré (1). 



nullité» préliminaires exigées en pareil cas par lu 
loi , pour raison de voies de fait qu'il prétendait 
avoir été par eux commises envers ses enfans , dans 



j rooès-verbai faisait foi qu'il avait accompagné ce 
refais; — Casse. 

Du i«* fén 1811. — C. oass.; 
M. Barris, pr. — M. Bailly, rapp. 

Im* Ui n'ayant déterminé aucun mode partie u- 



(Gontrib. ind. C Petit-Didier. ) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Pons, av. gén. ; 
—Vu les art. 3 1 et 37 de la loi du 34 avril 1806, 
et encore l'art. 36 du décr. du i« gêna, an |3; — 
lier de jaugeage, le débitant se constitue en op- Attendu qu'en autorisant les préposés de la régie à 
position aux exercices des employés, dés qtfil faire des visites et à exercer les fonctions de leur 
refuse de laisser percer ses tonneaux pour les emploi ohex ceux qui y sont assujettis par état , le 
jauger avec U\ sonde pliante. législateur a nécessairement voulu que cet exercice 

soit parfaitement libre, qu'il n'y soit apporté au- 



( Contrib. indir. C. Térosso. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde, 
av. gén. ; — Vu les art. 35 et 3n de la loi du ai avril 
1806, et les art. 17 et 18 du décr. du 5 mai suivant; 
— Attendu que la loi a soumis les débitans de 
boL-isuni aux v ici tes et exercices des employés ; 



enn obstacle, empêchement ni opposition, et que 
les préposés ne soient ni insultés ni menacés ; — 
Que si des contribuables se permettent des excès de 
oette espèce , ils se constituent , dès-lors , en oppo- 
sition à l'exécution de la loi ; et qu'Us encourent , 
par le fait, les peines particulières qu'elle y a atta- 
chées , indépendamment de celles que la vindiote 
qa'«JJ« a presorità ceux-ci de prendre les boissons Publique peut faire prononcer, A raison de ces ex- 
cès , et encore des dommages-intérêts qui peuvent 
en être la suite ; — Attendu que, d'après le procès- 
verbal qui a douné lieu au procès , il est impossible 
de penser que les préposes avaient termiué leur 
exercice au moment où ils fuient injuriés et me- 
naoés par Petit-Didier; qu'il en résulte, au con- 
traire, que, s'ils ne continuèrent pas leurs recher- 
ches dans son domicile, et s'ils ne lui tirent , à cet 
égard, aucune sommation ou interpellation , ce ne 
fut que paroe qu'ils en furent empêchés par ses 
injures et menaces ; — Qu'en effet , cette vérité sort 
évidemment des faits dudit procès-verbal, ou on 
voit qu'après avoir pris en charge et porté en dé- 
charge l'eau-de-vie fabriquée et oelle sortie depuis 
le précédent exercice, les préposés manifestèrent 
à Petit-Didier leur élonnement du peu de produit 
apparent de ses deux alambics en activité, et que 
ce fut sur cette observation qu'il se répandit en in- 
jures et en menaces contre eux;— Que l'étonnement 
manifesté parles préposés devait naturellement les 

Parler A faire des reoherohes dans le domicile de 
etit- Didier, pour s'assurer s'il n'avait p*s recelé 
de l'eau-de-vie en fraude des droits; — Que la 
preuve qu'il était réellement dans l'intention des 



en charge, de jauger les futailles et de constater le 
bit par Jes manquant qu'il doit oooasioner, et 
an'elle n'a déterminé aucun mode de jaugeage 
des tonneaux; — Qu'il suit du silence de la loi, 
sur ce dernier point, qae le législateur s'eu est 
rapporté à la sagesse de l'administration qu'il a 
chargé».- de régir cette partie, pour faire elle-même 
U choix et l'emploi des moyens qu'elle jugerait 
les plus propres a assurer la perception des droits 
de l'état , sans blesser les intérêts des débitans ; — 
Qu'en supposant que les commis voulussent em- 
ployer des moyens de jaugeage préjudiciables aux 
débitans , ceux-ci devraient s'adresser à l'adminis- 
tration pour en obtenir la réforme , sauf, en cas de 
besoin, le recours à l'autorité administrative supé- 
rieure; — Attendu , dans l'espèce, que les commis 
voulant prévenir et mettre un terme aux contesta- 
tions qui s'étaient élevées entre eux et le débitant 
Térosso, sur la quotité des manquans qui , jusque- 
là, avaient été constatés, par le moyen de la ba- 
guette de bois , lui proposèrent et le sommèrent 
même de consentir à ce qu'ils perçassent son ton- 
neau avec une vrille pour y introduire la sonde 
pliante, qui présentait un moyen également usité 
et plus certain; que ledit Térosso s'y refusa obsti- 
nément , sous le prétexte frivole que cela ferait tort 
à 

titné 



préposés de faire ces nouvelles reoherohes, sort 
encore aussi évidemment de leur procès-verbal, 
son tonneau ; — Attendu que ce refus avait cons- P ,1 V K ^ 0,i, » 7 <>»* di* » d'après les menaoes qui leur 
taé ce débitant en état d'opposition formelle à é }* ieat /»«t«> qoen'ayant pu terminer leurs exer- 



l'exercioe des commis, et le rendait passible des oh t e * "«t-Didier^ et étant impossible dy 

peines qui doivent être infligées aux contrevenans ; rMl ^î procès- verbal , à cause du danger qui 

et qu'en refusant de les lui appliquer, la cour P™™*?» ^«»«t »'» 
de Tarin a violé les lois ci-dessus rappelées ; — 
Casse. 
Du 



14 janv- 1812. — C. cass. ; 
ris, pr. — M. Chaale, rapp. 



J l atM - *"V» «MkUbles da 4 aowctab. 1809 ; Contrit, iad 

— Id. C. 



-là. CI 



- M. Vergèi, 



il était dans leur pensée, exprimée dans leur acte , 
qu'il leur restait des opérations à faire, qui ne pou- 
vaient être que les nouvelles recherches que leur 
élonnement manifesté avait naturellement annon- 
cées;— Que les juges d'Epi nal n'ont même pas pu 

(1) Voj. Tai-rf! do u jantivr 1890. rapport* »o«J U mcI . 5% 
p. m, ctoot * 
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Art. IV. 



se dissimuler que les reoherche* devaient avoir 
lieu, comme suite nécessaire de l'observation faite 
parles préposés; mais qu'ils se sont rattachas au 
défaut de sommation à cet égard, quoiqu'il dût 
leur paraître évident que les injures et les meuaoes 
y avaient mis obstacle; — Qu'au lieu de chercher 
inutilement a approfondirai 1rs injures et menaces 
étaient ou n'étaient pas oapables d'intimider un 
homme courageux, ils auraient dû voir, au con- 
traire, que les préposés avaient agi prudemment, 
en nes'esposant pas à repousser l'injure par l'in- 
jure, des menaces par des menaces , et peut-étrejdes 
voies de fait par d'autres voies de fait; — Que des 
hommes chargés de l'exécution de lois utiles et 
même nécessaires à la prospérité du trésor royal, 
et conséquemment à celle de l'état, ne peuvent, 
d'ailleurs, être soumis à souffrir, dans le cours ou 
à l'occasion de leurs fondions, les insultes ou les 
emportemens des individus que la loi assujettit à 
leurs exeroices; et que les insultes, quand elles 
ont lieu , y constituent une opposition que la loi 
défend} — Casse. 

Du 7 mai i8i3. — C. cass. • sect. crim.—M. Bar- 
ris , pr. — M. Chasle, rapp. 

L'opposition, même verbale, apportée aux 
exercices des préposés, lors surtout qu'elle est 
manifestée avec colère, suffit pour constituer le 
débitant en contravention. 

( Contrib. ind. C. Tamisier. ) 

■ 

LA COUR, — sur les oonol. de M. Thuriol, 
av. gén. ; — Vu l'art. 35 de la loi du a4 avril 1806 ; 
— Considérant qu'il était constaté par lo procès- 
verbal des employés de la régie des droits réunis, 
du U7 avril 181a , régulier en la forme et non ins- 
crit de faux, que ces employés avant voulu dé- 
guster la boisson renfermée dans trois daraes- 
j ta un es restant en charge chez le sieur Jean-Joseph 
Tamisier, cafetier à Avignon, pour s'assurer si 
quelque autre liqueur n'avait pas été substituée au 
vin qu'elles contenaient, lors de leur prise en 
charge, ce débitant leur avait dit avec emporte- 
ment qu'il n'y consentirait pas; que l'air dont il 
avait acoompagné celte réponse, leur ayant fait 
juger qu'il y avait du danger A demeurer plus long- 
temps dans sa cave, ils avaient été forcés de sus- 
pendre leurs opérations; et qu'attendu que cette 
conduite de Tamisier constituait une contravention 
A l'art. 35 de la loi du 24 avril 1806 , ils lui avaient 
déclaré procès-verbal de refus d'exercices; — 
Considérant qu'une opposition de cette nature aux 
exercices des préposes de la régie, imposait aux 
juges l'obligation de prononcer contre Tamisier 
l'amende de 100 fr., qui était demandée par la 
régie , aux termes de l'art. 37 combiné avec ledit 
art. 35 de la loi susdatée ; et que , uéaumoins , par 
sou jugement en dernier ressort, du 1 a juin i8i3, 
dont la cassation est poursuivie , le tribunal de po- 
lice correctionnelle de Carpentras , chef-lieu judi- 
ciaire du dép. de Vaucluse , tout en rendant 
hommage à la foi due au procès-verbal du 37 avril 
181a, et en reconnaissant, en conséquence, la 
vérité des faits qui viennent d'être rappelés, a 
déohargé Tamisier de la contravention à 1 ui impu- 



tée ; — Considérant qu'il a motivé celle décharge 
sur ce que , selon lui , ces faits ne constituaient paa 
une opposition formelle à l'exercice des employés , 
qui pouvaient procéder sans le consentement de 
Tamisier; mais qu'admettre un tel prétexte, ce 
serait paralyser l'aotion des commis de la régie et 
exposer leur personne, puisqu'il en résulterait 
pour eux la nécessité d'établir une rixe entre eux 
et les refusans, et de n'attacher le caractère de 
refus de visite et d'exercices qu'A des voies de fait 
et A des violences, auxquelles il est impossible de 
croire que le législateur ait voulu qu'ils s'exposas- 
sent, avant d'être autorisés A oesser l'exercioe actuel 
de leurs fonctions dans la maison des opposaus ; 
qu'au contraire, il résulte de l'assujettissement 
indéfini porté audit art. 35 de la loi du a4 avril 
1806, et reproduit dans l'art. a4 du décret du 
ai déc. 1808, qu'une opposition, même verbale, 
suffit pour constituer le défaut de soumission aux 
visites et exercices des employés, et par couse- 

Îuent une contravention auxdits articles; — 
lasse (1). 

Du 6 août i8i3.— Ccas*.; sect. crim.—M. Bar- 
ris , pr — M. Bailly, rapp. 

Lorsqu'un débitant de boissons a été requis par 
les préposés d'ouvrir une armoire existant dans sa 
maison , qu'il a déclaré n'en avoir point de clé, 
et que, par divers subterfuges , éludant d'obtem- 
pérer à la réquisition qui lui était faite , il a mit 
les employés dans la nécessité de lui déclarer 
procès-verbal de refus d'exercices, il ne peut 
être déchargé de la contravention , sous prétexte 
qu'une ouverture ultérieure n'aurait rien jait dé- 
couvrir de contraire à la loi, et qu'un simple re- 
tard ne peut constituer une opposition , dans le 
sens de l art. 35 delà loi du a4 avril 1806. 

(Contrib. ind. C. Pomme.) 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Pons , av. 
gén.; — Vu les art. 35 et 37 de la loi du 34 avril 
l8o6; — Considérant que l'art. 35 ci-dessus , assu- 
jettissant indéfiniment les débitans de boissons aux 
visites et exercices des employés , il en résulte 
qu'ils doivent , non-seulement se soumettre A tout 
oc que les employés estiment nécessaire pour le 
complément de ces visites et exercices , sauf à eux 
A se retirer vers l'admiuistralion des droits réunis, 
dans le cas où ses préposés se seraient livrés A des 
opérations abusives ; mais encore ouvrir, à l'instant 
ou ils en sont requis par les employés , toutes les 
portes des chambres et des autres dépendances de 
leur domioile , ainsi que tous les coffres ou armoires 
y existant, qui peuvent contenir des boissons j et , 
par conséquent , qu'ils doivent se muuir, en tous 
temps , des olés nécessaires aux ouvertures ; le 
tout , sous peine d'être condamnés , pour cause 
d'obstaole apporté A l'exeroioe légal des fonctions 
des employés , A l'amende établie par ledit art. 37 
de la loi du a4 avril 1806 ; —Considérant , en fait , 
ue, sur la sommation à lui faite par les employés , 
e leur ouvrir la porte d'une chambre dépeudiinte 
de son habitation, A l'effet d'y continuer leurs visi- 
tes et exeroices , le débitant Pomme , au lieu de 

(t) Voj. plu ka«t, p. too,rarr«ldui6 dot. ilto 
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satisfaire à l'instant à cette sommation , a répondu 
qu'il en allait chercher la clé ; — Qu'ayant cher- 
ché long-temps celte clé sans la trouver, il a dit 
qu'on de ses pensionnaires l'avait probablement 
emportée; — Que, sur une itérative réquisition 
des employés , ayant inutilement envoyé sa do- 
mestique chez son serrurier , qu'elle a dit n'avoir 
pas trouvé , il a refusé d'en envoyer chercher un 
autre, en ajoutant qu'il ne voulait pas briser sa 
porte pour leur plaire; — Et que c'est immédiate- 
ment après ces divers subterfuges , qui consti- 
tuaient des obstaolcs réitérés , apportés par lui aux 
visites et exercices des employés , que oeux-oi lui 
ont déclaré procès-verbal du refus d'exercices ; '• — 
D'où il suit que le sieur Pomme s'était rendu cou- 
pable de contravention à l'art. 35 de la loi du 34 
avril 1806, et que c'était le cas de le condamner ii 
l'amende de 100 fr., conformément à l'art. 37 de la 
même loi ; — Considérant que , néanmoins, tout 
ta reconnaissant les faits qui viennent d'être rap- 
pelés, la cour d'Amiens, chambre des appels de 
police correctionnelle , a jugé, par son arrêt du i5 
décembre 181a , comme l'avait fait le tribunal cor- 
rectionnel d' Abbeville , que ces mêmes faits avaient 
opéré un retard , mais ne caractérisaient pas un 
refus formel de visite, et que les employés ne de- 
vaient pas en rédiger leur procès-verbal , après être 
convenus que la porte serai t ouverte par un serru- 
rier, et que le débitant y avait obtempéré ; — Cou- 
sidérant que , n'y eût-il qu'un retard , cela n'aurait 
pas moins constitué un obstacle à la visite actuelle 
légalement requise parles employés; qu'il serait 
extrêmement dangereux, et en même temps con- 
traire aux vues du législateur et à l'esprit dudit 
art. 33, d'admettre qu'à l'aide de retards quelcon- 
ques, un débitant eût la faoilité de soustraire des 
objets de fraude , qu'une visite immédiate aurait 
fait découvrir ; et que peu importait , dans l'espèce, 
que , postérieurement à la déclaration faite par les 
employés qu'ils allaient dresser procès-verbal de 
refus d'exercice , la porte eût fini par être ouverte 
a l'aide d'un serrurier, sur une nouvelle réquisition 
de leur part et du consentemeut du prévenu; que 
la visite ultérieurement faite par eux n'eût rien fait 
découvrir de contraire A la loi , parce qu'en effet ni 
cette conduite postérieure des employés, ni ce tardif 
consentement du sieur Pomme , ne pouvaient avoir 
l'effet rétroactif d'empêcher que la contravention 
à l'art. 35 de la loi du \ avril 1806 n'eût été anté- 
rieurement consommée, reconnue et déclarée ; — 
De tout quoi il résulte que la cour d'Amiens a violé, 
sous tous les rapports , cet art. 35 , et , par suite , 
ledit art. 37 de la loi du *4 avril 1806 ; — Casse. 

Du ao, juillet i8i3. — C.cass.; section orim.j — 
M. Barris, pr — M. Bailly, rapp. 

Le débitant qui refuse aux employés l'ouver- 
ture d'une cave faisant partie de la maison où il 
exerce son débit , et dont il est seul locataire , se 
met en contravention , s'il ne justifie pas , par 
bail authentique , que cette cave ait été réservée 
parle proprié taire de la maison , ou qu'elle soit 
loue, à £ tiers. 

(Contrib. ind. C. Mauger.) 
Un arrêt de ht cour criminelle de Paris, en date 



du a3 décembre i8i3 , avait jugé que le refus fait 
par la femme Mauger, d'ouvrir aux employés la 
porte d'une oave qui donnait sur la cour de la mai- 
son occupée par ce débitant , sous prétexte qu'elle 
avait été réservée par le propriétaire , qui en avait 
la clé , ne constituait pas , par soi , une contra- 
vention , par la raison qu'il était loisible aux em- 
ployés de passer outre. — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Henry-Lari- 
vière , av. gén. ; — Vu les art. 35 , 37 de la loi du 
34 avril 1806, a5du décr.du 5 mai suivant, cta3de 
la loi du ai déo. 1808 (art. 5a, 56, 61, 6a et 96 de 
celle dua8 av. 1816);— Attendu qu'ila été reconnu 
en première instance, et qu'il n'a point été désavoué 
en cause d'appel , que Mauger était seul locataire de 
la maison où il faisait son débit de boissons; qu'il 
n'a justifié par aucun acte authentique que la cave 
qui fait partie de ladite maison, et qui a son entrée 
sur la cour, dont les commis ont requis l'ouver- 
ture , ait été réservée par le propriétaire , ou qu'elle 
ait été louée à un tiers ; qu'ainsi Mauger était lé- 
galement présumé occuper ladite cave par lui- 
même ; — Que , dès-lors , les commis ont été auto» 
risés , d'après la loi qui prohibe les communica- 
tions ,à prendre, pour opposition à leur exeroice, 
le refus qu'a fait la femme Mauger de faire l'ou- 
verture de ladite cave , sous le prétexte qu'elle ne 
lui appartenait pas , et qu'elle n'en avait pas Ja 
clé, qui était entre les mains du propriétaire; — 
Que cette réponse, dénuée d'auoune justification, 
constituait un refus d'exeroice et une contraven- 
tion à fart. 35 ci-dessus rappelé; — Casse. 

Du ti juillet 1817. — C. cass.; section orim. — 
M. Barris , pr.— M. Chasle , rapp. 

Le débitant qui, pendant les 3 mois qui suivent 
sa déclaration de cesser, refuse aux employés 
l'ouverture des portes et armoires de sa maison , 
se constitue en contravention. 

Le fils d'un assujetti, trouvé à domicile, en 
l'absence de ce dernier, représente son père; il 
est son facteur , son agent naturel : s'il refuse 
l'exercice, il est censé en avoir reçu l'ordre de son 
père , et celui-ci est légalement responsable des 
suites de ce refus (1). 

La contravention ne peut être excusée , par la 
circonstance que les commis n'ont pas justifié , au 
moment de la visite , de leurs pouvoirs et qualités, 
si, d'ailleurs, ces pouvoirs n ont pas été révoqués 
en doute par le prévenu. — La loi , au surplus , 
n'assujettit les préposés à aucune justification de 
ce genre. 

Le visa , par le maire de la commune , des pro- 
cès-verbaux rapportés pour refus d'exercice, n'est 
pas prescrit à peine de nullité. 

(Contrib. ind. C. Agasse.) 

LA COUR , — sur les oonol. de M. Henry-Lari- 
vière , av. gén.;— Vu les art. 5a , 56 et 67 de la loi 
du a8 avril 1816, et les art. a5 et 35 du déoret 

(,) Voy. , p*»im, «UcUioat ...lotucs. 
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du 1 er germinal an i3 ; — Attendu que Boniface armoires, sous prétexte de ne pas en avoir les olés, 
était encore soumis aux visites et exercioes constitue dono , de la part des dé bilans, une ven- 



des employés , à l'époque du procès-verbal du table opposition aux visites et exercices des em- 
a4 février 181 7, puisqu'd ne s'était pas écoulé trois ployés ; — Que , dans l'espèce , les préposés ont 
mois depuis sa déclaration de cesser son débit , qui demandé à visiter des armoires qui se trouvaient 
était du 3o décembre précédent ; — Que le relus au premier étage de la maison occupée par le pré- 
fait par Agasse fils , décédé depuis, d'obtempérer venu, débitant de boissons, et que l'ouverture 
à la sommation qui lui fut faite par les employés leur a été refusée , sous prétexte qu'on n'en arait 
de les aocompagiuT dans la visite qu'ils se propo- pas les clés ; que ce refus est dono une oou traver- 
saient de faire dans la maison , et de leur ouvrir les tiou audit art. 35 de la loi du 'i\ avril 1 806 , qui 
armoires , coffres , etc., constituait une contraven- rendait le prévenu passible des peines établies par 
tion aux art. 5a, 56 et 67 delà loi du 28 avril 1816; l'art* 3^ de la même loi ; d'où il suit qu'en refusant 
Qu'Amasse fils représentait son père , qui était de lui appliquer ces peines, la cour de justice 
alors absent; qu'il était son facteur, son agent na- criminelle , dont l'arrêt est attaqué, a violé lesditi 
turel , et censé exécuter les ordres que son père articles; — Casse l'arrêt de la cour oriminelleéc 



luiavait donnés en lui confiant la garde et le soin la Lys, du 1a janvier 1810, 
de sa maison ; que , dès-lors, Agasse père est ré- Du 3o mars 1810. — C. oass. ; sect. 

puté avoir donné l'ordre à son fils de se refuser à M. Barris, pr. — M. Busscbop, rapp. 
tout exercice des commis , et que ledit Agasse père 

est légalement responsable des suites de ce relus ; §. a. (Test aux débitons à se munir, 01 

Que ledit refus ne peut être excusé par la oir- les personnes qu'ils laissent ches eux, lorsqu'ils 

constance que les commis ne justifièrent pas de s'absentent , des clés ou instrument nécessaires 

leurs pouvoirs et qualités qui les autorisassent à pour l'ouverture des portes des caves p 



faire des visites , parce que la loi ne les assujettit à autres dépendances de leur habitation, afin est 

aucune justification , et que , d'ailleurs , leurs qua- Vexercice des employés ne souffre aucun retard. 

lités ne furent pas révoquées en doute par Agasse — En conséquence, la réponse faite, par la femme 

fils; d'un débitant, aux préposés qui lui demandeii 

Attendu que le visa, parle maire, des procès-ver- l'entrée de sa cave , qu'elle n'en a pas la clé, et 

baux pour refus d'exercice , exigé par l'art. 58 de la qu'elle n'est pas d'avis d'enfoncer la porte, établit 

loi du a8 avril 1816, n'est pas prescrit , à peine de un refus d'exercice. 
nullité , et qu'il est défendu aux tribunaux de créer 

des nullités nouvelles; — Attendu , enfin, qu'en (Contrib. ind. C. Raynal.) 
déclarant le procès- verbal nul et comme nou ave- 
nu , et en renvoyant Agasse des conclusions de la LA COUR, — surleseonel. de M. Hua , av. g en.; 
régie , le tribunal de Digne , qui a adopté et s'est —Vu l'art. 5a de la loi du 38 avril 1816, qui, et 
rendu propres les motifs des premiers juges, a violé renouvelant l'obligation imposée aux débit a us de 
les articles oi-dessus rappelés, et commis des excès boissons par l'art. 35 de la loi dua4 avril 1806 et 
de pouvoir, en créant des nullités que la loi n'a par Part. a4 du décr. du ai déc. 1808, dispose, rte. ; 
pas prononcées ; — Casse. — Vu aussi les art. 56 et 67 de la même loi du iè 

Du ao août 1818. — C. oass.; section orim. — avril 1816; — Considérant que le sieur Pierre 

M. Barris , pr. — M. Cbasle , rapp. Raynal , ex-débitant de boissons a la Baraque-Saint 

Martin, commune de Bos, avait, le ao dé©. 181 -, 

§. 1. Le refus fait par un débitant d'ouvrir ses déclaré cesser son débit; qu'il étaitdans lés trois tons 

caisses et armoires ,sous prétexte qu'il n'en a pas de cette déclaration , lorsque deux employés de h 

les clés , constitue une véritable opposition aux régie des contributions indirectes se sont présentes 

exercices des employés. chez I ui , le 1 4 jan v. 1 8 1 8 , et que n'y trouvant que 

la nommée Marion, sa femme, ils 1 ont n invitées 

(Contrib. ind. C. Kerckhove.) les conduire à la cave....; à quoi elle a répondu 

qu'il n'y avait pas de vin dans la maison , que son 

LA COUR, — sur les ooncl.de M. Tburiot, av. mari avait emporté la clé de la cave, et qu'elle 

gén.; — Vu les art. 35 et 3n de la loi du a4 avril n'était pas d'avis de l'enfoncer;» — Considérant que 



1806; — Considérant que 1 art. 35 oi-dessus cité , le min et la femme devant être regardés comme 

ayant soumis -les débitans de boissons aux exer- une seule personne morale, relativement aux visites 

oices et visites des employés de la régie , sans au- et exercices des employés de la régie, oette réponse, 

cune restriction, il s'ensuit que, dès que les qui constituait un refus de visite, constituait , par 

employés se présentent dans les maisons des débi- conséquent, le sieur Raynal en contravention acx 

tans pour y faire leurs exercices et visites , ceux-ci articles précités de la loi du 28 avril 1816 , et , rwr 

doivent , à l'instant même, procurer auxdits pré- suite, le rendait passible de l'amende de5o è 3oo fr. 

posés un libre accès à tous les endroits et places où établie par l'art. 06 de la même loi ; — Considérant 

peuvent être cachées des boissons ; — Que ce libre que , néanmoins , au lieu d'adjuger, à cet égard , Ici 

accès que la loi donne aux préposés, met donc les conclusions de la régie, la cour de Nîmes a , par 

débitans de boissons dans l'obligation de leur ou- son arrêt du 8 juillet 1818, relaxé de la deoaandr 

vrir toutes les caisses et armoires qui peuvent ©on- le sieur Raynal et sa femme (que les a gens locaux 

tenir des boissons , et par conséquent de se muuir, de la régie avaient cru pouvoir actionner en 

en tout temps , des clés nécessaires à leur ou ver- même temps ) ; — Considérant qu'à la vérité oetu 

turc; que le refus d'ouvrir de pareilles caisses ou cour a motivé son arrêt sur ce que (dans son 
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opinion) « les expressions contenues dans le procès- 
verbal des employas, da i4 janv. 1818, et attribuées 
à la femme Kaynal , portant qu'elle n'avait pas de 
vin dan» la maison, que son mari avait emporté la 
olé de sa oare , et qu'elle n'était ni d'avis de l'en- 
foncer , ne constituaient point, de sa part, un refus 
de souffrir les exercices des employés , puisque rien 
n empêchait lesdit* employés de procéder, sans se 
.soumettre à cet avis; » — Mai» (ju nu .semblable 
motif est eu opposition formelle avec ce que le lé- 
gislateur a voolu : car il suit desdits art. 5a et 56 
de la loi du a8 avril 1816, qu'à l'instant où les 
employés se prêseutent chez un débitant pour y 
exercer leurs fonctions , et demandent , à cet effet , 
d'être introduits dans «es caves, celliers , magasins 
ou autres dépendances de sa maison, ouverture 
doit leur être faite de toutes portes qui leur eu 
ferment l'entrée ; et que c'estaux débitans i se 
munir, ou i munir les personnes qu'ils laissent 
chc* enx lorsqu'ils s'ahsentept, des elés ou de 
tr>ns autres iustrumens nécessaires pour «nie cette 
ouverture n'éprouve aucun retard , parce qu'autre- 
ment il y aurait évidemment obstacle à ia visite 
actuelle légalement requis* parles employés, et 
que le retard apporté de cette manière à leurs exer- 
cices favoriserait la fraude; — De tout quoi il ré- 
sulte que la cour de Ni mes a violé les art. 5i , 56 , 
67 et 96 de laloidudil jour 38 avril 1816;— Casse. 

Du 5 février 1819. — C. cass.;sect. critn. — 
JL Barris, pr. — M. Bailly , rapp. 

£. 1 . Le débitant aui charge d'injures grossières 
les préposés qui lui demandant à confronter le 
vin qu il vend avec celui qui est dans sa cave , et 
qui excite les buveurs qui sont chez lui à en faire 
autant , se constitue en refus u'exercice. 

(Coutrib. ind. C. femme Tcsscidrc.) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Hua , avocat 
gén. ; — Va l'art. 5o de la loi du 38 avril 1816; — 
Attendu qu'il était constaté, par le procès-verbal 
du tt nov. 1819, qu'au moment où les employés 
entrèrent dans la chambre des buveurs , chez le 
débitant Tesseidre, la femme dudit Tesseidre, qui 
tenait une bouteille à la main , alla en renverser le 
contenu dans une aiguière; que les employésayant 
demandé à cette femme du vin qui était servi aux 
buveurs, afin de lu confronter à celui de sa cave, elle 
s'y refusa formellement, eu disant aux employés 
des injure* gms«icre8, en incitant les buveurs à eu 
faire autant , et que ai les buveurs, auxquels les 
employés ne firent aucune demande ai interpella- 
tion , se livrèrent à des menaces envers eux , ce fut 
à V instigation de ladite femme Tesseidre ; — At- 
tendu que oes faits constituaient un refus formel 
dVxere*ec,qui autorisait suffisamment les employés 
à verbaliser et à se retirer; que le refus était pas- 
sible des peines portées par l'art. 96 de la loi du 
38 avril 1816 , et qu'en refusant d'eu faire l'applica- 
tion , sur le prétexte inexact et erroné que le procès- 
verbal n'établissait aucune contravention , le tri- 
bunal de Rhodes a violé l'art. 5o ci-dessus rappelé, 
et encore l'art. 34 du décret du 1" germ. an i3, 
qui vent que foi soit ajoutée aux procès-verbaux 
régulièrement rédigés et ailinnés ; — Casse. 

7- 



Du7juin i8ai.— C.cass.;seet. criro. — M. Bar- 
ris, pr. — M. Chasle , rapp. 

Ntm. l.e nloe principe Ml (OMKti <!■■» Partit <lo » 7 une. 
• Si», cria. eu*. ; Coatrib. ind. C Faaajataa. — M. Ckwlc , 
r» P p., rsppoiU, mc(. 14. 

§. a. Des injures graves, et spécialement , Us 
expressions outrageantes , vous êtes des coquius , 
vous êtes des voleurs , projéréesavec emportement 
contre les préposés de la régie par un débitant , 
constituent un refus d'exercice, tors même qu'elles 
n'ont été accompagnées d'aucune menace. 

■ 

( Contrib. ind. C. Bcnech. ) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Ilua, avocat 
gén.; — Vu l'art 68 de la loi du ?8 avril 1816, 
prononçant les peines applicables a ceux nui auront 
refusé de squtirir les exercices des employés; — 
Attendu que , dans l'exerciue de leurs fonctions, 
les employés des contribution* indirectes agissent 
au nom dé la loi , et qu'ils sont appelés à dresser 
des procès-Verbaux destinés, par leur caractère 
d'authenticité et tic foi probante, à servir d'élémens 
aux décisions de l'autorité judiciaire ; — Que, pour 
remplir, avec l'exactitude et la régularité qu'elle 
exige, cette mission légale, la plus entière sécurité 
dans leurs opérations leur est absolument indis- 
pensable ; — Que , par conséquent , le but de leur 
institution s'oppose à ce qu'ils poissent être obligés 
de supporter, de la part des redevables qu'ils 
exercent, des injures ou des qualiiications «m t ra- 
geantes, portant atteinte à leur honneur ot à leur 
considération , el de continuer leurs opérations au 
milieu de provocations ôB'ensan tes, dont le caractère 
pourrait leur faire redouter des excès encore plus 
condamnables; — Qu'ainsi, lorsque, durant lêunt 
exercices, un redevable se permet , envers eux , des 
paroles outrageantes, c'est lui qui les met dans ht 
nécessité de discontinuer ces exercices , et que cetlu 
disooulinuation , provenant de son fait, constitue , 
do sa part, le refus aux exercices, prévu et puni 
par l'art. 68 de la loi du s8 avril 1816; — Et attendu 
que , dans l'espèce, il résulte du procès-verbal îles 
employés, qu'après qu'ils eurent dit à Bcnech , dé- 
bitant, où iht allaient *faire leur exercice, qu'on 
réparerait au bureau une erreur dont il se plaignait, 
Bcnech leur dit : vous êtes des coquins , des vo- 
leurs; que , sur ces paroles outrageantes, proférées 
aveo emportement, et attendu la contravention aux 
art. 68 et 338 de la loi do 38 avril 1816, les em- 
ployés lui déclarèrent proecs-verbal , comme les 
troublant dans l'exercice de leurs fonctions, ce 
qui constituait un refus d'exercice; — Qu'ainsi, 
d'après le procès-verbal , ce sont les injures et les 
propos ootrageans proférés aveo emportement par 
Bcnech contre les employés, qui out troublé oes 
préposés dans leurs exercices , et les ont forcés à las 
discontinuer; — Que , dès-lors , cette disoontitraa- 
tiou, nécessitée par le fait de Bencoh, consti- 
tuait, de sa part, le refus d'exercice prévu et puni 
par l'art. 68 de la loi du 38 avril 1816; — Qup, 
néanmoins, le jugement confirmé par celui qui 
forme l'objet du pourvoi , ne l'a point ainsi décidé; 
—Qu'au contraire, après avoir considéré que Be- 

<4- 
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neoli n'avait fait aux employés aucune menace qui 
les eût empêchés de continuer leurs exercices, il a dé* 
claréque les expression* outrageantes, vous êtes des 
coquins, vous êtes des voleurs , ne pouvaient cire 
regardées comme refus d'exercice , et, par suite, a 
débouté l'administration de sa demande contre ce 
débitant; — En quoi, il a jugé que des injures 
graves, non accompagnées de menaces, ne pouvaient 
constituer un refus aux exercices : décision incon- 
ciliable aveo le texte , comme avec l'art. 68 delà loi 
du 28 avril 1816; — Casse le jugement du tribunal 
correctionnel de St.-Flour , du 20 juin dernier. 

Du 10 oet. 1822. — C. oass. ; aeot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Ollivier , rapp. 

§. i. Le débitant ne peut, sans se constituer 
en refus d'exercice , s'opposer à l 'ouverture d 'une 
armoire existant dans sa maison, sous prétexte 
que cette ouverture ne peut être faite qu'en pré- 
sence de V officier de police. — La disposition de 
fart. 56 de la loi du 28 avril 1816 ne s'applique 
pas seulement aux cénacles et autres objets rela- 
tifs au débit; elle doit être étendue d tous les meu- 
bles susceptibles de renfermer des boissons ou li- 
queurs. 

r 9 

(Ginlrib. ind. C. Rouillé-JIulincau.) 

LA COUR, — sur les concl.de M. Henry-La- 
rivière , av. gén. ; — Vu les art. 83 de la lui du 
5 vent, an 12, 35 de celle du 24 avril 1806, 53 de 
celle du 8 déc. 1814 , 52 et 56 de celle du 28 avril 
1816 ; — Attendu que, d'après ces lois, les débi- 
tons de boissons sont généralement , indéfiniment 
et sans aucune restriction , soumis aux visites et 
exercices des employés de la direotion générale des 
impots indirects ; — Attendu que les expressions , 
et autres parties de leurs maisons , consignées 
dans l'art. 56 précité , sont simplement indicative* 
et démonstratives du droit général et illimité qu'ont 
les employés de visiter toutes les parties du domi- 
cile des débilans , et qu'il serait impossible de les 
considérer comme limitatives et restrictives de ce 
droit, sans rendre les excroices souvent illusoires, 
et sans porter une atteinte considérable à la per- 
ception des droits ; qu'en effet il impliquerait que 
les employés pussent seuls visiter toutes les par- 
ties du domicile des débitai» , et qu'il leur fût 
interdit de se faire ouvrir , hors la présence d'un 
odîoier de police , les meubles y contenus , qui 
seraient susceptibles de rccéler des boissons et li- 

3ueurs; — Attendu que la disposition de l'art. 83 
e la loi du 5 vent, an 12 , qui a été faite pour un 
autre ordre de choses, est étrangère aux débitaus 
de boissous ; qu'elle n'est relative qu'aux particu- 
liers non débitans qui seraient suspectés de fraude, 
et ohea lesquels les employés voudraient faire des 
visites ; — Attendu , dans l'espèce , que Rouillé- 
Uulineau , étant soumis par la loi aux visites et 
exercices des employés, et leur ayant déclaré po- 
sitivement , sur la sommation à lui faite d'ouvrir 
une armoire placée dans l'une de ses chambres , 
qu'il s'opposait formellement à cette ouverture , 
et qu'il n'y consentirait jamais , sans l'assistance 
d'un contrôleur ou d'un commissaire de police , 
«'était , par cette opposition , constitué en refus 



formel d'exercice ; et qu'ainsi il s'était rendu pas* 
sible des peines portées par les art. 68 et 916 de L 
loi du 28 avril 1816 ; — Attendu que la cour d'Or 
léans , qui a adopté et s'est ainsi rendu propres l« 
motifs des premiers juges, a d'abord faussement 
appliqué l'art. 83 de la loi du 5 vent. an ta, qui 
ne concerne que les particuliers non débitans; 
qu'elle a ensuite fait une fausse interprétation <\t 
l'art. 56 de la loi du 28 avril 1816, et en memt 
temps violé tant l'art. 52 de ladite loi que les arti- 
cles 35 et 53 des autres lois précitées , eu renvoi «ut 
Rouillé-Hulineau des demandesoontre lui fturméci; 
— Casse. 

Du 2^ décembre 1817. — C cass. ; seet. orim.— 
M. Barris, pr. — M. Chasle, rapp. — M. Gueny , 
avoc. 

$. 2. Le débitant qui ne fait pas , d l'instant 
même où il en est requis par les préposés, l'ou- 
verture des armoires existant dans son domicile, 
se constitue en refus d'exercice. — II alléguerait 
vainement que ces armoires appartiennent au 
propriétaire de la maison , qui se les a réservées, 
et qui en a les clés, ou que t ouverture ne peut 
s'en faire hors de la présence d'un officier de po- 
lice. 

( Contrib. indir. C. Lamolhe. ) 

Un a ne l de la cour de Pau, du 12 décembre 1817, 
cassé par arrêt de la section criminelle , du 3 dé- 
cembre 1819, avait nécessité le renvoi de l'affairt 
devant la cour de Toulouse, qui , s'étant détermi- 
née par des motifs semblables à ceux invoqués par 
la cour de Pau , a donné lieu a l'arrêt solennel ci- 
après. 

LA COUR , — sur les conol. de M. Mourre , 
proo. gén.;— Vu l'art. Su de la loi du 28 avril 1816, 
qui est la reproduction de l'art. 3 de la loi du 1% 
avril 1806, de l'art. 24 du décret du 21 déc. 1808, 
et de l'art. 53 de la loi du 8 décembre 18x4, sur les 
boissons ; — Vu également l'art. 56 de ladite loi 
du 28 avril 1816; — Cousidéraul qu'il suit du rap- 
prochement de ces divers articles , que l'intention 
du législateur a été constamment que les débitans 
de boissons fussent indéfiniment assujettis aux vi- 
sites et exercices des employés de la régie des con- 
tributions indirectes , et à tout ce qui serait néces- 
saire au complément de ces visites et exercices ; ce 
qui comprend l'obligation non-seulement de pro- 
curer aux employés , à l'instant même où il* le 
requièrent , un libre accès à toutes les parties de 
leurs maisons où se fait le débit , et de leur ouvrir 
les portes des chambres et de toutes autres dépen- 
dances du domicile des débitans, mais encore de 
leur ouvrir sur-le-champ tous coffres, armoires 
et autres meubles y existans, susceptibles de ren- 
fermer des boissons ou d'autres objets de fraude 
ou de contravention , et d'être , à cet effet , munis , 
en tout temps , des olés nécessaires ; — Que tel 
est l'esprit des lois qui viennent d'être citées ; cs- 

firil manifesté notamment par ledit art. 56, doot 
es mots , et autres parties de leurs maisons , ont 
été ajoutés aux précédentes dispositions analogues , 
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pour qu'il ne pût l'élever aucun doute sur l'obli- 
gation où sont les tribunaux de l'appliquer daus 
toute sa latitude , sans le subordonner à une con- 
dition quelconque , non écrite dans la loi; — Con- 
sidérant , en fait , qu'il était constaté par le procès- 
verbal des employés de la régie des contributions 
indirectes , du 14 mars 1817 , avoué et reconnu 
que , le même jour , la femme Lamotbe , après avoir 
satisfait à leur invitation de leur ouvrir deux ar- 
moires qui étaient, l'une dans sa couine, l'autre 
dans l'appartement au-dessus, avait refusé de leur 
faire l'ouverture , exigée par eux , à l'effet d'en faire 
la visite, de deux autres armoires placées dans les 
mêmes endroits; — Considérant qu à la vérité, elle 
avait motivé son refus , d'abord , en alléguant que 
ces deux autres armoires ne lui appartenaient pas , 
et qu'elle n'en avait par les elés ; ensuite , en pré- 
tendant que les employés n'avaient point le droit 
d'en requérir l'ouverture, sans la présenoe du maire, 
refus qu'elle avait réitéré après s'être inutilement 
transportée chez le maire pour l'engager à venir : 
sur lequel refus, les employés lui avaient déclaré 
procès-verbal de contravention à l'art. 56 de la loi 
du a8 avril 181 6 ; — Mais considérant , en droit, 
que cette conduite de la femme Lamotbe consti- 
tuait un refus formel de visite; et que la régie 
ayant oonelu , en oonséquenoe , à oe que Lamotbe 
fut condamné à 3 00 fr. d'amende , conformément 
a l'art. 96 de la loi dudit jour 28 avril , et aux dé- 
pens , la lot voulait que ces condamnations fussent 
prononcées pour contravention aux art. 5a et 56 
ci-dessus cités ; — Que cependant la cour de Tou- 
louse, chambre des appels de polioe correction- 
nelle, a , au contraire , rendu , le 26 juillet 1810 , 
l'arrêt dont la régie demande la cassation , par le- 
quel, en confirmant le jugement du tribunal cor- 
rectionnel d'Oléron, du 1" août 1817 , qui a mé- 
connu cette contravention , elle a relaxé les époux 
Lamotbe de l'action de la régie , avec dépens ; — 
Que la cour a fondé cet arrêt, en fait , sur ce que 
Lamotbe n avait ni la propriété ni auoun usage des 
deux armoires en question; et, en droit, d'une 
part , sur l'inapplicabilité de l'art. 56 , invoqué par 
ta régie , à deux meubles appartenant , a-t-elle dit , 
au' sieur Lagarde, qui en avait les clés; d'autre 
part, sur la nécessité de concilier cet article avec 
l'art. 9 de la charte constitutionnelle, qui porte 
que m toutes les propriétés sont inviolables » ; des- 
quels motifs elle a tiré la conséquence , que la 
femme Lamotbe n'était point coupable de refus de 
visite , pour avoir demandé que l'ouverture re- 
quise ne se fit qu'en présence de l'autorité muni- 
cipale-, — Mais qu'aucun de oes motifs ne peut 
justifier l'arrêt attaqué ; 

1* Parce que les articles invoqués par la régie 
étant généraux et absolus , il suffisait que Lamotbe 
fû t caba relier , et que le fait matériel du refus d'ou- 
vrir de suite les deux armoires fût constant , pour 
qu'il fût du devoir des juges de déclarer que , par 
ce fait, il avait été contrevenu à ces articles , et 
d'appliquer la loi répressive de oelte contravention, 
»*ua «'occuper de l'art. 9 de la charte, qui est évi- 
dcaiaeat étranger à l'espèce;— a" Paroe que, si le 
législateur avait pensé que lesdits articles fusient 
de nature à recevoir exception , soit à cause d'un 
défaut de propriété ou d'usage en la,personne d'un 



débitant deboissous , soit pour toute autre considéra- 
tion , il s'en serait expliqué ; oe qu'il n'a pas fait ; — 
3°Encequi touche notamment le prétexte pris du dé- 
faut de présenoe du maire pour l'ouverture requise 
par les employés , parce qu'aucune disposition lé- 
gislative n'autorisait la femme Lamotbe i deman- 
der que le maire , ou tout autre oflicier de police , 
fût présent à oetle ouverture; cl parce que , loin 
de là , l'art. a3 7 de la loi du aS avril 181G , qui 
veut cette présenoe pour le cas de soupçon de 
fraude, à l'égard des particuliers non sujets à 
l'exercice , est un article spécial en faveur de ces 
seuls particuliers, uue exception qui confirme la 
généralité de la règle établie à l'égard des débitans , 
exception qui doit être circonscrite daus le cercle 
qui lui a été traoé ; — 4 e P***oe que les tribunaux 
peuvent d'autant moins étendre oe cercle, que oe 
serait substituer au moyen légal de constater la 
fraude obex les débitans , et d'en arrêter ou d'en 
diminuer le cours en la punissant , le moyen le plus 
sûr de la favoriser, de la multiplier, à l'aide de 
propositions dilatoires et évasives , dout l'effet se- 
rait d'en soustraire iutermédiaireinent les objets 
aux regards des employés , et par conséquent d'en 
assurer l'impunité; — De tout quoi, il résulte que 
l'arrêt attaqué a violé l'esprit et le texte formel des- 
dits art. 5a et 56 delà loi du a8 avril 1816; a com- 
mis un excès de pouvoir en créant des exceptions 
à la loi , et a fait une fausse application de l'art. 9 
de la charte ; — Casse. 

Du ao novembre i8a4- — C. oass. ; sect. réun. 
— M. le garde des sceaux , prés. — M. Bailly , 
rapp. 

Art. 5. — Visite domiciliaire. 

L'assistance d'un officier de police n'est point 
requise pour la validité des visites que les prépo- 
sés sont autorisés à faire chez, les débitans. 

(Contrib. indir. C. Jooslen.) 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Thuriot, 
substit.; — Vu les art. 43 , 81 , 8a et 83 de la loi 
du 5 veut, an ta; — Considérant qu'il résulte de 
ces articles , que l'assistance d'uu officier de po- 
lice n'est point prescrite pour la validité des visites 
et des saisies qui se font chez les débitans de tabao , 
mais seulement chex les oitoyens non débitans , 
comme oela résultait aussi de l'art. 1 a de la loi du 
39 floréal an 10 , qui , eu chargeant la régie de l'en- 
registrement de 1 inspection et surveillance des fa- 
briques de tabao, avait autorisé ses préposés à se 
transporter seuls dans tes ateliers , toutes les fois 
qu'ils le jugeraient nécessaire , à l'effet de vérifier 
si ou n'y employait pas d'autres machines que cel- 
les qui étaient déclarées , et d'en dresser procès- 
verbal de contravention , au lieu que l'art. i3 avait 
voulu l'assistance d'un officier de police pour la 
visite dans les maisons où il serait présumé qu'il 
existait des fabrications clandestines ;— Qu'il s'en- 
suit que l'arrêt attaqué , en déclarant nul le procès- 
verb.il de saisie faite chex uu débitant de tabac , 
sur le motif que les employés n'avaient pas été ac- 
compagnés ,daus leur visite , d'uu oflicier de police, 
a fait une fausse application de l'art. 83 de la loi 
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i aux art. 43 

Du a4 mess, an i3. — C. cass. ; sect. crim. — ■ 
M. Seignelte , pr. d'âge. — M. Liborel , rapp. 

r , Jt Aic*m. 1803 , cri». c*M.; C 
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du 5 venl. an 1 a , et qu'il a contrevenu aux art. 43 (Contrib. ind. C. Augier.) 

et S t de la même loi ; — Casse. 

LA COTJR , — sur les concl. de M. Giraod, ir. 
géu.j — Vu l'art. 83 de la loi du 5 ventôse an 12, 
et l'art. 37 du décret du ai décembre 1818; — 
Attendu que les dispositions de ces articles nu! 
géuérales et absolues ; qu'elles s'appliquent i tou 
les cas où les commis suspectent qu'il j a fraude 
ou contravention; — Attendu qu il est établi» 
$.1. Les préposés de la régie peuvent, en se procès-verbal du 10 août 1810, que les connue 
faisant accompagner d'un officier de police , faire soupçonnaient depuis long-temps le sieur Augier, 
des visites chezles particuliers non débitant, qu'ils q ui * vait déclaré , le 7 septembre 1808, cesser k 
soupçonnent de recéler dans leur maison des commerce de boissons , de continuer à en rend* 
boissons appartenant à an débitant. clandestinement en fraude des droits ; de faire en- 

trer nocluruement , à l'aide de ses voitures de rou- 
lage, des vins , liqueurs et eaux-de-vie, swu nirt 
auoune déclaration ni paiement ; qu'ils étsàeal «*■ 
truits que , malgré leur surveillance , il était pu- 
LA COUR, — sur les conol. de M. Thuriot, venu, dans les premiers jours du mois d'août, i 
av. gén.; — Vu l'art. 83 de la loi du 5 vent, an 1 a ; — en faire entrer clandestinement saus déclaration ; 



(Contrib. indir. C. Waffelaers. ) 




Charles Watielaers, oabaretier, introduisait frau- faire, dans le domicile et les magasins du nrw 

du le use meut dans sa maison des boissotis qu'il Augier, les visites autorisées par les articles «■ 

tirait d'une maison voisine, à l'aide d'une échelle dessus rappelés, en observant toutefois h* farta* 

plaoéedam* le jardin 5 «— Que ces préposés ont eu Utés prescrites par la loi , et qui ont élé rempli - 

incontestablement le droit de se transporter a la Attendu qu'en déclaraut que l'art. 83 de la loi Ji 

maison voisine de celle dudilWaffelaers, oabaretier, 5 ventôse an 12 ne pouvait pas être invoqué 

pour recueillir les indices et les preuves nécessaires * e soutien du procès-verbal des employés , niein 

pour établir la contravention ; — Qu'ils ont induit «ppliqué à l'espèce sous le prétexte qu'il ue se refat 

de toutes les circonstances détaillées dans le procès- qu'aux inventaires Prescrits par ladite loi , la euv 

verbal de saisie, que François Waflelaers avait réel- de justice criminelle de la Haute-Loire a ourertf 

lement reoélédaus sa maison des boissons qui appar- ment violé les dispositions générales et absolue» 

tenaient audit Charles 'Waflelaers ; — Que la cour, dudit art. 83, et celles de l'art. 37 du décret ou ït 

■ 

Cour cass.; sect. crim.- 
rapp. 

François Waffelaers , simple particulier ; — Consi- Les dispositions de la loi du a8 avril 18 1 6 « f * 

dcïant qu'en cas de suspicion de fraude , les pré- règlent le temps du service ordinaire, sait F* 8 

posés sout formellement autorisés , par l'art. 83 de l'introduction des boissons , soit pour les txtràtn 

la loi du 5 veutôse an la, à faire des visites cbex auxquels les redevables sont soumis, n'empécb* 1 

les particuliers , à la charge de remplir les forma- point que les employés ne puissent , et neàoin* 1 

lités prescrites par cet article; — Que, dès qu'il même t en tout temps, et à toute heure , é* I 0 " 

s'agissait , dans l'espèce , de suspicion de fraude , *' de nuit , exercer leur surveillance extéri**"' 

les préposés ont été par conséquent autorisés à faire saisir les objets en fraude, et verbaliser. 

la visite; — Qu'ils se sont conformés aux disposi- . -Au surplus , Vart. a6 de la loi précitée n'tf.v 48 ' 

Houb de l'article cité, eu se faisant assister par f'ad- aucune corrélation avec l'art. 307 , il en ri'**} 1 ' 

joint de la commune de Saiut-Josse , et en trans* qu'un procès-verbal de saisie, dressé datai 3 * 

crivant, en téte du procès-ver bal , la réquisition des cas prévus par ce dernier article , ne saurti 

par eux adressée à cet adjoint pour cet objet; — être annulé pour contravention audit art. au,** 1 
Que , par conséquent , la oour, dont l'arrêt est at- 
taqué , a violé l'art. 83 de la loi du 5 ventôse a 




it at- pl us que pour prétendue violation du principe 
U12; l'inviolabilité du domicile des citoyens, peitdf* 



— Casse l'arrêt rendu, le a4 octobre 1808, parla nuit, lorsqu'il est , d'ailleurs, constant 
cour de justice criminelle delà D vie. 

Du aa décembre 1808. — C.cass.; section crim. 
— M. Barris , pr. — M. Vergés, rapp. 



§. a. Ces visites peuvent avoir lieu , non pas 
seulement chez tout particulier sujet à l'inven- 
taire des boisions , mais chez tout individu , ou 
chez tout débitant rentré dans la classe des sim- 
ples particuliers par la cessation de son débit, 
lorsqu'il est soupçonna de se livrer à lajraude. 



moment où ta saisie a été faite, le soleil èt<* 
déjà sur l'horizon. 

(Contrib. ind. C. Mcoulc et Jouta.) 

LA COUR, — sur les coud, de M. Hu*. « T : 

' loi 



gé». ; — Vu les art. a$ , a3 ', , a36 et 237 de I» J" 
du 38 avril i8i(i, et encore l'ait. a6* du décr- d» 
i tr genu. an i3; — Attendu, eu premier lif» 
qu'eu déterminant, selon les saisons , le eom s llt 
fa journée pendant lequel les boissons pcuvtnl 
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introduites dan* les lieux sujets aux droits d'en- 
trée, l'art. a6 de la loi du ad avril 1816, auquel 
se réfèrent le* art. a35 et a36 de la même Ici , n'a 
eu pour objet que de régler le temps du service 
ordinaire, soit pour l'heure de l'ouverture des bu- 
reaux et pour la faculté d'entrer les boisson» , soit 
pour les visitée, exercices et vériiioa lions que les 
employés sont chargée défaire, et encore délais- 
ser, tant aux redevables qu'auxdits employés, le 
temps nécei^aire pour leur repos ; — Que les dis- 
positions de cet trois articles n'empêchent pas que 
les employé» ne puissent et ne doivent exercer, en 
tout temps et à toute heure , de jour et de nuit , 
leur surveillance extérieure sur tous les objets qui 
concernent leurs fonctions , saisir ceux surpris en 
fraude ou en contravention, et verbaliser; — Que 
lesdits articles, et notamment l'art a6, sont abso- 
lument étrangers et n'ont auoune corrélation arec 
l'art. a3y t lequel , poux les cas particuliers qu'il a 
prévus, a prescrit des formalités spéciales et par- 
ticulières ; Que les employés qui ont rédigé le 
procès-verbal du 9 juill. 1819 étaient à la suite de 
boissons transportées en fraude et introduites dans 
une habitation pour les soustraire à leur poursuite: 
qu'ainsi , d'après la deuxième partie de l'art. 237, 
ils auraient été dispensés de se soumettre aux for- 
mes prescrites dans 1s première partie dudit ar- 
ticle ; qoe cependant ces formes ont été par eux 
remplie» ; — Que, relativement aux principes de 
l'iariuiabilité du domicile des citoyens pendant la 
nuit, ii est sans objet d'examiner s'il y a lieu à 
l'application de oe principe dans le cas prévu par 
la deuxième partie de l'art. a3« , cas qui était celui 
oonstaté , dans l'espèce , par le procès-verbal des 
employée-, — Qu'en effet il résulte des faits cons- 
taté* par le procès-verbal, qu'il était au moins 
4 heures '/« du matin lorsque les employés , accom- 
pagné* du commihsaire de police , entrèrent dans 
l'habitation des sieurs Heoule et Jouin, dont la 
porte Jewr fut ouverte par oe dernier; qu'à cette 
heure (au 9 juillet) , le soleil était levé, et que, 
des- lors, ta cour de Caen n'a pas pu considérer 
comme nocturne cette introduction des employés, 
et qu'en annulant leur procès-verbal sur ce pré- 
texte, ladite cour a fait une fausse applicatiou des 
art. a6, a35 et a36 de la loi du 08 avril 1816 , et 
violé l'art, a6 du décr. du i mt genn. an i3; — 
Attendu, en deuxième lieu , que ladite cour a en- 
core faussement appliqué et violé lesdites lois, 
sous cet autre rapport qu'elle a annulé ledit pro- 
cès-verbal , par le motif que les employés n'avaient 
pas rendu la sairie complète, en ce qu'ils n'avaient 
intimé le sieur Jouin pour être présent à la rédac- 
tion du procès-verbal , qu'après leur introduction 
nocturne et irrégulière dans l'habitation des sieurs 
M coule et Jouin , taudis que cette introduction 
avait été légalement faite , et que ledit Jouin avait 
été régulièrement sommé, i son domicile, d'assis- 
ter a udite rédaction; — Casse. < 

D« i c mai t8ai . — C cass.; seot. oriminelle. — 
il - Bams, pr.— M. Chaste t rapp. — M. Roger, av. 

1. La MttUité du procès-verbal de visite n'erl 
jxu (uxmckie au défaut d'assistance d'un officier 
de pehee, dont les cas oit cette assistance est 
requise. 
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• 

Cette exception étant tout en faveur du parti- 
culier non débitant, il peut y renoncer, et il est 
censé l'avoir fait, dès qu'il a permis aux prépo- 
sés rentrée de son domicile , sans exiger la pré" 
se ace d'un officier de police. 

( Contrib. indir. C. Salles. ) 

LÀ COUR , — sur les conol. de M. Henry- Lari- 
vière, av. gén. ; — Vu les art. "83 de la loi du 
5 veut, an ia , et a6 du décr. du i« r germ. an i3 j 

— Considérant qu'il suit de la combinaison de ces 
deux articles, i° qu'un procès -verbal d'employés 
de la ci-devant régie des droits réunis , aujourd'hui 
direction générale des contributions indirectes , ne 
peut être déclaré nul que pour omission de quel- 
qu'une des formalités prescrites par les six pre- 
miers articles du ehap. 6 du décret du I er germ.- 
an i3 , commençant au ao« et Ouïssant au 27* arti- 
cle de ce décret, chapitre qui est intitulédes commis 
et des procès-verbaux ; — a° Qu'aucun de ces six 
artioles n'ayant subordonné, pour aucun cas, la 
validité des procès-verbaux desdits employés à la 
présence d'un officier de police, ledit art. 83 de la 
loi du 5 vent, an 1a doit être envisagé comme 
n'ayant parié de l'assistance d'un officier de police 

uc dans l'intérêt purement personnel des îndtvi- 
us qui , n'étant point sujets , à raison de leur 
qualité, aux visites et exercices des employés , 
sont dès-lors autorisés à refuser toutes visites de 
ces employés, tant qu'ils ne sont pas assistés d'un 
officier de police ; — 3° Mais que , toutes les fois 
qu'au lieu de requérir celte assistance, ils ont 
bien voulu se prêter è l'exeroioe ordinaire des em- 
ployés , ils sont non recevables et mal fondés à se 
plaindre, après coup, du défaut de celte même 
assistance; — Considérant aussi qu'aucune dispo- 
sition législative, postérieure au 1" germ. an i3„ 
n'a attaché la peine de nullité à ce défaut d'assis- 
tance d'un offioier de police ; — Considérant , en 
fait, que , lors de l'entrée des employés de la régie 
des droits réunis daus son domicile, le 1a sep- 
tembre 181a, le sieur Salles père, loin de requérir 
l'assistance d'un offioier de police, a volontaire- 
ment commis une de ses domestiques pour les 
accompagner dans la visite qu'ils venaient de lui 
annoncer vouloir faire de sa cave ; et que c'est en 
conséquence qu'il a été procédé par eux , en la 
forme ordinaire , en préseuce de celle domestique 
et en l'absence de tout officier de police, tant à 
la visite de oette cave que , par suite, à la saisie 
des cinq pièces de vin qui ont formé la matière du 
procès, ainsi que tout est rapporté au procès-verbal 
dudit jour ia septembre 181a ; — Considérant quo 
c'est néanmoins sur le fondement de l'art. 83 , ci- 
dessus cité, de la loi du 5 ventôse an ta, et par 
le motif du défaut d'assistance d'un officier de 
police, que la cour de Pau , oharobre des appela 
de police correctionnelle , en confirmant , par son 
arrêt du 28 novembre 1814, 1* senlenoe du tri- 
buual correctionnel de Tarbes , du 17 juillet i8i3, 
a jugé défectueux ledit procès- ver bal , et l'a rejeté, 
encore qiie, ne s'élant élevé contre lui aucun autre 
reproche d'irrégularité , il dût , aux termes dudit 
art. a6 du décr. du i« f germinal an i3, faire foi 
jusqu'à inscription de faux ; — Eu quoi la cour de 



II 



Digitized by Google 



no CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section IV. — Art. V. 



Pan a faussement appliqué ledit art. 83 de la loi 
du 5 ventôse au ta, et violé l'art. a6 du décret 
dndit jour i« germinal an i3; ce qui suffit pour 
opérer l'annulation de son arrêt, et dispense d'exa- 
miner les autres moyens de cassation qui portent 
sur le fond de la saisie ; — Casse. 

Du 24 janvier 1818. — C. oass. ; seet. orim. — 
M. Barris, pr. — M. Bailly , rapp. 

HuU. Dlciilon* «emblablei , 3o juJII. 1807, cria. Mm.; Con- 
tribution» ipd. c. Serait. —M. Babille, rapp.— 3i tuilUt 1S07, 
cria. c*i».; Jd. C. DatempU. — M. Baeicbop, r»pp. — 3i déo. 
1807, cria. caae. ; lé, C. Millet. — M. Buieehop, "pp.— %% fan- 
»i««i8ii,erim. e*ae.; là. C. Deleuse. — M. B*Ulr, rapp.; 
«« dernier arrél mi rapporte eoue U a«ct. 14. 



5» a. Hors le cas d'exception prévu par le 
3* alinéa de l'art, il-] de la loi du a8 avril 1816, 
lorsque le* employée de la ripe te sont intro- 
duits dans le domicile d'un particulier non sou- 

ns être munis de l'ordre 



tees , sai 



mis à leurs exei 

exigé par le 1" alinéa dudit article, leurs pro- 
cès-verbaux sont nuls, sans que le vice de leurs 
opérations puisse être couvert et légitimé par le 
défaut d'opposition de ce particulier à la violation 
de son domicile, lors surtout que les employés 
s y sont présentés avec toutes les apparences de 
la contrainte et de la force (i). 

(Contrib. ind. C. Arribert.) 

LÀ COUR, — sur les conol. de M. Fréleau, 
av. gén.; — Attendu qu'il résulte évidemment des 
dispositions de l'art. a3? de la loi du a8 avril t8i6, 
que le législateur , considérant combien il importe 
à la sûreté et à la sécurité des citoyens , que leur 
asile et domicile soit inviolable et respecté, a jugé 
que les formalités prescrites par les lois antécé- 
dentes concernant les visites domiciliaires nar les 
employés, étaient insuffisantes pour garantir cette 
inviolabilité, puisqu'après avoir rappelé littérale- 
ment les anoiennes dispositions dans ledit art. a3^, 
il y a ajouté celle-ci : a Les visites ne pourront avoir 
lieu que d'après l'ordre d'uu employé supérieur, 
du grade de contrôleur au moins , qui rendra 
compte des motifs au directeur du département; » 
— Que oes expressions de la loi , ne pourront, 
sont en même temps prohibitives, imperatives et 
absolues; qu'elles ne permettent aux employés 
l'entrée dans le domicile d'un citoyen non soumis 
À leurs exercices , qu'autant qu'ils en ont reçu 
l'ordre d'un employé supérieur ; qu'il s'ensuit que 
de simples employés auxquels le législateur n'a 
pas voulu s'en rapporter absolument pour les vi- 
sites de cette espèce , sont sans qualité comme sans 
caractère, s'ils n'ont pas reçu l'ordre impérieuse- 
ment commandé par la loi, et que, dès-lors, le 
défaut d'opposition d'un citoyen non soumis à 
l'exercice, à leur entrée dans son domicile, ne 
peut couvrir le vice de leurs opérations, ni les 



des marchandises transportées en fraude , qui, an 
moment d'être saisies , auraient été introduite* 
dans le domicile pour les soustraire à leurs recher- 
ches; que, dès-fors, les employés n'auraient pu 
s'y introduire qu'en vertu d'un ordre tel qu'il est 
impérieusement commandé par ledit article — 
— Qu'aucun ordre de cette espèce n'a été énoncé 
au procès-verbal de saisie; qu'il n'en a étéjnsti6é 
ni même articulé aucuu au cours de l'instance; et 
qu'en supposant , ce qui n'est pas , que le prétends 
consentement d'Arril>cit à ce que les employés 
visitassent son domicile, aurait pu légitimer leur 
démarche arbitraire , on ne pourrait pas dire que 
le consentement ait été libre , puisqu'en entrant 
ohex lui , les employés ont développé toutes la 
apparences de la contrainte et de la foroe, en ij 
présentant au nombre de quatre et accompagnés 
de gendarmerie; — Attendu que, dans ces cir- 
constances , la oour de Riom s'est exactement con- 
formée aux dispositions de l'art. a3y de la loi du 
98 avril 1816, et qu'elle n'a violé aucune loi, en 
rejetant les demandes de la direction générale au 
fins de condamnation a l'amende; — Rejette. 

Du 4 déoembre 1818. — C. cass. ; sect. orim. — 
M. Barris, pr. — M. Chasle, rapp. — M. Roger, st. 



A'ota. 

id.C. 



i3ft*v. 1819, 
M. Bail!/ » rapp. 



roj.; 




sont point présentés à son domicile pour y suivre 
(1 ) Voy. lee obeerr elioei préUmiMires pteeeee en (el« de la 



$. 3. De simples employés des contributions 
indirectes ne peuvent faire des visites dans î in- 
térieur de l'habitation d'un particulier non sajet 
aux exercices , sans être munis de l'ordre spécial 
et nominatif qui les y autorise. — Le procès-ver- 
bal doit énoncer, à peine de nullité, que cet ordrt 
a été exhibé au particulier. ( L. a8 avril 1816, 
art. a3^. ) 

Le particulier qui a souffert ces visites , sont 
l'assistance d'un officier de police , est non rect- 
vable à exciper de ce déjaut d'assistance. 

Il n'en est pas de même, s'il était absent de 
son domicile au moment où les opérations ont 
commencé, quand bien même ces opérations au- 
raient été continuées et terminées en sa présence, 
et avec l'assistance de l'officier de police requis 
intermédiairement. 

Un procès-verbal de visite ne peut être an- 
nulé , sur le fondement qu'il ne porte pas , en 
tête, copie de la réquisition faite à V officier de 
police. 

(Contrib. indir. C. Lebarbier.) 
arrêt (après délib. en la chamb. du conse'd). 

LA COUR, — sur les concl. de M. de Marohançj, 
av. gén.; — Vu l'art. a37 de la loi du a8 avril 1816 ; 

Sur le I er moyen de cassation , pris de ce que , 
par son arrêt du 3 mai i8ao, oonârmalif du ju- 
gement du tribunal de police correctionnelle de 
Coutance, du a6 nov. 1819, la cour de Caeu a 
annulé le procès-verbal du aa octobre précèdent, 
par le motif que le receveur ambulant et le com- 
mis à cheval, qui ont fait la visite y énoncée , eu 
date du ai du même mois, « ne pouvaient pas 
s'introduire dans le domicile du sieur Lebarbier , 
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non sujet à l'exercice des employés de la régie, 
sans justifier de l'ordre qu'ils ont dit avoir de leur 
directeur ; » — Considérant que , d'après ledit ar- 
ticle a3-, il est de principe absolu que la loi a 
défendu aux employés des contributions indirectes 
de faire des visites dans l'intérieur des babitalious 
des particuliers non sujets à l'exercice, sans l'ordre 
préalable d'un employé supérieur, du grade de 
contrôleur au mains ; et qu en effet , oela résulte 
nécessairement des termes prohibitifs , ne pour- 
ront.... que d'après l'ordre, employés par le lé- 
gislateur ; que cet ordre est donc le brevet spécial 
qui, seul, dans le oas de soupçon de fraude, 
constitue le caractère d'employé, donne la mission 
extraordinaire, et confère le pouvoir de pénétrer 
dans l'habitation du simple particulier, par excep- 
tion formelle au principe général de l'inviolabilité 
du domicile; que cette mission exceptionnelle doit 
donc être prouvée par ceux qui l'ont reçue , en 
en produisant le titre , dès qu'ils se mettent en 
dtroir de la remplir : d'où il suit qu'ils sont tenus 
d'eihibcr ce litre, tant A l'officier de police dont 
ils requièrent l'assistance, qu'au particulier qui y 
est dénommé ; à l'officier de police, pour qu'il sache 
que sa présence est légalement requise, et qu'en 
conséquence il est tenu de déférer à la réquisition ; 
au particulier, pour qu'il puisse vérifier et recon- 
naître que c'est bien son domicile qui est l'objet 
de la visite extraordinaire qui doit se faire, et 
qu'il est de son devoir de s'y soumettre; — Con- 
sidérant, en fait, que, le ai octobre 1819, les 
deux employés, dont le procès-verbal a été déclaré 
util , se aoot introduits dans le domicile du sieur 
I^barbicT, particulier nou sujet à l'exercioe, et y 
ont procédé à une visite et à la saisie d'un vase 
d'étain contenant du cidre ; que, lors de cette in- 
troduction et de cette visite, ils n'ont point justifié 
d'un ordre préalable d'un employé supérieur , du 
grade de contrôleur au moins ; que l'annulation 
de leur procés-rerbat , prononcée par l'arrêt du 
3 mai i8ao, a été fondée et motivée siir oe défaut 
de justification ; qu'en la prononçant eu consé- 
quence, la cour de Caen a douo fait une juste 
application de la seconde disposition de l'art. a3^ 
de la loi du a8 avril 1816; — Considérant qu'eu 
vain , pour atténuer , s'il était possible, la justesse 
de cette application , la régie a prétendu que cet 
article n'ayant pas dit que l'ordre dut être par 
écrit, il pouvait être verbal, et qu'en vaiu aussi 
elle a excipé de ce que l'article n'ayant pas pres- 
crit de l'exhiber , surtout de l'exhiber à peine de 
nullité, la nullité n'avait pas dû être prononcée; 
que ces objections n'ont m solidité ni valeur ; la 
première , parce que , d'après oe silence , il n'y 
turait doue auoun cas où , en alléguant et suppo- 
sant on ordre verbal , les plus simples commis 
de Ja régie ne pussent arbitrairement et impuné- 
ment s'attribuer un caractère d'autorité, et violer 
1* domicile des particuliers non sujets à l'exercice; 
la .«econde, parce que, pour pénétrer dans l'asile 
d 00 citoyen, il faut que la loi l'ait permis; et 
que , ai elle a subordonné l'usage d'une telle per- 
mission à l'existence préalable d'un titre, il s'ensuit 
qu'il est nécessaire d'en justifier et de l'exhiber 
• a particulier chez qui l'on s'introduit , et avant 
le se livrer a aucune visite dans son domicile ; et 



encore , parce que o'est ce titre qui confère lodroit 
à l'employé et impose an particulier l'obligation de 
s'y soumettre; — Considérant qu'en vain encore , 
sous le prétexte que les procès-verbaux de ses em- 
ployés, lorsqu'ils sont réguliers, font foi jusqu'à 
inscription defaux, la régieasoutenuqu'ilavaitsufii 
aux employés d'énoncer , dans leur procès-verbal 
non inscrit de faux, qu'ils agissaient d'après l'ordre, 
sur l'ordre de leur directeur, pour que cette énonoia- 
tiou, fortifiée de la circonstance que l'ordre est au 
dossier du pourvoi, devait , en tout cas, faire foi 
qu'ils avaient l'ordre prescrit , et être équivalente à 
son exhibition; qu'une proposition de cette nature 
est inadmissible sous plusieurs rapports; qu'en effet, 
outre qu'un procès-verbal d'employés de la régie 
ne fait foi que des faits matériels qui constituent 
la contravention qu'il a pour objet de constater, et 
de ceux qui se rattachent A la matérialité de la con- 
travention , ce privilège n'est accordé, par l'art. 26 
du décret du .1" germinal an i3, qu'aux prooès- 
verbaux qui sont réguliers; oe qui nu peut point 
s'appliquer à celui dont il s'agit , qui a été rédigé 
par deux hommes qui n'ont point rempli la con- 
dition sans laquelle ils n'avaient auoun droit de se 
qualifier employés , ayant mission spéciale d'entrer 
dans le domicile du sieur Le barbier , et d'y faire 
visite; en second lieu, que l'énonoiation consignée 
dans le prooès-verbal du aa octobre 1819, pourrait 
tout an plus prouver que ocux qui ont dit avoir 
l'ordre, l'ont dit, mais ne prouve nullement qu'ils 
avaient reçu l'ordre énonoé; troisièmement, que la 
pièce qui est au dossier, loin d'avoir le caractère 
propre à remplir le vœu de l'trt. 337 de la loi, est 
un petit papier imprimé , en forme d'ordre banal , 
sans date , où rien ne détermine l'époque où il est 
sorti des mains du directeur qui l'a signé: im- 
primé, d'ailleurs si peu spécial, qu'il autorise à 
faire des visites , même ohez les voisins , sans 
désignation de noms : de tout quoi il suit que le 
défaut d'exhibition d'un ordre légal, préalable et 
spécial , avant de faire la visite de l'habitation du 
sieur Lebarbier, a été un vice radical , emportant 
nécessité de prononcer l'annulation oontre laquelle 
le 1" moyen de cassation est dirigé ; 

Sur le second , tiré de ce que oette annulation a 
eu pour base , que les employés se sont introduits 
dans lu domicile du sieur Lebarbier, sans être as- 
sistés du maire du lieu , tandis que le sieur Le- 
barbier , n'ayant pas alors réclamé oontre le défaut 
de oette assistance, ocla devait le rendre postérieu- 
rement non recevante à s'en faire un moyen de nul- 
lité contre le prooès-verbal ; — Considérant que la 
1" disposition de l'art. aÎ7 de la loi du 38 avril 
1816 veut impérieusement , et dans les termes les 
plus formels, qu'en oas de soupçon de fraude, à 
l'égard des particuliers non sujets à l'exercice , les 
employés munis de l'ordre spécial prescrit oumu- 
lativement par la a € disposition du même article , se 
fassent assister du juge de paix , du maire , de son 
adjoint ou du commissaire depolioe , pour faire des 
visites dans l'intérieur des habitations desdits par- 
ticuliers; que celte assistance est une condition 
imposée aux employés pour légaliser ces visites , et 
qu'ils sont obligés de remplir, hors du oas (dont 
parle le a« alinéa dudit article) où il est question 
de « suivre des marchandises transportées en fraude, 
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qui , au moment d'être saisies,' seraient introduite* 
dans une habitation pour les leur soustraire ; » que 
ce sont là des principes qui ont été consacrés par 
les lois antérieures â celle de 1816, comme par 
oelle-oi , et auxquels les préposés doivent se confort 
mer; que cette assistance, qui est un hommage à 
l'inviolabilité dn domicile, étant ordonnée en même 
temps pour la sûreté des particuliers non sujets à 
l'exercice , et pour les garantir de toot abus, pen- 
dant des visites autorisées extraordinairement et 
exceptionnellement sons cette condition , ne tient 
point toutefois , nomme Tordre , qui est l'objet de la 
seconde disposition de l'art. ^7 , à la constitution 
du caractère d'employé, ni à la mission spéciale , 
sans laquelle la visite ne peut avoir lieu ; que , pres- 
crite pour l'exercice de cette mission , elle donue an 
particulier non sujet le droit de l'exiger et de refu- 
ser toute visite de son habitation , en l'absence de 
l'officier de police ; mais que , s'il vent bien ne point 
user de ce droit, il est naturel et juste qu'après coup 
il ne soit point admis à se plaindre d'une opéra liou 
qui n'a été que la suite de son défaut de réclama- 
Son, dans le seul moment 00 une réclamation de 
S.-i part l'aurait empêchée : qu'il suit de là que la 
cour de Caen aurait du déclarer le sieur Le barbier 
nonrcccvablc àexciperdn défaut d'asaistauee , qui 
a été le second motif de l'annulation du procès- 
verbal , s'il avait été présent lors de l'introduction 
et de la visite dans l'intérieur de son habitation; 
mais, considérant qu'il est constant qu'alor» le sieur 
I^ebarhier était absentdeson domicile, ce qui écarte 
la fin de non recevoir ; qu'à la vérité , il a été de re- 
tour dans le cours de aa visite que les employés ont 
faite dans son cellier avec l'assistance du maire, 
qu'ils étaient allé iuter médian ement chercher à 
cet effet : visite qui a formé la matière de la seconde 
partie de l«nr procès- verbal ; mais que cette assis- 
tance tardive n'a pas pu légaliser la visite et la saisie 
qui avaient été faites dans l'habitation ; et que cette 
première partie du procès - verbal étant radicale- 
ment nulle, sa nullité s'étendait de droit à la se- 
conde , à raison de l'indivisibilité de l'acte (1 ) ; 

En ce qui touche le 3* moyen , qui consiste à 
soutenir quco'était mal à propos que la cour royale 
a annulé le procès- verbal pour défaut de trans- 
cription , en tête de cet acte , d'une copie de réqui- 
sition, à l'officier de police, d'assister les employés 
dans leur opération; — Considérant que la cour 
royale ne pouvait pas puiser dans ce défaut de trans- 
cription un moyeu de nullité du procès - verbal , 
parce que cette transcription en était une formalité 
absolument extrinsèque ; qu'elle est ordonnée pour 
prouver que la réquisition d'assistanoe a étéJaile, 
et que , d ailleurs , dans l'espèce , il n'y avait eu , 
pour la visite dans l'habitation , ni réquisition , ni 
assistance d'un officier de police 5 mais que le sort du 
3* moyen de la régie est indifférent au sort de son 
pourvoi, attendu qu'un seul des deux autres vices 
qui ont motivé l'annulation du procès -verbal du 
yaoct. 1819, suffit pour la justifier; — Rejette. 

Du 10 avril i8a3.— C. cass.; seot. orim — M. Bar- 
ris, prés. — M.Bailly, rapp. — MM. Cochin et 
Guillemin , av. 



V' SECTION. — Des marchands en gros et 

' es. 



x. la plupart des obligations imposées aux àV- 
bitans de boissons, telles que la nécessité de souf- 
frir les visites des préposés, de représenter des ci- 

ftéditious pour toutes les boissons introduites dtoi 
eur domicile , etc., sont communes aux mar- 
chands en gros et aux commissionnaires : toulefus 
le régime d'exercice, adopté envers ces derniers, 
est beaucoup moins rigoureux, parce qu'eu effet 
le danger de la fraude était tnoins grand. Ainsi, 
tandis que les vendans en détail ne peuvent fairr 
aucun mélange , aucune trausvasion de leurs boi*- 
sons , hors de la présence des commis , les marc ha wi) 
en gros, depuis la loi du ?$ avril 1816, jouissent, 
à cet égard , d'uue pleine faculté. Mais pour em- 
pêcher les abus qui pourraient naître d'une liberté 
trop illimitée , le législateur les a soumis à tenir un 
registre d'eutréc et de sortie de leurs boissons, rf 
c'est par la comparaison de ce registre avec l'exjrf- 
ditiondont ils doivent justifier pour toutes les bois- 
sons qu'ils reçoivent, que les préposés pourront fa- 
cilement vérifier si les dioits ont été fidèlement 
acquittés. 

1. Au surplus, nul ne peut cumuler les qtuliléi 
de marchand en gros et de commissionnaire, et 
ciproquement. Celte double proposition ré*ultt,u 
première, d'un arrêt de la cour suprême, rap- 
porté ci -après; la seconde , de la disposition libé- 
rale de l'art. 1 3 du décr. du 5 mai 1606. 

3. Uu entrepreneur qui, par uu traité, s'oblue 
à fournir des vins et eaux-de-vie aux troupe», 
devient-il passible du droit de détail sur les twii- 
sous ainsi livrées , ou , au oonti aire, cette opénU» 
ne constituc-t-clle qu'une vente eu gros ? Çrtk 

Sjucstion s'est présentée, à l'occasion d'un tuii' 
ait, en i8i5, entre la municipalité d'Avignon fi 
un sieur Ymonel , ponr la fourniture des ratios- 
devins et d'eaux-de-vic à distribuer aux troupri 
étrangères, stationnées dans la ville. La régie pri- 
sait que le droit de détail était dû, parce que > 
prix avait élé stipulé par ration. I^e conseil de pu* 
lecture, saisi du liti»c, décida, au contraire , qu i! 
n'était dû qu'un droit de gros, en raison du nomlrt 
des ratious distribuées à la fois , et du prix, qui 
était inférieur à celui de la vente en détail. la 
contestation fut portée , en appel , devant le coud 
d'état, qui confirma l'arrêté 

L'obligation impotée aux commissionnaires de 
représenter les passavant des boissons qu'Ut oot 
reçues en commission , s'applique à ceux dont les 
buissons sont emmagasinées dans Um t>ntwnfitt nm- 



( 1 ) Voiri le» motifs île l'ordonnance qni Interrinl . 1 W dit* <i n 
14 janvier tttiB : « Louis , etc.; Vu, et*./ Considérant *«« l* 
Journiturt de boissons faite au~x trompes mmirscamaMes • •* 

exttution du marthi pasté enlrt l'administration mun ieiffaU 
d'Avignon et le sieur ï'montt , constitue une vente en gros . 'a'-' 




c. 



(«) Arrlt conforme , 19 avril 16» , crim. m».— Conlrib. ind. 



à camée d* grand nombre de nation* livrée t a la fois , qu'il ori». 
du paiement ami s 'effectuait en mandats de videurs ton né rr s - 
iUs , et fut , par continuent , eeUe fourniture ne peut (ire as- 
sujettie aux droits de la vente en détail ,- notre conseil d'tt-t en- 
tendu , nous arons ordonne' et ordonnons te oui suit: — -Art. i" 
Varriti dm tonseil de prê/ectmrt du dr/wrt. d, faacJusc , i* 
16 juilUt 1816, est maintenu. . 
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blics, comme à ceux qui ont leurs boissons dans ticle 34 de oe décret; et qu'en le renvoyant purc- 
dei dépôts et magasin s particuliers. ment f t simplement^ de l'action ^deja i ré gie , «ou» 



1 



(CoDtrib. ind. C. Heurard. ) 

U COUR, —sur les concl. de M. Daniels, av. 
fèa.; -Vu l'art. i3 du décr. du 5 mai i8o6,et 
le i. 6 de l'art. $56du code des délita et des peines , 
du 3 brumaire an 4 ; — Cousidéraut que 1 obliga- 
tion que ledit art. i3 impose aux commissionnai- 
res , de represeutèr les ps^avans des boissons qu'ils 
ont reçu a en commission , est générale et sans au- 
cune restriction ; que , conséquemment , elle doit 
s'appliquer »tun bien aux commissionnaires dont 
les bois««i toot emmagasinées dans les entrepôts 
publias, qu'à ceux qui ont leurs boissons daus des 
dépôts et magasins particuliers; — Que la repré- 
sentation des passavans de la part des commission- 
naire; est, dans tous les cas , une formalité d'autant 
plus indispensable, qu'elle est regardée , par ledit 
art. i3, comme le seul moyen de justifier que les 
boissons ont été réellement reçues en commission , 

que , sans cett e précaution , les commissionnaires 
cl antrta désignés dans ledit artiole pourraient im- 
punément ae lirrer au commerce de boissons eu 
gros pour leur propre compte, et frauder ainsi les 



e prétexte que l'art. 5 n'exigeait point de déda- 
le 



ration pour les boissons que les commissionnaires 
peuvent posséder comme propriétaires , la cour de 
justice criminelle de Maine-et-Loire a, par son 
arrêt du 6 avril 1808 , violé la disposition de cet 
art. 5 , et, par suite, celle de Partiale 34 précité;— 
Casse. 

Du ai juillet 1808. — C cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Babille , rapp. 

Le marchand en gros qui reçoit des vins expé- 
diés à son adresse , et les emmagasine chez un 
tiers , est en contravention , s'il ne justifie point 
de l'acquittement des droits dus pour le transport 
desdits vins. 



( Contrib. ind. C. Boisnard. ) 



Le sieur Chesneri, marchand en gros à Château - 
Gontier , déparlement de la Mayeune , avait prit 
un acquit-à-caution pour 5 pieoes de vin, qui 
devaient être transportées dans ses magasins , à La 
Gucrche, département d'Ille-et-Vilaiue. Ce vin 
était adressé secrètement au sieur Boisnard , mar- 

giu» uuui icur propre cuuiuic, c» m«uti •»■"■" «■ " u,v " s . . . . 

droilsde première vente; - Considérant qu'il a été chand à La Guerche. A 1 arrivée du vin , celui-ci 
rec^oo/dans IWec/que le sieur Heurard n'a le fit placer, non pas dans un magasin appartenant 
point représenté, lors de l'exercice des préposés, à Chesneri, ni dans sa propre maison , mais dans 

la maison de la dame Tourseher. C est là que les 
préposés le découvrirent, et qu'ils dressèrent pro- 
cès-verbal contre Boisnard , que la dame Toursclier 
leur indiqua comme dépositaire du vin. Ce der- 
nier allégua pour sa défende qu'il n'avait point 
demandé l'envoi des 5 pièces de vin dont il s'agit ; 



r . - r . , » - — — * . * ' 

lu passavans des Tins qu'il prétendait avoir reçus 
tu commission ; d'où il suit qu'il était passible des 
peines attachées à cette contravention , et que la 
eunrde justice criminelle de l'Ourthe, en refusant 
àt les lui appliquer , sous prétexte que les vins 
étaicut déposés dans l'entrepôt de la douane , a 
fait un excès de pouvoir et une contravention di- 
recte audit ut. i3 du décr. du 5 mai 1806; — Casse. 

Du aC mars 1808. — C. cass. ; seot. crim. — 
M. Barris ,pr.-M. Busschop , rapp. 

l'n commissionnaire doit déclarer au bureau de 
h régie toutes les boissons qu'il possède, soit comme 
commissionnaire, soit comme propriétaire , même 
celles provenant de sa récolte. 

(Contr. ind. C. Van-Iseghem.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot, 
<ut»1. ; — V a Je, arti 5 e t 34 du décret du 5 mai 
'^i-Et attendu que , d'après l'art. 5, les com- 
Ditirionnaires de boissons doivent déclarer au bu- 
rwu de la réjie toutes les boissons qu'ils possè- 
dent, fTJ q Ut |q Ue |j cu q U \U e s «e trouvent, non- 
H'ulement comme commissionnaires , mnis encore 
™mme propriétaires; et qu'il est certain que Vau- 
I^sKera n'» déclaré au bureau de la régie que les 
l«M.*âon» relatives à son commerce de commission ; 
- Attendu qu'en exceptaut de cette déclaration les 
Wisous provenant de ses récoltes, il a coutre- 
T «u à cet art. 5, dont la disposition est générale 
P>ur toutes lo boissons étant en la possession des 
^missionnaires , à quelque titre que ce soit , et 
u* ««parte aucune exception ; — Que , par suite 

H«" - • ■ • ■ " 



qu'elles lui avaient été adressées sans sa participa- 
tion ; qu'il ne pouvait être garant du fait d autrui , 
et qu'il s'était conformé à la loi , en ne les laissant 
pas entrer dans son domicile ; que , s'il les avait 
fait entrer dans une cave étrangère , c'était uni- 
quement un service d'ami qu'il avait voulu rendre 
à son correspondant , pour prévenir la détérioration 
des boissons, mais qu'on ne pouvait inférer de là 
qu'il en fût réellement l'acbeteur. D'un autre côté , 
Chesneri, intervenant dans la cause, soutenait 
qu'il avait agi de bonne foi ; qu'au moyen de l'ac- 
quit -à-caution , la destination des vins était bien 
connue ; qu'ils ne pouvaient échapper à la suiveil- 
lancc des préposés ui au paiement des droits ; que , 
dès qu'ils étaient arrivés fidèlement à leur destina- 
tion , le local où ils avaient été déposés devait être 
considéré comme un véritable magasin , où les 
préposés pouvaient faire les vérifications convena- 
bles. Sur ces moyens, la cour criminelle d'ille- 

et-Vil aiuc, par arrêt du 8 décembre 1806 , renvoya 
les préveuus de la contravention. — Pourvoi par . 
la ré^ie.— Elle démontrait (et , en effet, il était 
manifeste , dans l'espèce , qu'il avait été pratiqué 
un concert frauduleux entre Itoi.snard et Clioneri 
pour éviter les droils de vente) que Chesneri an- 
nonçant , dans raoquil-à-caution , qu'il transpor- 
tait du vin dans ses magasins à La Guerche , tau- 
dis qu'il n'y avait point de magasin , avait , p«r 



t «"'pirii 'aucune exception; — uue , par sunc «»» m - « - j - • — «- 1 . 1 0 . n«. I» 

«* contravention , 1. »isie des boissons non «nisequent , fait une fausse <^U»Uoii ; - ■ Que , le 

"fWée ^ ; t vaUblc cl qne Van-Ise- sieur Boisnard ayant disposé des vins , à leur ar- 

S 1 *» mit ^^^n£o\L%« par Par- rivée , sans faire aucune déclaration , les avait bien 

i5. 
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véritablement reçut, et devait être réputé ache- 
teur , quoiqu'il les eût feit pUoer eue* un tiara. 

akkêt (après délié, en ehamb. du coat.). 

LA COUR ,— sur lejwnol. de M. Pons , subst.; 
—Vu les art. 6 , 1 7 et 34 du décret du 5 mai 1 806; 
—Vu l'art. 3^ de la loi du 24 avril 1806; — Consi- 
dérant qu'il est constaté au procès, par le procès- 
Terbal de saisie des préposés de la régie, du 2 sept. 
1806, que le sieur Pierre Boisnard , marchand de 
vin à La Guerche , a reçu 5 pièces de vin expé- 
diées à son adresse, et qu'il le* a emm»Ka»iuées 
chex 1* dame Tourselier . du même lieu ; qu'il est 
également prouvé , par ledit procès-verbal , que 
Boisnard n^était pas muni d'un congé constatant 
l'acquittement des droits dus pour le transport 
desdiU vins; que, dès-lors , il était en contraven- 



par son arrêt du ta janvier dernier ; ■ 
Du 10 avril 1807 — C. eass.; seot. 
M. Barris , prés. — M. Seignette , rapp. 



Casse. 



Nota. Dleilinn »nnbltl>l« do 5 Mil 1807, 
iad. C. CbMTCt. — M. Vermeil , ropp. 

Un marchand de vin en gros doit tenir un re- 
gistre particulier d'entrée et de sortie de tes bois- 
sons, dans chaque magasin situé dans l'arron- 
dissement d'un Bureau différent : celui qu'il tien- 
drait dans son magasin ,au lieu de ion domicile, 
ne peut suffire. 

(Contrib. ind. C. Walhousen. ) 



LA COTJR, — sur les ooncl. de M. Daniel*. 
, )lts v!ti , lll |,, ( | t ^i„is,iMi;,i. aiLv„;i,.v«u- subst. } — Vu les art. 6 et 1 1 du décret du 5 mai 
tion soit à l'art. 6 , soit a l'art. 17 du décret du 1806; — Considérant qu'il est établi et reconnu 
5 mai 1806, et par conséquent passible des peines au procès , que François Walhousen était mar- 
portées par 'les art. 3i du même décret, et 3j de eband de vin en gros a l'époque de la saisie; qu'il 
1 ril de la même année; d'où il suit est égalera* 



la lot du 24 ayr *' 



qu'en le déohargennt de oette peine , la cour de 
justice criminelle a commis un excès de pouvoir 
et violé les susdits art. de la loi ; — ^ 

Du 26 mars 1807. — C. cas*.; 
M. Barris , pr. — M. Busscbop , rapp 



lent établi et reconnu que Walhousen , 



quoique domicilié dans la commune d'Arlon , te- 
nait, néanmoins , à cette époque, un magasin de 
boissons dans la commune d'Esoh, dépendante du 
bureau d'Eschdorff; qu'il était, par conséquent, 
obligé de tenir à ses frais, dans ledit magasin, un 
registre d'entrée et de sortie des boissons dont il 
Un marchand en gros ne peut être dispensé de faisait le commerce en gros ; — Que oelte oblip- 



la justification du paiement du droit de vente, à 
raison du vin trouvé chex lui, si ce vin est des- 
tiné à un tiers par le congé.— H alléguerait vai- 
nement n'être, vis-à-vis de ce tiers, qu'un simple 
commissionnaire, parce que la loi lui défend de 



(Contrib. indir. C. veuve BourganeUe.) 

r 

LA COTJR , — sur les ooncl. de M. Thuriot , 
av. gén.; — Vu l'art. 6 du décret du 5 mai 1816 ; 
les art. i3et 34 du même décret ;— Et attendu, 



tion résulte , à l'égard des marebauds en gros , des 
dispositions expresses et positives des art. 6 et 11 
dudit décret, que Walhousen ne s'est pas conformé 
à cette obligation ; qu'il a été , en effet , lors de la 
saisie, dans l'impossibilité de représenter aucoo 
registre d'entrée et de sortie des boissons dadit 
magasin; — Que la cour , dont l'arrêt est attaqué, 
a néanmoins déclaré que Walhousen , comme mar- 
chand en gros , n'était obligé de tenir ce registre 
d'entrée et de sortie que dans le lieu de son doori- 
oile, et non dans le magasin d'Esob, situé dam 
l'arrondissement d'un bureau di lièrent ; — Cotu; 
10 qu'il a été trouvé , par les préposés de la régie, dérant que l'obligation imposée aux marchands ea 
le 3t oct. dernier , dans la cour de Jeanne Baudet, gros, de tenir des registres d'entrée et de sortie de* 
veuve BourganeUe , marchande de vins en gros à boissous , a eu pour objet de faire constater les bou- 
Étampos , une pièoe de vin déchargée, et adressée sons introduites dans les magasins, et d'empêcher 
par le congé à RoUé , cabaretier en ladite ville l'enlèvement de ces boissons, avant que les falail- 
iTÉtampcs , sans que la veuve BourganeUe ait jus- les aient été démarquées , et que le compte ouvert 
tifié du paiement de droit de vente en gros ; — At- sur les registres ail étédéohargé par Ira préposé*; 
tendu 2° que la veuve Bourgauellene pouvait être — Considérant que le magasin dans lequel la tai- 
dispenséc de cette justification par la représenta- sie a eu lieu , est situé dans la commune d'Esob, 
tion du congé délivré au nom du cabaretier Rollé , dépendante du bureau d'Eschdorff; queWalhousen 
en alléguant qu'à l'égard de oe particulier elle a reconnu lui-même que ses relations existèrent.. 



n'avait été que simplo commissionnaire, et que 
c'était pour le compte dudit Rollé qu'elle avait 
fait transporter sur sa voiture , aveo le vin appar- 
tenant 4 elle veuve BourganeUe , la pièce dout il 
s'a ci t , parce qu'en supposant que ladite veuve 
BourganeUe eût agi ainsi . eue aurait oontreveuu à 



sous le rapport des exercices de ce magasin, avec 
le bureau d'Eschdorff ; — Que, dès-lors , le regis- 
tre d'entrée et de sortie que Walhousen aurait pu 
tenir dans son magasin à Arlon , lieu de son do- 
micile, aurait été insuffisant; — Que la surveil- 
lance prescrite par la loi serait sans effet, ri les 



l'art. 1 3 ci-dessus cité , qui ne permet pas de eu- préposés d'un bureau , dans l'étendue duquel 
ni u 1er la vente en gros aveo la commission ; — Et 
attendu que , d'après une circonstance ainsi éta- 
blie sous ces deux rapports , la cour de justice çri- 



S M)8 



violer la loi , 



minelle de Seine-et-Ôtse n'a pu , 
confirmer un jugement de première instauot^qui 
renvoyait la veuve BourganeUe des conch 
contre elle prises par la régie, - 



elle Ta fait 



rait situé le magasin d'un commerçant en gros, 
étaient tenus de se transporter au domicile de ce 
commerçant, dans un autre arrondissement , sou- 
vent à une grande distance, afin de remplir le* 
opérations prescrites par lesdits articles; — Que 
Walhousen faisant aussi le commerce en gros de- 
dans une autre commune que celle de son 
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domicile , dépendante m^nw d'an bureau diUé- 
rcut , était évidemment tenu , à raison de ce com- 
merce séparé, dont la surveillance est confiée à 
d'autres préposés , de tenir le registre d'entrée et 
de «ortie présent pur lesdits articles ; — Qu'en dé. 
cidaot ie contraire et en dispensant Waltiousen de 
tenir ledit registre dans son magasin a Esoh , ladite 
cour a -violé tes articles oités; — Casse l'arrêt rendu, 
le 6 oei. 1807 , par la cour de justice criminelle des 
Forêts. 

Du 7 janvier 1&08. — C cass.; sect. cri m. — • 
M. Barris , prés.— M. Vergés , rapp. 

J. 1. L'enlèvement d'une niée* de vin vendue 
par soi débitant , tant qu'elle ait été préalable- 
ment démarquée par les commit , constitue une 
contravention , qui ne peut être excusée , sur le 
motif que les préposés ne sont pas dans l'usage 
[ahustj~\ de rem pur cette formalité. 

Le contrevenant peut être poursuivi sur une 
contravention différente de celle mentionnée au 
procès-verbal, pourvu qu'elle en dérive implici- 
tement. 

(Contrfb. îndir. CZins.) 

Le sieur Zins, cabaretier , avait représenté aux 
employés une quittance constatant !«• paiement des 
droits de gros , sur une pièce de vin qu'il avait 
rendue an sieur Zehr , fermier. Ceux -ci ayant lieu 
de soupçonner que cette vente en gros n'était que 
fictive, et qu'elle servait * masquer la fraude de* 
droits de détail , dressèrent , contre le sieur Zins , 
uo procè-s- verbal , dans lequel ils déduisirent tous 
les faits propres à établir la vente simulée. 

Mais la cour criminelle de la Moselle , par arrêt 
du tf) janv. 1008 , renvoya le prévenu , sur le mo- 
tif « que la première règle , en matière de contra- 
vention , était d'en constater l'existence ; que, dans 
l'espèce, le procèi-verbui imputait au prévenu une 
vente simulée, et que cependant l'aotion dirigée 
en justice par la régie portait , d'après l'exploit 
d'ajournement , sue un autre fait, celui d'avoir 
laissé enlever une pièce de vin, sans avoir appelé 
Us commis pour la démarquer; — Qu'en su ppo- 
**nt qu'il eut pu être suppléé au silence du procès- 
verbal , par un fait étranger énoncé en une seule 
assignation, ce fait se trouvait couvert par le congé 
et la quittance délivrés par la régie , sans avoir pris 
ta précaution qui lui était commandée pour pré- 
venir La fraude ; que la régie n'avait pas contredit 
le fait allégué, que les employés n'étaient pas dans 
l'usage de démarquer les pièces vendues; — Qu'a 
l'égard de la simulation de vente , o'était une allé- 
gation que le sieur Zins avait offert de détruire 
par le témoignage du sieur Zehr et du tonnelier j 
q«e cette offre n'avait point été acceptée par la 
retnc; qu'enfin, d'après les réponses franohes de 
Zins, il était difficile de le croire coupable de la 
fraude et de l'artifice qu'on lui imputait. » — 
Pourvoi. 

amIt. 

LA. COUR , — sur les conol. de M. Daniels, 
subaL,— Va l'art, igdu décret du 5 mai 1806;— 
Considérant qu'il est établi et reconnu qu'une 
pièce de vin , de la contenance ^ie 3 beat. i5 litres, 



a été vendue et délivrée par Jacques Zins , cabare- 
tier, sans avoir préalablement appelé Les commis 
pour procéder à la démarque de la futaille; — 
Qu'à La vérité, lors du procès-verbal du a3 no- 
vembre 1807 , les préposés se bornèrent à faire 
résulter la contravention , de ce que La vente et 
la tradition avaient eu lieu en détail, quoiqu'on 
eût simulé la vente eu gros, afin d'éviter Les droits 
de la vente en détail g — Considéraut que, soit que 
la vente eût été faite en détail, comme Les préposés 
le soutenaient, soit qu'elle eût été faite en gros , 
ainsi que l'assurait ledit Zins, U était toujours 
implicitement démontré et même reconnu qu'il y 
avait eu vente et enlèvement d'une pièce de vin 
de la contenance de 3 heot. , sans que la formalité 
essentielle de La démarque de la futaille eût été 
préalablement observée ; — Que cet enlèvement et 
oette omission essentielle étaient évidemment , 
dans l'opinion des préposes , les faits principaux à 
l'aide desquels la vente avait été, selon eux,si- 
m uléc ; 

Que, par conséquent , d'après cet enlèvement et 
d'après celle omission , dénvaut implicitement , 
mais nécessairement, par ta force des choses, du 

Srocès-verbal , la régie a été fondée à se prévaloir, 
ans sa oitation du i« r déo. 1807 , de la contraven- 
tion relative à celle omission; — Considérant que 
ledit Zins a reconnu lui-même, dans le cours dè 
l'instance, que ladite pièce de vin avait été par lui 
vendue, sans avoir été préalablement démarquée; 
— Qu'il est réduit à opposer ou prétendu usage, 
ou plutôt un abus réprénensible, en vertu duquel , 
de concert aveo Les préposés , il ne les appelait pas 
pour démarquer les futailles qu'il vendait ; — Con- 
sidérant que le fait qui a servi de base à cette pré- 
tendue exception , fût-il exact , bien loin d'atténuer 
la contravention , constituerait, au contraire, une 
violation réitérée des lois et des réglemens qui ont 
ordouué ladite formalité ; — Qu'en déchargeant par 
conséquent ledit Zins de l'amende par lui encou- 
rue, tant sur le fondement de oes exceptions que 
snr le fondement du paiement des droits, tandis 
que la formalité essentielle de la démarque , pres- 
crite par la loi , avait été omise , Ladite cour a com- 
mis un excès de pouvoir, et violé L'art. 19 du dé- 
cret du 4 niai 1806; — Casse (1). 

Du 37 février 1808. — C. oass.; seet. crim. — 
M. Barris , prés. — M. Verges , rapp. 

$. 1.1? enlèvement , sans démarque, de plusieurs 
pièces d'eaux-de-vie vendues par ua débitant, ne 
donne lieu à aucune contravention, si ces eaux- 
de-vie n'avaient point été prises en charge parce 
débitant , ni les vaisseaux qui les contenaient 
marqués par les commis, 

(Contrih. ind. C. Gaudefroy.) 

LA COUR , — sur les conol. ounf. de M. Cahier, 
av. géa. : — Vu les art. i«* et 64 de la Loi du 8 dé- 
cembre 1814 ; - Attendu qu'il a été jugé, en fait, 

(1) Il fuit bi«a remarqua» q«« cal anèl ftatoe daa* l'a»p*<» 
d'«UM reoic eo grot fatte par ua débitant , que I*«rl. 57 de I* loi 
da »8 »ff»l t8(6»oumtt* U formalité préalable de li démarque, 
toodU qu* , par Pari, too, Us marcUntU «n are» ta n>ml »»pr«a- 
aémenl diipcoWi. 
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que le défendeur s'était conformé nux dispositions 
de l'art. i« de la loi précitée, et qu'il n'y avait pas 
eu lieu à l'exéoutiun de «on art. 64, parce que le* 
eaux-de-vie dont il s'agissait n'avaient pas élé pri- 
ses en charge par ledit défendeur , ni les vaisseaux 
qui les contenaient marqués par les commis de l'ad- 
ministration ; d'où il suit que le défendeur n'étant 
ni propriétaire, ui vendeur , ni acheteur de ©es eaux- 
de- vie, ne les ayant point prises en charge, et 
n'ayant pas laissé marquer les vaisseaux qui les 
contenaient, n'était tenu d'aucune des obligations 
imposées par l'art. 64 de la loi du 8 déo. 1 8 1 4 , et 
qu'en le déclarant , conformément aux faits qu'il a 
constatés, le jugement attaqué n'a pu violer cette 
loi ; — Rejette. 

Du i5 avril t8i8. — C. cass.;scot.oiv.— M.Gan- 
don, pr. d'âge. — M. Portalis, rapp.— MM. Bec- 
quey-Beaupré et Loiseau , aV. 

Le droit de \fr. par hect. de vin , établi par l'ar- 
ticle 4o de la loi du a4 avril 1806 , remplace , pour 
les vins à la destination de Paris , tous droits de 
gros et de détail. 

En conséquence , un propriétaire ou marchand 
de vin en gros peut adresser du vin à un commis- 
sionnaire patenté , à la halle de Paris, en vertu 
d'un simple passavant ou acquit-à-caulion , et en 
exemption du droit de gros. 

(Contrib.ind. C.Durieux deSouzy.) 

Le sieur Durieux de Souzy, propriétaire et mar- 
chand de vins eu gros aux Étoux, départent, du 
Rhône , fait transporter annuellement des vins dans 
un magasin qu'il a établi à Bercy , près Paris. — Le 
ai juin i8o<>, il lit sommation extrajudiciaire à la 
régie «les droits réunis , de lui délivrer , aux termes 
de Part. *J7 de la loi du 24 avril 1806, un passa- 
vant pour faire transporter, de son magasin de Bercy, 
5o pièces de vin n la halle aux vins de Paris, ohex 
un commissionnaire patenté. — Sur le refus du re- 
ceveur , la contestation s'eugagea devant le tribunal 
civil de la Seine, qui , par jugement du 1 5 août 
1806 , ordonna a la régie de délivrer le passavant 
demandé, aux olfres , par Durieux, de payer 4 
fraucs par hect. de vin cju'il fera entrer à Paris ; 
attendu que, ai les art. a5 et 33 de la loi du 24 
avril 1806 obligent à payer un droit de ao oeut. du 
prix de la vente en gros des boissons , et un droit 
de 10 cent, du prix de la vente en détail, ces dis- 
positions ne sont établies que pour les villes et au- 
tres endroits tenus de souffrir les exeroioes des em- 
ployés sur les boissons; mais que l'art. 40 de la 
même loi veut textuellement et indistinctement que 
les droits établis par ladite loi soient remplacés par 
des droits perçus aux entrées , à raison de 4 fr. par 
hect. de vin et eau-de-vie; et que , par conséquent , 
Durieux, en payant, à l'entrée de Paris , 4 fr. par 
hect. de vin , a le droit de demander un passavant 
pour amener, de son dépôt de Bercy, à la halle aux 
vins dé Paris, tous les vins qu'il juge convenable 
d'y introduire. — Pourvoi eu cassation, pour fausse 
application des art. a? et 4» de la loi du a4 avril 
i8oG, et des art. 7, 8 et 9 du décr. du 3 mai sui- 
vant. 



Irbèt {après dêlib. en ch. du coiu.). 

LA COUR , — sur les conclusions de M. Lecou- 
tour , subst. ; — Attendu que la loi du a4 avril 1 806, 
et le décr. du 5 mai suivant, ont permis aux pro- 
priétaires et aux marchands de vin en gros de taire 
transporter leurs vins, pour leur propre compte, 
d'un lieu dans un autre , même de les adresser à de* 
commissionnaires patentés ou à des bouilleuri, 
sans être tenus du paiement du droit de gros, tons 
la condition d'être soumis à la surveillance et 1 
l'exercice des commis , soit dans la route , sait du* 
le lieu du dépôt ; — Que, d'après l'art. 4<> de la loi, 
l'exeroioe sur les boissons n'a pas lieu dans l'inté- 
rieur de la ville de Paris; que les droits de gros et 
de détail y sont remplacés par un droit de 4 f«*. par 
hect. , i l'entrée; — Attendu que si, de cette inter- 
diction 4e tout exercice dans Paris, et du silence de 
la loi et du règlement sur la faculté de transporter 
des vins , pour son propre compte, de l'extérieur 
dans celte oapitale, on concluait que ni le proprié- 
taire extérieur, ni le propriétaire de vignoble domi- 
cilié à Paris , ni le marchand en gros qui , à raison 
de ses achats, aurait acquitté le droit de gros, nepeu- 
veut faire entrer leurs vins , soit de leur cru , soit 
d'achats, pour leur propre compte , dans Paris, 00 
qu'ils ne peuvent les y faire entrer , sans payer le 
droit de gros, et de plus le droit de 4 fr.parhecL, 
à rentrée, ce serait ajouter à la loi, qui n'interdit 
pas aux propriétaires et marchands en gros la fa- 
cul lé d'adresser leurs vins, pour leur propre compte, 
de l'extérieur dans Paris ; ce serait la violer, ea 
exigeant , dans le cas d'introduction , outre le droit 
de 4 fr. par hect. , à l'entrée , un droit de gros qai 
n'est dû qu'à la vente ; que celte prétention que fou 
ne motive que sur ce que l'exeroicen'a pas lieu daui 
Paris , n'est pas autorisée par la loi et le règlement 
qui n'eu parlent pas ; — Attendu que , dans l'espèce 
où les vins dont il s'agit avaient élé destiné* pour 
Paris, suivant la déclaration faite au lieu du dé- 
part , la formalité de l'acquil-à-cautiou devenait 
inutile; — Attendu que le tribunal civil de la Seine 
n'a contrevenu ni à la loi du a/| avril 1806 , ni au 
règlement du 5 mai suivant, en autorisant l'entrée 
des vins daus Paris , à la charge de prendre un pas- 
savant, et de payer 4 fr. par hect., à l'entrée, et 
en refusant d'adjuger à la régie le droit de gros qui 
n'est dû qu'à la vente, lorsqu'elle n'a pas même 
prétendu qu'il y eût eu veute; — Rejette. 

Du a8 juin 1808. — C. oass. ; seot. oiv. — M. Vîel- 
lart , pr. — M. Oudart, rapp. — MM. Beoquey de 
Beaupré et Camus , av. 

Lorsqu'un déficit a été constaté dans les vins 
d'un marchand en gros , que ce déficit se trouve 
établi par le rapprochement des congés avec les 
quantités trouvées dans les futailles , les tribu- 
naux ne peuvent en chercher la cause dans un dé- 
chet résultant du transport et transvasage des 
vins dont il s'agit, ni ordonner une expertise pour 
vérifier ce prétendu déchet, lorsque, d'ailleurs , 
le prévenu n'a opposé aucune exception de t e 
genre, au moment du procès-verbal de saisie. 

( Contrib. iud. C. Sapit.) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Pons, *v 
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géo. -—Voies art. 1 et 3 du déor. da 5 mai 1806 , fis , ainsi que la qualité de la dame Hello , qu'ils 
et l'art, il du même décret; — Considérant qu'il ont établie gardienne; qu'il était inutile que les 
rénavllede J'aoquit-à-cautioo délivré à Charles Sa- préposés rendissent compte , dans leur procès-ver- 
pit» marchand en gros , an bureau d'Évian, le a8 bal , des contenances particulières de chaque vais- 
nor. i$o*, que ledit Sapit a acheté 4*7 hect. 60 seau, et de la quantité de boissons qui pouvait y 
litres d< tin; que les 36 congés représentés par ledit être respectivement contenue ; qu'ils n'avaient qu'A 
Sapât , 1ers da procès-verbal de saisie , établissent constater la quantité générale des boissons que ren- 
cn totalité la quantité de 4*5 hect. 94 litres; qu'il fermaient les vaisseaux du magasiu, depuis leur 
a été tccoudu, lors du procès-verbal de saisie, visite du I e ' février précédent , pour s'assurer s'il 
qu'il n'csùlait dans les futailles que la quantité de existait un exoédant ou un manquant; 
irjfi hect. 60 litres de vin , quantité de beaucoup Que cette opération a été par eux faite de la ma- 
inférienre i celle énoncée tant dans l'acquit-à-oau- nière la plus régulière et la plus olaire , et qu'il en 
tioo qoe dans les congés; que le 36* congé délivré est résulté qu'on a trouvé dans le magasin un ex- 
audit Sapit , i Érian , pour excédant reconnu , a cédant eu cidre pur, franc et marchand, de 29 hect. 
eu four bi* un jaugeage régulièrement fait dans 60 litres ; — Que cet exoédant , dont la dame Hello 
les formes légales, non-seulement par les préposés ne peut pas justifier l'entrée dans sou magasin par 
de la régie 4 Evian , mais encore par le jaugeur de des expéditions de mouvement qui auraient dû les 
Wile viUc; — Que, quoique ces pièces , rappro- aocompaguer, constituait , par lui-même , une cou- 
chées du pTWes-verbaî de saisie , établissent légale- travention aux lois sur le mouvement des boissons , 
ment L contravention résultant du déficit reconnu et rendait la dame Hello passible des peines por- 
loa de la Tisite,Sapit a été néanmoins admis, parl'ar- tées contre les auteurs de mouvemens et transports 
rét attaqué, à taire constater par des experts le dé- frauduleux et clandestins ; — Que c'est à tort que 
cbet résultant dn transport et du transvasage du les juges de Saint- Brieux ont cherché à pallier et 
Tin dont ili'agit; — Considérant que ledit Sapit même à atténuer la contravention delà dame Hello, 
ne s'était pas même prévalu , lors du procès-verbal sur le faux prétexte que la loi l'autorisait à trans- 
dc saisie , de ec prétendu déchet , eu égard sans vaser , mélanger et oouper les boissons , sans être 
doute a l'importance du déficit constaté par ce pro- obligée à y appeler les pié posés , et qu'il avait pu 
ces-verbal , d après l'acquit-A-caution et les congés : rés ulter de oes opérations une augmentation de bois- 
que ladite cour, en ordonnant une expertise pour sous , qui n'avait pas pu la constituer en fraude;— 
)uU6cr ce prétendu déchet, a substitué uneopérav Que cette erreur des juges de Saiut-Brieux se dé- 
bon illégale et arbitraire à la seule voie légale re- moutre évidemment par la combinaison des lois de 
«çnnue pour constater l'identité de la quantité de la matière et par l'esprit du législateur, auquel ou 
*uj achetée, arec celle entreposée dans lesoaves, ne peut jamais prêter l'idée d'autoriser les mar- 
«irsque le vin e*t parvenu à sa destination ; — Que chauds ou enlrepositaires de boissons à les couper 
<*Ue cour a violé, en outre , les lois oi-dessus ci- et mélanger autrement qu'avec d'autres boissons de 
tëes; — Casse. même nature et espèce , prises dans les mêmes ma- 
Dui3 avril 1808. — C. cass. ; sect. crim. — gasins; qu'ainsi il ne peut jamais résulter de oes 
M. Barris, pr.— M. Vergés, rapp. mélanges et coupures aucune augmentation de 

quantité , à moins qu'on ne suppose que la loi au- 

V excédant de boissons trouvé chez un mar- torise le mélange d'eau dans les vins , cidres et poi- 

*band en gros constitue une contravention, s'il rés; ce qui ne peut pas se supposer sans rendre 

*'est point accompagné des expéditions constatant vaines et inutiles les vérifications et exercices près- 

l'acquittement des droits. crits par la loi, et sans en même temps tromper le 

Cet excèdani tu mut jamais être le résultat oublie ; — Que le mélange d'eau ne peut avoir lieu 

.mais au il 



Cet excédant ne peut jamais être le résultat public ; — Que le mélange d'eau ne peut 
^inètanrtt ou transvasement autorisés par l'or- qu'avec des eaux-de-vie et esprits-de-vin , 




V. 
roi ta 

va- 



Jmde coupable. la force et les degrés de ces liqueurs ; 

L'excédant constaté ne donne pas seulement Que les juges de Saint-Brie ux sont tombés dans 
4eu à un supplément de droits; il doit être puni une autre erreur non moins grave , en disant que 
^^confiscation et de l'amende. la loi du 8 décembre 1814 ne porte aucune dispo- 

l'aprocét-verbal n'est pas nul , par cela qu'il sition pénale à raison des excédans de boissons trou- 
™ Manie point la contenance particulière de cha~ vés dans les magasins des marchands en gros ou 
qaevajieau , et la quantité Je boissons qui y est enlrepositaires; tandis que cette loi, comme toutes 
*<W«t« un ' e l!U Ucation en niasse suffit. les précédentes , exige des débilans , marchands en 

gros et enlrepositaires, la déclaration positive de 
(Coolrib. indir. C. la dame Hello.) toutes leurs boissons , la représentation des congés , 

passavant et aoquits , et qu'à défaut de cette repré- 
"ttr (après délib. en la chambre du cons.). sentation , elle prescrit la saisie et inflige l'amende 

contre les auteurs des mouvemens et transports non 
^ COUR, — sur les ooncl. de M. Giraud-Du- légalement justifiés ; — Qu'il résulte de tout ce que 

rjkuii, ar. gén. ; Attendu que les préposés de dessus que l'annulation du procès - verbal du i3 

'«initutratiou ont suffisamment établi et exprimé, mars 1816, et les motifs d'après lesquels le tribu- 
"'"Wprooès-verbal du i3 mars 1816, la cause nal de Saint-Brieux a déchargé la dame Hello des 
* k«r tauie, l'espèce el la mesure des objets sai- demandes de l'administration des impôts indirects, 
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ont été une fausse interprétation et une violation 
«la déoret réglementaire du I er germ. an i3 et de 
la loi du 8 déc. t8ti; 

Mai* attendu que le dispositif dudit jugement 
peut être j uatiûé , par le motif que le procès-verbal 
du i« février 1810, qui a servi de base principale 
à celui du i3 mars suivant, ayant été annulé par 
jugement du i4 dudit mois, non attaqué par la 
régie, il n'est plus resté aucune garantie de la jus- 
tesse des opérations des préposés, ni conséquem- 
ment aucune preuve de la contravention reprochée 
A ladite dame Hello; — Sans approuver les 
motifs dudit jugement, rejette. 

Du ai nov. 1817. — C. casa.; soct. 
M. Barris , pr. -- M. Chaalc, rapp. 

§. \. Le marchandât vin en gros, dan* la cave 
duquel il te trouve une quantité de vins en cercles 
supérieure à celle prise en charge par les prépo- 
sés de la régie, et une quantité de vins en bou- 
teilles moindre que celle prise en charge par les- 
dits préposés, ne peut justifier ce déficit et cet 
excédant, en alléguant une transvasion, s'il n'a 
pas appelé les commis de la rèeie pour faire à 
ses charges les changement résultant de cette 
opération (1). 

(Contrib. iud. C. Van-Hamme. ) 

LA COUR, — sur les eoncl. fie M. Hauiels , av. 
grii.;— Tu les art. 6 et 11 du déoret du S mai 1806; 
— Considérant qu'il résulte de ces articles, que 
les marchands de boissons en gros sont en contra-^ 
vent ion, et, par conséquent, aux termes de l'art. 34 
du même règlement, passibles de confiscation et 
d'amende, soit lorsqu'il existe chex eux des bois- 
sons non prise» en charge, et desquelles ils ne re- 
pu' sp nient point les congés aux commis de la régie 
des droits réunis, A l'instant de leurs exercices, 
parce qu'il suit de là qu'ils ont introduit oes bois- 
sons en fraude des droits ; soit lorsqu'ils ne repré- 
sentent point aux commis des boissons précédem- 
ment prises en charge et portées sur le compte ou- 
vert , paroe qu'en ce ces, il y a eu nécessairement 
enivrement frauduleux et dénaturation des chargea 
jusqa'A concurrence du déficit, sauf la quantité 
moralement présumée employée k la consommation 
de la maison ; — Considérant qu'il suit de ce dou- 
ble principe , que tout marchand en gros de bois- 
sons qui veut mettre des laissons en bouteilles, 
ou transvaser dans des tonneaux des boissons déjà 
mises en bouteilles , est tenu d'appeler A cet effet 
les commis , afin qu'ils fassent A «es charges les 
changement résultant de ces opérations, qu'ils mar- 
quent ou démarquent les tonneaux selon les cas, 
et qu'ainsi il y ait toujours concordance entre ses 
comptes ouverts et l'état aetuel de ses caves , cel- 
liers et magasins; — Considérant qu'il aurait été 
inutile d'insérer dans le règlement un article spé- 
cial qui prescrivit cet appel des commis , puisque 
leur intervention est évidemment nécessaire et in- 
dispensable , d'après lesdits art. 6 et 1 1 de ce régie - 
t, tant pour la démarque des tonneaux que 

(1) L'art. 100 ém ta toi du 18 trrû 181G a cUngrf la l/tjdatioa 



pour décharger le compte particulièrement ouvert 

E>ur les boissons en bouteilles, de la quantité dont 
ur transvasion dans des tonneaux augmente le 
compte particulier des boissons en cercles , et pour 
marquer ces tonneau x non encore pris en charge (1); 
— Et attendu, en fait, qu'il était constaté par k 
procès- verbal du 1 7 juin 181 1 , régulier en la forme 
et non inscrit en faux , que les commis des droite 
réunis avaient trouvé chex lu sieur Van-Flamme, 
marchand de vins en erns à Bruitlles, d'une part. 



marques, et pour lesquels il ne leur avait pniat 
représenté de congé , et , d'autre part , un déficit de 
555 litres sur le compte ouvert pour »e$ vins eu 
bouteilles; — Attendu que le premier de ces faits 
constituait une contravention matérielle A l'art. 6 
du décret du 5 mai 1806, en ce qu'il prouvait que 
le sieur Van-Hanime avait reçu 4 tonneaux de vin 
qui n'avaient point acquitté le droit de mouvement; 
— Attendu qu'il résultait de l'autre fait une se- 
conde contravention matérielle a l'art. 1 1 ei-des*ns 
cité du même règlement , en oe qu'il prouvait une 
disparition de 555 litre» de vin en bouteilles , dont 
il n'y avait point décharge; — Attendu qu'en vain 
pour tacher de se disculper de oette double contra- 
vention , lu sieur Ven-Hamme avait dit que le via 
contenu dans les 4 tonneaux était le produit d'une 
transvasion par lui opérée de 44° lit- , qui , dédoc> 
tion faite du 107 litres consommé* dans sa maison 
pendant le trimestre , lui étaient restés des 556 
litres de vin en bouteilles portés à ses chaises-, 
que cette exception se réduisait à une pure alléga- 
tion dénuée de preuve , et ne détruisait, ni le tait 
matériel de l'excédant de 4 touueaux de vin sur 
son compte de vin en cercles, ni le défaut de dé- 
charge des 555 litres en déficit sur le compte par- 
ticulier de ses vins en bouteilles ; que c'était a lui a 
prouver oette exception ; ce qui lui avait été impos- 
sible, faute d'avoir appelé A sa prétendue trans- 
vasion les commis, qui, si en effet il y avait eu 
transvasion, auraient déchargé sou compte de via 
en bouteilles, de ce dont ila auraient chargé orlui 
de ses vins en cercles; et qu'ainsi restait à punir, 
selon la loi, la double contravention prouvée par 
le procès-verbal ; — Considérant que, néanmoins . 
au lieu de prononcer, contre le sieur Van-Hamme , 
la confiscation des 4 tonneaux de vin saisis, et de 
la valeur des 555 litres de vin en bouteilles, avec 
amende et dépens, la cour de Bruxelles, chambre 
des appels de police correctionnelle, oubliant la f« 
duc anx procès-verbaux réguliers nou inscrits dr 
faux , et, sous le prétexte d'une prétendue trans- 
vasion non justifiée, a, par son arrêt du 17 août 
181 1 , acquitté le sieur Van-Hamme de l'action de 
la régie, tendante à cette oou lis cation et a 
amende; en quoi elle a formellement contre 
auxdits art. 6 et 11, et A l'art. 34 du décret du 
5 mai 1806; — Considérant , eufin, qu'en jugeant 
de la sorte, ls cour de Bruxelles a mis en avant un 
système d'aulanj plus dangereux, qu'il ouvrirait la 
porte a des abus et à des fraudes de la plus grande 

(•) La ftîaw Vas-RaaUM «fait prtftMda , •! U en— 4t 
htwiUê «tait àictii qa« lt$ marcluadt *e aro* aVuw»! |« 
tenu* d'cppalcr Ut ftipoti* au lr«iu»niont «(o*iU fait 
W»r» bonaoa*. par la rataoa que t 
ami 



r«t «t.. d,cr«t 4* 5 mmi l*<* 
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importance, au détriment du trésor publio, en oe — Qu'il suit des mêmes articles, que nul entrepe- 
qu'il en résulterait notamment qu'après avoir fait aitaire n'a pu y puiaer la faculté de faire ui trais- 
arriver en transit et prendre en charge, sur le re- vasion de ses boissons, ni remplissage ou ouillaL'e 
gistre spécial , dea quantités queloouques de vin en de ses tonneaux , sans y appeler les commis parce 
bouteilles, les marchands eu gros se trouveraient qu'il devait y avoir toujours concordance eutre scs 
autorisés à les vendre et enlever saus aucune dé- comptes ouverts et l'état actuel de ses caves cel- 
ciaratton , puisqu'ils auraient la frauduleuse res- liers et magasins ; concordance qui ne pou vait'evis- 
xmree d'alléguer avec succès des transvasions ima- ter sans constatation , par eux, des changemens 
ginaires qui seraient crues sur parole , et par la que ces opérations devaient nécessairement appor- 
échapperaieat aa paiement du double droit d'entrée ter à ses charges, tant sur leurs portatifs que sur 
établi aux les vin* eu bouteilles, en même temps ses registres d'entrée et de sortie; 
qu'ils soustrairaient, è volonté, au droit de mou- Etatleudu , eu fait, que, par leur procès-verbal 
vement une égale quantité de vin eu cercles, qu'ils du 17 juin 10 13, régulier eu la forme et non ins- 
auraient introduite sans déclaration et sans congé; orit de faux, les employés de la régie des droits 
au lien que tous ces abus et toutes ces fraudes sont réunis , étant en exeroioe chez Eugèue-Jazon Du- 
impraticaLles, en tenant la main à l'exéouuou des plantier, propriétaire et entrepositaire de boissons à 
art. 6 ci it du décret dudit jour 5 mai 1806, dont Marmande, lieu sujet aux droits d'entrée, ont cou*- , 
une conséquence naturelle est la nécessité d'appeler Uté, par la comparaison qu'ils ont légalement faite ' 
les Ci/ m mis de la régie préalablement à toute trans- de l'état aotuel de ses boissons avec son complu 
lésion de bouisous ; — Casse. ouvert , d'une part , qu'au lieu de a3 pièces d'eau- 



Du a5 juin 181a. — C cas*.; seet. cri m. — de-vie de 38o litres l'une, par eux marquées et qui 

M. Barris, pr. — M. Bailly , rapp. existaient dans son chaix, le 20 déc. 181a date 

de leur dernier exercice , il n'y en avait plus que 

J. 3. Le déficit trouvé dans les vin* d'un entre- aa pièces de la même contenance de 38o litres clia- 

positsùre , ne le rend pas simplement passible du oune, d'où résultait un manquant de 3 80 litres à 

droit de consommation, il le constitue en contra- s charges; d'autre part, qu'il y avait dans le même 

itutton ; et cette contravention ne peut être cou- ohaix , derrière sa porte d entrée , une autre pièce 

verte par l'existence d'une autre nièce . non urixe d'eau-de-vic de la 



~ w ' — — . - } j w d l - — — »»«• yv uuBiucm-ue-VI 

contravention , d'abord, pour absence de congé, Altcudu qu'il était constaté, par le mémo prvn.< 
à V égard de lu pièce non déclarée ; en second verbal , que Duplantier n'avait représenté aux em- 
Ueu , pour transvasion opérée hors de la présence ployés, ni uue expédition quelconque qui pût ius- 
tks commis (1). uuer la destination des 38o litres manquant aux 

charges, ni le congé nécessaire pour légitimer Tin- 
(Contrib. iud. C. Duplantier.) troduotion des 76 litres d'excédant aux charges 

lesquels deux faits constituaient uue double cou- 
LA corn, — sur les conclus, de M. Henry- travention matérielle aux art. 6 et it du décret du 
Lenrière, av. gen.; — Vu les art. 6 et 1 1 du décr. 5 mai 1806, et à l'art. 1 1 du décret du ai décem- 
du 5 mai 1806; — Vu aussi l'art. 1 1 du décret du bre 1808; — Attendu que, d'après ces faits les 
ai déc. j8o8; — Vu enfin l'art. 34 dudit décr. employés ont été foudés à déclarer à Duplantier les 
du 5 saai 1806, corrélatif de l'art. 37 de la loi du deux contraventions qui eu étaient ht conséquence 

•-i-l avril de la même année , et l'art. 39 du décret légale , et à saisir lesdits litres d'eau-de-vie • 

dudit jour ai décembre 1808, qui punissent de Aiteudu que, d'après ces mêmes faits, leadits 
confiscation et de 100 fr. d'amende toute contra- **t. 3^ de la loi du a4 avril 1806, 34 du décret du 
ventiou aux dispositions législatives précitées ; — j> nltu suivant , et 29 du décret du ai déc. iHob 
— Considérant qu'il suit de la oombinaisou de tous imposaient aux magistrats de la cour d'Agen l'obi i- 
les articles ei -dessus, que tout entrepositaire de action de prononcer, contre Duplantier, la eoo- 
l««i<<KLs , n'importe qu'il le soit à titre de mareband hacation de 76 litres d'eau-de-vie saisis par ledit 
en gros, ou de négociant, ou de simple proprié- procès-verbal du 17 juin i8i3, et de le condamner 
taire, a dû, tant que cette législation a été en vi- & l'amende voulue par la loi et aux dépens, ainsi 
gueur, être constitué en contravention, et puni de q ue 1* régie y avait conclu; — Attendu, néanmoins, 
la oni fiiont ion des objets saisis, et d'une amende qu'au lieu de cela, bi cour d'Agen, en adoptant les 
de 100 fc , toutes les fois qu'il a été légalement motifs du tribunal correctionnel de Marmande 
constaté, soit qu'il existait chez lui des boissons relatifs au fond, a relaxé Duplantier des fins de là 
uuu prises en charge, et desquelles il n'avait pas régie, par son arrêt du iS nov. 181 3, rendu en la 

rr p r és e nté" les congés aux commis A l'instant de chambre des appels de police oorrectiouuelle} 

leurs exercices , soit lorsqu'il ne leur avait point Attendu qu'elle a basé cette décision , i<» sur ce que 
représenté des boissons par eux précédemment pri> (dans son opinion) un simple manquant sur des 
ses en charge, et portées sur son compte ouvert : boissons prises en charge ne constituait point un 

euu^itaira en contravention , ma» le rendait 

consommation ; 
excédant dans 
- — a3« pièce , ta 11 1 
dans les aa pièces représentées que dans 1. petite 



±*ur toutefois, dans ce second oas, la déduction à entreposiuire en contravention, mais 
faire de la quantité légale , ou moralement piésu- simplement passible du droit de coni 
mée employée a la consommation do sa maison; ~ a» Sur ee qu'il n'y avait pas d'exc 

l'espèce , mais une transvasion de la a3« 

(') Vny.fabKfwU. •« iWt «piiptrfcid». dans les aa pièces représentées que da 
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nièce, jusqu'à concurrence de 7G litres que cette 87 c. pour droits fur des boissons manquant à son 
îrausvasion n'avait point absorbés; — 3» Sur oe entrepôt, depuis le i« oct. jusqu'au 3i déo. 1816. 




„Jans en détail q» , 
1806 avait défendu de faire aucun remplissage sur « parties ouïes , et M. le président , en son rapport, 
les tonneaux, soit marqués, soit démarqués, sans le tribunal continue la cause au lendemain 6; et 
y appeler les'commis; 4° Sur ce que la régie n'ar- ledit jour, jugement défiuitif, dont voici les ter- 
ticutait aucun fait de contravention pour la sortie mes : « Cousidérant, en règle générale, que la bi 
ou l'entrée des eaux-de-vic du prévenu, qui avait du 28 avril 1816 accorde, sur les vins et eaux-de- 
acquitté les droits, et qu'ainsi les art. 26 du décret vie, une déduction déterminée, pour couLxge «t 
du'lit jour 5 mai 1806, et 1 1 du décret du ai déo. ouillage seulement ; — Considérant que la dispo- 
1808, étaient inapplicables à la oause; sition de l'art. io3 de la loi de 1816 ne saurait être 

Mai» qu'un tel arrêt renferme ta création arbi- étendue 4 la perte des lies , d'abord parce qu'il n'en 
traire d'un système évidemment subversif de l'har- est nullement question, et que, dans le silence de 
motiie prescrite entre l'état des boissons existant la loi , on ne peut rien ajouter ni suppléer à sa dis- 
dans le chaix de tout enUepositaire , et ses charges position; ensuite parce que oe même article ae- 
actuelles ; harmonie qui ne peut résulter que de corde cette déduotion de 8 p. cent, sans établir 
modifications qui aient été faites sur son compte de distinction entre les vins oUirs et les vins sur lie, 
ouvert , au fur et à mesure de celles que l'état du ce qui prouve jusqu'à l'évidence que le législateur 
chaix a' subies en présence des commis appelés pour a entendu ne faire porter cette déduction que sur 
les constater, en conformité des dispositions légis- le coulage et l'ouillage: — En ce qui concerne la 
latives ci-dessus citées, dont l'art. 26 du décret première contrainte, cousidérant que rien ne coo- 
du 5 mai 1806 , en détendant aux vendans en dé- ta te que les pains de lie que Lortou-Pavis a reprr- 
tail tout remplissage sur les tonneaux, sans yap- sentés proviennent de vins entrés dans ses maga- 
peler les commis, n'a fait qu'appliquer spéciale- sins ; que, dès-lors et sous ce rapport, ils ne peo- 
meiit aux débitans le principe général précède m- vent lui être passés en déduction et couvrir les 
ment posé, * l'égard des eutrepositaires , dans les mauquans; déclare ledit Pavis purement et sim- 
art. 6 et 11 du même décret; — De tout quoi il plement mal fondé dans son. opposition : — En ce 
résulte que, par l'acquittement qu'elle a prononcé qui concerne la deuxième contrainte, cousidérant 
en faveur de Duplanlier, la cour d'Ageu a for- que le constat que tarion-Pavis a fait dresser de 
niellement contrevenu auxdits art. 6, 11 et 34 ses lies , lors du refus des employés de prendre ce» 
du décret du 5 mai 1806, à l'art. 37 de la lot mêmes lies en charge, a s uffisa m ment établi qu'elles 
du 24 avril précédent, et à l'art. 29 du décret provenaient de ses vins; que, dès-lors, peu in- 
du ai déc. 1808 ; — Casse. portait que les quantités entrées dans ses magasins 
Du 6 février 1818. — C. cass.; sect. crim. — fussent représentées dans les mêmes rases, m 

M. Barris pr. M. Bailly,rapp. dans difFérens vases , et que le vin fût séparé des 

' lies , puisque les quantités représentées étaient les 

On ne peut considérer les lies, qui sont prou- mêmes que celles prises en charge ; déclare b 

-des et valable l'opposition; nulle et de nul effet la 



ymme 



vées provenir de vins pris en charge, coi 

quantités manquantes, donnant lieu à la percep- trainte... » 

tion du droit de détail. Il doit être tenu compte La régie a fait signifier ce jugement au sieur Lc- 

aux marchands de vins en gros du déficit résul- rion-Pavis, sans aucune réserve; néanmoins elle 

tant de ces lies, outre la déduction qui leur est en a demandé la oassation dans la disposition qui 

allouée par l'art. xo3 de la loi du 28 avril 1816, lui faisait grief. — Elle tirait son premier moyen 

pour coulage et ouillage. d'une prétendue violation de l'art. 88 de Us loi 

lorsqu'un jugement termine deux instances du 5 vent, an 12, en ce que le rapport fait par le 

distinctes et indépendantes, la partie qui, pour président du tribunal, a l'audience du 5 mai , na- 

obtenir l'exécution du chef qui lui est Javorable, vait pas été recommencé à celle du lendemain , 

fait signifier le jugement sans réserves, n'est jour auquel la cause avait été continuée. — Le 

point réputée avoir acquiescé au chef qui lui fait deuxième moyen consistait à soutenir que le j nge- 

srrief. Elle peut donc se pourvoir en cassation ment attaqué avait violé Vart. io3 de la loi du 

contre cette partie du jugement. 28 avril 1816 , en décidant que les lies , lorsque! lei 

En matière de contributions indirectes, il n'est étaient prouvées provenir de vins pris en charge, 

point nécessaire que le rapport d'une affaire soit n'étaient point sujettes au droit de détail , et que la 

recommencé, lorsque la cause a été continuée à régie en devait tenir compte au négociant. — Sous. 



recommencé, lorsqi 

une autre audience. la loi de 1814 < qui n'allouait aux marchanda en 

gros qu'une déductiou de 4 p. cent , les redevables 
(Contrib. ind. C Lorion-Pavis.) pouvaient prétendre à une nouvelle réduotioa pour 

les lies; mais , depuis la loi de 1816, qui avait porté 
Le 24 00t. 1816 , contrainte décernée contre le cette remise à 8 p. cent, la régie soutenait que le 
sieur Lorion-Pavis , marchand de vins en gros , en but du législateur avait été de couvrir, par cette 
paiement de n3 fr. 75 c. — Lorion-Pavis y forme augmentation, tous les déchets quelcooqi 
opposition. — Le i5 janv. 1817, deuxième oon- Mouillage, soit de coulage ou de lies. 
trainte contre le même, en paiement de S95 fr. Le défendeur à la cassation opposait au 
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klarérieune fin de non- recevoir qu'il faisait ré- 
mltcr de oe qu'elle avait lignifié , sans réserves, le 



LA COUR , — sur les oono!. oonf. de M. Jou- 
bert, av géu.; — Attendu que le jugement atta- 
qoé a terminé deux instances distinctes; que l'ad- 
miuistratum a pu poursuivre l'exécution des con- 
daauutkauproQOOoées en sa faveur, sans acquies- 
cer an ehcf séparé par lequel elle avait été déclarée 
non recerabls dans une seconde demande ; rejette 
la tîn de noo recevoir; — Au fond , sur le premier 
moyen ; — Attendu que le rapport avait eu lieu à 
l'audienix du 5, et qu'aucune loi n'exigeait qu'il 
fut recoin mène* à l'audience du 6 mai, jour au- 
quel l'audience avait été continuée. — Sur le se- 
cond moyen; Attendu que le jugement attaqué 

déclare coûtant, en fait, que les lies représentées 
par Je sieur Loriou-Pavis provenaient des vins pris 
eu charge par les employés, et qu'il y avait identité 
dans les quantités réunies ; — Attendu que l'ar- 
ticle toode la loi du a8 avril 1816 recouru» ît le 
droit de* marchands en gros , de transvaser et sou- 
\irer leurs boitions , hors la présence des employés ; 
que l'art. ioJ, conforme en oela aux lois préoé- 
dmtes,ra mentionnant les déductions de droit, ne 
parte «rue d'oaillage, coulage et affaiblissement 
de degrés, et n'ajoute pas , comme le porte le mé- 
moire de la régie, pomf tous déchets, quoique, 
dan* l'art. 66, la même loi ait employé ces ex prea- 
hoos; — Attendu eofin qu'en rapprochant ledit 
art. io3 des art. 3;, 4a , et de l'art. io4 de la même 
la, on ne peut douter que les mots ouillage et 
tWage ne soient communs aux vins comme aux 
taui-de-ric, tandis que ce même art. io3 ne fait 
aucune mention des lies ; d'où il suit qu'eu déci- 
dant que let Ut», quand elles sont prouvées pro- 
venir des fins pris en charge , ne sont point des 
quantités manquantes, et qui rendent un négo- 
ciant pasriUe du droit de détail , et qu'il doit , au 
eoolnire, lui en être tenu compte, le jugement 
attaqué ne peut avoir violé ledit art toi de la loi 
d«i8 avril 1816, et qu'il en a, au contraire, fait 
«ne jatte interprétation ; — Rejette. 

Da 3o déc. 1818. — C. oass.; seot. civ. — 
M. Brisa» . pr.— M. Lcgonideo , rapp. — MM. Bo- 
S« et fi«>heJle, av. 

Tout marchand de vins en gros, qui, eur l'in- 
'rrpeliaiian des préposés, ne justifie pas d'une 
W obtenue pour l'année dans laquelle U 
'*"**, est en contravention, sans pouvoir pré- 
tidre que f art. 1-1 de la loi du ao avril 1816 
i'a*$u)€ttit à une déclaration préalable que les 
icnraaaarfiri commencent le débit, laissant aux 
*tres U faculté de n'acquitter les droits qu'a- 



Va la lot du ao déc. 1816, art. ai; — Vu aussi 
l'art. 79 de la loi du a5 mars 1817 sur les fiuanoes; 
— Considérant que, d'après ces divers articles, 
l'obligation de se munir d'une licence pour 1817 
a été la même que pour 18 1 G , et a dû être exécutée 
de la manière et sous les peines exprimées en 
l'art. 171 de la loi du 28 avril 1816; — Considé- 
rant qu aux termes de oet art. 171, aucun des assu- 
jettis dénommés au tarif y annexé , par conséquent 
auoun marchand en gros de boissons, n'a pu fa- 
briquer ui débiter de boissons sans déclaration 
préalable, accompagnée de paiement du droit de 
licence, et sans avoir obtenu, en conséquence, 
la lioeuce prescrite , sous peine de contravention et 
de 3oo fr. d'amende; — Qu'il est évident que le 
législateur a entendu soumettre, 4 oet égard, aux 
mêmes obligations, et pour 1817 comme pour 1816, 
tous les individus qui voudraient exercer, n'im- 
porte que oe fût par continuation ou pour la pre- 
mière fois, une des professions cl aasées dans ledit 
tarif; — Que tel est le sens que la raison et les 
principes de la matière coin mandent d'attacher an 
mot commencer qui se trouve dans U première 
partie dudil art. 171; — Qu'en eifet , la lioenoe qui 
y est prescrite, étant, comme oela est prouvé par 
la simple étymologie du root , le brevet qui con- 
fère et qui atteste l'autorisation de fabriquer ou 
de débiter, et la durée de cette lioenoe étant for- 
mellement limitée au dernier jour de l'année où 
elle est délivrée , il s'ensuit que , le premier jour 
de l'année suivante, le fabrioaut ou débitant u'est 
plus autorisé; et que dès-lors il rentre, à l'égard 
de l'année qui commence , dans la olasse commune 
de tous oeux qui veulent exercer la même profes- 
sion : ce qui est d'autant plus vrai, que, dans la 
loi du 5 vent, an ia , qui est la première qui se soit 
occupée des droits réunis aujourd'hui connus sous 
la dénomination de contributions indirectes , on 
trouve d'abord l'artj 66 qui , eu assujettissant les 
distillateurs à une déclaration et à l'obtention d'une 
lioenoe avant de pouvoir distiller, porte aussi que 
cette licence ne vaudra que pour l'année; ensuite 
l'art. 67, qui a ordonné que cette déclaration fût 
faite, à l'avenir, au commencement de l'année : 
disposition qui aurait certainement été reproduite 
dans la loi du a8 avril 1816, si oette loi avait été, 
comme celle du 5 vent., décrétée pour plus d'une 
aunée; mais disposition qui a été incontestable- 
ment suppléée par U prorogation contenue dans 
l'art, ai de la loi du ao déc. 1816 , et par l'art. 79 
de celle du a5 mars 1817 ; — Considérant, en fait, 
d'une part, qu'il était constaté, par le procès-ver- 
bal du 10 avril 1817, que le sieur Héron était alors 
en plein exercice de la professiou de marchand de 
vius en gros , sans eu avoir obtenu liceuoe pour 
l'année 1817; ce qui le constituait en contraven- 
tion relative au droit de licence, en conformité 
tant dudit article 1 7 1 de la loi du 28 avril 1816 que 
elle 



(Contrib. iodir. C Héron.) 

uttr {après déUb. m ch. du cons.). 

L A COrjR, — aar les oonol. de M. Henry-La- 
iviére, ai. géu.; — Vu l'art. 171 de la loi du 
» avril 1816 sur les contributions indirectes; — 



dudit art. a de c< 



du ao déc. suivant, et de 



l'art. 79 de celle du a5 mars 1817; — Considérant, 
d'autre part, que ledit procès- verbal a eu pour 
unique base cette contravention , et qu'aussi o'est 
la répression de oette contravention qui a été l'uui- 
que objet et le seul but de la demande de l'admi- 
nistration : d'où la double conséquence que cette 
contravention était la seule chose sur laquelle les 

16. 
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juges de première instance et d'appel eussent à 
statuer, et qu'il était de leur devoir de la punir, en 
condamnant le aieur Héron A l'amende de 3oo fr. 
et aux dépens; — Considérant que, néanmoins , 
au lieu de prononcer ainsi, la cour d'Orléans, 
chambre des appels de police correctionnelle , dé- 
naturant la demande qui lui était soumise et la 
transformant en une aotion en paiement du droit 
de licenoe qui n'était l'objet d'aucune poursuite , 
en a pris arbitrairement l'occasion d'alléguer que 
le paiement du droit de licence devait être demandé 
par voie de contrainte , et en a fait l'une des bases 
de son arrêt du 3 août 1817; en quoi elle a outre- 
passé les pouvoirs A elle confiés parla loi ; — Con- 
sidérant qu'ensuite, écartant l'application de l'ar- 
ticle 171 de la loi du 38 avril 1816 au sieur Hé- 
ron, sur le fondement que cet article n'atteignait 
que les individus qui commencent, et non oeux 
qui , comme le sieur Héron , débitent depuis plu- 
sieurs années sans avoir fait déclaration de cessation 
de leur débit , elle a pris, dans ce système , la se- 
conde base du même arrêt , par lequel elle a dé- 
claré qu'il n'existait pas de contravention de la part 
du sieur Héron , et l'a , en conséquence , renvoyé 
du prooès-veibal du 10 avril 1817, malgré que la 
contravention constatée et déclarée daus oe procès- 
verbal par les employés, ait été motivée unique- 
ment sur le fait non contesté que le sieur Héron 
faisait le commerce de marchand de vins en gros , 
sans être muni de licence; en quoi ladite oour a 
mal interprété, faussement appliqué et ouverte- 
ment violé ledit art. 171 de la loi du 38 avril 1816, 
combiné arec l'art. 3 de la loi du 30 déo. suivant , 
et aveo l'art. 79 de oelle du 35 mars 1817) — En- 
fin, en ce qui touche le moyen de défense que l'a- 
vocat du sieur Héron a tiré de l'art. 89 de la loi 
du 5 veut, an 13, pour tâcher de justifier la pré- 
tendue nécessité d'employer la voie de la contrainte 
pour demander le paiement du droit de licence ; — 
Vu ledit art 89; vu aussi l'art. 339 de ladite loi 
du 38 avril 1816', — Considérant, par surabon- 
dance de droit et indépendamment du fait que le 
paiement du droit de licence n'était nullement 
l'objet de la demande de l'administration; — 
i° qu'il résulte des termes do l'art. 89 qui vient 
d'être cilé , qu'il suppose le cas où il s'agit de pour- 
suivre le recouvrement d'obligations ou de sommes 
payables à terme , et que ce principe est formel- 
lement consacré par les mots, contre les redevables, 
qui sont employés daus ledit art. 339 de la loi du 
38 avril; — 3° Mais qu'il serait absolument dé- 
raisonnable de comprendre dans la même catégo- 
rie le droit de lioenoe dont l'art. 1 7 1 de cette lot 
d'avril veut que le paiement soit fait comptant ; — 
Casse. 

Du 6 mars 1818. — C. cass.; sect. orim. — 
M. barris, pr. — M. Bailly, rapp. — M.Gueny , av. 

1 . Les employés de la régie peuvent , soit 
dans le cours , soit à la fin de chaque trimestre , 
se faire ouvrir les caves ou celliers des marchands 
de boissons en gros, pour les soumettre à leur 
vérification. 

Lorsque le procès-verbal ne constate pas que 
V assujetti ait été requis ou sommé de faire l ou- 
verture de ses magasins, ni que le prévenu se 



soit refusé à faire cette ouverture , il ne peut y 
avoir lieu à l application des peines, pour oppo- 
sition aux exercices. 

( Contrib. ind. C. Blanchard. ) 

Les employés s'étant présentés, le 13 fév. 1818, 
chez le sieur Blanchard , marohand de buissons en 
gros , à l'effet de visiter ses magasius , celui-ci leur 
fit observer qu'aux termes de l'art. 101 , i« r alinéa, 
de la loi du 38 avril 1816, ils ne pouvaient faire 
de vérification qu'A la fin de chaque trimestre; 
ajoutant , au surplus, que, pour obéir au a« alinéa 
dudit artiole, il leur offrait toutes les preuves né- 
cessaires pour constater que les boissons par lut 
reçues et expédiées, depuis le dernier arrêté du 
trimestre , avaient été prises en charge , et soumises 
aux droits de circulation et autres auxquels elles 
sont assujetties. — Les employés rapportèrent , 
contre Blauohard, un procès-verbal de refus d'exer- 
cice : mais le tribunal d'appel de Saint-Brtcux le 
déchargea de la contravention, sur les motifs qui 
avaient déterminé le jugement de première ins- 
tance. Ces motifs portaient : «que le procès-verbal 
du 13 février ne constatait pas, de la part du sieur 
Blanchard , un refus formel de donner ouverture 
de ses magasins aux employés; qu'il n'énonçait , 
de la part de ceux-ci, ni réquisition ni sommation 
à cet égard; qu'il présentait seulement une ques- 
tion de droit agitée entre le sieur Blanchard et les 
employés, sur la manière d'interpréter l'art, toi de 
la lot du 38 avril 1816; qu'il n'y avait donc pas 
lieu A appliquer la peine prononcée par la loi pour 
refus d'exeroioe. — Pourvoi. 

AURET. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Hua, av. 
gén. ; — Attendu qu'il n'est pas possible de révo- 
quer en doute que les vérifications que les employés 
sont autorisés, par l'article to5 de la loi du z8 
avril 1816, A faire, soit dans le cours, soit A la fin 
de chaque trimestre, chez les marchands de bois- 
sons eu gros, pour constater les quantités de bois- 
sous restaut en magasin , et le degré des esprits el 
eaux-de-vie, ou pour reconnaître si les boissons 
reçues et expédiées ont été soumises aux droits de 
circulation et autres dont elles sont passibles, doi- 
vent avoir lieu dans les celliers et magasins desdits 
marchands en gros, lesquels ne peuvent pas se 
dispenser d'ouvrir lesdits celliers et magasina , i 
toute réquisition des employés, et de leur en laisser 
rentrée libre, pour y faire les exercices néces- 
sa i res ; 

Mais que , dans l'espèce , il n'a été constaté ni 
par le procès-verbal du 13 février 1818, ni par 
celui du lendemain t3, que les employés, qui se 
présentèrent chez le défendeur , l'aient sommé , ni 
même requis de leur faire l'ouverture de ses ma- 
gasius et celliers , pour leur en procurer rentrée , 
ni que celui-ci se soit refusé A faire celte ouverture; 
qu'il offrit même aux employés toutes les preuves 
nécessaires pour constater que les quantités de 
boissons par lui reçues ou expédiées, depuis le 
dernier arrêté du trimestre , avaient été prises en 
charge , et avaient acquitté les droits de circulation 
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et autres auxquels elles étaient assujetties, et que 
les employés ne l'interpellèrent même pas de leur 
expliquer comment et par quels moyens il enten- 
dait leur administrer les preuves qu'il offrait; des- 
quels faits, que le tribunal de Sainl-Brieux, a dé- 
clarés et reoonnus oonstans, il résulte que oe tri- 
boual n'a violé ni l'article toi de la loi du 38 



ladite loi, des droits d'eulrée dans les villes de 
O,ooo a mes et au-dessus , sur les boissons destinées 
à la consommation; — Qu'on a prévu, dans le 
titre a du décr. du ai déc. 1808, leoas où les bois- 
sons ne passeraient qu'en passc-debout , et le cas 
de l'entrepôt; — Que tonte présomption d'une dé- 
rogation implicite disparait, puisqu'il résulte de 
avril 1816, ni aucune antre loi, en décidant qu'il toutes ces circonstances que les dispositions de 
n'y avait ni refus d'exeroioe, ni contravention cons- l'art. 3o de la loi du a4 avril 1806 trouvent , dans 
talée, et en confirmant le jugement de première 
instance de Guingamp, qui avait débouté la régie 
de ses demandes, et l'avait condamnée aux dé- 
pens; - Rejette (1). 

Du aa janvier i8ao. — C. cas s.; sect. orim. — 
M. Barris, pr. — M. Chasle, rapp. 

§. a. L'art. 3i de la loi du ^ avril 180G , 
tourne t 1er marchands de boisson* en gros 

exercices des employés , n'a été abrogé , ni par la profit de Philippe Berh. 
loi du a5 novembre 1808 , ni par le décret du ai 



la nouvelle législation , une application aussi exacte 
que dans la législation antérieure ; — Que, par 
conséquent, la cour, dont l'arrêt est attaqué , en 
décidant le contraire, a violé l'art. 3o de la loi du 
a4 avril 1806, et commis un excès de pouvoir , en 
prononçant une abrogation qui n'était consacrée ni 
expressément ni implicitement par les dernières 
qui lois; — Casse l'arrêt rendu, le 10 août 1809, par 
aux la cour de justice criminelle des Ardennes , au 



(Contrib. ind. C.Berh.) 

IA COUR , — sur les concl. de M. Giraud , 
subst. ;— Vu l'art. 3 1 de la loi du a4 avril 1806 ; — 
Vu l'art. 3o du décret du ai décembre 1808; — 
Considérant que , sous l'empire de la loi du a4 
avril 1806, les marchands en gros de boissons ont 
été évidemment soumis aux exercices des em- 
ployés ; — Qu'il s'agit uniquement de savoir si les 
dispositions de l'art. 3i de cette loi ont conservé 
leur force postérieurement & la loi du a5 nov. 1808, 
«t au décret du a 1 décembre de la même année ; 

— Que, pour décider cette question, il est néces- 
saire d'examiner d'abord si cette loi et ce décret 
ont abrogé les dispositions dé l'art. 3i de la loi du 
24**"! 1806;— Qu'il faut examiner, en second 
lieu, si, à défaut d'abrogation formelle, les dispo- 
sitions de Ja dernière législation sont tellement in- 
conciliables sur ce point avec la législation anté- 
rieure, qu'il soit nécessaire de présupposer une 
déclaration implicite ; — Considérant que les dis- 
positions de l'article 3 1 de la loi du a4 avril 1806 
n ont pas éjé expressément abrogées , puisque oet 
srticJe n'a été compris , ni dans le nombre des 
•rticles qui ont été rapportés par la loi du a5 
novembre 1808, ni parmi ceux qui ont été rap- 
portés par l'art. 3o du déor. du ai déc. suivant ; 

— Considérant, en second lieu, que toutes les 
circonstances se réunissent pour écarter l'idée 
d'une dérogation implicite; — Qu'en effet, quoique 
les droits à la vente et revente en gros de boissons, 
créés par l'art. a5 de la loi du a4 avril 1806 , aient 
été supprimés par l'article i3 de la loi du a5 
novembre 1808, ils ont été remplacés par un droit 
de mouvement, qui se paie au moment où le congé 
«t délivré; — • Qu'il a été créé , par l'artiole 18 de 

(i| Cet mtl n'offre lucane opposition de principe eeec celui 
m»i iliJ, rapporté ci-de»»nt. p*|. loi, parte qn'il Maine 

«xi '> nnoutimi lont-i-fait différente». 1,1. en effet, le» m- 
'*"*•' let menacée proférer! contre le» prépoaé* pouvairot f lie 
<OB *i4ere« comme aoe oppOMlion formelle aut eieroee* ; mai» 
ici e» nlner, atioss toutea pacifiqoc» dn prévenu ne l'oumeul 

"pner le» commit de le meure en demrnre, elde »Vni|ur'rir 
>U était déterminé a lear réfuter l'oaTertare «le te* mtpiioe. 



Du ao octobre 1809. — Coass.; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Vergés , rapp. 

$. 3. Les préposés de la régie peuvent, durant 
le cours, comme à la fin de chaque trimestre, 
faire, dans les magasins, caves et celliers des 
marchands en gros et entrepositaires de boissons , 
toutes les vérifications qu'exige le bien du ser- 
vice (1). 

Ils y sont plus particulièrement autorisés, lors- 
qu'ils ont de justes sujets de soupçonner en 
fraude l'individu qu'ils veulent soumettre à cette 
vérification. 

Toute opposition aux vérifications dont il 
s'agit constitue un refus d'exercice. 

(Contrib. indir. C.Galibert.) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Ollivier , 
f. f. d'av. gén. ; — Vu l'art. 101 de la loi du a8 
avril 1816; — Attendu qu'il résulte évidemment 
de la lettre et de l'esprit des dispositions des trois $. 
de cet article , ainsi que de la nature même des 
choses, que les vérifications que les employés de 
l'administration sont autorisés a faire chez les mar- 
chands en gros et entrepositaires de boissons , à la 
fin ct dans le oours de chaque trimestre, soit pour 
constater les quantités de boissons restant en ma- 
gasin et le degré des eaux-de-vie et des esprits, 
soit pour reconnaître si les boissons reçues ou ex- 
pédiées ont été soumises aux droits établis, peu- 
vent être faites et répétées toutes les fois que le 
service public l'exige, et qu'elles ne peuvent et ne 
doivent avoir lieu que dans les magasins , oaves et 
celliers desdits marohands et entrepositaires; — 
Que cette vérité est démontrée , non-seulement par 
les 3 §. dndit art. 101 , qui se correspondent et sont 
corrélatifs entre eux, mais qu'elle le serait encore 
par le simple raisonnement; — Qu'en effet, si, 
comme l'a prétendu le sieur Galibert , dont la cour 
de Montpellier a adopté les motifs , les vérifications 
dont parle le a* $. dudit art. ioc , ue pouvaient 
avoir lieu que sur l'examen et la comparaison de» 
registres portatifs, les comptes ouverts et les expé- 



(t) Mime decition 
C, le mt me Galibert. 



28 juin 18*1 , cr. ea»». ; Contrib. ind. 
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ditions qui seraient représentées , sans qu'il fût 
permis aux employés d'entrer dau» les magasins , 
oaves et oelliers des marchands, et d'y vérifier le 
matériel des boissons, il leur serait impossible de 
reconnaître et de s'assurer si, d'après le dernier 
inventaire , il y aurait été introduit , ou s'il en serait 
sorti frauduleusement des boissons, et si celles 
reçues ou expédiées auraient ou non aoquilté les 
droits ; — Qu'enfin, si l'inspection du matériel des 
magasins était interdite aux employés pendant le 
cours du trimestre, rien n'empêcherait les mar- 
chands d'expédier frauduleusement des boissons , 
et découvrir, par les mêmes moyens, les man- 

Îuans, en fraude des droits; — Attendu, dans 
espèce , que , dans la supposition on la loi n'aurait 

Îias autorisé aussi positivement les employés à 
■ire des vérifications dans le cours du trimestre, 
et par conséquent à requérir l'ouverture des ma- 
gasins du sieur Galibert, ils y auraient été suffi- 
samment autorisés par les deux circonstances du 



ticuliers non débitaus. La loi du a5 novembre 1 8oS 
(art. 3o) exigeait la présence de l'autorité , lorsque 
les exercices devaient être faits de nuit ; mais la 
loi de 1816 u 'ayant pas reproduit cette exception , 
elle nous parait devoir être considérée comme ta- 
citement abolie. 

a. Les détails que fournit la loi de 1816 sur les 
brasseries , nous dispense d'entrer dans l'énumé- 
ration des diverses formalités que le législateur a 
crues propres à garantir les droits du trésor. 

Nous nous arrêterons a une seule observation 
relative à la fabrication des petites bières. La loi , 
suivant des conditions qu'elle détermine , les rend 
ou non passibles des droits. U importe donc de 
préciser les caractères qui les difiérencienU Les 
petites bières , qui sont assujetties au droit , sont, 
en général, le produit obtenu par le dernier b rai- 
sin fabriqué avec la même drèche (V. ci -après 
l'arrêt de cassation, du 14 janvier i8a4). Celles 
qui en «oui exemptes, sout les bières faites avec 



transport irréguiier des vins qu'il livrait au sieur de l'eau froide jetée sur le marc d'un précédent 
Villa, et par les apparences de simulation et de brassin , et livrées au commerce, sans aucuu nié- 
collusion due présentaient naturellement les deux lange de bicre forte. De 14 il suit que, si elles ont 
bulletins d'entrepôt, pris à deux jours de distance subi une préparation quelconque, destinée à les 
seulement , pour le transport d'une même quantité améliorer, elles perdent aussitôt leur qualité dis- 
d'huile de uoix, des magasins de Galibert dans liuctiye , et deviennent des boissous imposables, 
ceux de Villa , et de rentrée de ceux-ci dans ceux Ainsi il faudra dire avec la cour de cassation (voy. 
de Galibert , taudis que les personnes de la maison oi-aprèa , p. i33) , que, si elles ont passé dans les 
de Villa, habituées à recevoir et à expédier les bacs rcfroidissoirs , ou sur le houblon, pour s'y 
marchandises , avaient déclaré que , depuis long- inipréguer d'une saveur, qui les rende propres au 



temps, il n'était rien entré dans les magasins et commerce; elles ne pourront plus être classées 
rien sorti ; — D'où il suit que la cour de Moulpellier <J*ns l'exception établie par l'art. 1 14 de la loi du 
a faussement interprété et en même temps violé ^8 avril 1816. Ou devra également décider, avec 
les dispositions de l'art. 101 ci-dessus rappelé, en l'art. précité, que l'inacconiplissenicut d'uue seule 
décidant que Galibert ne s'était pas constitué en des conditions constitutives de l'excmpliou rendra 

le contrevenant inhabile à s'en prévaloir. La loi , 
en effet , ne reconnaît point de gradatiou dans l'éva- 
luation des boissous qu'elle soumet à son tarif : 
chaque espèce est assujettie à un droit tixe, abs- 
traction faite de la valeur individuelle. Cette règle 
est géuérale; elle est la base de tout le système 
des impôts indirects ci ne reçoit d'exception que 
pour les liqueurs ou esprits , sur lesquels le 
droit est perçu , d'après l'échelle indiquée par 
l'aréomètre. 

Celte section sera divisée en deux articles, 
dont le premier comprendra les arrêts relatifs aux 
distilleries, et le second tout ce qui regarde les 



contravention , en s'opposant au second inventaire 
ou à l'inspection que les employés voulaient faire 
du matériel des huiles de ses magasins, et en le 
déchargeant des condamnations qui avaient été 
prononcées contre lui par le tribunal de première 
instance; — Casse. 

Du 14 novembre i8aa. — C oass.; sect. crim. — 
M. B<irris , pr. — M. Chasle , rapp. 



VI» SECTION. — Des brosseries et distilleries. 

1. L'art. 37 de la loi du a8 avril 1816 assujettit 
les distillateurs à toutes les obligations qui sout im- 
posées aux marobauds eu gros, et l'art. i.'ro leur 
rend communes plusieurs de celles qui concer- 
nent les brasseurs. Ainsi, comme oes dernier* , ils 
sont tenus de déclarer à la régie le momeutoù le 
feu doit être allumé sous leurs alambics, et le 
temps que durera leur fabrication , pour mettre 
les préposés à même de surveiller les opérations , 
et de constater les fraudes qui seraieul commises, 
au détriment du fisc. Comme tous autres uégooiaus 
faisant le commerce de boissous , ils sont tenus de 
souffrir les visites des employés , mais seulement 
dans les bâtimens dépeudans de leur distillerie 
(art. ia5 et a35 de la loi du 28 avril 1816). Ces 
visites ont lieu, saus l'assistance d'un officier de 
police, qui n'est jamais requise que lorsqu'il s'agit 
de perquisitions a faire dans les maisons des par- 



Aa-r. i«r. — Des distilleries. 

Ixs distillateurs de pomme de terre , qui veu- 
lent employer des grains dans leurs distillations , 
sont tenus de déclarer la quantité de grains qu'ils 
y introduisent , et d'acquitter le droit propor- 
tionnel. 

En cas de contravention , ils doivent être pour- 
suivis correctionnellement , à fin de confiscation 
et d'amende. 

(Cootrib. ind. C. Scherger. 

LA COUR, — sur les oonol. de M. Pons , subst.; 
— Vu les art. 66, 68, 69 , 76 et yo de la loi du 5 ven- 
tôse an ta; — Considérant qu'outre le droit fixe 
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de licence. Part. 69 ci-dessus cité assujettit toas 
distillateurs de grains , sans exception , au paie- 
ment d'un droit pi r>|>ortionné à la quantité de grains 
mise ea distillation ; que l'art. 76 punit la fraude 
de ee droit , d'amende et de confiscation ; d'où il 
sait que cette fraude doit être poursuivie en police 
corrrctiouuelle , aux termes de Part. 90 ci-dessus 
cité$ — Que l'art. i«* du décret du 28 messidor 
au i3 , oité dans l'arrêt attaqué, u'a rien changé 
aux dispositions générales de la loi du 5 ventôse 
*o ta, relatives à la répression de la fraude des 
droits qui y sont établis; qu'il est sensible que 
ledit décret a seulement voulu prévenir l'abus 
qu'on aurait pu faire de la disposition de l'art. i3 
du décr. du i* r germ. précèdent , qui , eu «'écartant 
de la rigueur des dispositions de l'art. 60 de la loi du 
5 ventôse précitée , avait permis aux distillateurs 
de pomme* de terre d'j mêler une certaine quantité 
de grains , sans être assujettis à d'autres droits que 
celui de la simple lioence; et qu'en révoquant cette 
permission , ledit décret de messidor u'a fait que 
remettre en vigueur la stricte exécution dudit 
art. 69 (»); — Considérant , dans l'espèce, qu'An- 
dré Sclierger était prévenu d'avoir fraudé les droits 
dus a raison des grains qu'il avait fait entrer dans 
la distillation de pommes de terre ; qu'une pareille 
ition donnait lieu contre lui à une pour- 



suite correctionnelle , conformément aux disposi- 
tions ci «dessus citées de la loi du 5 ventôse an 12 ; 
d'où il suit^qo'en le déchargeant de cette pour- 
suite , et eu renvoyant la régie i se pourvoir par 
action civile , l'arrêt a contrevenu aux règles de 
compétence établies par l'art. 90 de la loi de ven- 
tôse précitée; — Par ces motifs, et vu l'art. 456 
du code des délits et des peines , du 3 brumaire 
an 4> n» 6, casse l'arrêt rendu par la cour de justice 
criminelle du Mont-Tonnerre, le 37 août 1806. 

Du 3i octobre 1806. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Busschop , rapp. 

Les préposés de la régie peuvent , sans V assis- 
tance d'un officier de police , exercer, peudant le 
jour, dans les appartenons et dépendances quel- 
conques des maisons des distillateurs. 

jLa disposition exceptionnelle de Part. 3o de la 
loi du 25 novembre 1808, qui ordonne aux em- 
ployés de se fatre assister d un officier de police , 
lors de leurs exercices chez les brasseurs et dis- 
tillateurs, et de borner ces exercices aux bdlimens 
de la brasserie ou distillerie , ne s'applique qu'a ux 

" , nuit (2). 



(Contrib. ind. C. Van-Cède.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Thuriot , av. 
Scn.j — Vu l'art. 35 de la loi du a4 avril 1806; 
— Vu i° les art. 8a et 83 de la loi du 5 ventôse 
an 12; 2° /art. 3i de celle du 24 avril 1806; 3° l'ar- 
ticle 3ode celle du a5 novembre 1808; — Consi- 
dérant que ledit art. 82 de la loi du 5 ventôse an 12, 

(1) V«ki k* tenu** êe ce dc'eral: «Art. i. Les dûtdUtturt 
Je pommu de lerre ne pourront employer de grain* dam leurs 
ditUlimtieui , loBS peine d'ftre aitujetlu aux mfmes drokt que 
lt, iutilaltur, de grmins. 
{%) \ey. U* ok««r«»ûou • placé» eo Ul« de wtti i 



uniquement relatif au droit d'inventaire et aux 
individus qui étaient assujettis au paiement de ce 
droit , dont l'abolition a été prononcée par l'art. ia 
de la loi du a5 novembre 1808, à dater du i" jan- 
vier 1809, a , dès-lors, cessé d'être loi ; et que ledit 
art. 83 de ladite loi du 5 ventôse an 12 ne dispose 
que pour les visites à faire éventuellement chez 
les simples citoyens , qui , à la différence des in- 
dividus que la ualurc de leur profession assujettit 
aux visites et exeroioes ordinaires et habituels 
des employés de la régie des droits réuuis , ne sont 
tenus de souffrir les visites de ces employés que 
passagèrement , en cas de suspicion de fraude, et 
a la charge , par ces mêmes employés, de se faire 
assister d'un officier de police * d'où il suit que ces 
art. 8a et 83 ne pouvaient être ni invoqués ni ap- 
pliqués daus l'espèce actuelle, où il s'agissait d'une 
visite 4 faire dans une chambre du domicile d'un 
distillateur; — Considérant que la disposition 
dudit art. 3i de la loi du a4 avril 1806 est générale 
et absolue ; qu'elle assujettit les distillateurs aux 
exercices des employés de la régie des droits 
réuuis , & raison de toutes les boissons qu'ils ont 
en leur possession , sans nulle exception pour celles 
qui peuvent exister dans les chambres et dans les 
autres dépendances quelconques de leurs habita- 
tions personnelles ; — Considérant que, si l'art. 3o 
de la loi du a5 novembre 1808 est venu postérieure- 
ment ordonner aux employés de la régie des droits 
réunis de se faire assister d'un officier de police , 
lors de leurs visites chez les brasseurs et chez les 
distillateurs de grains , et de borner ces visites aux 
bàtimcnsde la brasserie ou de la distillerie , et aux 
magasius eu dépendant , cette disposition exoep- 
tiouuelle n'a dérogé que pour les visites à faire, 
pendant la nuit, a la généralité d'expressions du- 
dit art. 3i de la loi du 24 avril 1806, qui n'avait 
parlé ni d'assistanoe d'officier de police, ni de res- 
triction quelconque ; qu'eu effet les mots dans ces 
derniers cas , qui, dans ledit art. 3o, se réfèrent 
évidemment aux seuls mois avant le lever et après 
le coucher du soleil , prouvent que la disposition 
qui les suit ne doit nullement s'appliquer aux 
exercices qui out lieu de jour, et que tel est le vrai 
sens de cette disposition; d'où la conséquenoe 
qu'elle a laissé subsister , tel qu'il était décrété par 
ledit art. 3i, et pour tous les temps où le soleil est 
sur l'horizon , l'assujettissement mdétini des dis- 
tillateurs aux exercices des employés des droits 
réuuis , dans les apparlcmens et les dépendances 
quelconques des maisons de ces distillateurs , 
comme daus leurs distilleries mêmes et daus les 
magasius eu dépendant, et sans qu'il soit besoin 
d'assistance d'aucun officier de police ; — Consi- 
dérant , en fait , que ce n'était ni avant le lever ni 
après le coucher du soleil , mais qu'au contraire 
o était eu plein jour, a sept heures du malin , que 
les employés réducteurs du proccs-verbal de relus 
d'exercice, du 28 juillet 1812, avaient manifesté 
au distillateur Van-Cède leur intention de faire 
une visite dans sou domicile, et l'avaient requis, 
à cette (in , de leur eu ouvrir les chambres , ar- 
moires , caves et greniers; — Considérant que déjà 
même celte visite était commencée , lorsque le 
sieur Van-Cède , excité par le nommé Verhoef , a 
prétendu qu'elle ue pouvait continuer qu'avec 



Digitized by Google 



ia6 CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section VI. — Art. II. 



l'assistance d'un officier de police, et, attendu le 
défaut de celte assistance , s'est npiniàtré a ne plus 
souffrir ladite visite; ce qui a réduit les employés à 
la nécessité de lui déclarer procès-verbal de refus 
d'exercice ; — Considérant que cette conduite du 
sieur Van-Cède constituait une contravention for- 
melle et consommée a l'article 3i de ladite loi du 
a4 avril 1806; que celle contravention le rendait 
passible de l'amende de 100 fr., prononcée par l'ar- 
ticle 37 de la même loi ; et que , par oouséquent , il 
était du devoir du tribunal correctionnel de Zwol 
de le condamner à cette amende, qui était de- 
mandée par la régie des droits réunis , et aux dé- 
ns ; — Considérant que , néanmoins , sur le fon- 
ment des articles 82 et 83 de la loi du 5 ventôse 
de l'an 12 , qui , comme il a été établi plus baut , 
étaient absolument étrangersà l'espèce; sur le fon- 
dement aussi de l'article 3o de la loi dudit jour 
a5 novembre 1808 , et de l'article a du décret du 
38 messidor de l'an i3 (qui sans doute n'a été cité 
que par erreur, puisqu'il ne concerne que la mise 
en jugement des préposés de la régie des droits réu- 
nis) , le tribunal de police correctionnelle de Zwol 
a , par son jugement en dernier ressort , du 8 octo- 
bre 181a , et sous prétexte que le sieur Van-Cède 
n'avait pas refusé la visite de ses ateliers et maga- 
sins, même sans assistance du commissaire de 
police , renvoyé ledit sieur Van-Cède de In de- 
mande de la régie, avec dépens; — Considérant enfin 
qu'en jugeant ainsi, oe tribunal, non •seulement a 
mal appliqué lesdils articles 8a et 83 de la loi du 
5 ventôse an 1a, et l'art, a du décret du a8 messidor 
an 1 3 , mais encore a faussement interprété l'ar- 
ticle 3odela loi du a6 novembre 1808, et directe- 
ment violé l'art. 3i de celle du a4 avril 1806; — 
Casse. 

Du 5 août i8i3. — Courcass.; section crim. — 
M. Barris , pr.— M. Bailly, rapp. 

Les propriétaires qui , dans les lieux sujets, 
distillent les marcs provenant de leur récolte , 
doivent acquitter le droit d'entrée sur les eaux- 
de-vie provenant de leur distillation ; mais ils ne 
sont pas tenus à la déclaration prescrite pour 
les bouilleurs de profession , ni d la licence. 

(Contrib. ind. C. Dornsteiler.) 
ab.kbt (après délib. en la chambre du conseil). 

T-A COUR , — sur les conol. de M. Giraud-Dn- 
plessis, av. gén., reçoit Josepb Dornsteiler partie 
intervenante ; et statuant sur son intervention et 
sur le pourvoi de l'administration des' contribu- 
tions indirectes ;— Attendu, sur le premier moyen, 
que l'art. 37 de la loi du 28 avril 181G, ne parlant 
que des entrepositaircs , négooians ou distillateurs 
ne peut , par cette désignation , se référer aux sim- 
ples bouilleurs de cru non négocians ni entreposi- 
taircs ; qu'il ne le peut pas mieux par la nature de 
ses dispositions, puisqu'il soumet les entreposi- 
taires , négocians ou distillateurs à toutes les obli- 
gations des marchands en gros , d'une partie des- 
quelles les bouilleurs de cru sont formellement 
affranchis par d'autres articles de la même loi ; — 



Attendu , sur le second moyen , que si , par sa dis- 
position générale sur tous les bouilleurs ou distil- 
lateurs , l'artiole 36 s'applique aux bouilleurs de 
cru comme à ceux de profession , pour assujettir à 
l'acquittement du droit d'entrée l'eau-de-vie pro- 
venant du produit de leur distillation , il n'en ré- 
sulte point qu'il les soumette à faire, à oet égard, 
avant le commencement de leur distillation , au- 
cune déclaration à la régie ; que, d'ailleurs, l'obli- 
gation de faire cette déclaration est expressément 
restreinte , par l'art. 1 38, aux bouilleurs ou distil- 
lateurs de profession ; — Et attendu que, dans 
l'espèce , l'arrêt attaqué a déclaré que la régie elle- 
même ne qualifiait point le prévenu ni de négo- 
ciant , ui de marchand en gros , ni de distillateur 
de profession , ni de faisant le oommeroe des bois- 
sons , mais qu'elle le reconnaît , au contraire, 
comme simple bouilleur de eru, et qu'à ce titre, 
celui-ci n'a en effet bouilli ou distillé que les marcs 
de sa vendange , et qu'il ne refusait pas l'acquitte- 
ment du droit d'entrée ; — Attendu que , dans cet 
état des faits , en décidant que le prévenu n'était 
soumis ni i la déclaration préalable ni h la licence, 
et qu'il n'avait commis ui délit ni contravention, 
et qu'en confirmant, par suite, le jugement qui 
l'avait renvoyé de l'action contre lui exeroée par 
l'administration, l'arrêt attaqué (de la cour de 
Colmar, du 16 juillet 1818) n'a violé ni l'art. 36 
ni l'art. 3^ de la loi du a8 avril 1816 ; — Attendu , 
d'ailleurs , que la procédure est régulière ; — Re- 
jette. 

Du ao nov. 1 8 1 8. — C. casa. ; sect. crim. — M. Bar- 
ris , prés. — M. Ollivicr , rapp. 

Art. a. — Des brasseries. 

Les débitons de bière sont, comme les débitons 
d'autres boissons , assujettis aux exercices , et , par 
une conséquence nécessaire, à la déclaration préa- 
lable prescrite par l'art. 5o de la loi du 28 avril 
1816. — Ils doivent également se munir d'une 
licence. 

(Coutrib. ind. C. Delalonde. ) 

LA COUR , —sur les concl. de M. Hua , av. gén. ; 
— Vu les articles 5a et 171 de la loi du a8 avril 
1816; — Vu aussi le tarif annexé à ladite loi sous 
le n<> 4 > su titre des droits de licence, lequel éta- 
blit, comme assujettis aux droits, en termes géné- 
riques, les débilans de boissons ; — Attendu , eu 
premier lieu , que les expressions de l'art. 5a , toute 
personne qui vend en détail des boissons , de quel- 
que espèce que ce soit , sont générales cl absolues; 
qu'elles ne font ni ne permettent de faire aucune 
distinction ni exception en faveur des débitansde 
bière, et qu'ainsi les débilans de cette espèce de 
boissons, quoiqu'elle ne soit poiut assujettie au 
droit de détail, n'en sont pas moins assujettis aux 
visites et aux exercices des employés , et que cet 
assujettissement exige nécessairement la déclara- 
tion préalable prescrite par l'art. 5o ; — Attendu, 
en second lieu , qu'il résulte évidemment de la 
combinaison des art. 5o , 5 j , 171 , rapprochés du 
tarif annexé a la loi, auquel ce dernier article se 
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rattache , que les débitant de boissons , «ans aucune 
exception ni distinction d'espèce , sont obligés à se 
munir d'une lioenoe ; — Attendu que le procès- 
verbal do a3 mai 1818 a constaté que le défendeur 
faisait le débit de bière en détail , et qu'il avait à 
sa maison «ne enseigne qui annonçait au public 
cette espèce de débit , sans s'être pourvu d'uue li- 
cence ; d'où il suivait qu'il avait encouru la peine 
portée par l'art. 171 ; — Qu'au lieu de lui avoir 
appliqué cette peine , la cour a décidé qu'il n'était 
pot ut tenu de se pourvoir d'une licence , et qu'elle 
a fondé cette décision sur l'art. i44 I* même loi 
du 28 avril 1816 , qui n'impose , a-t-elledit , cette 
obligation qu'aux personnes qui sont tenues de Taire 
la déclaration des boissons dont elles veulent faire 
le commerce ; d'où elle a conclu que les débitansde 
bière n'étant assujettis A aucune déclaration , sont , 
par cela même , affranchis du droit de licenoe ; — 
Attendu que le raisonnemeutde la cour royale porte 
évidemment à faux, puisque, d'après la disposition 
générale de l'article 5a , qui comprend nécessaire- 
ment les débiUus de bière , et d'après la combi- 
naison des art. 5o , 5a et 171 , rapprochés du tarif 
dont les expressions sont génériques , il ne peut pas 
paraître douteux que les débitans de bière sont 
soumis aux visites et exercices des employés , et 
couséquemmeut tenus de faire la déclaration préa- 
lable , et de se pourvoir en même temps d'une li- 
cence ; d'où il suit que ladite cour a violé les arti- 
cles ci -dessus rappelés , et faussement interprété 
l'art. 144 ; — Casse. 

Du i3 août 1819. — C. casa.; seot. orim. — 
M. Barris , prés. — M. Cbasle , rapp. — M. Cochin , 
avocat. 

lit» itablissemens publics , et notamment les 
hospice» citais , ne peuvent invoquer l'exemption 
de droit établie par l'art. G5 de la loi du 5 vent» 
an 1 a , en faveur de celui qui ne brasse que pour 
la consommation de sa maison. 

{ Con!rib. ind. C. les hospices de Liège.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Tburiot , 
snbst. ; — "Vu les dispositions des art. 43 et 45 de 
la loi du 5 vent, an 12 ; — Attendu que la première 
de ces dispositions est absolue et générale , et que 
la seconde n'excepte que celui qui brasse pour la 
consommation de sa maison ; — Attendu que cette 
exception, en faveur du chef de famille et des per- 
.sonoes de sa maison , ne peut s'étendre aux élablis- 
«cmens renfermant un nombre de personnes étran- 
gères les unes aux autres, tels que des bospices, 
qui présentent une réunion d'individus plus ou 
moins permanens , et se renouvelant sans cesse ; — 
Attendu que les juges du tribunal de Liège, eu libé- 
rant la commission administrative des bospioes ci- 
vils de Liège de la demande de la régie des droits 
réunis , en paiement des droits pour la bière fabri* 
quée pour la consommation des hospices, ont fait 
une fausse application de l'art. 45 du la loi, et ont 
contrevenu & la disposition de l'article 43 ; — 
Casse (1). 

(>) Le awiûon résolue par eelarrlt ■ i\i trancher par le dé- 
cret de lî frwctidor ■■ l3 , dont TOtci I* teite : 

4rt. it». LYieeaption accordé* par l'art. 65 de la loi dn 5 tan- 



— Section VI. — Art. II. 127 

Du ai juillet 1806. — C. cass. ; sec t. civ. 

M. Target , prés. — M. Vasse , rapp. 

La déclaration de mise de feu à laquelle sont 
soumis les brasseurs, doit être consignée dans un 
registre public à ce destiné , ou prouvée par une 
ampliation délivrée par un préposé de la régie.- 
cette preuve ne peut être remplacés par des oV- 

( Contrib. indir. C. Gebhird. ) 

LA COUR ,— sur les concl. de M. Giraud, subst.; 

— Vu les art. 6a et 76 de la loi du 5 vent, an 1a , 
et l'art. 39 du décret du 1" germ. an i3 ; — At- 
tendu qu'il résultait de la véritication du registre 
destiné à recevoir les déclarations des brasseurs de 
bière à Laulerbourg , qu'il n'y avait point de dé- 
claration , de la part dudit Gebhard , pour le bras- 
sin qui a donné lieu à la saisie du 16 germ. der- 
nier; — Attendu que oette déclaration devant être 
oonsiguée dans un registre public A ce destiué , ou 
prouvée par une amplialiou délivrée par un em- 
ployé de la régie , la cour de justice criminelle du 
Bas-Rhin n'a pas pu remplacer cette preuve par 
des dépositions de témoius ; — Attendu qu'en dis- 
pensant ledit Gebhard de la connsoatiou et de l'a- 
mende encourues par le brasseur qui a mis le 
feu sous une chaudière sans déclaration, ladite cour 
a violé les lois ci-dessus rapportées ; — Casse. 

Du 7 novembre 1806 C. cass.; sect. orim. 

— M. Barris , prés. — M. Audier-Massillou , rapp. 

5. 1. La prolongation de mise de feu, au delà 
du terme convenable pour fabriquer le bras tin , 
constitue , à elle seule , une contravention t quoi- 
que le procès-verbal ne constate point une fabri- 
cation frauduleuse. 

( Intérêt de la loi. ) 

Les préposés de l'octroi de Lille avaient trouvé, 
chez uu brasseur , du feu sous une chaudière pleine 
d'un liquide bouillonnant. — Il s'était écoulé plus 
de sept heures , depuis que l'opération pour la- 
quelle il avait été permis d'allumer du feu sous 
celte chaudière , était terminée. — Malgré ces faits 
constatés par procès-verbal , la cour de justice cri» 
minelle du Nord avait déchargé le brasseur des 
poursuites dirigées contre lui par la régie de l'oc- 
troi. — Le maire de Lille s'était pourvu contre oet 
arrêt; mais ce pourvoi fut déclaré non recevable , 
comme n'ayant pas été formé dans le délai lixé par 
Part. 440 du code des délits et des peines. L arrêt 
n'en fut pas moins cassé , sur les oonol usions pri- 
ses d'office par le procureur général. 

ARRET. 

IA COUR sur les concl. de M. Pons , subst.; 

tÛM sa ta n'eu applicable qu'a celai qui ae braiee que poar ta 
coaaoeanMtlOB de m faratlle ; «II* ae peut lire o*tondae aut boe- 
pteee , collrgei , meteone d'iaalractioa «t aatrea «UblîMemea* 
publiée, qai ae poorroot obtenir, loriquMa braeaeroot cbea 
eai , ai>e de*dactioa plae forte qoe celle de 18 bect. de i» ire pour 
cnai|ue aonée. 

La Iriulelioa , tar ce poiol,a M changer par la .loi du 18 
avril 1816, an. i»8. 
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Va l'art, a du règlement relatif à l'octroi do 

Lille, portant : « Ixss brasseurs ne pourront euta- 
» mer aucun des procédés propre* à la confection 
n de la bière, ni allumer , sous tel prétexte que ce 
m soit aucuns fourneaux sous les chaudières, sans 
» en avoir obtenu la permission motivée d'après 
» leur déclaration; » Attendu que , d'après cet ar- 
ticle, la défense d'allumer du feu sous les chau- 
dières et absolue, est que celte défense serait souvent 
illusoire , si elle ne comprenait pas implicitement 
celle d'eut retenir du feu sous lesdiles chaudières , 
après que l'opération pour laquelle il a été permis 
d eu allumer , est terminée ; d'où il suit que la 
eour de justice criminelle u'a pu , sans oonlreveuir 
à l'article précité , décharger un brasseur des pour- 
suites dirigées contre lui par la régie de l'octroi , 
quoiqu'il fût constaté que, plus de sept heures 
après l'opération pour laquelle il avait été permis 
d'allumer du feu aous une chaudière , les préposés 
avaient encore trouvé du feu sous ladite chaudière, 
et , dans l'iutérieur , un liquide houillounaut ; — 
Casse , dans l'intérêt de la loi seulement (t). 

Du a5 prair. an i3. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Seignetle, pré*. — M. Basire, rapp. 

$. a. Quoique les brasseurs soient tenus, dans leur 
déclaration de mue de Jeu, de désigner le jour et 
l'heure de cette opération, la loi n'ayant attaché 
aucune pénalité à l'anticipation de mise de feu, 
on ne peut regarder cette contravention , qui n'est 
que préparative de la fraude, comme une fraude 
déjà comsommée, afin de lui appliquer les pei- 
nes portées par la loi du 5 vent, an ta. 

Il ne peut être fait usage , dans la Jabrication 
de la bière rouge , d'une chaudière supplémen- 
taire , pour remplacer le vide causé par l'èbulli- 
tion de la chaudière de fabrication , qu'autant 
que le brasseur qui J ait usage de ce moyen, se 
conforme rigoureusement aux conditions prescri- 
tes par la régie , dans sa circulaire du la vent, 
an il, et desquelles elle fait dépendre l'exercice 
de cette tolérance. 

(Contrib. ind. C. Renault. ) 

LA. COUR , — sur les oonol. de M. Thuriot , av. 
gén. Vu les ait. Ga , 63 et 7 G de la loi du S vent, 
au ia ;— Vu encore l'art, a du décret du ij germi- 
nal an i3 , et euûu l'art. aC de la loi du ad novem- 
bre 1808; — Attendu, sur le 1" moyen, qu'en 
prescrivant aux brasseurs de déclarer chaque mise 
de feu aux employés de la régie , le législateur a 
nécessairement voulu que cette déclaration expri- 
mât le jour et l'heure de cette mise de feu , aiiu 
que les employés soient mis eu état de se transpor- 
ter à la brasserie , avant l'heure indiquée , pour 

(1) Kooi rapportent cet arrlt , quoique rendu par application 
d'an règlement .péc.al a l'octroi da la eill* de Lille , pare» que la 
question peut m généraliser , et qne le» principes qui en o»> dé- 
terminé la solution , penrent être rend»* proprea à la legielation 
«ur Ira lufrrs. 

Il est a remarquer qne l'article cite" dn règlement de l'octroi de 
I.HIe ne prononçait aucune peine centre la prolongation de mise 
de feu , et que cependant la cour de cassation n'a pae béaité a la 
regarder comme une contraremion pnmaaable. L'arilt qui anit , 
rendu dan» nue espèce analogue , consacre un* doctrine toute 
contraire. 



reconnaître les matières préparées, et vérifier ai 
elles sont en rapport avec la contenance de la chau- 
dière sous laquelle on a déclaré vouloir mettre le 
feu , ou si le brasseur n'a pas fait des préparatifs 
pour faire en même temps plusieurs brasseries ; — 
Que la déclaration préalable prescrite aux bras- 
seurs deviendrait illusoire , s'ils se pcrtuetlaieut 
d'anticiper leur mise de feu , puisque les employés 
sei aient empêchés de faire les vérili cations préli- 
minaires qui peuvent garantir de la fraude ; — ALin 
que , malgié l'importance des motifs qui ont dirigé 
le législateur , il ue parait pas possible d'appliquer, 
au oas de mise de feu pàr anticipation , les peines 
portées par la loi du 5 vent, au 1a, parce qu'elles 
ne concernent que la fraude des droits à la fabri- 
cation , et qu'une mise de feu par anticipation n'est 
en elle-même qu'une contravention, qui, quoi- 
qu'elle puisse teudre à préparer la fraude , ne peut 
cependaut pas être qualifiée de fraude des droits à 
la fabrication ; — Attendu que , par le procès- ver- 
bal du 39 octobre 1811, il n'a été constaté auonne 
espèce de fraude, mais seulement uue anticipation 
de mise de feu , à laquelle la loi ne parait avoir at- 
taché aucune pénalité ; 

Attendu , sur le a e moyen , que les termes et la 
combinaison des dispositions des lots précitées ne 
permettent pas de douter qu'en prescrivaut d'abord 
que la quaulité de la bière sera évaluée, pour la 
perception des droits , en comptant , pour chaque 
mise de feu , la ooutenanec de la chaudière décla- 
rée, quaud elle ne serait pas entièrement pleine, 
en accordant d'ailleurs aux brasseurs une indem- 
nité ou réduction de i5 p. °f a sur cette contenance, 
pour ouillagc, coulage et autres aooidens, cl en 
élevant cette indemnité jusqu'à ao p. °/ 0f pour la 
bière qui supportera une ébullition de ao heures 
au moins, le législateur a évidemment entendu 
que la contenance de la chaudière, une fois re- 
connue et fixée par le jaugeage et l'épalement , ne 
puisse être augmentée d'aucuue manière, ni par des 
vases ou bacs supplémentaires , ni autrement ; et 
que le taux des indemuités plus ou moins fortes 
qu'il a accordées, a été déterminé par un calcul 
combiné sur les pertes causées par une ébullition 
plus ou moins longue, et sur les autres aooidens ; 
— Que si les brasseurs se permettaient d'augmenter 
leurs brasseries , et d'entretenir, par le moyen d'un 
remplissage, leurs chaudières toujours pleines, 
jusqu'à l'entière perfeolion de la cuisson de la 
bière, il eu résulterait qu'ils tromperaient la pré- 
voyance , les calculs et même la justice du légis- 
lateur, puisqu'ils s'approprieraient , presque sans 
motifs, une indemnité qu'il n'a portée à un taux 
aussi élevé, qu'en raison de la perte causée par 
l'ébullition; — Attendu que , si la régie, prenant 
en considération les procédés plus compliqués c*t 
plus étendus qu'il faut employer pour la fabrica- 
tion de laitière rouge, et le plus long-temps qui 
est nécessaire pour sa cuisson , a jugé à propos de 
permettre, par sa circulaire ou instruction du 
13 vent, an i3 et antres subséquentes, aux bras- 
seurs de cette espèce de bière, de faire usage d'une 
chaudière, vase ou bac supplémentaire, pour rem- 
placer le vide uccasioné par une ébullition qui 
dure 3o à 4° heures, tandis que 8 à 9 heures suf- 
fisent pour faire cuire la bière blanche , clic a 
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attaché à cette tolérance des conditions qui n'en 
peu veut pu être séparées , et qui août : i» Il ne 
sera disirait, ni delà cuve-matière, ni de la chau- 
dière principale , aucune partie de la matière ou 
liquide, pour être employée à fabriquer de la 
bière Manche; 3° I*a coutenanoe delà cuve-matière 
et celle de la chaudière supplémentaire se rappor- 
teront à la contenance de la chaudière de fabrica- 
tion, aan qu'on puisse connaître ai le brasseur fera 
on second b raisin, après le premier; 3» La liqueur, 
contenue dans la chaudière supplémentaire , sera 
rentrée dans la chaudière de fabrication , le lende- 
main de la mise de feu , avant trois heures de 
relevée; — Attendu , d'abord, qu'il est ©ouatant, 
d'après le procès-verbal du ag octobre 181 1 , que le 
feu a été mis , ledit jour, à dix heures du malin , 
mu* ta chaudière de Renault ; eu second lieu , 
qu'il a été constaté, par le procès-verbal du len- 
demain 3o, à trois heures après-midi, que les 
employés ont trouvé la chaudière de fabrication 
eu ébulhùon et pleine de bière , à un pouce prés , 
et sur la maçonnerie qui enveloppe Ladite chau- 
dière , et en partie sur icelle , une rallonge presque 
pleine d'un liquide chaud presque jusqu'à ébul- 
liiiou , Lequel a été reconnu être de la bière non 
entièrement confectionnée, mais qui avait déjà 
reçu un degré de cuisson , et avait été sortie de la 
chaudière principale, pour faire plaoe à un nou- 
veau bouillon qu'on y avait substitué , ce qui se 
proufait par le houblon dont le liquide était chargé, 



tenue, et en ne condamnant pas ledit Renault à 
l'amende; — Rejette le I er moyen proposé par la 
régie, et, statuant sur le second, oasse l'arrêt de 
la cour de Dijon, du 3o juillet dernier. 

Du a3 janvier 181 3. — C. oass. ; seot. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Chasle , rapp. 



La déclaration que fait 1 
le feu tout une chaudière , 



un brasseur de mettre 
pour brasser, n'em- 
porte pat, par une conséquence nécessaire, l'u- 
sage d'une chaudière supplémentaire , pour le 
lavage des ustensiles servant à la fabrication (1). 
Il faut que la mise de feu sous cette chaudière 
supplémentaire toit déclarée, et qu'il y ait auto- 
risation spéciale de la régie. Les expressions de 
l'art. 1*0 de la loi du a8 avril 1816, combinées 
avec celles de l'art. tai, excluent toute idée (Tau- 
torisation tacite. 

Les tribunaux ne doivent connaître que du fait 
matériel de contravention : la régie est seule juge 
de la bonne foi du prévenu. 

(Contrib. indir. C. Regneaud.) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Hua,av.gén.; 

— Vu les art. 120 et 121 de la loi du 28 avril 1816; 

— Considérant qu'il suit de ces deux articles, d'une 
part , que , pour chaque mise de feu , le brasseur 
doit déclarer le nombre et la contenance des ohau- 
dières qu'il veut employer, l'heure de la mise de 
feu sous ohaoune et l'heure de l'entonucment de 

qui avait reçu l'impression du feu, et par le goût chaque brassin; — D'autre part, qu'il ne peut 
et le gluant de ce liquide; que Renault, interpellé mettre le feu sons une chaudière supplémentaire, 



de déclarer d'où provenait ladite liqueur et oc 
qu'il prétendait eu faire , répondit qu'elle faisait 
partie de sou brassin, et qu'il comptait s'en servir 
pour remplacer La perte qu'éprouverait , par l'ébul- 
liliou , le liquide de sa chaudière principale ; — 
Qu'il résulte de ces faits conslans au procès, que 
ItenauU, tout en voulant jouir du bénéfice de La 
tolérance accordée par la régie , a enfreint deux 
des conditions qui y sont attachées ; — Que la pre- 
mière infraction consiste en ce que la liqueur, sor- 
tie de la cuve-matière, n'était point en rapport avec 
la contenance de la chaudière de fabrication , et 
avre celle du vase ou bac supplémentaire, puia- 
qu après ag heures d'ébullition, la chaudière de 
fabrication fut trouvée pleine, a un pouce' près, 
tt Je raisseau supplémentaire reconnu presque 
plein, et contenir encore un hect. 4<> litres ; oe qui 
prcuTe qu'au moment de la mise de feu , la liqueur 
de la cuve- matière excédait la contenanoe de la 
chaudière principale, et oelle de la rallonge; — 
Que la seconde infraction sort de ce que, quoiqu'il 
lût alors trois heures de relevée du lendemain de 
la mise de feu, le liquide du bac supplémentaire 
n'était point encore rentré dans la chaudière prin- 
cipe le ; — Attendu qu'en s'approprient le bénéfice 
de la tolérance de la régie, Renault a dû en rem- 
plir exactement les conditions, et que, ne les ayant 
pas observées , il est, parle fait, rentré sous rem- 
pire rigoureux des lois précitées , qui ne lui per- 
mrUaient, ni l'usage d'un rallongement de brassin, 



quoique servant exclusivement à chauffer les eaux, 
nécessaires à la confection de la bière et au lavage 
des ustensiles de la brasserie , qu'après qu'il y a 
été autorisé; — Considérant qu'il est constaté par 
le procès-verbal des employés, du a août 1816, 
i« que la déclaration de Regneaud, du 1" dudit 
mois d'août , n'énonçait de mise de feu que sous sa 
chaudière n° a; a° que , le a du même mois , à 
10 h. '/, du matin , les employés , étant en visite 
dans sa brasserie , y ont remarqué que le feu était 
allumé non-seulement sous cette chaudière n° a, 
mais encore sous sa chaudière n» 1. et que le feu 



aussi fort que possible sous cette chau- 
o 1 , qui était pleine d'une eau tellement 



brûlait 
dière n» 

chaude qu'on ne pouvait y tenir la main ; — 
Considérant que le feu mis sous la ohaudière 
n<> t , sans déclaration et sans autorisation de la 
régie, constituait nécessairement une contraven- 
tion formelle aux articles précités de la loi du 
a8 avril 1816, d'où dérivait, pour les juges, l'o- 
bligation de prononcer contre Regneaud la con- 
damnation à l'amende de aoo à 600 fn établie par 
l'article iag de cette loi , et aux dépens ; — Con- 
sidérant que, néanmoins, au lieu d'adjuger, à 
cet égard , les conclusions de la régie, La oour de 
Dijou, après avoir reconnu qu'en effet le feu était 
allumé sous les deux chaudières n°* 1 et a, le 
a août 1816, taudis que la déclaration faite la 
veille n'annonçait de mise de feu que sous la ohau- 
dière n° a, a décidé, par son arrêt du 17 sept. 1817, 
»u TsisM-au supplémentaire, ni le remplissage de q U j eal l'objet du pourvoi do la régie , que la cou- 
as chaudière de fabrication ; qu'ainsi , la cour de 

Dijon a riolé les lois , en ne confirmant pas la saisie t/ u »»ft d« c»u« diaodii™ «h p-rmi»« r »r l'art, m d« u 

du rameau supplémentaire et de la bière y oon- loi dmSMril 1816, mai» » ... 1* • r«»iriciiooa quM i»ru»e. 

7. 17- 
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duitc de Regneaud paraissait au-dessus de tout 
aoupçon comme de tout reproche , et a coufirmé 
le jugement du a3 juillet de lu même année, par 
lequel le tribunal de police correctionnelle de 
Dijon, sans s'arrêter au procès - verbal , comme 
étant insuffisant , en avait renvoyé le prévenu ; — 
Qu'à la vérité la cour de Dijon a cru pouvoir jus- 
tifier cette confirmation du jugement de première 
instance, par les motifs , t» que la déolaration du 
i*r août était conforme à l'art. 120 de la loi ; a° que 
Fart, 121 autorise une chaudière supplémentaire, 
et que, dans une autre déclaration faite le a3 juill. 
lors dernier, pour le précédent brassin , le prévenu 
avait annoncé l'intention de mettre le feu sous sa 
chaudière n° 1 , pour les trempes et le lavage des 
ustensiles , et de brasser dans sa chaudière n° a ; 
3° que, d'après la déclaratiou du i«» août, il avait 
été bien entendu par la régie qu'elle autorisait 
tacitement l'emploi d'une chaudière supplémen- 
taire, puisque autrement il faudrait admettre la 
supposition absurde que la même chaudière pour- 
rait simultanément servir pour les trempes et la- 
vage , et pour la matière de la fabrication; — 
Mais qu'aucun de ces motifs ne pouvait faire, ni 

Îuc la déclaration du i« août énonçât deux chau- 
ières, quand elle n'avait parlé que d'une, ni 
que la déclaration du a3 juillet, pour un précédent 
brassin, pût, contre le vœu du législateur si for- 
mellement exprimé par les mots chaque fois dudit 
art. xao, s'appliquer aux. deux brassins déclares 
le i«r août; — Que le fait matériel de l'emploi fait, 
le a août , de la chaudière n° 1 , non comprise dans 
la déolaration de la veille, était caractéristique de 
contravention à l'art, lao; — Que la combinaison 
des mots chaque fois de cet art. 120 avec le texte 
de l'art. lai , est exclusive de toute autorisation 
tacite d'une chaudière supplémentaire non décla- 
rée pour le brassin auquel il plaît au brasseur de 
la faire arbitrairement servir; — Et que, si les 
circonstances particulières sont de nature à faire 
croire a la bonne foi d'un prévenu , c'est à la régie 
seule qu'il appartient de les prendre eu considéra- 
tion , et non aux tribunaux, qui ne doivent s'oc- 
cuper que du fait matériel de la contravention, et, 
lorsqu'à est prouvé, comme dans l'espèce, appli- 
quer au prévenu la peine détermiuée par la loi ; — 
De tout quoi il résulte que , par son arrêt du 
in sept. 1817, la cour de Dijon a violé ledit ar- 
ticle xao , et faussement appliqué l'art. îai de 
ladite loi du 28 avril 1816; — Casse. 

Du 10 février 1819.— C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Bailly, rapp. 

Notm. D^ctâoa aeaabJabW , 3 décembre «infant , crias, cm*. ; 
. ind. C. Pingaulu — M. Cbaala , rapp. 



Les brasseurs peuvent faire usage de hausses 
mobiles accordées pour les trempes préparatoi- 
res , toutes les fois qu'elles sont mises en ébulli- 
tion. Le mot bière, employé par l'art. îaa de la 
loi du a8 avril 1816, ne doit pas être entendu 
dans un sens tellement restrictif, qu'il ne laisse 
la faculté des hausses mobiles, que lorsque la 
matière a subi toutes ses préparations. 

( Contrib. ind. C. Libotton. ) 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Hua, a?, gén.; 



— Attendu, sur le i cr moyen, que la cour de 
Douai ayant jugé , en point de fait, que les hâtas- 
ses trouvées sur les chaudières du sieur Libotton , 
telles qu'elles avaient été désignées par le procés- 
verbal des employés, étaient mobiles, et qu'elles 
ne pouvaient augmenter ni la contenance, ni la 
hauteur de la chaudière, la cour n'a point à s'oc- 
cuper de ce point de fait : 

Attendu, sur le a< moyen, qu'il ne résulte pas 
des dispositions de l'art. îaa de la loi du a8 avril 
«816, que la faculté que cet article accorde aux 
brasseurs de se servir de hausses mobiles, pourvu 
qu'elles ne soient placées sur leurs chaudières 
qu'au moment de l'ébullition de la bière, ne puis- 
sent pas être appliquées aux trempes préparatoires 
pour la confection de la bière , toutes les fois que 
chacune de ces trempes est mise en ébullition ; — 
Que l'objet unique de l'autorisation des hausses 
mobiles est d'empêcher que, par l'effet de l'ébul- 
lition , les bouillons ue se jettent hors de la chau- 
dière , et qu'il y a même raison de décider pour 
l'un comme pour l'autre cas; — Que la dénomina- 
tion de bière ne peut être restreinte à la matière 
composée de tous les ingrédiens nécessaires pour 
la meilleure qualité ; qu'elle s'applique également 
au liquide qur, par 1 insuffisance des ingrédiens 
ou des ébullitions , ne pourrait former qu'une 
bière plus faible et moins propre à une longue con- 
servation , et que la combinaison de l'art. 1 19 avec 
l'art. 12a exolurait une restriction contraire; — 
Qu'il suit de ces motifs, qu'en rejetant l'action de 
l'administration, la cour de Douai n'a violé aucune 
loi ; — Rejette. 

Du aa février i8aa. — C. cass.; sect. cri m. — 
M. Barris , pr. — M. Chasle , rapp. 

Les contraventions commises par les brasseurs 
aux droits établis sur la fabrication des bières, 
n'emportent pas la confiscation des ustensiles 
servant à cette fabrication. 

(Contrib. ind. C. Maesfranok.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde, 
subst. ; — Considérant que l'arrêt attaqué , en or- 
donnant la coniisoalion de toutes les boissons fabri- 
quées en fraude, et les autres peines portées par 
1 art. 76 de la loi du 5 vent, an ta , s'est exacte- 
ment conformé a cette loi, qui n'ordonne que La 
confiscation des objets de fraude, et non celle des 
moyens de fabrication ou de transport { ce qui n'a 
lieu qu'à l'égard des marchandises frappées de 
prohibition (1); — Rejette. 

Du 3 mars 1809. — C cass. ; sect orim. — 
M. Barris, pr. — M. Lefessier, rapp. 

Net». Drciaiooa temMaMra dndit jour, crim. rej.; Contrib. 
ind. C. Sa/emaa î 9 diiUtt moi»; ld. C. V«->- 



La diminution de i5 p. °/„ que la loi du 5 vent. 

(1) Par eiemple , de* ubac». V. ion* la «action 8 , ploaiear* 
dtciiioM dan» le Mot iodi«|Ur pir cel arrft. 

A l'égard de» cnotnaeationa comniwi «ar le* bière*, l'ar- 
ticle du, de li loi du »8 avril 1816 a'eiprime d'aue manière 
moina équivoque que celle da 5 vent, a» 11 ;ella prononce, à U 
foia,et la confiacalion de* bière» trouvée» en frauda , al 
cluadiere» nonjixiti k denture ni maçonnée». 
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an \i accorde aux brasseurs pour chaque mite de 
feu , n'est pas seulement pour ouillage , coulage 
et autres accident ; elle porte également sur la 
perte causée par V ébullition : il y a donc con- 
travention delà part du brasseur , qui tient, sur 
une ch au d iè re en ébullition , une tonne renfer- 
mant de la bière destinée à remplir la chaudière , 
à mesure de V ' évapora t ion. 

( Contrit), ind. C. Mortels. ) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Leooutoar, 
av. géo. ; — Vu les arl. 6a et 63 de la loi du 5 veut, 
au i», et l'art. a6 de celle du a5 nov. 1808; — 
Attendu qu'il était constaté, par le procès-verbal 
duaS mars 1808, que les préposés de la régie avaient 
trouvé , dans la brasserie du défendeur et sur la 
chaudière qui était en pleine ébullition , une tonne 
dont la bière qui y était contenue , servait à remplir 
la chaudière à mesure de l'évaporation ; que ce 
fait constituait une contravention a la loi qui a 
dédommagé les brasseurs de la réduction qu'ils 
éprouvent sur chaque ouite,par l'effet de l'ébulli- 
tion; — Attendu que, quoiqu'il ne soit pas exprimé 
positivement dans la loi de vent, an la, que la perte 
causée par l' ébullition de la bière, soit entrée dana 
les considérations qui ont déterminé le législateur 
à accorder aux brasseurs une réduction de i5 p. °/ 0 
sur chaque cuite, pour la perception du droit de 
fabrication, jj ne résulte pas moins évidemment 
de la combinaison des dispositions de cette loi , 
que le législateur, ayant prescrit que le droit de 
fabrication serait perçu sur la quantité évaluée , en 
comptant, pour chaque mise de feu , la contenance 
de la chaudière , quand même elle ne serait pas. 
pleine , a nécessairement pensé que cette quantité , 
ainsi évaluée , devait perdre et se téduire par l'effet 
de l'ébulhUon-, qu'il ne serait pas juste de faire 
porter le droit de fabrication sur la partie évapoiée, 
et qu'il a calculé par approximation l'effet de celte 
éyjponlioD, ainsi que celui de coulage, ouil- 
lage, etc. , pour fixer le taux de la réduction sur 
le droit qu'il était de la justice d'accorder; — 
Que, s'il était possible d'élever des doutes sur le 
sens naturel de la loi de ventôse , ils seraient com- 

{>lètement dissipés par celle du a5 nov. 1808, dans 
aquelle le législateur a explicitement manifesté 
sa pensée, en accordant .une déduction de ao p. °/ 0 
pour la bière qui aura été tenue eu ébullition pen- 
dant ao heures au moins, et i5 p. °/ 0 seulement 
pour les autres, c'est-à-dire pour celles qui n'au- 
ront pas reçu un degré de cuisson aussi fort, et 
qui n auront, par conséquent, pas autant perdu; 
— Casse l'arrêt de la cour criminelle de la Lys, 
du 4 février 1810. 

Du ao avril 1810. — C casa.; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Chasle, rapp. 

$. i. Le droit à percevoir sur les petites bières 
Jaiiet avec ébullition, quelque faible qu'en soit 
la qualité, est égal à celui qui est établi par la 
loi sus les bières ordinaires. 

Lu perception du droit doit être établie sur la 
capaàU de la chaudière, quelle que soit la quan- 
tité de bure obtenue parle brassin(t). 

(0 Vay. fart, tio de U loi an aS a*. i8i«. 



( Contrib. ind. C Cordonnier. ) 

Le ti mai 1808, contrainte contre le sieur Cor- 
donnier, eu paiement des droits de fabrication sur 
les bières qu'il avait brassées pendant le trimestre 
de janv. 1808. Opposition par Cordonnier. — 11 
soutint n'avoir pas fabriqué la quantité de petite , 
bière mentionnée dans la contrainte , et il voulait 
que cette quantité fût évaluée, non par la conte- 
nance de la chaudière , mais parl'entounemeut. 

Par jugement du 16 mai i8io,l« tribunal civil 
de Lille déclara la contrainte mal fondée , d'abord 
parce que l'art. 63 de la loi du 5 vent, an la (por- 
tant qu'il serait payé un droit de 4© cent, par neot. 
de bière fabriquée, quelle que fût la qualité de la 
bière, et que la quantité serait évaluée en comp- 
tant, pour chaque mise de feu, la contenance de 
la chaudière ) , n'avait entendu parler que des 
bières premières que l'on confectionne d'un feu , 
avec des matières neuves , et non de celles que l'on 
confectionne aveo des marcs de ces matières ; en 
second lieu , parce que, bien qu'à la vérité l'art. 3 
du décret du jo flor. an i3 eût assujetti au droit la 
petite bière, lorsqu'elle avait subi une ébullition, 
il ne s'ensuivait pas du tout que le décret eût en- 
tendu dire également que la quantité de cette petite 
bière serait oonstatée par la cuutenanoc de la obau- 
dière; qu'ainsi , aucune loi n'existant à cet égard , 
ce u'était que par reutouuement que la quautitéde 
cette petite bière pouvait être constatée d'une ma- 
nière équitable. — Pourvoi. 

ARR et. 

LA COUR , — sur les oonol. de M. Pons, av. gén.; 
— Vu l'art. 63 de la loi du 5 vent, an ia; — Vu 
pareillement l'art. 3 du déor. du ao flor. an i3; — 
Vu enfin l'art. a5 de la loi du a5 nov. 1808 ; — 
Attendu qu'il résulte évidemment de ces articles, 
(lue toutes les bières qui subisseut une ébullitiuu 
dans la chaudière, quelle que soit leur qualité, 
sou t soumises au même droit, et que la perception 
de ce droit est établie sur la capacité de la chau- 
dière ; — Casse ( i ). 

Du a8 avril 181a. — C. cass.; seot. civ. — 
M. Mourre, pr. — M. Rupérou, rapp. — MM. Beo- 
quey de Beaupré et Gérardin , av. 

$. a. Le lech ou petite bière n'est dispensé des 
droits qu'autant qu'il n'est point mis en ébulli- 
tion. Dans le cas contraire , il doit être considéré 
comme un nouveau brassin de bière entrepris, 
qui met le brasseur en contravention , s'il n'a pas 
fait la déclaration de mise de Jeu prescrite par 
l'art. 6a de la loi du 5 vent, an ta. 

Un procès-verbal n'est pas nul, par cela qu'il 
n'a point été rédigé à l'instant et sur le lieu même 
de la saisie. 

( Boels C. Contributions indirectes. ) 

LA COUR , —sur les ooncl. de M. Pons, av. gén. ; 
—Attendu que le décret du i" gerin. an i3 a, 

(l) L'article 107 de la loi du 18 «frit 1816 toamet let f»Ul«t 
bUte, k uo «i.oil «ou» eleté H u« le. L.e. M for lis. 
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non-seulement déterminé les cas dans lesquels les 
tribunaux pourront annuler les procès-verbaux 
des employés de la régie, à défaut d'acoomplisse- 
mentdes formalités prescrites, mais encore qu'il 
n expressément défendu de prononcer auoune nul- 
lité hors oes cas , au nombre desquels ne se trouve 
point le défaut de rédaction desdits procès -verbaux 
A l'instant et sur le lieu de la saisie; qu'ainsi 
il n'est pas permis de les annuler sous ce pré- 
texte; 

Attendu, au fond, que les employés ayant cons- 
taté que le leob , qu'ils avaient vu une heure et 
demie auparavant dans la ouve-matière , avait été 
versé dans la chaudière de fabrication, n° a , où 
il était en pleine ébollilion, il en résultait que ce 
leoh, qui n'était que delà petite bière non impo- 
sable, tant qu'il u'élait point mis en ébullition, a 
du être considéré, d'après le versement dans la 
chaudière et sa mise en ébullition, comme un 
nouveau brassin de bière entrepris et fait sans dé- 
claration préalable; d'où il suit qu'en prononçant 
la confiscation et l'amende , la cour de Bruxelles 
n'est conformée & la loi ; — Rejette. 

Du ai avril i8ijL — C. caw. ; seot. cri m. — 
M. Barris , pr. — M. Chasle, rapp. 

J. 3. Les petite» bièret, quoique faite» sans 
ébullition, sont sujettes au droit, par cela seul 
qu'en sortant de la cuve-matière , on les a fait 
successivement passer dans les bacs refroidissoirs, 
sur le houblon et dans la cuve-guilloire. 

(Contrib. indir. C de Surmont. ) 

Le sieur de Surmont avait formé opposition à 
une contrainte décernée contre lui, en paiement 
des droits dus sur lea petites bières qu'il avait fa- 
briquées pendant l'aunée 1810. Il soutenait que 
ces bières , n'étant que le produit de l'eau passée 
sur les mares , sans ébullittou , elles étaient exemp» 
' tes du droit, aux termes de l'art. 3 du déer. du 
ao floréal an 1 3. La régie prétendait , au contraire , 
qu'il suffisait qu'en sortant de la ouve-matiere, 
elles eussent passé dans les bacs refroidissoirs et 
sur le houblou, pour qu'elles ne pussent réclamer 
l'exemption. En efiet , disait-elle , ou cette prépa- 
ration a eu pour but de donner plus de force aux 
bières dont il s'agit, et alors elles ne se trouvent 

Î»lus dans les termes de l'exception ; ou bien le dé- 
èndeur a voulu par là se ménager l'occasion de 
pratiquer un mélange de bière forte avec des bières 

{>lus faibles ; et alors il s'est mis en opposition avec 
'art. a5 de la loi dna5nov. 1808, qui, en maintenant 
l'exemption aooordée à la petite bière par le décret 
de flor. précité, exige impérieusement qu'elle soit 
immédiatement livrée au consommateur. — Nonobs- 
tant ces raisous, le tribunal civil de Turooing, 
« considérant que l'intention évidente du décret du 
ao floréal an i3 a été que la petite biècç fût exempte 
du droit, dès qu'elle n'était que le produit de l'eau 
passée sur les marcs sans ébullition ; que de là il 
suit que le législateur n'a pas voulu que le brasseur 
perdit rien de ses marcs, et qu'il n'a soumis au 
droit le produit de l'eau versée sur les marcs, que 
dans le cas où le liquide aurait subi quelque ébul- 
lition j que la loi du a5 novembre 1808 a adopté 



explicitement la définition de petite bière , exempte 
du droit, donnée par le déoret du ao floréal ; que 
la condition ajoutée par cette dernière loi , qu'il uc 
se ferait auoune autre opération après la sortie de 
la cuve-matière, ne peut faire grief contre l'oppo- 
sant , puisque la mise au refroidissoir n'est pas 

[•lus , au sens des lois précitées, une opération que 
a mise en tonne , et qu'il serait absurde de penser 
que le brasseur ne peut pas livrer en tonneaux 
ou dans un autre vase quelconque le produit de 
l'eau versée sur les marcs , sans soumettre le pro- 
duit au droit ; qu'il n'importe pas qu'il reste au 
fond du refroidissoir quelque résidu de houblon, 
puisqu'au sortir de cette ouve, le produit liquide 
n'est encore que le produit, sans ébullition , de 
l'eau versée sur les marcs ; » Rejette les prétentions 
de la régie. 
Pourvoi. 

arrêt {après dilib. en ch. du cont.). 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Henry-La ri- 
vière, av. gén. ;— Vu l'art. 3 du décret du ao floréal 
an i3; — Vu aussi Part. a5 de la lui du aS nor. 
1808; — Attendu qu'il a été constaté en fait par 
les préposés, en présence du défendeur, et qu'il 
est reconnu dans la cause que la petite bière dont 
il s'agit , quoique faite sans ébullition , a passé da us 
les bacs refroidissoirs, sur le houblon et ensuite 
dans la ouve-guiiloire ; — Attendu que la loi n'ac- 
corde l'exemption du droit à la petite bière qu'au- 
tant qu'en sortant de la cuve-matière, elle ne subit 
auoune autre opération , et qu'elle est livrée immé- 
diatement au consommateur; qu'il en résulte rrne 
la petite bière qui faisait l'objet de la contrainte, 
avait subi d'autres opérations que celles qui août 
indiquées par la loi, et que le jugement qui a dé- 
chargé le défendeur de la demande de l'adminis- 
tration , a formellement violé l'art. a5 de la loi du 
a5 nov. 1808, ci-dessus cité; — Casse. 

Du 14 mai 1816.— C. cass. ;sect. civ. — M. Bris- 
son, pr. — M. Lrgonidec, rapp.— M. Becquey- 
Beaupré , av. 

$. 4. Même avant la loi du i<* mai 18», la 
régie ne pouvait percevoir que la taxe de la petite 
bière sur la bière provenue du second hrasùn , 
lorsqu'on s'était borné à la fabrication do deux 
brassins seulement avec la même drèche. 

(Contrib. ind. C. Queulain-Delimal. ) 

LA COUR , — sur les ooncl. conf. de M. Jonrdc , 
av. gén.; — Attendu qu'il est recounu constant 
nu procès que, pur la méthode particulière de bras- 
ser usitée à Cambrai et dans les campagne* des 
environs, le premier brassin épuise tellement la 
drèche, que le produit du second brassin n'est plus 

Îuedela petite bière; — Que, par suite, et même 
epuis la foi du a8 avril 1816, les brasseurs ont été 
maintenus dans l'usage de borner leur fabrication 
à deux brassins avec la même drèche, sans que la 
régie se soit pour cela refusée, dans les campagnes 
des environs , à faire au produit du second brassin 
l'application de la taxe de la petite bière ; — At- 
tendu que, si la oontextnrc de l'art. 108 de la loi 
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de 1816 semble rigoureusement autoriser à soutenir 
<iu'il h \ 1 Heu à appliquer la taxe de la petite 
l.icre que lorsqu'il a été fabriqué trois brassius , au 
moins , arec la même drèche , toujours est-il certain 
que ce ne serait là que le résultat d'uue induction , 
et non d'une disposition expresse et formelle de cet 
article , lequel dit plusieurs brassins avec la même 
drèche, sans eu préciser le nombre; que le mot 
plusieurs pourrait aussi rigoureusement s'entendre 
de deux brassins, comme le reconnaît la régie elle- 
même ; — Qu'en décidant donc , dans les circons- 
tances reconnues, que le défendeur, ayant fabri- 
qaédeux brassinsavec la mime dréche , avait droit 
de réclamer l'application de la taxe de la petite 
bière sur le produit du second et dernier brassin, 
le tribunal civil de Cambrai n'a point expressément 
et formellement violé ledit article, mais qu'il en a 
fait une interprétation juste et raisonnable qui lui 
était indiquée par les actes de l'administration 
elle-même; — Que cette interprétation trouverait, au 
besoin, un nouvel appui dans la loi du premier mai 
1811, qui admet l'application de la taxe sur la 
petite bière, lorsqu'il aura été, comme dans l'es- 
pèce , préalablement fabriqué un brassin de bière 
forte avec la même drècbe, et que le brasseur 
bornera sa fabrication à deux brassins ; — Re- 
jette. 

Du i^janv. 1804» — C.cass.; sect. civ. — M. Bris- 
son , prés. — M. Legonidco , rapp. — MM. Cocbin 
et Roger , ar. 



jour , fondé Nf de» notiff iilrn - 



VII" SECTION. —Des droits d'entrée et d'octroi. 

1. Les droits d'entrée et d'octroi ont entre eux 
beaucoup d'affinité; mais ils ne veulent pas être 
confondus. L'octroi se perçoit au profit de la com- 
mune ; il est destiné à subvenir à ses dépenses ; il 
est voté par le conseil municipal , avec l'approba- 
tion du gouvernement. Il ne frappe, comme le 
droit d'entrée, que sur les objets de consommation 
intérieure -, mais il n'est pas restreint , comme lui , 
aux seuls boissons introduites dans le lieu sujet; 
ii embrasse cinq o las ses de denrées et marchandi- 
ses, dont l'énuméra lion nous est donnée par l'or- 
duouancedu 8 décembre 1814 CO- 



CO Voici U teste de ctt. ordonnance: 

Pari*, Ie9dée. 1814. 

* L *«u • «»*•» — Va In loti ff-ftfmrrf %M*m* ;mainU>aM 
p*r U loi da 8 déc. 1814 , pour l'adminutratioa et li perception 
*"L •**'•*• î •» H*wrr .'eaéaatio* pleine, et.tierej el 

rrate, et prévenir tout» interprétation faoïse on »bu«ive «or 
kui, Hupoiiitom, non* »*on« jogé 

•are» gémfnU, d>técatioo qui dérivent de* loi* «l 
> rappelée ; dni ai 

Tir. ,.-D*l\ 



tin pttroù. 



V L»« «ct/ow .ont établi 

» U charge d«a commun 
P*» te» conseil» monici 
**re protnqaée par le préfet , 



_ »onl établi» poar labvenir *ai dépense» qai 
• «V* commune» ; il* doives! être délibéré» d'of- 
monicipaot. < .-1 1- délibération peut tu»»i 

• par la ; r. (<-i , lorsqu'à l'etamea du budget i'in.r 

commmn* , il reeoae . • l'intainMoe» de «et revenu* ordinaire* , 



a. Le droit d'entrée sur les boissons, supprimé 
par un décret du 19 février 1791 , a été rétabli par 
la loi du n5 novembre 1808. 11 fut destiné, ainsi 
que le droit de mouvement, dont la oréation date 



an» betoini 



rdin.ire. do 



I 1-1 <*. afaliaia* an,*. 

irp ( ifj 1 ic t n r r ir r rr • , qu 

6. Les délibération» portant établissement «Tu* octroi . font 
•dre»»é*»par le maire au »ous- préfet , et reavovée» par celai - 
et, avec «a* observation» , aa préfet, qai le* trantmet égale- 
ment , avec ton .vit, 1 notre minute* d* l'intérieur , leqael 
permet, s'il y a lien, l'élabliieentent de l'octroi demandé , OC 
aaloria* U conseil municipal a délibérer le* tarif* et règlement. 

7. Loi projet» de règlement et da tarif délibéré* par le* con- 
tail* muniripaas , an vertu de Tant nrilation d* notre ministre 
de l'intérieur , parviennent de mime aai préfet* . aeoe l'avi* de* 
maire* et *oo*-préfet*. Le* préfeU le* tran*m«tttat a noire di- 
re d en r général dea i «npotilion* indirecte* , poar être »oami* n 
notre minittr* de* liuauce*, sur le rapport duquel nout accor- 
don* notre approbation , **il y a lien. 

8. Le* changement propnté* par le* maire* on le* ronaeil* 
municipaut , am tarifa ou réglemena en vigueur , el ceui Jugé* 
néceaaaire* par l'autorité aupéiieure , ne peuvent ctre eiécntéa 
qu'il* n'aient été délibéré* et approuvé* de la manière prescrite 
par le* article* précédent. 

9. Si le* conaeil* muakipsut réfutent on négligent do déli- 
bérer aor l'élabliMemeat d'an octroi reconnu uécetcair* , ou *ur 
le* changemea* a rapporter aat tarif» el règlement , il nom en 
sera rendu compte, dan* le premier en» , p*r notre miniaire de 
r intérieur , et , dana U deuxième , par notre mini*tre de* fin»n- 
— I, »ar le* rapport* detqael» nota* •talueroaa ce qu'il appar- 



ie. Le* frai» de premier élablUtement , de régi* et de per- 
ception de» droits de» ville* «nielle* *u droit d'entrée, teront 
proposé» par le conaeil municipal, et aoomi* , par la régie de* 
impositions indirecte», à l'approbation de notre minittr» de* 
finance* : dan* le» antre* commune* , ce* frai» aeroot réglé* par 
le* préfet». Dan* aucon r*», el aou* aucun prétrite , le» maire* 
ne pourront eicéder le* frai» alloué* , aoa* peina d'ea répondra 



Tir. 3. — De* matiirt* oui ptuvtnt frrt tommists mmx droits 
nW • 

1 1. Anrsn tarif d'octroi ne pourra porter que a ur de* objet* 
destiné* à la con»omm*tion de* htbitana du lien »ujet. Ces ob- 
jet» seront toujours compri» dans les cinq division» suivante» ; 

et liquides i 



3« Combumbles; 
é/> Fourrage» ; 

5* Matérinos. 

I». Sont rompri» dans la première division le» vin» , vinaigre» , 
cidre», poiré», hydromel», eaut-dc-vie, »»prit* , liqueur» et 
eaui »piritoen»e». 

Le» droil» d'octroi tnr le» vin* , cidre* , poiré», eaot-de-vie 
et liqueur*, ne pourront etcéder cent perça* aut entré*» de* 
ville» »ur le» mimes boissons poar le compte du trésor public 
( Pari* eicepté). 

Le* venHioge* ou fruit» a cidre oa poiré «ont a*»oj*tlie* ans 
droit* , » r»i«on de trou heclolitre* de vendange poar dent 
kectolilrea de vina , et de cinq bectolitre» de pomme» on do pos- 
te» poar dea» hectolitre» de cidre oa de poiré. 

lia Lea enui-de-vie et eipvit» doivent lire dtvité», poar la 
perce|ilion , (Tape-ea le» degré» , «onformément »a t 
d'entrée. 

Le» eau» dilea de Cologne , de la reine d'Hongrie , dn i 
et autre», dont 1» be*e ett l'alcobol , doivent lire tarifée» comme 
le* liqueur*. 

14. Dan» le* par* ou la Mire e*i la boi..on habituelle et ge*- 
ner*le, celle importer, quelle que toit ta qualité, ne pourra 
être, au plua, laiee qu'au quart eu ail» du droil »ur la bière fa- 
briquée dan» l'intérieur. 

iL le» huile» pement au«»i, «ulrant le» localité», être impo- 
sée» : la taxe en e»t déterminée »ul»ant leur qualité ou learr 
emploi. 

16. Sont comprl» dan» la deuxième diiitlon, lea oHet» ter- 
rant habiturllement à la noartiture det hommet, à l'etception, 
touiefoit, det grain» et farine*, fruitt, beurre, lait, légume» 
et aulret menuet denréet. 

«7. Ne »ont point comprit dan» cette exception le»' fruit» »ec» 
et confit», let pâte», Let orange», let limont el citron», lortqoe 
ee* obict» tint lolroduiu dan» le» ville», en cal»»e», tonneaux, 
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de la même époque , à remplaocr les droits d'in- 
ventaire qu'avait introduits la loi du 5 ventôse 
an ia, ou plutôt il fut un accroissement d'impôts, 
établi dans l'intérêt du fisc. Ce droit, en ellet, 

barilt, panier* ou uci, al le bearre cl les fromage* Tenant de 

l'étranger. 

18. Les bête* virante* doivent être taxée* par tcle. Les bes- 
tiaux abattu* au-dehori cl introduit* par quartier, paieront 
au prorata de la taxe par tete. A l'égard des viandea dépecée*, 
fraîche* ou *alee», elfe» sont imposée* au poids. 

tg. Les coquillage*, le* poissons de mer frai*, *ec* ou talé* 
de toute eapeee, et celui d'eau douce, peuvent être assujettit 
•■i droit* d'octroi, mirant lca u*age* locaux, toit à raiton de 
leur valeur vénale, *oit à raiton du nombre ou du poids, aoit 
par paoiera, barila ou tonneaux. 

30. Sont comprit, dan* la troitième dlviaion, i ù toute eapéce 
de boit a brûler, let charbon* de boi* et de terre, la houille, 
la tourbe, et généralement toute* le* malièrea propres au ebaut- 
fagr; t» le* »uift, ciret et huitet à brûler. 

il. La quatrième divition comprend le* pailles, foin* et ton* 
le* fourrage* vert» ou *ec», de quelque nature, espèce ou qua- 
litéa qu'ilt toient : le droit doit être règle par botte on poids. 

33. Sont comprit, dan* la cinquième division, le* boi*, toit 
en grume, toit équarris, façonne» ou non, propre» aui char- 
pente», con»truction<, menuiterie, ébénitterie , tour , tonnel- 
lerie , vannerie et charronnage. 

Y sont également comprit le* pierre* de taille, moellon*, 
pavé*, ardoise*, tuile* de toute e»péce, brique*, craie» et 
plàlrea. 

i3. Pour toute» le* malièrea désignées au prêtent titre, le* 
droite doivent élre impose» par hectolitre, kilogramme, mètre 
cube ou carré, ou ttère , ou par fraction de cea tnetu- 
re». Cependant, lortque le* localitea ou la nature de» objet* 
t'exigent, le droit peut être fixe au cent ou au millier, on par 
Toiture, charge ou bateau. 

a}. Lea objet, recollé», préparée ou fabriqué* dana l'intérieur 
d'un lieu «ouiai* à l'octroi, ainsi que les bestiaux qui y «ont 
abattu», seront toujour* assujettis, par le tarif, aux mêmes 
droiu que ceux introduite de l'extérieur. 

Trr. 4. — Dr la perception. 

«5. Le* règlement d'octroi doivent déterminer le* limite* de 
la perception, le* bureaux ou elle doit élre opérée, et le* obli- 
gation* el formalitca particulières à remplir par le* redevable* 
ou le* employé* en raison des localités, *an* loutefoi* que ce* 
réglée particulière* pui.»enl déroger aux dupoeition. de la pré- 
sente ordonnance. 

it>. Lea droit* d'octroi teront toujours perçu* dan* le* fau- 
bourgs de* lieux *ujett; mai* le* dépendance* rurale», entière- 
ment détachée* du lieu principal, en *eronl affranchira. Lca 
limitée du territoire auquel la perception ('étendra, seront 
indiquée» par det poteaux, sur lesquclt teront inscrits ce» mots, 
octroi de... 

37. Il ne pourra être introduit des objets assujetti* à l'octroi, 
que par let barrièret ou bureaux désigne» à cet effet. Le* tarif* 
el reglemen* teronl arhchét dan* l'intérieur et a l'extérieur de 
chaque bureau, lequel aéra indique par un tableau portant cea 
BOI*, bureau de Cadrai. 

38. Tout porteur ou conducteur d'objet* aaïujetti* à l'octroi 
•era tenu, avant de lea introduire, d'en faire la declaratiou au 
bureau, d'exhiber aux prépotét de l'octroi le» lettre* de voilu- 
re», connai»»emen», chartes-partie», acquits-à-cautiou, congé», 
passavant et toute» autres expéditions délivrée» par la régie dea 
impositions indirectes, et d'acquitter le» droit», »ou» peine 
d'une amende égale à la valeur de l'objet »oumi» au droit. A 
cet effet, lea prépotét pourront, *prè» interpellation, faire, sur 
le* bateaux, voiluree et autres moyens de transport, toutes les 
visites, recherches et rmouititiona nécessaires, aoil pour rassurer 
qu'il n'y- existe rien qui soit *ujet aux droiu, toit pour recon- 
naître l'eiactilude de* déclaration*. 

Le* conducteur* teront teuutde faciliter loulea le* opérât iont 
nécettairet auxdite* vérification*. 

La déclaration relative aux objet* arrivant par eau contien- 
dra la détignation du lieu de chargement, lequel ne pourra 
•'effectuer que lea droit! n'aient étc acquittât, ou au moin» va- 
lablement »oumi»»ionnét. 

39. Tout objet tujet à l'octroi, qui, nonobttanl l'interpella- 
tion faite par lea préposes, sera introduit tan» avoirété déclaré, 
ou tur une déclaration fautte ou inexacte, »efa taiti. 

30. Let pertonnea voyageant à pied, » cheial ou en voilure 
particulière tutpendue, ne pourront être arrêtée», questionnée* 
ou vinteet *ur leur» personne», ou en raison de leur» malle» 
ou effet». Tout acte contraire à la présente disposition sera ré- 
puté acte de violence; et les préposé» qui s'en rendront coupa- 
ble», teronl pourtuivii correctionnellement , et punit det pei- 
ne* prononcéet par let loit. 

31. Tout individu , toupçonné défaire la fraude , i la faveur 



est tout-à-fait indépendant du droit de mou ve- 
nu' ni ou de circulation, dont il est question sous 
la section IL L'un est général, et se perçoit dans 
tous les lieux , quelle que soit leur population : 

de l'exception ordonnée par l'article précédent , pourra être 
conduit devant un officier de police ou devant le maire , pour 
y élre interroge, et la visite de se» effet» autorisée, s'il y 
• lieu. 

3i. Le* diligence*, fourgon*, fiacre*, cabriolets et autres 
voiture* de louage, tonl *oumi» aux tiaitca det prépose» Je 

l'octroi. 

33. Le* courrier* ne pourront être arrêtée à leur passage , 
•ou* prétexte de la perception , mai* ilt teront obligea d'acquit- 
ter léa droiu tur letobjelt soumit* l'octroi qu'ilt introduiront 
dana un lieu eujet; à cet eue! , léa préposes de l'octroi acal 
autorité» a a*ai»ter au déchargement dea malle*. 

Tout courrier, tout employé de* po*te* , ou de toate autre ad- 
ministration , qui serait convaincu d'avoir fait ou favorisé la 
fraude , outre les peines résultant de la contravention , aera 
deatitue par l'autorité compétente. 

34. Dan» le» commune» on la perception ne pourra être opé- 
rée à l'entrée , il sera établi au centre , suirant les localité» , un 
ou plueieur* bureaux. Dau* ce ca» , le» conducteur* ne pour- 
ront décharger le» voiture» ni introduire au domicile de» des- 
tinataire* le* objet* soumit à l'octroi , avant d'avoir acquitté 
te* droitt auxdite bureaux. 

35. Il eat défendu aux employée, ton* peine de destitution 
et de tout dommage» el intérêt», de faire usage de la «onde 
dau* la visite des caisses, malle» et ballot» annoncé» contenir 
dea effets susceptibles d'être endommages; dan» ce ca», comme 
dam tout ceux ou le contenu dea caiite» ou baliota sera in- 
connu, ou ne pourrait être vérifié immédiatement, la vérifica- 
tion en sera faite, soit à domicile, Mil dana le* emplacement à 
ce destiné». 

36. Toute personne qui récolte, prépare ou fabrique, dana 
l'intérieur d'un lieu aujet, de* ob|ét» compri» au tarif, eat 
tenue, *ou» peine de l'amende prononcée par l'art, i», d'en 
faire la déclaration et d'acquitter immédiatement le droit, »i 
elle ne reclame la faculté de l'entrepôt. 

Le* préposé* de l'octroi peuvent reconnaître à domicile 1er 
quantité* récoltée», préparée», fabriquée», el faire toute* le» 
vérification* nécessaires pour prévenir la fraude. A début 
de paiement du droit, il est décerné, contre le» redevable», de» 
conttiinle* qui sont exécutoires nonobstant opposition, citant 
y prejudicier. 

Trr. 5. — Du jtattt-debout et du transit. 

37. Le conducteur d'objet* soumi* à l'octroi, qui voudra tra- 
verser trulcment un lien *ujet, ou y séjourner naoia* de vingt- 

uatre heurea, tera tenu d'en faire la déclaration au baréta 
'entrée, conformément à ce qui ett preacrit par l'art, jfi, et Je 
te munir d'un permit de paasc-debout, qui tera délit rr tur le 
cautionnement on la contignation det droite. La rettitation de* 
somme* consignée», «inti que la libération de la caution, t'o- 
péreront au bureau de la *orlie. 

Lorsqu'il tera pottiblé de faire e*corler le* chargement, le 
conducteur tera ditpenré de condgner ou de faire cautionner 
let droitt. 

38. En cat de téjour au-delà de vingt-quatre heures, dan* un 
lieu tujet à l'octroi, d'objett introduitt tur une déclaration dr 
paMcdebout, le conducteur tera tenu de faire, dant ce délai et 
avant le déchargement, declaratiou de trantit, avec indication 
du lieu ou lesdit» objet» »eroiit dépoté», le «quel, devront être 
rcpretcnlét aux employé», à toute réquisition. La conitgnatien 
ou le cautionnement du droit »ub»i»tcront pendant toute la 
durée du séjour. 

3<i. Les reglemens locaux d'octroi pourront désigner de* lieux 
ou le* conducteur* d'objet» en pa»se-dcbout ou en transit serval 
tenus de les déposer, pendant la durée du séjour, ainsi que de» 
port» ou quai» on le» navires, bateaux, coches, barque* et dili- 
gence* devront itationner. 

40. Le* voilure* el iraniport* militaire*, chargea d'objet» *»- 
•ujetti» aux droitt, «ont toumit aux règle* preacritet par lea 
arliclea précédent, relativement au trantit et au patte-dabuut. 

Trr. 6. — De tentrepôl. 

4t. L'entrepôt e*t la faenlté donnée à un propriétaire on à 
un commerçant, de recevoir el d'emmagasiner, dant na lieu 
■ujet à l'oclroi, sana acquittement du droit, de* marchand! *e* 
qui y aont assujetties et auxquelles il réserre une destination 
extérieure. 

L'entrepôt peut élre réel ou fictif, c'eM-à-dire a domicile : il 
e»t toujour* illimité. Le* réglemen* locaux doivent déterminer 
le* objet* pour leiquel* l'entrepôt ett accordé, ainsi que le* 
quantité* *u-dc**ou* desquelles on ne peut l'obtenir. 

4*. Toute personne qui fait conduire, dant un lieu tujet 1 
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tisement au droit «rentrée , que les boissons soient 
préparées dans l'intérieur des lieux sujets, ou 
qu'elles y soient importées du dehors : la seule 
condition , c'est qu'elles soient destinées à la oon- 

cau»e, leur valeur, «a dire d'expert» appciéi d'office 
li.lration de l'octroi, a'eicede pat moitié en au* de* 



•oit 



l'art. M dr 



l'autre est concentré sur les boissons qui se 
somment dans les communes dont la population 
présente nne agglomération de aooo ames. 

3. Il importe peu , d'ailleurs , pour leur assujet- 

aa tarif, pour y être en- 
fictivement, e*t tenue, to«» 
l'article 18, d'en faire la dé- 
claration préalable au bureau de l'octroi, de « engager à acquit- 
ter te droit aiar le» quantité» qu'elle ne justifierait pa> avoir fait 
aortir d« la commune, de »e munir d'un bulletin d'enlcepit, 
et en outre, ai l'entrepôt e*t fictif, dé désigner le» magasina, 
chantiers, cave*, cellier» ou autre» emplacemena on elle «eut 
déposer lesdLles marchandiae*. 

il. L'entrrpoaitaire e»t teou de faire une déclaration, an 
bureau de l'octroi, dea objet» m 1 réputé» qu'il «eut expédier au- 
dehor», et de tca représenter au» prépoaé» de» porté» ou ber- 
ner*., Iraqoel», âpre» vérification dea quantité» cl eapecca, dé- 
livrent ao certificat de »ortie. 

VJ. Le» prépose» de l'c* irui tiennent un compte d'entrée et 
de «ortie dea marchandise» entreposées : à cet effet, ila peuvent 
faire, a domicile, dan» lé* magatin», chantier», cavet, cellier» 
dea eatr*po*ilaires, toutea le» vérification! nèce*«aire« pour ré- 
connaître le* objet» entrepose», con»t»ter le» quantité» restante*, 
et établir le décompte dea droit» du» MU celle» pour leequellce 
il n'eat pe» re pré tenté dé certificat de «ortie. Ce» droiudoivent 
être acquitté» immédiatement parle» entrepoiitaire»; et, a dé- 
fait, il cal décerne contre eut dea contrainlea qui août exé- 
cutoire» nonobstant oppoaition et aan» y préjudicier. 

4>. Lors du règlement de compte dea enlrenoaitairea, il leur 
e«t accordé une déduction »or le» marchandiae» entreposée» 
ids ou la quantité eat auaceptible de diminuer. Cette 
, pour lea boissons , eat la même que celle «tue par 
le l. loi du * décembre ift.j, relativement tu» droite 
é*. ta quotité doit eu cire déterminée, pour lea autre* 
, par les reclrtnet» locaux. 

Dan» le* commune* on la perception dea droiu aur lea 
tendance», pomme» ou poire», ne peut cire opérée au moment 
de l'introduction, ladminialration de l'octroi accordera l'en- 
trepôt à loua lea récoltan», el aera autorisée a faire faire un 
receaeement général pour conttater let quantité» de tin», dé 
cidre ou de poiré fabriquée». Le» préposé» de l'octroi te borne- 
ront, dan» ce ca», a faire, chaque année, deux vérification», à, 
domicile, ches le» propriétaire» qui n'enlrrpoacnl que let seul» 
produit» de leur cru, l'une avant, l'autre aprea la récolte. 

47. Daaa le ci» d'entrepôt réel, le» unrehandite» pour le»- 
quelle* il e«t reclamé «ont placée» dan» un magaain public, 
«ou» la garde d'un conservateur et tout la garantie de l'admi- 
nistration de l'octroi, laquelle e»t retpontable de» alléralionaou 
avarié» qui provteuiaeat du fait de «ci prépote». 

JS. Le» objet» recu« dan» un entrepôt réel »ont, aprèa véri- 
fication, marque, ou rouanne», el inscrits par le conaervateur 
sur axa registre a touche, et aire indication de l'eapèce, la qua- 
lité et la quantité de l'objet entreposé, de» marque» et numéro* 
dr» futaille* ou colis, *l de» nom» et demeure du propriétaire: 
ua récépissé détaché de la touche, contenant le» même* indica- 
tions, et signe par le coaaenaleur, e»t remi» à l'eulrepoaitaire. 

V». Pour tetirer de l'entrepôt lea marchandiae» qui y ont été 
admi*ee, 1 entrepoeitairé c*t tenu dé repreienter le récépissé 
dadn.ia.ioo, de déclarer lea objeU qu'il veut enlever, et de si- 
gner «a «iéclaratiaa pour opérer la décharge du conaervateur; il 
est teou, ea outre, d'acquitter U» droit» pour lea objet» qu'il 
fait entrer dan* la consommation de la commune, de »e munir 
d'aaé expédition pour rem destiné* à l'extérieur, et de rap- 
porter au do* ua certificat de sortie délivré par lea prépoaé» aur. 
portée. 

So. Le» ceaaion» de» marchandise» pourront avoir lieu dan» 
J entrepôt,, raoveanaat une déclaration d* 1a part du vendeur et 
la remise du récépissé d'admission; il en »era délivre un autre 
a l'acheteur, daaa la forme prescrite par l'art. 

S». L'eatrepot réel sera ouvert en loui temps aux enlrepoti- 
taire*, tant pour y soigner leurs marchandises que pour y con- 
duire le* acheteur*. 

5a. .Le* rouliera ou conducteurs qui déposeront, a l'entrepôt 
réel, de» maixhandisea refusée» par le» detinataire», pourront 
obtenir de l'administration de l'octroi le paiement dea frai» de 
transport et de* déboursé» dûment juatifié». 

53. A défaut, parle propriétaire d'objeta entreposé», de veil- 
ler a leur coaservatioa , le conservateur «e fera autoriser par le 
maire a y pourvoir. Le* frai» d'entrelien et de con»ervation se- 
ront remb^urtei à l'adminUtratiou de l'ocltoi , aur le* mé- 
moire* rt étatt réglé* par le maire. 

tj. le» propriétaire* d'objet» entreposé» aont tenu» d'ac- 
quitter, toi» le» moi», le» 
*e»t être «Uicrminé» pat 

particulier 



par l'adminUtra 




frai» de magasinage, leaquel» dui- 
le règlement général de l'octroi, ou 
lier approuve de noire miniaire de. 



qui peuvent être due» pour fraia 'd entretien , fraï. de 
I ou magasinage, il sera fait sommation au propriétaire. 



ou a son repreaent.nl.de retirer letdil» objet»; el, a défaut, il. 
aeront vendu* publiquement par minidere d'huissier». Le pro- 
duit net delà tente, déduction faite des somme» due», avec inté- 
rêt», a raison de cinq pour cent par an, »era dépoté dan»U 
municipale, el tenu a 1a di.po»itioa du propriétaire. 



7 frimaire an S, la 
de la manière »ui- 



Tit. 7. — Du, 

56. Conformément à l'art. 4 de la loi du - 
nomination de» prepotéa d'octroi »era faite 
vante : 

_ Notre directeur général de» imposition» indirecte» eal auto- 
rité à établir el a committionner, lorsqu'il le jugera necettaire 
un préposé en chef auprès de chaque octroi. 

Notre ministre des finance, est également autorisé à nommer 
et commisaioaner, »ur la proposition du directeur général dea 
tmpoéilion. indirecte., un directeur el deux rrgiaaeur» pour 
(octroi et l'entrepôt de Paria. Le. autre, prepo*. d'octroi 
•ont nommé, par le. préfeu tut une line triple p, 
le maire. 



d'octroi 
tec pac 



il. Let préfeu ton! tenu» d* révoquer imméd 
la demande de noire directeur général de» imposition» 
recte», tout préposé d'octroi signale comme prriaricaleur dan* 
l'exercice de »c» fonction», ou comme ne le» remplissant pat 
convenablement. 

St. Les préposés de l'octroi doiveut être *gé» au moina da 
vingt-un aut accomplit, lit aont tenus de prêter aerment devant 
le tribunal civil de la vilte dana laquelle ila exerceront , cl, 
dans le* lieux 011 il n'y a pa» de tribunal, devant le juge do 
paix. Ce »ermenl e»t enregistré au greffe, sans qu'il soit 
Mire d'employer le mini»tere d'avoué. 

Il etl dù seulement ua droit fixe dcnr»gi,.rcment 
franc». 

5q. Le ca» de changement de réiidence d'un prépotê arri- 
vant, il n'y « pat lieu à une nouvelle prettation de serment; il 
lui « u (lit de faire «iter ta committion, aant frait, par la 
juge de paix ou le président du tribunal civil du lieu ou il doit 



60. Le» préposés d'octroi doivent loujour» être porteur» da 
leur commi»»ion, et «ont tenu» de U représenter lorsqu'il» en 
sont requis. 

Le port d'arme» est accordé aux prêpoté» d'oclroi dan» l'exer- 
cice de leur» fonctiont, comme aux employé» de. imposition* 

indirecte». 



6c. Tou» lea préposé» comptable» de» octroi» 
fournir un cautionnement en numéraire, ou eu cinq pour 
cent consolidai, dont la quotité et! déterminée par le règle- 
ment, et qui ne peut être au-detsou» de mille franc». 

€x. Lorsque ce* préposé» font en même lemp» de» perception* 
pour le compte du tré»or public, leur cautionnement e»l fixé 
par noire mmiatr» de» finance». Ce» cautionnement «ont verse* 
a la caisse d'amortissement qui en paie l'intérêt au taux fixa 
pour lés employés des impoaitiona indirectes. 

63. Il etl défendu à tout lea préposes d'oclroi Indistincte- 
ment de faire le commerce dea objet* compris au tarif. 

Tout préposé qui favorisera la fraude, «oit ea rrcevaat dé* 
préeen» aoit de toute autre manière, aera mi» en jugement, et 
condamne aux peine* porteet par le code pénal contre lea 
fonctionnairea publiée prévaricateur». 

demi»»ionnaire, ter* tenu. 



04. Tout préposé, destitué ou 
sou» peine d'y être contraint par 



p», de remettre immédia- 
tement m commi»»ion, ainsi que lea regittre» et autre» effet* 
dont il aura été chargé , et , «il e»t receveur , de tendreté* 
complet. 

6?. Le* préposé» de l'octroi «ont placét tout la protection da 



t d'objet* 



l'autorité publique. Il etl détendu "de let injurier, maltraiter, 
rt même de le» troubler dau» l'exercice de leurt fonctiont, tous 
le» peine» de droit. La forée armée e»t tenue de leur prêter «e- 
cour» el aiaUtance, toute» le» foi» qu'elle eneit requise. 

Tir. 8. — Dti écriture» H de U eomputtilil*' det octroi» . 

66. Tou» le» regUtre» employé» à la perception ou au service 
de l'octroi seront a touche. Lrt perception» ou decliration» y 
seront inscrite» saus interruption ni lacune. Lea quittance» ou 
expédition» qui en «eroiit délarhee», continueront a n'être 
marquée» que du timbre de la régie det imposition» indirecte», 
dont le prix, fixé par la loi a cinq centime», aera acquitte pat 
le* redevable», el ton produit vrr»é dant lea caieie» de la régie, 

67. Le» recette» de l'octroi aeront versées à la caia»* muuici- 
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an- 



imation des habitans. Pour les boissons venant mettrait en contravention. Si , toutefois , if n 

de l'extérieur, la perception des droits se fait à tait qu'un bureau central dans la commune ,1 

Tentrée des villes sujettes ; et le conducteur qui quittement du droit ne devrait avoir lieu qu'après 

aurait dépassé le bureau , sans les acquitter, se 1 Introduction } mais au moins il faudrait qu'il 



mal*, tous Im «iaq jours au moine, et plat 

le. ville» ».l le» perception, .ero.l . impurlialM. 
fi». La régi* des imposition» indirecte* déterminera le mod* 



4c comptabilité de» octroi., ainti que la forme et le modèle 
de* régime» , expédition» , bordereau* , compte» et autre* 
écriture» relative» au serrie* de. octroi»: elle fer» faire la four- 
niture de toute, le» impressions nfeeaaaire», sur la demande 
de. maire». 

tu t . Ton» le* registres servant à la perception de» droit» d'en» 
trée »u* le. tin*, cidre., poire., e.pril. et liqueur., aux décla- 
ration, de paasc-debout, de lran.it, d'entrepôt et de .ortie pour 
le. même, boi.ton. ; ceux employé» pour recevoir le. dcclara- 
tins, de mi»e de feu de la part de* braateurt et dittltlaieur»; 
•nfin, le» regi.lrc. portatif, tenu, pour l'exercice de* redevtble» 
aoumit en uxrtnc tempt aux droit» d'octroi et à ceuxdu.au 
trétor, seront commun» aux deux «erTice*. L» moitié de* dé- 
pente» relative* a ce. registre» sera tupportée par l'octroi, et 
payée sur le. mémoires drr»»é» par la réçie drt imposition» 
Indirecte», approuvé» par notre ministre de. finance». 

70. Les régi «Ire. autres que ceux dont l'usage ett commun aux 
octroi» et aux droit» d'entrée, seront cote, et paraphe» par le 
maire: il* «eront arrêtés par lui le dernier jour de chaque an- 
net, déposé» ■ l'administration municipale, et renouiele» tou» 
le» an». A l'égard de» autre» regitlret, le» maires pourtont en 
prendre communication uni déplacement, et en faire fair* 
de» extrait» pour ce qui concerne le» recettes de» octroi». 

71. Le. état» et bordereaux de recette» et de dépense* de» 
octroi» seront dre»»e» aux époque» qui auront ete déterminée» 
par la régie de« imposition» indirecte». I n double de ce» ét»t» 
et borderaux, «igné du maire, .era adre»»é au préposé supé- 
rieur de celte régi*, pour y être transmis au directeur du dé- 
partement, et par oclui-cl a son adminittraliOn. 

7». Le» compte» d'octroi» seront rendus par le» receveur* mx 
maire», al arrêtes par ce. derniers, dan» le* troi» moi* qui sui- 
vront l'expiration de chaque année. 

73. Le maniant de» dix pour cent du produit net de» octroi» 
retenant au tréaor royal , conformément à l'art. i?C de la loi 
du « déc. i«i4, *era établi tur le» recette» brute» de tout* na- 
ture, déduction faite de» frais de perception et autre» prélève- 
ment autorisé». Le» dix pour cent ne seront pat prelrvét sur 
la partie de» produit» de l'octroi à rener au trésor, en rempla- 
cement de la contribution mobilière. 

- ». i, e recour rement de dix pour cent se poursuivra parla 
saisie de» deniers de l'octroi , et même par voie de contrainte, 
a l'égard du receveur municipal. 

75. Toute» contravention» aux droit» d'octroi «eront concil- 
iée» par de» pioces-ierbaux , lesquels pourront cire rédige» nar 
un seul préposé et auront foi en justice. Us énonceront la date 
du jour ou ils seront rédigés, la natutc de la contravention, et, 
en ca» de saisie, la déclaration qui aura été faite au préveuu; 
le» nom», qutlilé» et résidence de l'employé verbalisant et de 
ta persoune chargée dr» poursuites; l'espèce, poidt ou mesuie 
des objets saisi»; leur évaluation approximative; la prétence de 
la partie a la description, ou la sommation qui lui aura été 
faite d'y assister; le nom, la qualité et l'acceptation du gar- 
dien; le lien de la rédaction du procct-verbal et l'heure de la 
clôture. 

76. Dan» le cas où le motif de la saisie portera aur le faux 
ou l'altération des expédition» , le procès-verbal énoncera le 
genre de faux, le» altération» ou aurcharge»: lesdite» expédition», 
signées et paraphée» du saisi »»ant, nr vnrietur, »eront annexée» 
au procès-verbal, qui contiendra la sommation faite a la partie 
de le. parapher, et.» repon»e. 

77. Si le prévenu e»l présent i la rédaction du protts-verbal, 
cet arte énoncera qu'il lui en a été donne lecture et copie : en 
ca» d'absence du prévenu, si celui-ci a domicile ou reaideucc 
connue dans le liru delà »»i»ie. leprocè»-»erbal lutacra signifié 
dan» le» vingt-quatre heure» de la clôture. Dan» le ca» con- 
traire, le procè»-terl>al «era alfiché, dan» le même délai, a le 
porte de fa commune. Ce» procès-verbaux , »iguificationa et 
alfiche», pourront être fait» tou» le» jour» indistinctement. 

78. L'action résultant de» procès-verbaux en matière d'ec- 
iroi, et le» question* qui pourront naître de la détente du pré- 
venu, «eront de I» compétence exclusive, .oit du tribunal de 
simple police, »oit du tribunal correctionnel du lieu de la ré- 
daction du procès-verbal, mirant la quotité de l'amende en- 
courue. 

-n. Le» obiéls *ai»l» par tuile de contraventiona aux règle- 
ment d'octroi seront dépote* au bureau le plu» voiiin; et «i la 
partie ui»ie ne »'e*t pa» présentée dan» le» dix jour», à l'effet 



de payer la quotité de l'amende par elle encourue, ou »i elle 
n'a pa» formé, dan* I* même délai, opposition à ta vos le, la 
vanta deadit» objet* sera faite par le receveur, cinq jour* après 
l'apposition, à la port* de la maison commune et autre* lir«i 
accoutumé* d'un* alficb* »lgnée de lui, et sans aucune autre 
formalité. 

80. Néanmoins, al la vente dea objet* saisis est retarder, 
l'opposition pourra étr* formée Jusqu'au jour indiqué pour 1» 
vente. L'onpositiou sera motivée, et contiendra assignation, a 
jour Axe, devant le tribunal désigné en l'art. 78, suivant la q, af- 
file de l'amende encourue, avec élection de domicile, dan* le 
lieu ou siège le tribunal. Le délai de l'échéance de l'assignat»* 
n* pourra excéder trol» jour*. 

81. S'il s'etève une contestation aur l'application du tarif, 
ou sur la quotité du droit réclamé, te porteur ou conducteur 
sera tenu de consigner, avant tout, le droit exigé, entre le» 
mains du receveur; faute de quoi il ne pourra passer outre ni 
introduire dam le lieu sujet l'objet qui aura donné lien 1 la 
contestation, sauf à lui â se pourvoir devant le iugt de paii 
du canton. Il ne pourra être entendu qu'en représentant la 
quittance de ladite consignation au juge de paix, lequel pro- 
noncera sommairement et **n* frai», toit en dernier te* tort 
«oit à la charge de l'appel, »uivanl la quotité du droit re- 
clamé. 

Sa. Dan» le cas on 1rs objets saUii «eraient tuiet» à dépéris- 
sement, ta vente pourra en être autorisée avant l'échéance de» dé- 
lai* ci-destui fixé*, par une .Impie ordonnance du juge de 
paix, »ur requête. 

8S. L». mairea »eront autorité», nat l'approbation de» préfet», 
à faire remite, par voie de tran»artion, de la totalité ou de 
partie de» condamnation» encourue», même a prêt le jtjcement 
rendu. Ce droit appartient exclusivement à ta régiedei itnposi- 
tioi» indirecte*, et d'aprè* le» règle, qui lui »ont propre*, toulrv 
le» foi» que la saisie a été opérée dan» l'intérêt commun èt» 
droit» d'octroi, et de» droits imposés au profil du iresos. 

8$. Le droit des amendes et confiscations pour contraven- 
tion» aux règlement de l'octroi, déduction faite de* frai» 
et prélèvement autorité», »era attribué, moitié aux rmiiln m 
de l'octroi, pour être réparti d'aprè» le mode qui aura arieu, 
et moitié à la c — 



Tir. io. — Dtt 



en supprettio* 

ttoetnd* 



Jtî. Le» commune» qui voudront supprimer leur octroi on b 
remplacer par nue autre perception, en feront parvenir la 4t> 
mande, par le maire, au préfet, qui, apréa en avoir reçu !'»»- 
torisetion de notre ministre de l'intérieur, 
lieu, 1* conteil municipal à délibérer »ur cette demande. 

9ti. L» délibération du eou»eil municipal, •ecompagnec i» 
l'avl» du tout-préfet et du maire, »*ra adressé* par le préfet, 
avec m» observation» et l'éUt de» recette* et de» bcoin» dr» 
communes, a notre ministre de l'intérieur, qui statuera pro«- 
*oir*ment sur lesdite» proposition». Il fera connaître imsrr- 
dialamant sa déc i» ion a notre minitire de» fin» 
celui-ci, aprè» avoir soumit le tout à notre ap 
crive, tant dan» l'intérêt de» commune» que dan» celai du 
tretor, le» m*»ure» convenable» d'exécution. 

87. Lea droit» d'octroi continueront à être perçu* (■tarai c 
que la suppression de l'octroi ait été autoriser, ou i utqu'aU ■i" 
a exécution du mode de remplacement. 



pour rj»c 



Tit. 1 1 . — De U turvtilLuice mtlrikut't i U régie de* im pot il i em 
indirect**, et dtt obligations de* employé* dé Cactrwi mrtmtfr- 
ment aux dru Ut dm trttor. 



88. La surveillance générale de la perception et de l'adminis- 
tration dé tout lea octroi» du royauinerat formellement atrribo.ee 
à la régie de» imposition» indirecte» : elle l'exercera ton* I'aut.>- 
rité du minitire det finances, qui donnera lea inttructient 11e- 
cettairei pour atturer l'uniformité et la régularité du «entre, 
et reeler l'ordre de la comptabilité particulière a ce* établisse- 
ment. 

80,. Lé* traitement et le* frai* de bureau dea préposé* au cbef 
nommé* par le directeur général drt impotition» indirecte», 
■eront a la charge dea commune»; ita seront propote» par Im 
ronteil» municipaux , et approuvé* par notre ministre de. 
finance*, qui pourra le» réduire ou le» augmenter, »'ll y a lira. 

<jO. Le» receveur» d'octroi, dan» le* communes suictte* a» 
droit d'entrée, te vont tenu* de faire en même temp» la rcretu 
de ce droit. 

Le produit des remises qui seront accordée» par la régie de» 
impotition» indireclet, pont cette perception, sera réparti e»- 
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ii apparût d'aucun dessein de fraude, de la pari du inventaire chez les propriétaires réoolUOU , qui 

voiturier. ( Ycy. ei-epres , p. 140 ). sont contraints d'en verser immédiatement les 

A Têtard des boissons recueillies on préparées droits, s'ils ne se trouvent dans les conditions 
à l'intémw , U loi «atome la régie à en 

tes MM le» préposé, d'octroi 
jrcf><* fioc 4111 ceci ddterinin 



d'ans mémo 
inée par le m* ir« 
1. Le» tm\t\*i\é% de» imposition» indi recira suivront, dans 
l'tBlrrrr de» commuât*, comme dan» celui Au trésor, la* exer- 
cice», dans I m teneur du lieu »ujet, cbex In entrepôt 1 lai ret de 
bvuttMi, et chft le* brasseurs et distillateurs. Il ter* tenu 
■ i;(e pir l'octroi, a U régie des impositions indirecte!, de 
ptrtif An dépensée eccaaionee* peur ces exercice*. 

<tJ. tr» préposée de* octroie »ont tenue, eoue peine de desti- 
taTiea, d'exiger de tout conducteur d'objet* loumii aux impôts 
1 «direct», comme boisson», tahac», ael* cl carte», la represen- 
■mon d«» congé», passavant, acquits-s-caatioo, lettres de toi- 
ture et ntm expéditions, de vérifier les chargement, de 
uppetter priKèe-trrbal l\- fraudes ou contraventions qu'ils 
*>toatrmat;deeouce»irirau*ervieede» impositions indirectes, 
urne les fais qu'ils en seront requis, sans toutefois 
être déplaces de leur 



-r. a 1'eaployé en 



voulues pour réclamer l'entrepôt. 

4. L'impôt municipal, connu sous le nom d'oc- 
troi, n'est point d'invention moderne. Sa dénomi- 
nation même atteste son antiquité (i). Cet impôt 
avait été supprimé , avec le droit d'entrée , par le 
décret du 19 février 1791 ; mais il fut recréé par 
la loi du 9 germinal an 5 , qui eu subordonna l'éta- 
blissement à l'autorisation du corps législatif. 
Depuis, divers réglemeus ont été faits pour déter- 
miner le mode de perception des octrois , et en as- 
surer le recouvrement aux communes intéressées. 
Celui du 17 mai 1809 est le plus complet de la ma- 
tière : il se retrouve presque en entier dans l'or- 
donnance du 8 décembre i8i4i dont nous avons 
dû , pour 1 
dispositions. 

5. Le régime des octrois a subi un grand nom- 
bre de variations. Livrés d'abord à une adminis- 
tration particulière , sous la surveillance de l'au- 
torité municipale, ils furent incorporés, par le 
déoret du 8 février 181a , à la régie des droits réu- 
nis , puis replacés dans les attributions des mairea, 
par la loi du 8 décembre 18 \\. La même loi dé- 
fendit aux communes de confier la perception 
de leurs octrois à des régies intéressées ; elle les 
autorisa seulement à traiter , de gré à gré , avec la 
direction générale des contributions indirectes. 
Mais la loi du 28 avril 1816 a levé cet interdit; 
elle laisse au conseil muuioipal U soin de déter- 
miner le mode de perception qu'il juge le plus 

di>: avantageux à la commune; il jouit, à cet égard , 
a liëu, à notre ministre des fioan- de la plus grande latitude 1 toutefois l'ordonnance 



nr poste ordinaire) enfin de remettre, chaque ja 1 
.„ Ttief des impos.t'.on. indirectes un relevé **? ' P 0 ".' ° eU 
du droit an profit du trésor, qui auront été dispositions. 



Let cmploret des imposition! indirectes concourront égale- 
mrot ta wrvicedre octrois, et rapporteront procès-verbal pour 
la fraudes et contraventions r* laine» aux droits d'octroi qu'ils 
d*t*u»rir*»l. 

oî. Le* préposé! des octrois se sertiront, pour l'exercice de 
leur» fonctions, des jauges, tondes, rouanes et autres 
•ile* dent tes employés des impotiti 

La refis leot fera foarnir ces 
j ... r par lei cei 



»age. 

le prix sera 



94. Les maires, qui jugeront de l'intérêt de leur commune de 
traiter atec la régie des impositions indirectes, pour 1a percep- 
tiea et 1a sarreiUance particulière de leur octroi, adresseront, 
par l'iaunnediairedusotxs-préfct, leurs propositions • a préfet : 
««lei-ci les communiquer* au directeur dea impositions indi- 
gène, et Us - 
général des 

r}: Les tontentieas » faire entre la régie et Ici 

ne parieront qec inr les traitemena fixes ou érentuela des i.re- 
poses : ton. let attres frais généralement quelconque» seront 
iniegratcacsi scqaàetes pat tes communes au les produits 
bruts des sx irai*. 

La coatéqutacc de ces contentions sera de remettre la percep- 
tion et le serrice de l'octroi entre lee mains dea employé* ordl- 
aiiret de* impositions indirecte*. Cependant, dan* lee tilles oà 
il tera nécessaire de conserver des préposé» affectes spéciale- 
a»»t ta smi ce de l'octroi, ces préposés continueront à élre 
»^*s*s pat tes préfets, sur la propositloti dea maires, et après 
aïoii prit ravi» des dircetniare des imposition» indirectes. Leur 
sombre et leur traitement seront fixés par cette régie : ils se- 
rool irrévocable», soit sur la demande du maire, soit sur celle 
ia lire. leur. LsTsesM le préfet ne ingéra pas convenable rie 
déférer â la demande de ce dernier, il fera connaître ses motifs 
• sstrt directeur général desdites impositions qui prononcera 
dnsiiisenstoi. 

Les maires conserveront 1e droit de aurvcillsnce sut 1rs pré- 
f**«, el celui de transiger sur les contraventions, dan» les cal 
sWrainé» par la présente ordonnance. 

v*. les traités conclu* areo les communes subsisteront de 
plein droit juaq.', ce que la commune ou la régie en ait noti- 
*é la tesMtien : cette notification aura loujoure lieu, de part 

97.U,- ■ 
le compte 4, l ac t roi, 



du 3 juin 1818 a supprimé les octrois par 
ment. 

6. L'établissement d'un octroi n'est point déter- 
miné par la population , mais par les besoins de la 
commune. C'est là une de ses différences carac- 
téristiques aveo le droit d'entrée; et cette diffé- 
rence dans La nature en produit une autre dans les 
résultats, qu'il est essentiel de noter. Le droit 
d'entrée ne peut varier , il est le même pour tous , 

rifsdes octroi* de leur département soient, autant que pceaible, 
taxés su même droit daot les communes d'une 




talion. 

101. Tous les tarifs et règlement d'octroi seront 
ment rerite» et régulstieés, conformément sut dii 
la présente ordonnance, et soumis à 
tre minisire des finances. 

10a. Il sera présenté à notre approbation par notre 
des finances, atant le premier janvier prochain , un 

pour l'octroi et l'entrepôt de 



m I» tesMtien : cette notification aura toujours Heu, oe part Paria. 

o« dtntre, six mois sa moins i l'avance. io3. Les approviaionnemens en vivres, di 

97. Le» rocateun verseront le montant de leur» receltes, pour vice de la marine, ne seront soumis, dana 

le compte 4* l *ti,oi, dant U eaii*e municipale aux époques droit d'octroi. Ces spprovisionnemens seront 

déterminées par l'art. 67, sous la déduction des frais de pet- magasins de la msrine de ls manière presc 

«cotisa rsatcaa» par M traité, et dont ils compteront comme sdmi» en entrepôt : le compte en tera suivi 



Misa eavteaa* par Va traité 
leur» antre» recette» pour lt 



antre» recette» pour le trésor. 
La ermite du service des octrois, pour la perception de*. 
jv» il ter, été conclu un traité avec la régie des imposition* 
lai sera fait* de U manière prescrite par l'article 

fit. i3. — Dupoiition* gintmUi. 



î vit II .ar 
Mirtetm, 



se.. Le» rséjesnens et tsrif» d'octroi, en ce qui concerne le* 
••"••è*, s* pourront contenir sncuns déposition contraire i 
tellet présente* par le* loi* el ordonnance* pour la perception 
**■ iapuition» indi rectos. 

100. 1rs préfet» veilleront a es que les objet* portés «a* ti- 



en vivres, destines pour le ser- 
dana les porta, s sucun 
wront introduits dana les 
prescrite pour les objeu 
t en entrepôt : te compte sn sers suivi par les employés 
d'ocu 1 , et les droits exigés sur le* quantité* qui aéraient car 
levée* poor t intérieur du lieu sujet, et à toute autre destina- 
tion que les hâtimen» de l'état. 

■o,. Lee matiètea servsnt a ls confection des poudres, ne se- 
ront également frappées d'aucan droit d'octroi. 

io>. Jtulle personne, quelles que soient ses fonctions, ses di- 
gnités ou son emploi, ne pourrs prétendre, sou* sucun pré- 
Mttt, à la frsachiM des droits d'octroi. 

(1) Le soaversin octroyait sux villes dout le* revenu! étaient 
intuffiian» pour subvenir à leurs charges, le droit de lever sur 
elles-mêmes certains droit», qui, de là, furent appelés «*ti»u. 
<**>•) 

l8. 
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puisqu'il fait partie de l'impôt voté par le pou- d'octroi sont perçus , lorsque le droit proportionnel 

voir législatif. Au oontraire , l'ootroi appartenant à n'a pas été payé au lieu de l'enlèvement des vins 

un intérêt purement local, peut être étendu ou et vendanges; — Considérant qu'il est établi et 

restreint , au gré des conseils munioipaux ; de là reconnu que des droits d'octroi sont perçus dan» 

vient que chaque octroi est régi par des régie- la ville de Cosnc , et que cette ville n'est pas af- 

ntrns qui lui sont propres, mais qui jamais ne franchie des inventaires; — Qu'il est égalenn-n: 

doivent être en opposition avec les lois générales reconnu que François Davin a fait introduire qui- 

du la matière , ni surtout avec celles qui sont rela- tre tinées de vendange dans la ville de Cas ne , et 

tives aux différons droits imposés au profit du tré- qu'il a refu ié de payer le droit d'inventaire , mii- 

sor. Dès-lors, nous avons dû , parmi les arrêts que gré les représentations réitérées qui lui ont été 

nous avons recueillis, faire un choix des décisions faites par les préposés; — Que ledit Davin n'au- 

qui statuaient sur des questions d'une application rait été néanmoins dispensé du paiement de ce 

générale, et négliger toutes celles qui se renfer- droit, que dans le cas où il aurait justifié l'avoir 

maientdans l'interprétation de quelques oas spé- déjà aoquitlé, au lieu de l'enlèvement; — Que, 

0 j aux . néanmoins , quoique le droit n'eût pas été payé 

Une dernière observation, qui ne doit pas au lieu de l'enlèvement, la cour , dont l'arrêt evt 

nous échapper , o'est que, malgré la corrélation attaqué, a acquitté ledit Davin de la poursuite, 

3ue nous avons déjà reconnu exister entre les sous prétexte qu'il n'avait pas fait entrer ses ven- 

roits d'entrée et 1rs octrois, il faut oonserver à danges dans ladite ville pendant la durée des in- 

chaque matière la législation qui lui est propre, ventaires; — Considérant que , d'après les arti- 

La cour de oassation a poussé le principe jusqu'à oies cités , les préposés sont évidemment autorisés 

décider qu'un procès-verbal , rédigé par des cm- à inventorier dès l'instant que la vendange est 

ployés de l'octroi , et qui constatait à la fois une ouverte; que les vins et vendanges qui entrent 

contravention aux droit* réunis , et une autre à dans cet instant, sont légalement considérés comme 

l'impôt municipal , devait être apprécié, dans ses entrant pendant la durée des inventaires ; qui, 

formes, suivant les lois particulières à chaque ré- par conséquent, la cour criminelle de la Nièvre, 

gie ( Voy k plus bas, p. i56). en décidant le contraire, par son arrêt du a5 fé- 

8. Indépendamment des octrois municipaux ,il vrier 1808 , a violé l'article 4g delà loi du 5 ven- 

existe des octrois de navigation , dont les produits tôse an 12, et l'article i« du décret du i«' gerui- 

sont affectés à l'entretien des fleuves et des riviè- nal an i3 ; — ■ Casse. 

rcs navigables. Les contestations ,en cette matière, Du 11 juillet 1808. — C. cass. ; seot. cri m. — 

se portent devant l'autorité administrative ( loi 3o M. Barris, pr. — M. Vergés , iapp. 
floréal an 10 , art. 4 )• 

q. Nous diviserons oette section en deux arti- Jfef-. DëeUio» «mbUbleda i 9 dam*me moi,, cri». en. . 

des, dont le premier sera consacré aux droits <Wib - ind ' C ' Ch " lo «' " »• •-■*.»». 
d'entrée , et le second aux octrois. 



Si des boissons sont déchargées dans une vi''e 
Art. i«. — Des droits d'entrée. sujette au droit d'entrée, elles doivent acquitter 

le droit t encore qu'elles aient une destination ui- 
Le droit d'inventaire est dd , sur les vins et prieure, et que le conducteur prétende que le 
vendants , à Ventrée des villes sujettes , lors- déchargement n a eu pour cause que la nécessiU 
qu'il n'a pas été acquitté au lieu de t enlève- de remplacer des cordages usés et rompus. 
men t, < Un transport de boissons ne peut s'effectuer 

Le prévenu ne peut en différer le paiement, régulièrement sur un congé qui désigne un autre 
sous prétexte qu'il ne doit être perçu qu'au mo- voiturter que le conducteur réel, 
ment de l'inventaire , lequel n'a lieu qu'après Ut 

récolte. — L'époque légale des inventaires con- (Contrib. indir. C.Tournemire et Sennejean.] 
courant avec l'ouverture de la vendange , toute 

boisson introduite après la vendange commencée, Les préposés ayant vu décharger chex le sieur 
est réputée l'être pendant la durée des inven- Sennejean , boucher à Rhodez , plusieurs outres 
tairas. remplies de vin , demandèrent la représentation du 

congé et de la quittance du droit dû à l'entrée. 
(Contributions indircctesC. Davin.) Le conducteur, qui déclara se nommer Arnaud 

Tournemire, exhiba un congé pour pareille quan- 




potnt 

oie 49 de la loi du 5 ventôse an 12, que les pré- quittance du droit d'entrée à représenter, parce 

posés de la régie out le droit d'aller faire la visite nue le vin n'était pas pour lui; qu'il n'était entré 

des caves des particuliers qui ont fait la récolte dans la ville qu'en passe-debout , pour être con- 

des vins , et de procéder de suite aux inventaires, duit à la destination portée au oongé, et qu'il 

afin de constater les quantités de vins recueillis ;— n'avait été déchargé que momentanément chex lui , 

Considérant que, d'après l'arliole I er du décret paroe que les cordes qui retenaient les outres étant 

du t tr germinal an i3 , le droit proportionnel est usées et même cassées , il avait été nécessaire d'en 

dû à l'entrée des villes dans lesquelles des droits prendre d'autres. 
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Cette défense fnt accueillie par arrêt de la cour 
de P Avcyrcn , du 19 avril 1809. — Pourvoi par 1a 
régie. 

akrAt. 

LA COUR, — sur les oonol. de M. Giraud , 
substitut ; — Vu l'art. a6 de la loi du 24 avril 1806 ; 
les art. i«» et 34 du décret du 5 mai 1806; — Vu 
aussi l'art. 18 de Ja loi du a5 novembre 1808, et 
l'art. 39 du décret du ai déoembre suivant; — 
Attendu i° que les transports de boissons ne peu- 
vent être régulièremeut effectué*, qu'autant que 
lrsdites boissons sont accompagnées de passa vans 
ou congés coutenant toutes les désignations pres- 
crites par l'art. i« du décret du 5 mai 1806; — 
Que, dans l'espèce, il était constaté, par un procès- 
verbal qui n'a potut été argué de faux , que le congé 
représenté par Arnaud Tournemire, conducteur 
du vin dont il s'agit, indiquait pour conducteur 
un autre voiturier nommé Rey; et qu'ainsi, ledit 
congé ne pouvait s'appliquer au vin saisi sur Tour- 
nemire, dont la contravention se trouvait par cela 
m cm*- établie , puisque le transport était opéré sans 
expédition valable ; — Attendu 1° qu'il était aussi 
ronstaté, par le même procès- ver bal , que oe vin 
était entré dans la ville de Rbodez, sujette au 
droit établi par l'art. 18 de la loi du i3 nov. 1808, 
et avait été déchargé chez Jean Scnnejean, sans 
qu'ii eût été justifié du paiement du droit ; qu'ainsi, 
la contravention se trouvait pareillement établie 
sous ce rapport ; — Que cepeudant la cour de jus- 
tice crimineile qui a rendu l'arrêt attaqué, appli- 
quant , au vin saisi sur le voiturier Tournemire , 
un congé qui n'y était point applicable , et se fon- 
dant ensuite sur ce que ce cougé portait une des- 
tination antre que la ville de Rbodez , où le vin ne 
devait passer qu'en passe-debout , a renvoyé les 
deux prévenus de l'action formée contre eux par 
la régie; d'où soit une violation formelle des ois- 
positions des lois et décrets ci-dessus cités ; — 
Casse. 

Do 31 juillet 1809. — C. oass. ; seet. orim. — 
M. Barris, prés. — M. Rataud, rapp. 

Le droit de mouvement est entièrement distinct 
du droit d entrée, et on ne peut se libérer du pre- 
mier, en offrant d'acquitter le second. — En con- 
séquence, le marchand de vins en gros , établi 
dans une ville sujette au droit d'entrée, et chez 
lequel.il a été constaté des manquons de bois- 
sons , en quantité trop considérable pour être 
réputée consommée ou absorbée par un remplis- 
sage , s'il ne justifie pas de l'acquittement du 
droit de mouvement sur ces boissons , doit en- 
courir l'amende et la confiscation, sans pouvoir 
prétendre que la loi ne l'assujettit , dans ce cas , 
qu'au paiement du droit dentrée, 

(Contributions indirectes C. Plumier.) 

LA COUR , — sur les coucl. de M. Daniels , 
»». gén. ; — . V u l'art. aG de la loi du a4 avril 180C ; 
— Va les art. 1 , 6 et 1 1 du décret du 5 mai de la 
même année; — Vu les art. i3, i5 et 16 de la loi 
du a5 novembre 1808; — Vu aussi les art. 1 , 7, 
11 et in dn décret du ai décembre 1808, régle- 



mentaire de l'exéentiou de ladite loi du a5 nov. i 

— Considérant qu'aucun des articles ci-dessus 
cités du décret du 5 mai 1806, n'est compris dans 
l'abrogation prouoncée par l'art. 3 du règlement 
du ai déc. 1808, cl qu'il résulte de leur combi- 
naison avec les articles ci-dessus cités, tant de oe 
règlement du ai déc. que des lois des 34 avril 1806 
et a5 novembre 1808 ; — 1° Que le droit de mou- 
vement créé en remplacement de celui précédem- 
ment établi à la vente et à la revente en gros des 
boissons, est général, ainsi, que Tétait le droit 
qu'il remplace, et qu'il doit être perçu dans tous 
les lieux, quelle que soit leur population; taudis 
qu'au contraire le droit d'entrée ne remplace rien, 
cl n'est imposé qu'à la consommation des boissons 
dans les communes d'une population de aooo ames 
au moins; d'où il suit que le droit de mouvement 
est absolument distinct de celui d'entrée ; que sa 
perception n'est nullement réglée par les principes 
spécialement décrétés pour le droit d'entrée, et 
qu'elle doit être indépendante de la qualité d'en- 
trepositaire , qui n'est relative qu'à ce dernier droit ; 

— a° Que l'art. 1 1 du réglemcut du ai déc. 1808, 
classé sous le tit. a , concernant les droits aux en- 
trées , n'est susceptible d'aucune application au 
droit de mouvemeut, à la différence de l'art. i<~r 
du même règlement, qui est spécial pour le droit 
au mouvement des boissons dout on s'est occupé 
dans le lit. 1"; — 3» Que l'article a6 de la loi du 
a4 avril 1806 , et les art. 1 , 6 et 1 1 du décret du 
5 mai suivaut , doiveut, quaut au droit de mou- 
vement, continuer de recevoir leur exécution; et 
qu'ainsi , aucune boisson ne peut légalement être 
culevée ou transportée du domicile ni des maga- 
sins , oaves ou celliers d'un marchand en gros de 
boissons (quelle que soit la population de la com- 
mune de sou domicile, et n importe qu'il soit ou 
ue soit pas en l repos i ta ire) , sans déclaration préa- 
lable, et sans avoir acquitté le droit dû parce mou- 
vement , sauf sa léductiou au ooût du timbrr, dans 
le cas dudit art. 16 de la loi du a5 nov. 1808; — 
Considérant , en fait , qu'il était constaté , dans 
l'espèce actuelle, par un procès - verbal de deux 
préposés des droits réuuis, en date du a4 oct. 1810, 
régulier en la forme et nou inscrit de faux, que, 
déduction faite des quittances de ventes représen- 
tées par le sieur Plumier, marchand de hoiasons 
en gros et entrepositaire à Liège, il y avait délicit 
sur les charges , i° de 3o^ litres de vin en bou- 
teilles; a° de 33 litres d'eau de- vie de vin; 3» do 
8a litres d'eau-de-vie de grain, quantités qui ex- 
cédaient évidemment la consommation de sa fa- 
mille , et oc qui pouvait raisonnablement être pré- 
sumé absorbé pour remplissage pendaut un espace 
de quarante jours; — Considérant que, pour raison 
de ces quantités manquantes , le sieur Plumier 
n'avait lait aucune déclaration; et qu'ainsi, elles 
avaient disparu saus qu'il y eu eût décharge sur le 
compte ouvert, et sans qu'il eût pris la voie légale, 
à l'clfet de l'obtenir ; d'où il suivait qu'elles avaient 
été enlevées en fraude du droit de mouvement; — 
Considérant que, néanmoins, par son arrêt du 
3o juillet 1811, la cour do Liège , chambre des 
appels de police correctionnelle, a refusé de pro- 
noncer la confiscation de la valeur desdites quan- 
tités de vins et caux-de-vic manquantes aux ebav- 
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g es , et de condamner le rieur Plumier à l'amende 
de 100 fr. voulue par l'art. 23 de la loi dadit jour 
25 nov. 1808, et aux frais; — Considérant qu'en 
vain, pour justifier ce refus, elle a jugé et dé- 
claré , non-seulement qu'il n'y aurait lieu A la con- 
fiscation demandée et à l'amende , que dans l'hy- 
pothèse où le procès-verbal aurait constaté la sortie 
ou distraction fiauduleuse du vin et des eaux-de- 
vie ; mais encore que , s'agissant d'un simple man- 
quant aux charges du sieur Plumier , marchand 
un gros et entrepositaire , celui-ci n'était tenu, par 
l'art. 11 du règlement du 21 déc. 1808, que de 
payer le droit d'entrée par lui offert; droit qui, 
d'après le texte positif de cet artiole , était le seul 
à aoquitter par les marchands en gros pour les man- 
quant de boissons constatés dans leurs caves ; — 
Considérant qu'en jugeant de la sorte, et en con- 
fondant ainsi le droit de mouvement, duquel seul 
il s'agissait , aveo le droit d'entrée , ladite cour s'est 
mise en opposition formelle , tant avec ledit ar- 
ticle 26 de la loi du 24 avril 1806, et aveo ledit 
art. i5 de celle du 25 nov. 1808, qu'aveo l'art. i* r 
dudit règlement du 21 décembre suivant, et aveo 
l'article I er du décret dudit jour 5 mai 1806 , en 
même temps que, méconnaissant tous les princi- 
pes de la matière, elle a faussement appliqué l'ar- 
ticle 11 dudit règlement du 21 déc.; — Considé- 
rant enfin que le système de la cour de Liège, s'il 
était adopte , serait destruotif de la perception du 
droit de mouvement , et ouvrirait la porte & la 
fraude et à des abus incalculables , en ce que, 
outre qu'il ferait disparaître l'uniformité que le lé- 
gislateur a voulu faire régner dans le mode d'as- 
surer cette perception, uniformité qu'il a prescrite 
pour tous les lieux, sans égard à leur plus ou 
moins de population, tous les marchands en gros 
demeurant dans des communes de 2000 ames et 
au-dessus , pourraient impunément soustraire les 
boissous existantes chez eux à tout droit ultérieur 
de mouvement, malgré qu'il en fût dû à chaque 
enlèvement de boissons, attendu qu'ils en seraient 

Suitlea pour offrir le droit d'entrée , en qualitiant 
e simples manquans tous les enlèvcmens de bois- 
sons qu'il leur plairait d'opérer sans déclaration ; 
— Casse. 

Du 22 mai 1812. — C. cas*.; sect. crim. — 
M. Barris, prés. — M. Bailly , rapp. 

§. 1. Dans les villes sujettes au droit d'en- 
trée, créé par la loi du 25 not>. 1808, le droit 
doit être payé avant le déchargement des bois- 
sons, encore que le bureau se trouve dans l'in- 
térieur dé la ville, et n'ait été indiqué par aucun 
placaM ni poteau. 

Le paiement du droit , fait après le décharge- 
ment des boissons et la découverte de la contra- 
vention , ne peut dispenser de l'amende. 

(Contrib. indir. C. Leclerc.) 

LA COUll , — sur les coud, de M. Leooittour, 
av. gén. ; — Vu les art. 18 de la loi du 25 nov. 
1808, et 19 du décret du 21 déoembre suivant ; — 
Gmsidérant qu'il était constant que le droit d'en- 
trée , créé par ledit art. 18 de la loi du 25 novembre 
»8o8, se percevait en la ville deStenay, à l'époque 



du 6 mars 1 809 , jour de la saisie faite dans la cou r 
de l'auberge du sieur Leclero, puisque sa femme 
était allée au bureau en faire le paiement après la 
saisie déclarée. — Considérant que l'art. 9 dudit 
décret du 21 déc. 1808 voulait qu'avant d'intro- 
duire, et, à plus forte raison , avant de oommenotr 
de décharger les quatre pièces de vin cootentieu- 
ses, leur conducteur en acquittât les droits d'en- 
trée, encore que le bureau de ces droits aurait été 
placé dans l'intérieur de la ville, et n'aurait été 
indiqué par aucun poteau ni placard , parce qu'au- 
cune disposition, soit de ladite loi, ïoit dudtt dé- 
cret, n'a fait dépendre de telles conditions l'exé- 
cution dudit art. 9 ; — Considérant q u'cu foufl'ranl 
l'introduction dans sa cour, et le déchargement 
partiel des quatre tonneaux de vin dont il s'agit, 
avant l'acquittement du droit d'entrée auquel la loi 
les assujettissait , Leolcrc , représenté par sa femme, 
a commis personnellement une contravention à 
l'art. 19 du décret dudit jour 21 décembre, «ans 
que celte contravention put cesser d'avoir existé 
et d'être punissable de confiscation et de l'amende 
de 100 fr. , prononcée par l'art. 29 du même dé- 
cret , sous le prétexte du paiement postérieur de 
oe droit, dont la quittance devait être représentée 
aux employés , à l'instant même de la demande 
qu'ils en avaient faite; — Considérant que, néan- 
moins , au lieu de prononcer contre Leclerc is con- 
fiscation des quatre tonneaux de vin sur lot saisis 
et ladite amende de 100 fr., le tribunal correc- 
tionnel de Saiut-Mihicl, par sou jngeruent en der- 
nier ressort , du 6 juin 181 1 , a , comme l'avaient 
fait les premiers juges, déclaré la régie des droits 
réunis non recevante dans ses pour-suites; en quoi 
il a contrevenu formellement aux articles précités 
de la loi du a5 nov. 1808 et du décret dn 21 déc. 
même année ; — Casse. 

Du 20 décembre 181 1. — C. cas».; aeet. cria. 
— M. Barris , pr. — M. Bailly, rapp. 

J\. 2. Le voiturier qui, en entrant dans une 
U sujette au droit d'entrée, et dans laquelle 
il n'existe qu'un bureau central de perception , 
ne conduit point sa voiture directement au bu- 
reau, pour y Jaire la déclaration des boissons 
Qu'il transporte, mais la conduit dans un autre 
lieu , où il est trouvé occupé à en faire le déchar- 
gement, et ayant déjà dételé ses chevaux , est 
en contravention. — Il ne peut alléguer , comme 
moyens d'excuse, que le bureau ne s' ouvrant 
qu à sept heures du matin , et étant arrivé de 
nuit, il a été dans rimpossibilité de faire sa dé- 
claration. 

(Contrib. indir. C. Delmas. ) 

Les préposés de la régie , à la résidence dTvetot , 
avaient surpris , le 10 août 181 1 , le sieur Delmas, 
voiturter, dans un lieu de la commune appelé la 
halle au coton, au moment où il déchargeait une 
voiture, sur laquelle étaient diverses marchandi- 
ses et entre autres une pièce d'eau-de-vie, dont le 
congé portait la destination du sieur Levilain , 
épicier dans la même commune. Le sieur Delmas 
ue justifiant pas du paiement du droit d'entrée, il 
fut déclaré en contravention à l'art 9 du décret 
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«lu ai déc. 1808. Mais le tribunal correctionnel ( Coatrib. ind. C. Tardif et Saulnier.) 
d'Y vetot erut devoir l'en déobarger, sur la motif 

qu'il n'existait dans la ville d'Y vetot qu'un bureau En 1818, les préposas ayant aperçu , devant la 

centrai pour la perception de* droits d'entrée; porta du sieur Saulaie r, cabaretier, une voiture 

qu'il était affirmé par le prévenu, et nou contesté chargée de vin, questionnèrent le sieur Tardif, 

par la régie , que ce bureau n'était jamais ouvert conducteur de cette voilure, qui leur apprit que 



ici îe sieur Lcjcune, qui l'avait 
: mais il ne put leur exhiber le 



avant sept heures du matin ; que Del mas était uu le viu venait de cl 

voiturier allant régulièrement à Rouen tous les vendu i Saulnier 

jeudis de chaque semaine, et revenant dans la nuit congé, disant qu'il l'avait remis à une dame, à 
du vendredi au samedi; qu'il n'avait douo pu, à son arrivée. Peu après, se présenta la dame Saul- 
? 00 arrivée , faire les déclarations prescrites ; et que, nier, qui , interpellée par les préposés , leur répon- 
des -lors , il ne pouvait être réputé en ooutraven- dit qu'elle n'avait aucune expédition à leur repré- 
tion , etc. , etc. — Ce jugement fut confirmé par senter , parce que le vin n'était pas pour son mari, 
la cour de Rouen. — Pourvoi. 



LA COUR , — sur les concl* de M. Leooutour , 
av. gén»; — "Vu l'art, g du décret du ai déc. 1808, 
et Part. 48 du règlement du 17 mai 1809; — At- 
tendu qu'au lieu , par le voituner Delmas , d'avoir 
aequitlé, avant d'entrer dans la commune d'Yve- 
tot , les droits d'entrée qui étaient dus pour raison 
d'une barrique d'eau-de-vie chargée sur sa voiture, 
pour le compte de Levilain , épicier à Y vetot, ou 
au moins d'avoir conduit directement la voilure et 
J'eau-de-vie au bureau central, pour y représenter 
le congé, faire la déclaration et acquitter les droits 
d'entrée, Jedit voiturier a conduit la voiture et 
l'eau-de-vie au lieu appelé la halle au coton; 
qu'au moment où les préposés de la régie paru- 
rent, les chevaux de la voiture étaient dételés, et 
qu'on était ooeupé au déchargement de ladite voi- 
ture; — Attendu que ces faits, constatés par un 
procès- verbal régulier, constituaient une contra- 
vention formelle aux réglemens précités , et ren- 
daient le voiturier Delmas passible de la oonûsca- 
tiua et de l'amende; — Que , néanmoins, sous des 
prétextes que la loi réprouve, la cour de Rouen, 
par arrêt du 11 nov. dernier, a rejeté l'action de 
la régie, et ainsi violé les dispositions ci-dessus 
rappelées ; — Casse. 

Du 4 janvier 181?. — C. oass.; sect. crim. — 
M. Rarrw, pr.— M. Chasle, rapp. 

§. 3. Dam les -villes où il n'existe qu'un bu- 
reau central pour la perception des droits d'en- 
trée, il n'y a pas de contravention , s'ils ne sont 
acquittés qu'après Vintroductiondes boissons dans 
la ville, pourvu qu'ils le soient avant le déchar- 
gement (ly. 
Le conducteur de boissons doit toujours être 



bien pour le sieur Poirier, charpentier , sou 
1. Aussitôt les employés se transportèrent chez 
le sieur Poirier, et demandèrent à la servante, 
qu'ils rencontrèrent , l'expédition du vin qui ve- 
nait d'arriver pour son maître. Celle-ci répondit 
qu'elle n'entendait rien à ce qu'on voulait lui dire; 
mais la dame Saulnier, qui avait suivi les em- 
ployés ohex Poirier, tirant à l'instant le congé de sa 
poche, le remit à oette fille , en lui disant : « Te* 
nex, voilà ce qu'il vous faut. » Le sieur Saulnier. 
étant intervenu , avoua qu'en effet, il avait acheté 
du sieur Lcjcune le vin en question ; mais il pré- 
tendit l'avoir revendu à Poirier, revente dont il 
couvint toutefois ne pouvoir justifier par aucune 
expédition. 

Tous oes faits établissaient la fraude du sieur 
Saulnier :en conséquence, il lui fut déclaré procès- 
verbal, ainsi qu'à Tardif, d'abord, pour avoir 
cherché à faire entrer dans son débit du vin en 
contravention; en second lieu, pour avoir intro- 
duit ce vin dans les limites de l'octroi de la ville 
d'Orléans, sans déclaration préalable, et sans avoir 
acquitté les droits. — Le 16 janvier 1819, arrêt 
da la cour d'Orléans, chambre correctionnelle, qui, 
sur la a» question, renvoie les prévenus de l'ac- 
tion de la régie, attendu que le vin était accom- 
pagné d'expédition, et que la fraude n'était pas 
suffisamment établie. 
Sur la a e question: — «Considérant que de la 
combinaison des art. a4 et a5 de la loi du 28 
avril 1816, il résulte que, dans les lieux où il 
n'existe qu'un bureau oentrai de perception, U 
contravention résultant du défaut d'acquit dea 
droits de consommation n'est attachée qu'au fait 
du décuargemeut et de l'introduction des bois- 
sons au domicile du destinataire, sans l'acquit 
préalable de ces droits; — Considérant que, 
dans la cause , il est constaté, par le procès- 
> verbal même , que le demi-poinçon était placé 
» sur la voilure demeurée sUtionnaire; et que ce 



jauni du congé qui accompagne son chargement , » prooès-verbal ue constate ni déchargemeut , ni 
afin de pouvoir le représenter, à toute réquisition » introduction au domicile du destinataire Poirier, 
des employés. » ni même tentative de déchargement ou d'intro- 



Lorsqu*il résulte des faits consignés dans un 
prvoés'-verèal , que le destinataire réel des vins 
taitis n'était pas le mime que celui dénommé 
au congé , ce congé doit être considéré comme 
ton avenu, et la contravention punie des peines 
porta* par la loi 



(0« 



que p«r ïtrilii* !• cour 



» duction, d'où il résuHe que les intimés étaient 
s encore à temps de se présenter au bureau oen- 
• Irai , à l'eiTet d'acquitter les droits de cousom- 
» matioa; — Adoptant, au surplus, les autres 
» motifs énoncés au jugement dont appel, met 
■ l'appellation au néant. » 
Pourvoi par la régie. 

i» moyen. Violation de l'art. 17 de la loi du a8 
avril 1616, en ce que Tardif n'avait pas représenté 
le congé dont il devait être muni, en aa qualité 
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de voiturier, à la première réquisition qui lai en 
avait été faite. 

a» moyen. Violation des art. 6, xo et 53 de la 
même loi , en ce que des faits consignés an procès- 
verbal , il résultait la preuve que c'était Saulnier 
qui était le vrai destinataire du vin, et non le 
eieur Poirier , dénommé au congé. 

3« moyen. Violation des art. 2À et 53 de la- 
dite loi , en ce qu'il avait été avoué par toutes les 
parties que les droits d'entrée et d'oolroi n'avaient 

Sis élé acquittés avant l'introduction du vin dont 
s'agit dans Orléans. 

La cour n'a pas cru devoir se prononcer sur ce 
dernier mojen. 

A»aiT. 

LA COTJR , — sur les canot, de M. Fréleau du 
Pény , av. gén. ; — Vu l'art. 26 du décr. du t'* 
geriu. an i3;le3 articles 6, io et 17 de la loi du 
u8 avril 18 16;— Considérant qu'il était constaté par 
le procès-verbal du 22 juin 1818 , non argué de 
nullité , ni inscrit de faux , et par conséquent qu'il 
était légalement prouvé que le sieur Tardif, con- 
ducteur du demi-poinçon de vin dont il s'agit, 
n'était point porteur, et n'a point fait aux em- 
ployés , lorsqu'ils l'ont requise , la représentation 
du congé qui avait été délivré au bureau de la 
régie à SaintPryvé, pour accompaguer celte bois- 
son ; d'où résultait , a la charge du sieur Tardif, 
une contravention à l'article 17 de la loidudit jour 
u8 avril 1816; — Considérant, d'autre part, que 
le même procès-verbal faisait foi , 1° que , d'après 
les déclarations du sieur Tardif aux employés, 
le demi-poinçou de vin était destiné , non au sieur 
Poirier, dénommé dans le congé , mais au sieur 
Saulnier; 2° que ces déclarations étaient confir- 
mées , non-seulement par le fait que c'était la 
femme du sieur Saulnier qui , ayant, depuis l'arri- 
vée du vin devant sa porte , reçu du sieur Tardif 
ledit congé , l'avait tiré de sa poche et remis à la 
servante du sieur Poirier , eu lui disant : « Te- 
nez , voilà oe qu'il vous faut, » mais encore par 
cet autre fait , que le sieur Tardif ayant persisté 
dans ses déclarations, le sieur Saulnier lui-même 
avait reconnu la vérité des dires du sieur Tardif, 
et avait avoué qu'effectivement, lui Saulnier avait 
acheté du sieur Lejeune le vin mentionné au 
congé , en ajoutant qu'il l'avait revendu au sieur 
Poirier; revente qu'il est convenu ne pouvoir jus- 
tifier par une expédition de la régie; la réunion 
desquels faits constituait, contre le sieur Saulnier , 
une contravention auxdits art. 6 et 10 de la loi 
ci-dessus datée, en ce qu'ils prouvaient la faus- 
seté de la déclaration énoncée au congé, que le 
vin était destiné au sieur Poirier ; fausseté qui , 
portant sur une des formalités dont la pleine ob- 
servation est exigée par ledit art. 10, pour la va- 
lidité du congé, opérait nécessairement la nullité 
du congé prescrit par ledit art. 6, pour légitimer 
l'enlèvement et le transport de la boisson ; — Cou- 
sidérant qu'il suit de tout ce que dessus , que le 
procès-verbal du 22 juin 1818 constatait deux con- 
traventions ; qu'en conséquence, la saisie du demi- 
poinçon de vin était fondée , et qu'il était du de- 
voir des juges de la déclarer valable , d'ordonner 
la confiscation du fût de vin saisi, et de condani- 



;S. — Section VII. — Art. I. 

ner les deux oontrevenans a l'amende de 100 a 
600 francs , établie par l'art. 19 de ladite loi du 
28 avril 1816, ainsi que la régie y avait conclu ; 
— Considérant que , néanmoins , la cour d'Or- 
léans , sur le fondement de faits qui ne pouvaient 
atténuer aucun de ceux dont le procès-verbal 
faisait foi , a jugé , par son arrêt du 16 janv. 1819, 
oonfirmalif du jugement du tribunal de police cor- 
rectionnelle de la même ville, du i5 juillet précé- 
dent , que c'était le cas de ne poiut avoir égard à 
la demande de la régie ; en conséquence , a ren- 
voyé le sieur Saulnier dudit procès-verbal , et cou- 
da inné la régie aux dépens de première instance et 
d'appel envers les sieurs Saulnier et Tardif, sans 
statuer explicitement sur le fond de la contraven- 
tion qui a élé l'objet de la partie des conclusions 
de la régie relative au sieur Tardif ; — En quoi 
ladite cour a formellement violé , taut l'art. 26 du 
décret législatif du 1*' germ. an i3, sur les art. 6, 
10 , 17 et îgde la loi dudit jour 28 avril t8i6; — 
Casse. 

Du 27 oct. 1820. — C cass. ; seoL criai. — 
M. Barris , pr. — M. Bailly, rapp. 

§. 1. L'habitant d'une ville sujette aux droits 
d'entrée, qui ne représente pas la quittance de ce 
droit , au moment même de l'arrivée et du dé- 
chargement des boissons introduites, est en con- 
travention. — // est responsable de toutes les 
condamnations qui en sont la suite , s'il a fait 
entrer lesdites boissons , en qualité d'expéditeur, 
et par un voiturier de son choix. 

L'allégation que le montant du droit a été dé- 
posé au bureau , lors même qu'elle est appuyie 
de la déclaration du frère du buraliste , ne peut 
être un motif, pour tes tribunaux, de décharger 
le pré venu de la contravention. — Il n'appartient 
qu à la régie d'apprécier la bonne foi du contre- 
venant , et de lut faire la remise des peines en- 
courues (1). 

( Contrib. indir. C Lesucur. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jonrde, av. 
gén.; — Vu l'art. 18 de la loi du 25 nov. 1818 , 
et les art. 9 et 29 du décret du 21 déo. suivant ; — 
Considérant qu'il élait constaté par le procès-ver- 
bal des préposés de la régie des droits réunis, du 
22 juin 1811 , régulier en la forme et non inscrit 
de faux , 1» que le sieur Abraham Lesucur, bour- 
geois à Bolbcc , avait fait venir ledit jour de chez 
lui au Bccquet, commune de Saint-Denis , en son 
domicile à Bolbeo , pour la consommation de sa 
maison, et sur congé pris le même jour au bu- 
reau de Bolbcc , un fût contenant 220 litres de 
cidre; 2° que, le même jour, 22 juin, vers les 
neuf heures et demie du soir , quatre préposés des 
droits réunis ayant vu plusieurs individus déchar- 
ger ce cidre à Bolbcc devant la porte de Le- 
sucur, et lui ayant demaudé la représentation du 
congé et de la quittance du droit d'entrée qui 
étaient nécessaires pour légitimer l'arrivée du ci- 

(1) Voy., (ooi U ttctioa i.ploMfur* déciMOM aoalog***. 
»ot*moneet U« arrtt* de* 19 j*oti«r 1809, p*J. 46, cl 18 j*0> 
iSig , p. 58. 
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<3re à «cm domicile , il n'avait pu leor exhiber que droit d'entrée avait M dépotée au bureau, comme 

le congé, et, à l'égard do droit d'entrée, leur garantie de son acquittement. 

avait simplement déclaré que le cidre y porté de» La bonne foi d'un prévenu ne saurait jamais 

vait «toit acquitté ce droit d'entrée au bureau , être, pour les tribunaux, une excuse de la con~ 
et qu'il en était certain , quoiqu'il n'en eût point 



de quittance ; sur quoi , les préposés avaient saisi 

sur fui les aao litres de oidre pour contravention (Contrib. ind. C. Sioard. ) 
à l'art. 18 ci-dessus cité de la loi du a5 nov. 1808 ; 

3° qu'après le transport immédiatement fait du fût LA COUR , — sur les conol. de M. Henry-Lari- 
de cidre au bureau, et vérification faite du régis* vière, av. gén.; — Vu les art. a5, 54 et 8$ de la 
tre n« 39 ( registre du droit d'entrée ) , il ne s'y loi du 8 déc. 1814 ; — Considérant qu'il était cous- 
était trouvé aucun enregistrement en date dudit taté par le procès-verbal de deux, employés des cou- 
jour aa juin, pour le compte de Lesueur; — tributions indirectes, du 27 avril 1816, régulier en 
Considérant qu'il résultait de l'ensemble de ces la forme et non inscrit de faux, i° qu'étant dans 
faits , et notamment du défaut de représentation le cellier de Pierre Sioard, débitant de boirons ù 
de quittance du droit d'entrée, au moment de Coutanoes, ils y avaient trouvé un tonneau rempli 
l'arrivée et du déchargement du cidre au domicile de laao litres de oidre; a» que Sioard, sur la de- 
de Lesueur., non-seulement que le voiturier avait mande à lui faite par eux de leur remettre les ex- 
personnelleinent contrevenu audit art. 9 du décr. péditions qui avaient dû accompagner l'entrée du 
du ai déc. 1808 , de même qu'à l'art. 18 déjà cité tonneau de cidre chex lui, leur avait répondu n'en 
de la loi du a5 nov. précédent , mais encore que point avoir, en ajoutant, pour se disculper, que 
Lesueur, en sa qualité d'expéditeur du oidre, et sonnas, qui aooompaguait le cidre, avait représenté 
conséqucBiment de garant et responsable du fait au bureau d'entrée de Coutances le passavant qui 
du voiturier par lui choisi, était lui-même passi- en légitimait le transport; mais qu'une difficulté 
ble de toutes les condamnations à prononcer par s'étant élevée sur la oontenanoe du tonneau , le 
auite de ladite contravention; d'où la conséquence jeune homme, ne croyant pas devoir le laisser au 
ultérieure qu'il devait supporter , outre la confis- soleil pendant que le buraliste était à chercher une 
cation du cidre légalement saisi, l'amende de jauge, avait dit au charretier de continuer sa route, 
100 fr., selon le vœu de l'article 39 dudit régie- après avoir laissé sur le bureau une somme qu'il 
ment du ai déc. 1808, et les dépens ; — Cousi- présumait suffisante pour acquitter le droit, et 
dérant que, néanmoins, en confirmant, par son qu'ayant ensuite envoyé chercher ses expéditions, 
arrêt dn a5 nov. 1811 , le jugement du tribunal le receveur avait refusé de délivrer une quittance 
correctionnel du Hàvre, du ]6 août de la même du droit d'entrée; — Considérant qu'il résultait 
année , la cour de Rouen a renvoyé Lcsoeur de la incontestablement de ces faits, non-seulement que 
demande de la régie, qui tendait auxdites con- le tonneau de cidre avait été introduit dans la ville 
fîscation et amende aveo dépens; — Considérant de Coutances, et de là dans le cellier de Sioard , 
qu'en vain pour juger ainsi, cette cour a excipé sans que sa contenance eût été constatée, et saus 
de ce que, de l'aveu de Monde vil le fils puîné.', que le droit d'entrée eût été ni connu ni perçu; 
frère du buraliste, la valeur du droit d'entrée mais encore que Sicard n'avait fait aucune repré- 
avait été déposée au bureau, puisque les obliga- sentalion d'expéditions légales aux employés, Jors 
tions imposées par les lois , eu matière de droits de leur visite du 37 avril , ce qui constituait une 
réunis, sont de rigueur, et que leur exécution double contravention aux art. a5 et 54 de la loi du 
ne peut être prouvée que dans les for mes que la loi 8 déc. i8i4; contravention qui imposait aux jupes 
a delermroées ; — Considérant enfin que c'est éga- l'obligation de prononcer, aux termes de l'art. 84 
lement en vain que ladite cour s'est fondée sur ce de la même loi, la confiscation du tonneau de oidre, 
que ce dépôt était exclusif de l'intention de se et une amende de 5o à 3oo fr.; — Considérant 
soostraire aux dispositions de la loi, parce qu'il que, néanmoins, en confirmant, par son arrêt du 
«ulfit que le fait matériel de la contravention soit ai nov. dernier, le jugement du tribunal de police 
prouvé, pour qu'il soit du devoir des tribunaux correctionnelle de Coutances, du 19 juillet précè- 
de lui appliquer les peines voulues par la loi ; et dent , la cour de Caen , chambre des appels de po- 
qu'il n'appartient qu'à la réj;ie de remettre ou de lice correctionnelle, a dit d tort l'action de l'ad- 
uiodérer ces peines, en raison du plus ou du ministration des contributions indirectes , qui ten- 
moina de bonne foi du contrevenant , qu'elle seule dait auxdites confiscation et amende avec dépens ; 
a le droit d'apprécier ; — Casse. — Considérant qu'en vain , pour juger de la sorte , 
Du 3i janv. 181a. — C. oaas. ; sect. orim. — oette cour s'est fondée, d'une part, sur ce que 
M. Barris, pr. — M. Bailly, rapp. o'était (selon elle) au retard apporté par le bura- 
liste au jaugeage du tonneau arrêté devant son 
$. a. Un conducteur de boisson, qui a dépassé bureau, et à la crainte de l'influence d'un soleil 
le bureau d'entrée d'une ville, et introduit cette ardent sur la qualité du cidre, qu'il fallait attribuer 
hoisson, sans payer les droits , ne peut être relaxé l'introduotion de oette boisson dans la ville; et, 
de la confiscation et de F amende , sous prétexte d'autre part, sur ce que, avant de l'y introduire, 
qum le buraliste était en retard de jauger son ton- la valeur présumée du droit d'entrée avait été dé- 
neau, si, d'ailleurs , cet employé n'a point été posée sur le bureau; — Que ces faits ne détruisaient 
mis légalement en demeure de remplir ses fonc- pas la preuve résultant du procès-verbal , ni l'aveu 
rions; ou sur le motif que la valeur présumée du fait par Sioard du fait matériel de l'introduotion 

du tonneau de cidre , avant un paiement efleotif 
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du droit d'enirée r — Considérant qu 
la cour de Caen s'est crue autorisée à excuser le 
défaut de représentation d'expéditions légales, et 
notamment d'une quittance du droit d'entrée aux 
employés , lors de leur visite dans le cellier de 
Sicard , sous le double prétexte du dépôt de la ya- 
e ce droit, et que l^dministration 



être statué. — Les motifs de cette décision étaient , 
qu'on ne pouvait faire auoun reproche de fraude 
au prévenu, puisque, par le cautionnement qu'il 
avait fourni, il avait mis en sûreté les droits du 
nao. — La régie répliquait qu'on ne devait pas s'ar- 
rêter à cette considération ; qu'il suffisait que Bre- 
leur présumée de ce droit, et que l'administration theau n'eût pas justifié, dans les formes voulues , 
s'était bornée à protester contre l'offre de prouver de l'acquittement des droits , pour quon dut lui 
ee dépôt, puisque c'est le fait matériel du défaut appliquer les peines «Hachée* a sa contra venUoa. 
de représentation actuelle d'une quittanoe de paie- 
ment du droit d'entrée , représentation impérieuse- amkt. 
ment exigée par la seconde partie de l'art. 54 de la 

loi dudit jour 8 dée. 1814 , qui a constitué la «m- LA COUR , — sur les concl. de M. Giraud , ar. 

travention ; — Considérant que si l'on tolérait une . Attendu que , dans l'état de la législation 

telle excuse, il s'ensuivrait qu'un oonduoteur de ao i ae || ej laquelle, en ajoutant aux lois précéden- 
boissons pourrait s'ériger en a ppréoiateur arbitraire jM ^ a assujetti les boissons constatées manquantes 
du droit d'entrée, à l'exclusion du receveur préposé fans i es magasins des marchands en gros, eut re- 
polir fixer la quotité, d'après un jaugeage légal; poaitaires, eto. , et non justifiées être sorties, au 

3 ne ce conducteur pourrait impunément, au gré p a1 ' en]eD t des droits de détail, outre les autres droits 
e son impatience , et sans avoir rais légalement le (devant établis , la cour d'Orléans avait reoonn u 



receveur en demeure de remplir ses fonctions , dé- 
passer le bureau, introduire la boisson non véri- 
fiée , sans avoir payé le droit dû , et au moyen d'une 
somme quelconque prétendue laissée sur le bureau, 
et non inscritesur le registre constitutif de la comp- 
tabilité du percepteur, priver le trésor royal d'une 
portion essentielle des sommes destinées a faire face 
aux charges de l'état; — Considérant encore que 
le fait matériel de la contravention n'était pas plut 
excusable, sous le prétexte que Sioard avait eu la 
volonté de se conformer à la loi , puisque les tribu- 
naux sortent du cercle de leurs attributions, toutes 
les fois que, par un tel motif, ils se dispensent de 
faire l'application littérale de la loi, et qu'il n'ap- 
partient qu'au x administrateurs de remettre ou mo- 
dérer les peines qu'elle a établies, et pour cela, 
d'apprécier le plus ou le moins de bonne foi du 
contrevenant; — Casse. 

Du 14 mars 1817. — C oass. ; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp. 

Un transitaire qui a consigné ou cautionné le 
paiement du droit d'entrée sur les boissons décla- 
rées en transit , ne devient pas passible de la con- 
fiscation et de l'amende, par cela qu'Une repré- 
sente pas des certificats de sortie pour toutes les 
boissons manquantes : il ne peut être 1 
dans ce cas, qu'à l'acquittement des 



constant, en fait, que le défendeur avait observé 
les formalités prescrites par la loi; que, par ce 
moyen , il avait pleinement assuré la perception 
des droits dus, dout il a offert le paiement, et qu'il 
n'y avait aucutie contravention de sa part; que cette 
oour a donc pu , sans violer aucune loi, renvoyer, 
par son arrêt du 3 mars 1817, la régie à se pourvoir 
par action civile , pour réclamer les droits qui peu- 
vent lui être due ; — Rejette. 

Du 38 mars 1818. — C. cass. ; seot. cri en. — 
M. Barris, pr. — M. Cbasle , rapp. 

Les boissons récoltées par les simples particu- 
liers, dans les dépendances rurales des lieux sujets 
au droit d'entrée , doivent , comme les boissons 
provenant de toute autre commune , être soumisti 
au droit, lorsqu'elles sont introduites pour la con- 
sommation du lieu principal. 

(Contrib. ind. C. Papavoine.) 

Le sieur Papavoine, demeurant au hameau des 
Monts , compila dans le rayon de l'octroi de Lou- 
viers, conduisait une pièce de cidre A Lottvier» , 
ohex la veuve Nanterre, le a5 juin 181%. Arrivé 
devant le bureau , il exhiba aux préposés te oooeé 

3ui accompagnait sa pièce de cidre; mais il refu*a 
'acquitter le droit d'entrée, prétendant que cette 
( Contrib. ind. C. Bretheau-Beraercm. ) boisson , provenant de sa récolte , faite dans l'éten- 

due de la commune de Louviers, elle ne devait ni 
Il avait été délivré au sieur Bretbeau-Berneron , entrée ni octroi. — «Sur ce refus, il f ut dressé pcoeè*- 
lo jajanv. 1816, un permisde transit pour gfi poin- verbal contre lui. — Le tribunal 



çons de vin blanc qu'il avait sur le port d'Orléans 
Il en avait cautionné les droits , conformément à la 
loi. — Le Q sept, suivant, les préposés sommèrent 
Brelheau-Berneron de représenter , soit en nature, 
soit en certificats de sortie, les pièces de vin oui 
étaient l'objet du transit. Bretheau représenta plu- 
sieurs certificats ; mais il ne put faire aucune justi- 
fication pour 60 hectolitres. En conséquence, pro- 
oès-verbal fut dressé contre lui. — Le tribunal et 
la cour d'Orléans ne virent, dans ee fait, aucune 
contravention punissable de oonfiscation et d'à- 



d'É 



vieux , saisi 



décida en faveur du prévenu. 



>ar appel , de la contestation , l» 

prévenu. 

« Attendu , porte le jugement du 5 mars i8i3, 
que les droits établis par l'article 18 de la loi du 
a5 nov. 1808, et par les art. 7 elQdeoclleda xi déc. 
de la même aimée, sont désignés sous le notn de 
droits d'entrée, dans les villes qui y août assujet- 
ties; que le tit. a de cette dernière loi, dans lequel 
sont les art. 7 et 9 précités , est intitulé : Droits eut* 
entréeSf que tout prouve donc que c'est l'entrée de< 
comestibles dans le lieu sujet au droit, qui opère ce 



mende : ils se contentèrent de réserver à la régie droit, et que le législateur a eu l'intention d'y es- 
ses droits, et la renvoyèrent à fins civiles, pour y sujetlir , et non ceux qui y prennent leur source; 
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k tribunal dit qu'il a été bien jugé... ■» — Pourvoi pas moins tournis au paiement du droit if en- 
par la régie, trie (i). 



**»èr (après déUb. en ch. du eons.). \v espèce.— ( Contrib. ind. C. Chauvin. ) 

LA COUR, — sur les ooucl. de M. Merliu, pr. Le rieur Chauvin , cabarelier, établi à l'Hôpi- 

gen.; — Vu Part. 18 de la loi du a5 noy. 1808, et ta l-des- Champs, commune de Poitiers, était ae- 

l'art. 9 du décret du 3i déo. suivant; — Considé- tiooné par la régie en paiement du droit d'entrée 

«ut qu'il résulte de ces articles deux vérités égale- sur trots pièces de vin qu'il avait reçues. — Chau- 

mcnt incontestables ; l'une, que te droit d'entrée y vin prétendait ne rien devoir , par la raison que 

mentionné est établi sur la consommation; l'autre , les habitations éparses , et les dépendances rurales 

que ee droit doit être acquitté par le oouducteur, entièrement détachées du lieu principal , tel que 

avant d'introduire, dans le lieu qui y est sujet, les l'était t'Hôpital-dcs-Cliamps, étaient affranchies du 

boissons qui sont destinées à la consommation de droit d'entrée par le dernier aliuéa de l'art. 31 de 

ce lieu; — Vu aussi l'art. 39 du même règlement la loi du 38 avril 1816. — 36 mai 1819, jugement 

du si déc. 1808; — Considérant qu'il était oons- du tribunal civil de Poitiers , qui reu voie Chauvin 

Uté par le procès-verbal des employés de la régie des demandes de la régie. — Pourvoi, 
des droits réunis, du s5 juin 1813, régulier en la 

forme et non inscrit de faux, i» que la pièce de arkIt. 



forme et non inscrit de faux , 1» que la pièce de 
adre, saisi* par ce procès- verbal , était destinée à 
a veuve Nanterre , domiciliée dans la ville de Lou- 



LA COUR ,— «ur les concl. conf. de M. Cahier, 

vieri; 3« que Papavoine , qui conduisait cette bois- av. gén.; — Vu l'art. 31 , ch. 3 , de la loi du 38 

»o , non-seulement l'avait introduite dans cette avril 1816; — Attendu que la disposition de la 1™ 

ville, sans avoir acquitté le droit d'entrée, auquel partie de cet Article est expresse et positive j qu'elle 

il est constant qu'elle est sujette, mais encore avait assujettit formellement au droit d'entrée toutes lea 

formellement refusé de l'acquitter; boissons reçues par les débitans établis sur le ter- 

D'où tl suivait que les employés avaient été fon- ritoire de la commune, ce qui embrasse tous les 

dés à saisir la pièce de cidre en question , pour oon- débitans , eeux même établis dans les habitations 

invention à l'art. 18 de la loi du 35 nov. 1808, éc 



Éparses et les dépendances rurales ; qu'en présence 
et à fait. 9 do déor.du 3t déc. même année; et qu'il d une disposition aussi précise et qui est nouvelle 
était du devoir du tribunal de police correctionnelle dans la législation, on ne peut continuer à leur 
d'Évreux de prononcer , d'après l'art. 39 du même appliquer l'exemption contenue dans la 3* partie 
décret, la confiscation de la boisson saisie, et l'a- du même article , laquelle se trouve alors naturel- 
mende de 100 fr. qui étaient demandées par la régie lement restreinte aux habitations des particuliers ; 
contre Papavoine; — Considérant que, néanmoins, qu'il impliquerait contradiction de regarder les dé- 
p*r jugement en dernier ressort, du 5 mars i8i3, bilans comme compris dans cette exemption , puis- 
ce tribunal a déclaré que le prévenu Papavoine que ce serait annuler l'effet de la disposition addi- 
n'avait point contrevenu à la loi; ce faisant, l'a ttonnelle qui se trouve dans la loi de i8i6,inten- 
tl<?chai»é des fias du procès-verbal et de l'action, tion que l'on ne peut raisonnablement supposer 
lui a fait main-levée du cidre saisi, et condamné au législateur qui ne les aurait pas soumis à un 
la régie aux dépens; droit dout il voulait les affranchir aussitôt; — 

En quoi il a violé les art. ci-dessus cités de la loi Casse, 
du 35 nov. et du décret du 3i déc. 1808; — Casse. Du 5 déc. 1830.— C. cass.; seot. civ.— M. Bris- 
son , pr. — M. Legonideo , rapp. — MM. Coohin et 

Du *i août i8i3. — C. cass.; sect. erim. — Malhias.av. 
M. Barris, pr. — M. Bailly, rapp. 

3 e espèce. — ( Contrib. ind. C. D u « Poupellier.) 

Le* débitans domiciliés sur le territoire d'une 
commune assujettie aux droits d'entrée, sont in- LA COUR, — sur les oonol. de M- Frcteau de 

distinctement soumis auxdits droits sur toutes les Pény , av. gén.; — Vu l'art. 31 de la loi du 28 avril 

boissons qu'Us reçoivent chez eux (1). — La dis- 1816; — Attendu qu'il est constant , en fait , d'après 

position de l'art, si de la loi du 38 avril 1816, qui le procès- verbal des employés , du n svril 1831, 

exempte de ce droit les habitations éparses et tes que la demoiselle Lambert Poupellier était débi- 

dipendances rurales entièrement détachées du tante de boissons , et qu'elle avait son domicile , où 

lieu principal , ne s'applique qu'aux particuliers elle faisait son débit, sur le territoire de la com 



non débitant (3). mune de Versailles , laquelle est assujettie aux 

Z* droit d'entrée ne doit pas être confondu avec droits d'entrée ; que , dès-lors , ladite d>>« Poupel- 

V octroi j l'un est purement municipal; l'autre est lier, en sa qualité de débitante de boissons, et 

tour entier dans les intérêts du fisc; en sorte que comme domiciliée sur un territoire dont le chef- 

tel individu peut n'être point assujetti à l'octroi, lieu était sujet aux droits d'entrée, était soumise 

t'd a son domicile hors du rayon, qui n'en sera elle-même au paiement desdils droits pour toutes 

les boissons qu'elle reoevait chex elle , conformé- 

. — x J- P._» 1. ~ J ....... —~~*.*À. nn* 



10 H 5 / Wm, , mi U loi do »5 



iS«9 , erin. cMt. ; CoolrU». 



BvMckoft, rtpp. 



180B , P «r mellt aQ ,er & d c p ar t. 3i ci-dessus rapporté; que , 
LC.vw». néanœoiM) c t quoiqu'il eût été constaté, par le 



f ») Oit* d.tpotn.o» «Vit po.nt »ppJii»l.lc «adroit d'octroi. . „ . 

Vey. pU« b»» , f. lie, (i) Co motif d. d.ci.tec no » «.u. J»m I* 3' t«|4««. 

n «y- 
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Çrocès-veibal ci-devant référé, que la d u « Lambert 1821 , dont la régie demande la cassation , que ce 

'oupellier avait reçu chez elle une barrique de prévenu est un débitant de boissons , demeurant 

viu rouge dépourvue de ia quittance des droits commune de Montpellier; — Que c'est avoir plus 

d'entrée , la cour de Paris Ta déchargée de l'action que déclaré qu'il est établi sur le territoire de cette 

de la régie , en cette partie , par le motif que la ville, de laquelle l'assujettissement au droit d'en- 

xnaison de cette demoiselle élaut une habitation trée n'a fait la matière d'aucuu doute; — Que 

éparse et située hors de la circonscription tracée Daussargues était donc évidemment dans les ter- 

pour ces droits d'entrée, ne pouvait y être assujet- mes de la première partie de l'art, ai précité de la 

tic; — Attendu que ces motifs sou t en opposition loi du 38 avril 1816; tenu, par suite T de payer le 

formelle avec la disposition du i* r £. de l'article droit d'entrée de la commune de Montpellier , et 

précité , d'après lequel tous les débitans de bois- d'en représenter la quittance aux employés de la 

sons indistinctement , qui habitent sur le territoire régie qui la lui ont demandée ; — Que oc débitant, 

d'une commune assujettie aux droits d'entrée, sont faute d'avoir fait ce paiement et d'en avoir exhibé 

soumis auxdits droits sur toutes les boissons qu'ils quittance , était donc en contravention formelle , 

reçoivent chez eux ; que la cour a encore fausse- et par conséquent qu'il était du devoir des juges de 

ment interprété et appliqué la dernière disposition prououoer contre lui la confiscation du viu saisi , 

du même article , laquelle ne peut évidemment avec amende et dépens ; 

conecruer que les particuliers non débilans de Considérant que , uéanmoins, par le double mo- 

boissons , et qu'il est impossible d'entendre la loi tif que Daussargues était pourvu de licence, et que 

autrement, sans rendre illusoire la disposition qui son domicile était hors du rayon de l'octroi , 1 ar- 

est relative aux débitans ; — Casse l'arrêt de la cour rét attaqué , jugeant qu'il n'avait commis aucune 

de Paris , du 21 déc. 182 1. contravention à la loi sur les boissons, l'a relaxé do 

Du ic mars 1822. — C. cass.; «cet. cri m toutes les condamnations prononcées contre lui 

M. Barris, pr. — M. Cbasle , rapp. par les premiers jugea , et a oondamné la régie aux 

dépens; — Mais que la licence, qui n'est que la 

3* espèce. — ( Contr. ind. C. Daussargues. ) patente nécessaire pour habiliter a exercer telle pro- 
fession ,loiud'ét te un brevet d'exemption des devoirs 

LA COUR , — sur les concl. de M. Fréteau de imposés par la loi, est, dans la main de la régie, un 

Pény , av. géu.; — Vu l'art, ai de la loi du 28 avril titre pour exiger de celui qui l'a obtenue les droits 

l8it> ; — Considérant que la disposition de la pre- et les devoirs auxquels la loi assujettit celui à qui 

mière partie de oet article est expresse ; que les elles été délivrée; — Et quant au domicile hors du 

rayon de l'octroi, que l'octroi, qui 



termes , sur toutes les boissons reçues pur les dé- rayon 



qui est un imp'tt 



bilans établis sur le territoire de la commune , local accordé à une commune, est tout autre chose 

sont généraux et absolus; d'où il suit qu'il suflit que le droit d'entrée , lequel est purement fiscal , 

Îu'il s'agisse de boisson d'un débitant, et que oe et au profit du trésor royal seul ; — Que l'octroi a 

ébitant soit établi sur le territoire d'une com- ses règles particulières dans le titre 2 de la loi du 

munc sujette, pour que oetle boisson soit passible a8 avril 181G, lequel lui est expressément cons^- 

du paiement du droit d'entrée, et pour que le dé- cré, tandis quels perception du droit d'entrée 

bitant , qui n'en représente pas la quittance aux est exclusivement régie par le i»r $. du chapitre 2 

employés de la régie des contributions indirectes, du titre 1" de la même loi; — bit qu'on peut très» 

soit coupable de contravention, et punissable bien , hors du rayon de l'octroi , n'être point assu- 

comme tel, encore qu'il demeure et soit établi jetti à l'octroi , sans que , pour cela, il y ait exemp- 

daus une habitation éparse et une dépendance tion du .droit d'entrée , en faveur du débitant de 



rurale entièrement détachée du lieu principal ; — 



HSNOU.S 



, que la première partie dudit art. 21 as- 



Que de la généralité d'expression des termes qui treint au droit d'eu trée , sans distinguer s'il est 

viennent d'être cités , il suit que l'on ne peut éteu- établi en dehors ou en dedans du rayon de l'octroi ; 

dre aux débitans la seconde partie dudit art. 21 , — De tout quoi il résulte que la cour de Moutpel- 

qui parle des habitations éparses et des dépen- lier a commis une violation formelle de la pre- 

dances rurales , sans détruire celte généralité , ce mière partie , et a fait une fausse application de la 

qui évidemment n'a pas été l'intention du législa- seconde partie de l'art. 21,$. 1" , ebap. 11 du 

teur,etsans méconnaître le principe qui veut que tit. i er de ladite loi du 28 avril 1816; — Casse, 

les diverses parties d'un article de loi soient cou- Du 6 juin 1822 — C. cass.; aect. crim. — 

ciliées de manière à ne poiut s'entre-détruire , et à ' * 
oe que chacune reçoive son exécution ; exécution 
simultanée, qui serait impossible, dans l'espèce, 



M. Barris, pr. — M. Bailly, rapp. 

L'article 3? de la loi du 28 avril 1816 n'ayant 



si les débitans établis sur le territoire étaient af- point spécifié la forme des certificats qu'il exige 

franchis du droit d'entrée, et si cet affranchisse- jwur constater la sortie des boissons , on peut re- 

ment n'était pas restreint à ceux qui , sans être garder comme un certificat suffisant, le congé 

débitans, demeurent dans des habitations éparses visé par l'employé préposé à la porte de sortie. 
et les dépendances rurales détachées du lieu prin- 
cipal; (Contr. ind. C. Duquesne.) 

Considérant, en fait, que, loin de reconnaître 
que le sieur Daussargucs fut un débitant établi Le sieur Duquesne , entrepositaire de boissons , 

sur le territoire de Montpellier , la cour de Mont- était poursuivi eu paiement du droit d'entrée sur 

pellier, chambre des appels de polioe correction- des boissons manquantes à ses charges, et qu'il 



nelle , a dit et reconnu , dans son arrêt du 26 fév. prétendait avoir expédiées hors du lieu sujet. 
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liais il De rapportait poiot les certificats de sortie 
exigé» par fart. 37 de la lui du a8 avril 1816. Il 
parait , en effet , que le préposé commis à la porte 
de l'octroi avait omis d'inscrire , sur le registre à 
ce destiné , la sortie de ces boirons. Toutefois , le 
sieur Duquesne prétendait suppléer A l'absence des 
certificats, par la représentation des congés qui 
a raient accompagné ces liquides à leur destination, 
et qui étaient revêtus du visa du préposé. Mais la 
régie contestait la légalité de oette production : 
elle soutenait que la contravention ne pouvait être 
écartée que pr le relevé des registres de sortie 
formant certificat, et que les tribunaux ne pou- 
vaient accueillir d'autres preuves que celles dé- 
terminées par la loi. Cette prétention fut repoussée 
par jugement du tribunal de Valeuoiennes , du 
16 oui i8ji. 

Pourvoi par la régie. — Violation de l'art. 3n de 
la Joid.a« avril 1816. 

XRRÈT. 

LA COUR sur les eonol. conf. de M Joubci t, 
av. gén.; — Attendu que la loi ne spécifie pas la 
forme des certificats qu'elle exige pour justifier de 
la sortie des boissons ; que le jugement attaqué 
constate, en point de fait, qu'il existe , dans l'es- 
pèce , certificat de la sortie des liquides , inscrit au 
dos des congés et signé par le préposé de la régie à 
la porte de sortie ; qu'il ne parait pas que ces faits 
aient été contredits devant le juge local qui était à 
portée d'en ordonner la vérification ; que , dès-lors, 
en renvoyaut l'expéditeur de l'action de la régie , 
uniquement fondée sur la présomption de con- 
sommation frauduleuse à l 'intérieur , le jugement 
attaqué n'a point violé la loi ui la disposition de 
l'art. 3-, qui n'exige qu'uu certificat de sortie; 
que si I espédilcur a été en retard de produire 00 
certificat pour sa justification , il en a été puni par- 
la condamnation aux frais du procès-verbal et des 
poursuites ultérieures; ce qui concilie l'intérêt de 
I* justice et des parties ; — Rejette. 

Du 3o juillet i8a3. — C. oass.; seot. oiv. — 
M^rissoni^pr.— M. Legonidco , rapp.— MM. Co- 

Axt. a. — Des octrois. 

L'autorité administrative a le droit de faire 
àes règlement pour la perception des octrois , et 
de déterminer te mode de surveillance et de per- 
ception qu'il convient d'établir, suivant les lo- 
calités. * 

Spécialement : L'arrêté d'un préfet , approuvé 
par le ministre de l'intérieur, qui ordonne , pour 
assurer la perception de l'octroi sur les bêtes 
tuées, que les bouchers seront tenus, avant de 
mettre en vente des viandes fraîches, de les faire 
marquer aux quatre quartiers , sous les peines 
portées par la loi , est obligatoire pour les parti- 
culiers; et les tribunaux , juges des contraven- 
tt-xn qui y sont faites , doivent s'y conformer, 

(Minist. publ. C. le sieur Carme. ) 

U COUR , — sur les coucl. de M. Lefessier , 



subst.j — Vu les art. 3 ut : 1 de la loi du 37 frim. 
an 8, et la 6 e disposition de l'art. 456 du e. des 
dél. et des peines; — Considérant que, par l'art. 3 
de la loi précitée , les administrateurs du départ, 
sont chargés non-seulement de faire des régle- 
mens provisoires , et le gouvernement , des régie - 
mens définitifs pour la perception des octrois , 
mais encore d'établir tout mode de surveillance et 
de perception , suivant les localités; — Que, par 
l'art. 6 de son arrêté du 6 mess, an 9 , approuvé par 
le ministre de l'intérieur, le préfet du département 
du Tarn , pour assurer la perception de l'octroi sur 
les bêtes tuées dans la commune d'AIbi , a ordonné 
que les bouchers de oette oommune seraient tenus, 
avant de mettre en vente des viaudes fraîches , de 
les faire marquer aux quatre quartiers , sous les 
peines portées parla loi ; qu'ainsi l'arrêté du pré- 
fet, en établissant ce mode de surveillance , est en- 
tièrement oonforme à la loi; — Que cependant 
Jean-Pierre Carme , boucher dans la commune 
d'AIbi , ayant été pris en contravention à cet arrêté 
du préfet, le tribunal criminel du Tarn, sous 
prétexte que la loi ne répute pas délit cette contra- 
vention , a pensé qu'il n'y avait pas lieu à appli- 

Î|uer la peine portée par ledit arrêté ; — Que , dès- 
ors , le tribunal criminel s'est rendu juge du pou- 
voir administratif, et qu'il y a , par là , usurpation 
de pouvoir ; — Casse le jugement du tribunal cri- 
minel du Tarn , en date du a3 nivôse dernier. 

Du 8 veutôse an 10. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Seignette, pr. — M. Vallée , rapp. 

En matière d'octroi, lorsqu'il existe un arrêté 
du préfet, qui ordonne que les boissons décla- 
rées en transit ne pourront sortir qu'en mêmes 
nature, degré et quantité qu'elles seront en- 
trées, cet arrêté doit être exécuté dans ses ter- 
mes précis : les tribunaux ne peuvent donc, sans 
un excès de pouvoir, faire remise au prévenu de 
la contravention, lorsqu'il a présenté à la sortie 
une quantité d eau-de-vie différente de celle dé- 
clarée en transit, sur le fondement que, cette 
eau-de-vie étant en quantité plus considérable , 
et d'une qualité supérieure, cette circonstance 
excluait toute idée de fraude. 

(Ootroi de Caen C. Bréville. ) 

Un arrêté du préfet du Calvados, relatif è l'oc- 
troi de la ville de Caen, ordonnait que les objets 
déclarés eu transit sortiraient en uiéntes fût , ua- 
ture , degré et quantité qu'ils y seraient entrés. — 
Le sieur Bréville, marchand de vins et d'eaux-de- 
vie à Caen , sur les poursuites du fermier de l'oc- 
troi, fut traduit devant le tribunal correctionnel, 
pour contravention à cet arrêté, résultant de ce 
qu'il avait fait sortir do la ville la quantité de 
3a4 litres d'eau-dc-vie à a5 degrés, au lieu de 
390 litre* à aa degrés, qu'il y avait fail entrer. — 
Le tribunal ne voulut voir , dans ce fait, aucune 
contravention, parce que l'eau-de-vie sortie étant 
en plus grande quantité , et A un degré plus fort 
que celle entrée , le défendeur ne pouvait pas en 
avoir conservé pour la distribuer, sans acquitter 
les droits; et , parce que l'arrêté du préfet n'ayant 
évidemment d autre but que d'empêcher de gur- 
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der et de vendre dans la ville , à la faveur du Iran- fermiers , recevant des vins en entrepôt , ca&t «fc. 

sit , des objets qui n'auraient paa payé l'octroi, il ne cessai rement assimilés aux facteurs et co a»v, 

pouvait y avoir de violation de cet arrêté, lorsque siounaires que la loi assujettit aux exercices* ^ 

la fraude qu'il était destiné à prévenir était impos- préposés de la régie, et, par conséquent, à Yoti> 

sible. — Ce jugement fut confirmé, sur l'appel, gation de représenter les expéditions dont le-^lx». 

par la cour de justice criminelle du Calvados. — sons doivent toujours être accompagnées; ^ 

Pourvoi. était pleinement indifférent que le local, àsmxot k- 

arrêt, quel les vin* dont il s'agit ont été trouvés et jtiài, 

fût ou ne fût pas tenu à loyer par les fermai <>» i? 

LA COUR , — sur les concl. de M. Jourde , l'octroi , pour lui servir de lieu d'entirp»©/; - 

subst. ; — Vu l'art. i« r de l'arrêté du préfet du dé- Qu'il suffisait que ces vins fussent en leur- niée 

parlement du Calvados , du i5 prairial au n , ap- et possession, et tenus par eux en entrepôt; - 

prouvé par le gouvernement, le a8 du même mois , Que ce fait , qui les constituait en contmentm, 

et l'art. 4^6» n»6, du code du 3 brumaire an 4; était constaté par le procès-verbal des prépoiétd 

— Attendu qu'il est reconnu, «u procès, que, le par l'instruction; — Que, dès-lors, il yavnillwi 

3o nivôse an ia , une pièoe d'eau -de- vie a été pré- de prononcer contre lesdits fermiers de l'octroi la 

senlée ft la sortie par la porte Villers, comme étant peines par eux encourues , et qu'en ne le fiinsl 

la même qui avait été déclarée en transit, et était pas , la cour de justice criminelle des Devx-Nétta 

entrée par la porte Bayeux; — Qu'il est constaté, a, par son arrêt du a5 août dernier , fon 

par un procès- verbal en due forme des préposés de contrevenu aux dispositions des lois et 



la régie de l'octroi, que la pièce présentée à la sor- dessus cités j —Casse (1). 

tie contenait 3a4 litres , et que l'eau-de-vie était a Du i5 décembre 1808. — C. cas*,; sect. oim. 

a5 degrés , taudis que la pièce entrée ne contenait — M. Barris , pr. — M. Rataud , rapp. 
que ago litres, et que l'eau-de-vie n'était qu'à 

aa degrés; que l'eau-de-vie dont il s'agit n'éUut Le prévenu de contravention, en matière toc- 

sortie ni en même quantité ni en même degré trot, ne peut être privé du droit de réclamer le 




sur l'autorité administrative, et commettre un ex- pour cette revendication, n'y attache t 

ces évident de pouvoir , se permettre d'interpréter chiance. 

cet arrêté, et, sous prétexte de se conformer à son L'omission du tribunal de i n instance de pro* 

esprit , de créer une exception à une disposition nonce r sur une des questions du procès, iw peut 

qui est générale, et d'établir, en principe, qu'il former qu'un grief sur l'appel, et jamais un 

n'est pas toujours nécessaire que l'eau-de-vie dé- moyen de cassation, dès que le tribunal du te- 

clarée en transit sorte telle qu'elle est entrée , et cond degré, dont la décision doit seule occuper -3 

qu'elle peut n'être la même, ni en degré, ni en cour suprême, a réparé cette omission des prt- 

quantité, pourvu que le degré soit plus fort et la miers juges. 

quantité plus considérable; — Qu'eu confirmant, La disposition qui veut que, dans chaque cea- 

par son arrêt du i3 tbermidor dernier, le juge- mune où il existe un octroi, il soit planté det 

ment de première instance, la cour de justice cri- poteaux indicatifs des limites du territoire emy 

minelle dn Calvados s'est rendu propre le vioe de est assujetti , est une mesure d'ordre pubbe et d* 

ce jugement; — Casse. police générale, qui n'admet pas d'exception, 

Du 3o frimaire an i3. — C. cass. ; sect. crim. quel que soit le mode sous lequel lesottmt soient 

— RL Vermeil, pr. d'âge. — M. Aumont, rapp. régis! 

Les procès-verbaux , en matière d 'octroi, 

Les fermiers de l'octroi qui reçoivent des vins foi des aveux et déclarations émanés det p*rM' 

en entrepôt , soit qu*ces vins se trouvent déposés elles-mêmes , quoique non signés par elles , lor* 

dans le local spécialement affecté à l'entrepôt de que ces aveux et déclarations ont un trait direct à 

l'octroi, ou dans des caves et magasins partie*- ] a contravention.— Il en est autrement désaveu 

tiers, sont assimilés aux facteurs et commission- et déclarations faits , en l'absence 

noires, et, comme tels, assujettis aux exercices, par un tiers étranger au procès, 
et d l'obligation de représenter des expéditions 

toutes Us boissons tenues sous leur garde. ( Octroi de Nantes C. Bureau.) 



(Contrib. ind. C. l'octroi de Malines. ) LA COUR , — sur les concl. de M. Daniels, $r. 

» * r>rvrtn ... 1 1 j w w . gén.; — Attendu que l'omission qu'avait hitel* 

LA COUR, -sur les concl. de M. Lecoutour tribunal de police correctionnelle de Nantes de 

« !?' } v" * 11 . J , j iax . a *1 " prononcer sur la question de savoir si, de«q«« 

1806} — Vu aussi l'art, ao du décret du i«rger. * ' 

minai an i3; — Et attendu que, dans l'espèce, il . , t j~ n. •. j .t~i*,i 

était constate, par un procès -ver bal régulier et non p, r K^«»l m tftut ecjoivt t 1. r*g.*d« prom«r qat !•«»»♦♦* 

attaqué, que les fermiers de l'octroi avaient à leur ><•■«•> 4WtroaWt !«• tid« mï«m , Mmit à"«*tr»|>êti ivw 

carde et en leur possession , dans un local à leur d * M»li«*» 5 <* qui 4t»it pr^'t" oa« , r »rto«t mUcv* im 

3: ^.:>: n _ _l - J„ ' oc " d « l'entrepôt, tes fermieri de l'ocWoi poaviieel rece»* 

ti nCpu étrT^ boiM - 0 " , W nttw " Hi 
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Je voiturier Bureau n'aurait pas réclamé dans la 
huitaine de la saisie, il résultait qu'il fût non reoe- 
vatble dans sou aelion, n'aurait pu former qu'un 
grief sur l'appel, et jamais un moyeu de cassation, 
parée que laoour n'a à s'occuper que de l'arrêt qui 
eat atUqué, et non du jugement de i K instance; — 
Que la cour de justice criminelle a statué sur cette 
(in de non recevoir, «t qu'en l'écartant par le mo- 
tif que l'art. 6a du règlement du i4 oct. 1808, 
ronceraant l 'octroi de Nantes, ne porte pas la dé- 
chéance de l'action principale centre ceux qui 
n'ont pas réclamé daus la semaiue de la saisie ; qu'il 
dispose seulement qu'ils ne pourront être admis à 
se Caire restituer contre la Tente des objets saisis , 
ladite cour s'est conformée à la lui particulière de 
la matière; — Attendu que ladite cour ayant dé- 
claré constant , en point de fait, que la saisie dont 
il s'agit « eu lieu les a4 et a5 juin A midi; que le 
voiterier Bureau a réclamé, le 3 juillet, contre 
cette saisie, et que, le 5 , il a mis une opposition 
tonnelle a la vente des objets saisis , avant qu'elle 
eût été consommée, n'a commis aucun acte arbi- 
traire , en condamnant les fermiers de l'octroi à 
restituer lesdils objets en nature, ou à en payer 
le pris, , suivant l'estimation qu'en avaient faite 
eux-mêmes les employés, par leur procès-verbal, 
ni mieux leadits fermiers n'aimaient, A dire d'ex- 
perts ; 

Attendu que la disposition de l'art. 53 du décret 
du 17 mai 1809, qui veut que, dans chaque com- 
mune sujette à l'octroi, il soit planté des poteaux 
indicatifs des limites du territoire qui y est assu- 
jetti, est une mesure d'ordre public et de police 
générale , qui n'admet pas d'exception ; qu'aucun 
motif raisonnable , pas même d'intérêt particulier 
des fermiers de Nantes , n'a pu empêcher d'exécu- 
ter cette disposition qui s'applique nécessairement 
et sans distinction à tous les octrois, soit qu'ils 
soient en ferme, soit qu'ils soient en régie; qu'elle 
n'a apporté aucun changement, niù la quotité des 
droits A percevoir, ni à l'étendue du territoire dans 
lequel ils doivent être perçus; qu'ainsi, les fer- 
miers de Nantes n'ont aucun prétexte plausible de 
se plaindre de l'application qui a été faite de ce 
décret à la cause , ni d'un prétendu effet rétroactif 
qui n'existe pas; — Qu'il est constant au procès 
qu'il n'a été planté aucuns poteaux pour indiquer 
les limites du territoire de l'octroi de Nantes; 
qu'ainsi , le public n'a point été mis en étal de les 
connaître; qu'il n'a pas été contesté que Bureau, 
après avoir obtenu un passavant de l'octroi , avait 
déposé les huiles dont il s'agit dans une maison si- 
tuée sur la grande route de Rennes , et au-delà des 
limites fixées par l'arrêté du préfet de Nantes , du 
39 mars 1806; 

Attendu que, quoique la cour de justioe crimi- 
nelle de Nantes ait commis une erreur, en adop- 
tant les motifs des premiers juges, par lesquels ils 
ont dit que les procès-verbaux des employés ne 
font foi , jusqu'à inscription de faux, que pour les 
fûts matériels de fraude, et non pour les déclara- 
tions qu'il» recueillent delà bouche «les parties qui 
œ les «iguent pas, et quoique cette doctrine soit 
réprouvée par la loi , qui , relativement à la foi ac- 
cordée aux procès- verbaux des employés, n'admet 
aucaoedutinction entre les faits matériels de fraude 



— Section VII. — Art. II. 149 

et les dires et les déclarations qui peuvent fortifier 
lesdils faits, néanmoins cette erreur de droit ne doit 
pas opérer la cassation de l'arrêt attaqué, parce 
qu'il ne s'agit pas ici d'une déola ration faite par 
Bureau sur lequel a frappé la saisie , mais par 
une personne tierce , étrangère au procAf et à ta 
poursuite , en l'absence de Bureau , auquel elle ne 
peut pas être opposée ni préjudioier , puisqu'il n'a 
pas été eu état de la contredire au moment où elle 
a été faite aux employés , et qu'il l'a déniée au 
cours du procès; — Attendu, d'ailleurs, que l'ar- 
rêt attaqué est régulier dans sa forme; — Rejette. 

Du 33 février 1811. — C. oass. ; sect. orim. — 
M. Barris, pr. — M. Chaste, rapp. 

La vendange est sujette au droit d'octroi, dans 
les villes où les vins sont, par le règlement mu- 
nicipal, soumis à cet impôt. 

( Min. pub. C. Grenat. ) 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Lecoutour , 
•v. gén. ; — Vu l'art. 1 1 delà loi du 27 frim. an 8 , 
l'art. I er du règlement fait le ao messidor an 11, 
parle préfet du Ta ru-ct -Garonne , pour la percep- 
tion de l'octroi , dans la ville de Verdun, et l'ar- 
ticle 18 du décret du 17 mai 1809; —-Attendu que, 
d'après ces lois et réglemens, conformes aux an- 
ciennes ordonnances, le tribunal de Montaubau 
ne pouvait pas révoquer en doute qu'il suffisait que 
le vin eût été déclaré sujet à l'octroi de la ville de 
Verdun , pour que la vendange , qui sert à confec- 
tionner le vin, y fût également sujette; que, s'il 
en était autrement, le droit établi sur le vin pour- 
rait devenir nul et illusoire ; — Qu'outre l'existence 
du ces lois, dont l'ignorance ne peut excuser per- 
sonne, et encore moins lés juges, il existait encore 
plusieurs lettres officielles du préfet, déclaratives 
que la vendange était sujette à l'octroi de Verdun, 
comme l'était le viu , et qu'il avait obtenu du di- 
recteur général la réduotion des droits à moitié 
pour la vendange; cl qu'enfin, il avait chargé le 
sous-préfet de faire faire p.tr le maire une procla- 
mation conforme; que , d'ailleurs , le nouveau bail 
de l'octroi portait que le droit sur la vendange se- 
rait perçu a l'entrée ; — Que , si le préfet a auto- 
risé les fermiers a faire des visites domiciliaires et 
des inventaires des vins et de la vendange précé- 
demment entrés à Verdun; si encore il a prescrit 
des mesures pour régler les droits des fermiers en- 
trant et sortant entre eux , on ne peut pas en induire 
qu'il ait obaugé d'opinion , sur le point certain que 
la déclaration et l'acquittement du droit étaient dus 
à l'entrée, tant sur la vendange que sur le vin , 
mais seulement qu'il a voulu prévenir des contes- 
tations à l'égard du passé ; — Attendu qu'il n'est 
pas exact de dire que le décret du 39 juin 1811 ait 
suspendu l'effet de celui du 17 mai 1809; qu'il n'a 
fait que proroger , jusqu'au 3t décembre 1812, le 
délai qui était prescrit aux communes , pour pré- 
senter de nouveaux réglemens et tarifs , et qu'il 
était dans l'ordre de proroger aussi, jusqu'à la 
même époque, l'exécution des anoieus; oc qui ue 
portait auoune atteinte à l'art. 18 da décret du 
17 mai, relativement à l'assujettissement des fruits 
de vendange; — Attendu qu'en iniirmant le juge- 
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ment de instanoe, qui avait déclaré la saisie 
valable, et pronouoé l'amende, faute de déclara- 
tion et paiement de droit à l'entrée sur la ven- 



dange saisie, et en renvoyant Pascal GraDat de 
l'action dirigée contre lui, le tribunal de Montau- 
ban, par son arrêt du a8 janvier 1812, a violé les 
lois et réglemcns précités ; — Casse. 

Du 28 mars 181 a C. cass. ; 

M. Barris, prés. — M. Chasle , rapp. 

La substitution de tonneaux remplie d'eau à 
des tonneaux de bière déclarés pour la sortie , à 
l'effet d'obtenir la déc/iarge du droit d'octroi, 
constitue une fausse déclaration , en même temps 
qu'une décharge frauduleuse des boissons tenues 
en passe-debout. — Cette double contravention 
doit être punie d'une amende égale à la valeur 
desdites bières. 

(Beek C. Gontrib. ind. , etc.) 

Le sieur Beek, brasseur A Louvain, jouissait 
de l'entrepôt pour les droits de l'octroi établi dans 
cette ville; et dès-lors il se trouvait affranchi de 
l'impôt pour les bières de sa fabrication , qu'il jus- 
tifiait avoir fait sortir du rayon. — Le 8 janvier 
i8i3, Use présenta A l'un des bureaux de sortie, 
•veo un chargement de six poinçons qu'il a saura 
être identiquement les mêmes que les six itoinçons 
de bière qu'il avait déclaré, au bureau ceulral, 
vouloir exporter. Vérification faite du liquide con- 
tenu dans les tonneaux , il fut reconnu que c'était 
de l'eau pure , et procès-verbal fut à l'instaut 
dressé contre le sieur Beek , pour fausse déclara- 
tion et soustraction frauduleuse des bières dont 
il s'agit, au droit de consommation. — 18 juin 
181 3, arrêt de la cour'crimiuelle de Bruxelles, 
qui condamue Beek A une amende égale à la va- 
leur des bières mentionnées au prooès-verbal. — 

AJUIÊT. 

LA COUR, — sur les oonol. de M. Thuriot, 
av. gén. ; — Vu les art. 5, 64 et 65 du décret du 
17 mai 1809 (art. 28 , 29 et 101 de l'ordonnance 
du 9 déoembre 1814 )» — Vu les artiolcs 45 et 
46 du règlement particulier de l'octroi de Lou- 
vain , qui sont conçus dans les mêmes termes que 
lesdits articles 64 et 65 du règlement général; — 
Vu aussi l'article 28 dudit règlement particulier , 
qui a été approuvé par le ministre des finances , 
le 21 janvier 1812 , lequel article a réservé à déter- 
miner, par un règlement de service intérieur, les 
formalités nécessaires, tant pour assurer la per- 
ception de l'octroi de Louvain, que pour donner 
la faculté d'en obtenir l'exemption ou la restitu- 
tion, dans le cas d'exportation; — Considérant 
que, d'après les termes, tant desdits articles 64 
et 65 du décret du 17 mai 1809, qoe des art. 45 
et 46 dudit règlement de l'octroi de Louvain , 
du 21 janvier 1812, toute fausse déolaration , 
dans l'espèce , entraîne la saisie totale de l'objet 
déclaré, et toute soustraction ou décharge frau- 
duleuse, pendant la durée du passe-debout, fait 
encourir la saisie des objets déchargés , ou une 
amende égale A leur valeur ; — Considérant que 



dispositions sont générales; que, d'après ledit 
article 3 du décret du 17 mai 1809, elles ne pesv- 
vent être altérées dans aucun règlement parties - 
lier ou spécial ; et qu'un usage , qui tend A assurer 
leur exécution et A prévenir leur infraction , us 
rien d'illégal ; d'où il suit quelesdites dis|x>sitioiu 
doivent s'appliquer A toutes les choses soumises 
A un droit d'octroi , n'importe qu'elles proviennent 
de l'intérieur ou du dehors du lieu aujet A cet 
ootroi; — Considérant, en fait, que la déclara- 
tion faite par le sieur Beek, au bureau central , 
étant de six poinçons de bière à exporter, et celle 
faite ensuite au bureau de sortie étant aussi que 
les six poinçons, dont la voiture présentée à ce se- 
cond bureau était chargée, contenaient de la 
bière , tandis qu'au contraire ils renfermaient de 
l'eau , il en résultait incontestablement , aiusi qu'il 
s été jugé par la cour, qu'il y avait fausseté, 
quant à l'espèce, dans la secoude déclaration, et 
soustraction frauduleuse de la bière au bureau 
central; oe qui justilie parfaitement les couda m* 
nations prononcées par ledit arrêt du 18 juin i8i3 ; 
— Rejette. 

Du 7 janvier i8i4- — C. cass. ; sect- orim. — 
M. Barris, pr. — M. Bailly , rapp. 

Vart. m de la loi du 28 avril 1816 n'a affran- 
chi les écarts et hameaux des villes sujettes, 
que des droits d'entrée qui se perçoivent sur Us 
boissons , au profit de l'état. Les droits d'octroi 
qui sont établis au profit des communes , doivent 
être perçus dans toute l'étendue du territoire, 
compris dans les limites fixées par les conseils 
municipaux , lors même que cette délimitatioa 
aurait été faite avant lu loi de 1816. 

Les tribunaux ne peuvent, sans troubler les 
opérations des corps administratifs, déclarer 
qu'un hameau , compris dans ladite circonscrip- 
tion , ne doit point être assujetti à ces droits. 

( Minist. pub. C. les habitans de la Pocquinerie. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Hus , av. 
géu. ; — Vu le réglemeut , pour l'octroi de la 
ville de Poitiers, du 1" janvier 1812, art. 2,6 
et 29; — Autre règlement, du 24 juin i8t3. 
pour le service intérieur dudit ootroi , art. 2, 5 
et 6 ; — Vu aussi les articles 21 , 147 et i52 de la 
loi du 28 avril 1816; — Attendu qu'il résulte des 
deux réglemens ci-dessus rappelés , que la ville de 
Poitiers , ses faubourgs , ainsi que tous les ha- 
meaux et écarts qui dépendent de cette commune, 
dont fait partie le hameau de la Pocquinerie , sont 
compris dans le rayon de l'octroi municipal ; que 
les limites de ce rayon ont été déterminées , et 
qu'elles ont dû être indiquées par des poteaux 
plantés aux endroits désignés par le premier de 
ces réglemens ; qu'il a seulement été accordé quel- 
ques exemptions partielles et particulières aux ha- 
bitans de la partie rurale , mais sans les affranchir 
de l'octroi eu général , ni des visites , exercices et 
recensetuens des préposés ; et que la cour de 
Poitiers a elle-même reconuu que, par te règle- 
ment de 181 3 , les hameaux et écarts étaient assu- 
jettis aux droits de l'octroi ; — Que , malgré cette 
reconnaissance , ladite cour n'en a pas moins dé- 
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ridé , par sou arrêt du 7 février 1819, «oit d'après 
l'art, si de la loi du a8 avril 1816, soit eu se fon- 
dant sur une prétendue inexécution de l'art. i5a 
de la même loi, que le hameau de la Pocquinerie 
était, Jors de l'action, et euoore aujourd'hui, 
exempt des droits d'octroi , ainsi que de l'exeroice 
d«t* préposés ; — Attendu , en premier lieu , que 
ladite cour a fait une fausse application dudit ar- 
ticle 3i de la loi de 1816, en oe que cet arliole , 
qui est placé sous la robrique , droits d'entrée 
sur le* boissons, ne concerne que les droits d'eu- 
trée qui se perçoivent au profit de l'état, et qu'il 
est absolument étranger aux droits d'octroi qui 
sont perçus au profit des communes. — En secoud 
lieu , que l'arrêt attaqué a formellement violé les 
art. et i5a de la meinc loi, d'après lesquels 
les conseils muuioipaux des communes sont au- 
torisés à fixer les limites de la perception de leurs 
octrois, et même , à l'égard des graudes villes, à 
étendre celte perception sur les baulieues qui les 
entourent ; — En troisième lieu , que ladite cour 
n'a pas pu se fonder sur une prétendue inexécu- 
tion daditart. i5a , puisque , avant sous les yeux 
le régie meut administratif du 24 juin i8i3, elle 
devait avoir la conviction que la disposition de 
l'art. i5a avait été exécutée dès auparavant, en 
vertu de l'art* 9 du décret du 17 mai 1809, qui 
porte que les banlieues et dépendances des villes, 
bourgs et vdlages pourrout être assujetties à la 
perception des droits d'octroi ; — Et , en qua- 
trième lieu , qu'en décidant , contre la teneur du 
règlement de i8t3, que le hameau de la Pocqui- 
nerie n'est point assujetti aux droits de l'ootroi de 
Poitiers , et que les commis sont sans qualité pour 
y exercer , ladite cour a encore violé les disposi- 
tions de l'art, l'i de la loi du a4 août 1790, et au- 
tres lois et réçlemens postérieurs, qui défendeut 
expressément aux juges de troubler , de quelque 
manière que ce soit , les opérations des corps ad- 
ministratifs; — Casse. 

Du 9 juillet 1819. — C. cass. } sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Ghasle, rap. 

§. 1 . Les pailUs provenant de gerbes de blé 
battues dans l'intérieur des limites de l'octroi , 
sont, dans Us lieux où les règlement soumettent 
à un droit Us pailles préparée-» dans l'intérieur , 
assujetties à la perception de ce droit. 

Les arrêtés des conseils municipaux ne peu- 
vent avoir l'effet de modifier, ou d'interpréter 
les régie me as de l'octroi , sanctionnés par l'au- 
torité supérieure , qu'autant qu'iU sont eux- 
mêmes revêtus de pareille sanction. 

( Octroi de la Ferté-sous-Jouarre C. Guiohard. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Fréteau de 
Pény , av. gén. ; — Vu l'art. 6 du règlement de 
l'octroi de la Ferté-sous-Jouarre , approuvé par 
ordonnance de Sa Majesté du a septembre 1818, 
et d'après lequel , tout porteur et conducteur d'ob- 
jets aoamis a l'ootroi est tenu, avant de les intro- 
duire, d'en faire la déclaration an bureau et 

d acquitter les droits.... , sous peine d'une amende 
égale à la valeur de l'objet soumis aux droits ; — 
V u l'article 1 3 du même règlement , portant que 



« toute personne qui récolte, prépare, abat ou fa- 
brique , dans l'intérieur des limites de l'octroi , 
des objets compris au tarif, sera tenue , sous peine 
de l'amende portée par l'art. 6, d'en faire la dé- 
claration et d'acquitter immédiatement le droit , 
si elle ne réclame la faculté de l'entrepôt ; » — 
Vu aussi l'art. 19 du tarif de cet octroi , qui sou- 
met au droit d'un demi-centime, par 5 Lil. , la 
paille de froment battue; — Attendu, en droit, 
que de U paille provenaut de gerbes de froment bat- 
tues dans l'intérieur des limites de l'octroi de la 
Fer lé-sous-Jouarre , est de la paille préparée dans 
l'intérieur de ces mêmes limites ; que , dès-lors , 
elle rentre dans la disposition do l'article 1 3 du rè- 
glement qui soumet celui qui l'a préparée à en 
faire la déclaration, et à acquitter le droit , sous 
peine de l'amende portée en l'art. 6; — Et atten- 
du , en fait, que du procès-verbal des employés 
de l'ootroi de la Ferté-sous-Jouarre, du 3o octobre 
dernier, uou attaqué ni argué de faux, il résulte 
que les employés s'étaut présentés chez le sieur 
Guichard, maître de poste à la Ferlé, pour in- 
ventorier les pailles de froment provenant de sa 
récolle , la dame Guichard avait répondu que son 
mari était absent ; qu'elle se refusait formellement 
à acquiescer à l'iuterpellation des employés , et 
qu'elle ne paierait pas le droit de sesdites pailles, 
parce qu'à Mcaux on ne le payait pas ; — Que celte 
paille, provenant de gerbes do froment battues 
dans le domicile de Guichard à la Ferté , était sou- 
mise à la déclaratiou prescrite par l'article i3 du 
règlement, et au paiement' du droit filé par l'ar- 
ticle 19 du tarif, sous peine de l'amende portée par 
l'article G du règlement; — Que, néanmoins, le 
tribunal de Melun, par arrêt du 1" mars i8ao, 
a déclaré lé fermier de l'octroi non recevablc en 
son action contre Guichard , sous prétexte que les 

E ailles de Guiohard provenaient de gerbes de blé 
attues daus l'intérieur des limites de l'octroi ; ce 
qui est une violation des arlioles 6 cl i3 du règle- 
ment et de l'art. 19 du tarif; — Que sa décision ne 
saurait être justiliée par l'arrêté interprétatif du 
conseil municipal de la Ferlé; que les conseils 
municipaux n'out pas le droit de modifier ni d'in- 
terpréter les régie mens de l'octroi, sanolionuès 
par l'autorité supérieure (1) : qu'ici , le règlement 
de l'ootroi de la Ferté avait été approuvé par or- 
donnance de Sa Majesté du a septembre 181 8, 
taudis que l'arrêté interprétatif du couseil muni- 
cipal de la Ferté , postérieur à cette ordonnance, 
n'a pas été revêtu d'une semblable approbation ; 
que, dès-lors, il ne pouvait être invoqué dans le 
jugement attaqué, pour interpréter le règlement 
de l'octroi, ou pour en excuser la violation; — 
Casse. 

Du a juin i8ao. — C. cass. ; sect. cr. — M. Bar- 
ris , pr.— M. Ollivier , rapp. — MM. Petit de Ga- 
tines et Guiohard tils , av. 

§. a. Les arrêtés des conseils municipaux ne 
peuvent avoir l'effet de modifier, ou d'interpré- 
ter les réglemens de l'octroi, sanctionnés par l'au- 
torité supérieure, qu'autant qu'ils sont eux- 
mêmes revêtus de pareille sanction. 

, (1) I'mi* dnroBteil dVUt do il mai 1807. 
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Let règlement d'octroi q ni tarifent let pailles t 
comprennent letpaillet en grain, comme let pail- 
les simples. 

Le prévenu de contravention aux règlement de 
l'octroi, qui, traduit devant un tribunal correc- 
tionnel , n'a pat usé de la faculté que lui ac- 
corde l'art. Si de l'ordonnance du g décembre 
1 8 1 4 > de réclamer son renvoi devant le Juge de 
paix du lieu , ne peut arguer , devant la cour de 
cassation , de l'incompétence du tribunal correc- 
tionnel , légalement saisi par le demandeur. 

( Octroi de Bel fort C. Dauphin.) 

LA COUR , — «ur les ooncl. de M. Hua , av. 
gén. ; — Statuant, en premier lien, sur le moyen 
d'incompétence propose par le demandeur ; 

Vu les lois du 37 vendémiaire an 7 , 2 vendé- 
miaire an 8 , 8 septembre 1814, et l'ordonnance du 
lendemain , portaulréglement ponr l'exécution des- 
dites lois sur la perception des droits d'octroi, 
desquelles il résulte que la connaissance des con- 
testations qui s'élèvent sur les proecs-verbaux 
qui constatent des contraventions en cette nia- 
tien*, appartient, soit aux tribunaux de simple 
police, soit aux tribunaux de police correction- 
nelle, selon la quotité de l'amende qui peut 
être encourue ; — Attendu qu'il s'agissait , dons 
l'espèce , de statuer sur un procès-verbal de con- 
travention , par lequel l'objet de la saisie avait été 
évalué à la somme de 18 fr. ; que, d'après l'art. 5 
du réglemcntde l'octroi delà ville de Belfort,du i5 
nov. 1817 , dûment approuvé , les amendes encou- 
rues doivent être égales A la valeur de l'objet sou- 
mis an droit , et que dès-lors l'amende , qui devait 
s'élever A 18 fr. , rendait le tribunal correctionnel 
de Belfort exclusivement compétent pour connaî- 
tre de l'affaire , soit relativement aux demandes 
du fermier de l'octroi , soit à l'égard de la défense 
et des exceptions du prévenu , le jnge de l'action 
étant naturellement le juge des exceptions; — Que 
le demandeur s'est exactement conformé auxdites 
lois en portant son action devant le tribunal de 
police correctionnelle de Belfort, et en lui déférant 
la connaissance du procès-verbal de saisie du 26 
juillet 1818; — Attendu que la disposition de l'ar- 
ticle 81 de l'ordonnance réglementaire, ci-dessus 
datée, qui porte que, s'il s^lève une contestation 
sur l'application du tarif ou sur la quotité du 
droit réclamé, le conducteur des objets saisis 
pourra se pourvoir devant le juge de paix , n'est 
qu'une faculté accordée rn laveur du prévenu, 
mais à la charge par lui de commencer par con- 
signer le droit réclamé, et d'en représenter la quit- 
tance au juge de paix , qui ne peut l'entendre qu'a- 
près l'accomplissement de ces préliminaires; — 
Que cette ordonnance , qui a été rendue en vertu 
de l'art. 147 de la loi du 8 déoembre 1814 , et pour 
en régler l'exécution , ainsi que celle des lois pré- 
cédentes, doit être exécutée dans toutes ses dis- 
positions ; — Que , d'ailleurs , le prévenu n'n point 
usé de la faculté à lui accordée par ledit art. 81 ; 
qu'il n'a proposé ni renvoi devant le juge de paix, 
ni déclinatoirc , et que le tribunal correctionnel 
de Belfort a été légalement et régulièrement saisi; 
— Rejette le moyen d'incompétence proposé par le 
demandeur: 



Statuant sur les moyens du fond; 

Vu les art. ai , 24, 28 et 29 du titre 3 de ladite 
ordonn. , concernant les matières qui peuvent être 
soumises aux droits d'octroi, lesquelles sont di- 
visées, par l'art. 11, en einq parties, dont la 4* 
comprend les fourrages ; — Vu aussi les art . 5, 6 et 7 
du règlement particulier de l'octroi de Belfort, 
lesquels sont ainsi conçus : — Article 5. ■ Tout 
porteur ou conducteur d'objets assujettis à Portror 
sera tenu , avant de les introduire , d'en faire la dé- 
claration au bureau, sous peine d'une amende 
égale à In valeur de l'objet soumis au droit. » — 
Art. 6. « Tout objet soumis à l'octroi qui , nonobs- 
tant l'interpellation faite par les préposés, sera in- 
troduit sans avoir été déclaré, ou sur une déclai..- 
tion fausse ou inexacte, sera saisi. » — Art. 7. 
« Pour éviter aux redevables tonte surprise relative- 
ment aux déclarations, les employés du bureau soot 
tenus de demander aux conducteurs, port purs et 
voituriers, au moment où ils passent et s'arrêtent 
devant le bureau , s'ils ont quelque chose à dé- 
clarer ; » — Vu encore le tarif annexé audit règle- 
ment, qui établit à la 3* division les fourrages, 
qu'il compose des foins , pailles et avoines , et en 
marge du root avoine , ceux-oi : • L'avoine m 
gerbes paie suivant le rapport connu de la paille 
en grains ; » 

Attendu qu'il avait été constaté par le procès- 
verbal des employés de l'octroi, du 26 juillet 1819, 
que le domestique dn sieur Dauphin, maître de 
poste à Belfort , conduisant une voiture chargée de 
paille en grains , avait refusé de faire aucune dé- 
claration , en disant aux employés qu'ils devaient 
savoir que son maître n'entendait pas en faire ; — 
Que , quoique ces faits constituassent une contra- 
vention formelle aux dispositions législatives ci- 
dessus rappelées , et notamment au règlement par- 
ticulier de l'octroi de Belfort, et qu'ils dossrat 
entratner les peines prescrites, néanmoins les pre- 
miers juges, et après eux , la cour de Col ma r, qui 
s'est rendue propre leor jugement, ont déchargé 
le prévenu de l'action du fermier de l'oetroi , par 
des motifs aussi étrangers A l'espèce qui était a 
juçer, qu'ils sont contraires A la loi; — Qu'en 
eflet , au lieu d'avoir posé la question que les fait* 
du procès-verbal présentaient A juger, qui était de 
savoir si les pailles en grains étaient soumise» a 
l'octroi et A une déclaration avant leor introduc- 
tion dans le lieu de l'octroi, les premiers juges ont 
posé celle de savoir si les graius en gerbes étaient 
assujettis au régime de l'octroi par le tarif arrêté 
pour la ville de Belfort , oomme si le fermier avait 
jamais prétendu percevoir auoun droit sur les 
grains ; — Que, par suite de oette première er- 
reur, les juges de Belfort, dont la cour de Calmar 
a adopté les motifs, ont déoidé que l'ordoon. do 
déc. 1814 et le règlement particulier de l'octroi 
e Belfort ne porUicnt ni explicitement ni impli- 
citement aucune disposition dont on put induire 
que les grains en gerbes , ou les grains sépares 
de leur paille, fassent soumis A l'octroi, et , ad 
surplus , que le grain en était expressément affran- 
chi par l'art. 16 de ladite ordonnance ; — Attendu 
que cette décision est au moins odieuse, puis- 
qu'elle est absolument étrangère A l'espèce , qui 
ne présentait A juger que la question de savoir si 
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Colmar , par son 
t violé et fa us- 

-• . t.ement ci-fless n -s 

la même erreur les premiers juges se sont élayés rappelés, en rejetant les demandes du fermier de 
i' ,Ç dél,W . ratlott8 du conseil mumoipal de l'ootroi de Belfort, par des motifs et distinctions 

nclfart , tant antérieures que postérieures au pro- que la loi repousse • Casse 

cewerbal dont il s'agit, par lesquelles ce conseil Du aa déc. i8ao! ^ C. cass. ; 'séct. orim. - 
a déclare que son intention n'a jamais été d'assu- M. Barris , prés. — M. Chas le rapp. 
jetlir à aucun droit ni formalité les grains conduits 
dans l'intérieur areo leur paille ; — Qu'arrivant 
enfin à la véritable question du procès , les pre- 
miers juges ont dit que, si le règlement de l'octroi 
de Belfort tarife les pailles , o'est comme comprises 
dans la division et le terme générique fourrages, 
tt comme servant à la nourriture et entretien du 
bétail; que, par conséquent , c'est dans oe sens 

qu'il faut l'interpréter; que tous les auteurs se ^* prévenu de contravention aux règlement 
réunissent pour en donner la déliait ion suivante : de l'octroi, qui, traduit devant le tribunal cor- 
« Paille se dit du tuyau ou de la tige du blé ou rectionnel ,n a pat usé de la faculté que lui ac- 
aatre céréale, lorsque le grain en est séparé, » corde l'art. Si de Vordonn. du 9 déc. 1814, de 
définition qui, sous aucun rapport,, ne peut s'ap- réclamer ton renvoi devant le juge de pais du 
piiquer a des grains en gerbes; — - Attendu, en l' eu , ne peut arguer, devant la cour de cassa- 
premier Ueu, que la décision de la cour de Colmar lion, de l'incompétence du tribunal correction- 
ne saurait être justifiée par les prétendues délibé- *«l > légalement saisi par le demandeur. 
rations du conseil municipal de Belfort , prises 



«I 1 propo» 1 «t irrll la dat<. 

$. 3. Le foin , nommé regain , qui est le pro- 
duit des a e et 3« récoltes , est , comme le foin .qui 
est le produit des prairies naturelles en pre- 
mière pousse , soumis au droit d'octroi établi sur 
le foin en général. 



postérieurement au règlement de l'ootroi qui avait 
été approuvé par l'autorité légitime et supérieure ; 
qoe iej conseils municipaux n'ont pas le droit de 
modifier ni d'interpréter -les réglemens de leur oc- 
troi, lorsqu'ils ont été légalement sanctionnés, ou 
du moins qoe leurs modifications ou interprétations 



( Ootroi de Belfort C. Dauphin. ) 

LA COUR ,— sur les ooncl. de M. Hua , av. gén. 
Sfattfant, en premier lieu, sur le moyen d'iu- 



compétenoe proposé par le défendeur; 

Vu les lois des 37 vend, au 7, a vend, an 8, 
" 4 1 c t l'ordonn. royale du lendemain , 



8 déc. 



De doivent être prises en considération quiautant portant règlement pour l'exécution desdites lois, 

qu'elles ont reçu celte sanction; que, daus Tes- fur la perception des droits d'octroi, desquelles 

pece,anu'a pas dit que les délibérations du con- il résulte que la connaissance des contestations 

seil municipal de Belfort aieut été revêtues d'une qui s'élèveront su,r les procès- verbaux qui cous- 



semblable approbaliou, et que, dès-lors, elles ne 
pouvaient pas être invoquées par les premiers juges 
pour sertir d'interprétation du règlement de l'oc- 
troi; —Attendu, en second lieu, qu'on entend 
généralement par les mots paille en grai+s, ou , oe 
<jui esf J a même chose, par le mot gerbe , un as- 
semblage de la paille et du grain; que si l'on doit 



ta feront des contra veutious, en matière d'octrois , 
appartiendra, soit aux tribunaux de simple po- 
lice, soit aux tribunaux de police correctionnelle, 
selon la quotité de l'amende qui pourrait être en- 
courue; — Attendu qu'il s'agissait, dans l'espèce, 

bal de 



de statuer sur un procès-verbal de contravention , 
par lequel l'objet de la saisie avait été évalué à la 

reconnaître*, d'après la loi, que le grain ou le blé somme de 3o fr. ; — Que, d'après l'art. 5 du régle- 

n esl pas soumis aux droits de l'octroi, on ne peut ment particulier de l'ootroi de Belfort , du t5 nov. 

pu méconnaître que la paille peut y être assu- 181^, dûment approuvé, les amende? encourues 

jettie, et qu'elle l'y est en cflel par le règlement doivent être égales à la valeur de l'objet soumis 

e< le tarif de l'octroi de Belfort ; que la paille con- au droit, et que dès-lors l'amende, qui devait 

«xve toujours sa nature de fourrage, soit qu'elle s'élever à 3o fr. , rendait le tribunal oorrcotionnel 

P*^ encore son grain, soit qu'elle en soit sépa- de Belfort exclusivement compétent pourconuaf- 

"*i que, ledit règlement comprenant indéfiniment tre de l'a flaire, soit relativement aux deu^des du 

<t£enériquement la paille comme faisant partie des fermier de l'octroi, soit à l'égard de la défense et 

wiirragea soumis à Poctroi ; il n'appartient pas aux des exceptions du prévenu, le juge de l'action 

tribunaux de créer des distinctions que la loi n*a étant nécessairement le juge des exceptions; — Que 

F** établies, et qu'on ne peut les y autoriser sans le demandeur s'est exactement conformé auxdites 

anéantir , ou au moins sans porter une atteinte di- lois, en portant son action devant le tribunal de 

rvete à la perception de l'impôt en cette partie , eu police correctionnelle de Belfort , et en lui déférant 

Ce î uc i »i l'on admettait le système de l'arrêt atta- Ja connaissance du procès- verbal de 
'{ ,» ""O u'empëdlerait les habitans d'un lieu su- 
M * ''octroi d'y introduire en franchise leur pro- 
TUUM dt paille, sous le prétexte qu'elle ne serait 
J*P»réc du grain, taudis, au contraire, que 
Ct "M<» récolterait du blé dans l'intérieur des 



procès- 

i4 août 1819; — Attendu que la disposition de 
l'art. 81 de l'ordonn. royale réglementaire ci-dessus 
datée,- qui porte que, « s'il s'élève une contesta- 
tion sur l'application du tarif ou sur la quotité du 
droit réclamé , le conducteur des objets saisis 

.... . . pourra se pourvoir devant le juge de paix , » n'est 

'i. rt '5 du règlement, de faire la déclaration qu'uue faculté accordée en faveur du préveuu , 



mes des 



""^ de l'octroi , serait tenu, aux ter 
l^'Mrt i5 du règlement, de faire la déc 

f 1 . Mie» qu'il aurait recueillies, de souffrir les mais à la charge par lui de commencer par consi- 
^ùwlicos deg employés et d'acquitter les droits ; gnrr ès mains du receveur le droit réclamé, et 



20. 
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1 54 CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section VII. Art. II. 



d'en représenter la quittance au juge de paix, 
«lui ne peut l'entendre qu'après l'accomplissement 
de ces préliminaires ; — Que celte ordonnance , 
qui a été faite, en vertu de l'art, ifa de la loi 
du 8 déc. 181 4, et pour en régler l'exécution, 
ainsi que celle des lois antérieures, doit être exé- 
cutée selou sa forme et teneur ; — Mais que le 
prévenu, auquel seul il aurait appartenu de re- 
courir au juge de paix , u'a point usé de la faculté 
qui lui était accordée par l'ordonnance précitée ; 
qu'il u'a proposé ni renvoi ni déclinatoirc , et que, 
d'ailleurs , le tribunal de police correctionnelle de 
Belfort a été légalement et régulièrement saisi 
par le demandeur $ — Rejette le moyen d'incom- 
pétence proposé par le défendeur : 

Statuant ensuite sur le moyen du fond ; 
Vu le titre 3 de l'ordonn. ci-dessus datée, con- 
cernant les matières qui peuvent être soumises aux 
droits d'octroi , lesquelles sont divisées, par l'ar- 
ticle n, en 5 parties, dont la 4 e comprend les 
fourrages ; — Vu les art. ai , i\ , 28 et 29 de la- 
dite ordonn. ; — Vu aussi les art. 5, 6 et 7 du 
règlement particulier de l'octroi de Belfort, ainsi 
conçus : — Art. 5. « Tout porteur ou oouducteur 
d'objets assujettis à l'octroi sera tenu , avaut de les 
introduire, d'eu faire la déclaration au bureau, 
so Vis peine d'une amende égale à la valeur de 
l'objet soumis au droit. » — Art. G. <« Totft objet 
soumis à l'octroi qui , nonobstant les interpella- 
tions faites par les préposés, sera introduit sans 
avoir été déclaré, ou sur une déclaration fausse 
ou inexacte , sera saisi. » — Art. ".. « Pour éviter 
aux redevables toute surprise , relativement aux 
déclarations, les cmployésfdu bureau sont tenus 
de demander aux conducteurs, porteurs et voitu- 
riers , au moment où ils passent et s'arrêtent de- 
vant le bureau , s'ils ont quelque chose à décla- 
rer. u — Vu aussi le tarif annexé audit règlement, 
qui établit dans la 3' division les fourrages, qu'il 
compose de pailles , foins et avoines ; — Attendu 
que la distinction faite par le tribunal correction- 
nel de Belfort , qui a été adoptée par la cour de 
Colmar, dans sou arrêt du 3 déc. 1819, entre le 
fourrage considéré comme genre et les différentes 
espèces dont il est composé, pour séparer le' foin 
que produisent les prairies naturelles en première 
pousse d'avec le foin uommé regain, qui est le 
produit des a c ou 3 ,r récoltes, et arriver, à l'aide de 
cette d^incliou , au rejet de la demande du fer- 
mier dWoclroi de Belfort , est dénuée de tout fon- 
dement; — Attendu que la loi du 8 déc. 1814 et 
l'ordonnance royale réglementaire du lendemain 
out permis de soumettre les fourrages aux droits 
de l'octroi , et que le règlement particulier de la 
ville de Belfort , ainsi que le tarif qui y est an- 
nexé, ont assujetti les fourrages a ces droits, et 
nominativement les foins ;— Que les 2* et 3 e herbes 
des prés , quand elles sont fauchées et séchées , 
sont du foin comme la première herbe; que lé foin 
est du fourrage; que les a« et 3« herbes sont donc , 
dans le genre comme dans l'espèce, spécifiées par le 
règlement ; — Attendu que le sieur Dauphin, en 
se refusant à faire la déclaratiouau bureau de l'oc- 
troi de Belfort d'une voiture chargée de fourrages 
d'herbe serbe nommée regain, qu il fit entrer dans 
oeltc ville le 1 4 août 1819, et d'acquitter les droits, 



nonobstant les observations et réclamations des 
employés , avait encouru les peines portées par les 
lois et règlement ci-devant rappelés , et qu'en ne 
les lui appliquant pas , et en rejetant 1a demande 
du fermier de l'octroi, sous le prétexte que du 
regain u'est pas du foin , la cour de Colmar a ou- 
vertement violé lesdites loi et règlement ; — Que 
même en admettant et en appliquant au canton 
de Belfort le prétendu ancien usage de la Franche- 
Comté , où l'on regardait , a-t-on dit , le regain ou 
la seconde herbe des prairies naturelles comme 
appartenant à la vaine pâture , et où la récolte n'en 
était autorisée que lorsque la première récolte 
n'était pas abondante , il n'en serait pas moins vrai 
que la seconde et la troisième herbe , lorsqu'elle, 
est fauobée et séohée , ne serait pas autre chose 
que du foin , et qu'il serait indifférent pour la 
cause que cette espèce de foin fût plus ou moins 
propre que la première à la nourriture de telle ou 
telle autre espèce de bétail, ou que sa valeur fût 
ou plus faible ou plus forte, parce qu'on peut 
trouver les mêmes différences de qualité, dé va- 
leur et de propriété dans les foins de première ré- 
colte ; qu'il est même des années où les premiers 
foins sont surpassés en qualité par les foins de se- 
conde récolte ; — Casse. 

Du au décembre 1820. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris, prés. — M. Chasle , rapp. — M. Cham- 
pion, av. 

§. 1 . Les droits d'octroi ne sont dus pour les mar- 
chandises à bord d'un navire , stationné dans un 
port dépendant d'une ville sujette, qu'au furet à 
mesure de leur déchargement. 

( Octroi de Granville C. Quérette.) 

Le sieur Quérette, capitaine de la goélette V Ê- 
milie, venue de Sainl-Malodans le port de Granville, 
veudit sou chargement, consistant en ardoises , au 
sieur Doysncl. Celui-ci introduisit deux voitures 
de ces ardoises daus les murs de Granville. — Les 
préposés à la perception de l'octroi prétendirent que 
le capitaine devait faire sa déclaration, etacquitUr 
les droits, avaut de commencer le déchargeaient. 
En conséquence , ils rédigèreut un procès-verbal 
de contravention aux lois sur l'octroi , contre les 
sieurs Quérette et Doysncl. — Les divers tribunaux 
saisis suoccssiycmcnt de cette contestation, ont 
pensé qucles marchandises qui n'avaicut point été 
déchargées, n'étaient pas en contravention: ils ont 
condamné seulcmeul le sieur Doysncl à payer la va- 
leur des deux voitures d'ardoises conduites dan* l* 
ville. — Pourvoi en cassation par le sieur Boitou . 
adjudicataire des droits d'octroi de Granville. — U 
a soutenu^u'il suffisait que les marchandises fus- 
sent entrées dans le port de Granville, pour étr. 
soumises aux droits; que le port faisait partie dV 
la cité , et que son adjudication lui donnant la per- 
ception des droits sur les approvisionnemens dc< 
navires , barques et bateaux , il serait ridicule d'ad- 
mettre un système qui le priverait de oct avantage, 
en exemptant des droits les approvisionnemens qai 
se feraient par nier , faus entrer en ville. 

Le capitaine Quérette répondait que les havres ' 
ports maritimes, établis pour la navigation et le cou.- 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES. —Section VI. — Art. IL i55 

Pourvoi par la régie; — Violation des art. ao, a4 
et i48 de la loi du 38 avril 1816 , suivant laquelle 
aueuue boisson ne peut être introduite dans un 
lieu sujet , sans acquitter les droits. Ces droits sont 
dus, disait la régie, sur toutes les boissous desti- 
nées à la consommation du lieu; donc ils doivent 
être acquittés par le bâtiment qui a fait relâche dans 
un port dépendant d'une ville sujette. En même 
temps elle citait une décision du ministre des finan- 
ces , du 6 juiu 1809, qui distingue formellement 
les consommations faites en rade et hors des limi- 
tes delà perception, de celles nui ont lieu dans un 
port renfermé dans les limites de la ville. — La cir- 
constance que les boissons* n'out pas été débarquées 
ne peut être d'aucune considération ; il sullit qu'il 
soit reconnu qu'elles sont destinées a être consonM 
mées dans la ville, dout le port fait partie néces- 
saire. 

La régie faisait , d'ailleurs , observer qu'elle avait 
offert , pour les provisions du navire du capitaine 
Lcprince , la facilité de l'entrepôt , qui est de droit 
commun, en telle sorte qu'il n'y aurait eu d'assu- 
jettie aux droits d'entrée cl d'octroi que la quantité 
de boissons consommée pendant la relâche. 

Le défendeur en cassation commençait par écar- 
ter l'application des lois sur les contributions indi- 
rectes au commerce maritime. Il invoquait , comme 
règle en cette matière, la loi du au août 1791 , qui 
déclare exemptes des droits les marchandises et 
denrées même apportées de l'étranger dans uu port 
de France, lorsque, étaut destinées pour l'étranger 
ou pour tout autre pofl «allouai , elles «ont décla- 
rées devoir rester à bord , et nesout pas déchargées 
des navires. La même loi ajoute que les vivres et 
provisions des navires seront, à leur arrivée, dé- 
clarés dans les mêmes formes et délais que les mar- 
chandisesqui composent le chargement , et que ceux 
que les capitaines voudront introduire en France 
seront soumis aux droits d'entrée. Ces dispositions, 
disait le défendeur, sont claires, positives; mais la 
régie les repousse comme abrogées par les réglc- 
mens spéciaux, constitutifs des octrois. On se de- 
mande d'abord pourquoi la direction vient, pour 
la première fois, en 1818, se prévaloir d'une légis- 
lation qui existe depuis l'an 7 ? — Au fond , les 
principes, en matière d'octroi, peuvent -ils de 
bonne foi être invoqués dans la cause ? L'ootroi est 
créé pour subvenir aux besoins d'une commune , 



des nations , sont gouvernés pas le droit des 
gens ; qu'ils appartiennent à l'état dans lequel ils 
«ont situés, et non aux communes adjacentes. — Il 
ajoutait qu'aux termes de l'art. 19, lit. t er , liv. 4i 
de l'ordonnance de la marine , il est défendu , à 
peine de concussion, de lever aucuns droits , dans 
les ports , sur les navires et marchandises y entrés , 
que ces droits ne soient inscrits dans une paucarte 
affichée dans l'endroit le plus apparent du port ; et 
il faisait observer qu'aucune paucarte de ce genre 
n'était exposée dans le port de Gran ville. — Eohn , 
îl terminait en disant qu'aucun règlement parti- 
culier n'a décidé que le port de Granville fut ré- 
puté faire partie de la commune de Granville. 

.ARRÊT. 

LA COUR, — sur les conol. de M. Le cou tour , 
subst. ; — Considérant que le demandeur en cassa- 
tion ne justifie d'auean règlement particulienqui 
assujettisse au droit d^petroi les marchandises en 
chargement dans le navire , étant dans la) port de 
Granville ; et que la plus grande partie des ardoises 
dont il s'agit étaient encore chargées sur le navire 
l'Èmilie - d'où il suit que l'arrêt attaqué n'a con- 
trevenu a aucune loi , en ne soumettaut , à la con- 
fiscation prononcée par l'art. 1 1 de la loi du 27 fri- 
maire an 8 , qme les ardoises déchargées et extraites 
de oc navire , et introduites dans l'intérieur de la 
ville; — .Rejette. 

Du 33 frîm. an i4- — C. cass. ; seot. crira. — 
M. Vieliart, prés. — M. Babille, rapp. — M. Du- 
pont , av. 

§.a. Les profitions qui se trouvent à bord d'un 
navire en relâche , et qui sont destinées à la con- 
sommation de l'équipage, ne sont pas soumises 
au droit d'entrée et d'octroi. 

(Contrib. ind. C. Leprince.) 



Au mois de mars 1818 , le navire le Frédéric , 
ayant pour capitaine le sieur I.cprince , et venant 
de Marseille, arriva en relâche au port du Havre. 
Immédiatement après «on arrivée , le capitaine Le- 
prince passa à la douane les déclarations d'usage, 
et notamment celle d'avoir à son bord a53 litres de 
via en fût et su litres d'huile, restant des provisions 
destinée* pour sa consommation et oelle de l'équi- 
page. — Le 3o du même mois , le receveur de l'oc- 
troi décerna contrainte contre le capitaine Leprince, 
pour les droits d'octroi sur le vin et sur l'huile qu'il 
avait à son bord. Cette contrainte fut même suivie 
d'une saisie i bord , d'après laquelle le capitaine 
paya comme forcé*. -.Mais , sur l'opposition du sieur 
Lcprtnoe , le tribunal civil du Havre , par jugement 
du 4 janvier 1819, a Considérant que les provi- 
sions étant abord du navire du capitaine Leprince, 
et dont il s'agit, ont été déclarées, à la douane du 
lieu , lors de la relâche dudit navire en ce port , être 
jour la consommation de l'équipage ; que les provi- 
sion» a bord d'un navire, destinées A ^consomma- 
tion 4e son équipage, dès qu'elles ne sont pas dé- 
barquées, ne sont soumises par aucune loi aux 
droits indirects ni d'octroi ; rapporte la contrainte 
décernée contre le capitaine Leprince , le 3o mars 



et il ne peut être assis que sur la consommation des 
habitans. Donc on n'en peut réclamer les droits sur 
les boissons qui se consomment , à bord d'un na- 
vire , par un équipage étranger. On voit , d'ailleurs , 
par l'ensemble des dispositions de la loi dn a8 
avril 1816, sur les droits d'octroi, qu'elles n'ont 
pas été faites pour le cas qui nous occupe. N'y eût- 
il que l'art, aÔ (qui détermine eu quel temps l'in- 
troduotion des boissons peut avoir lieu dans un lieu 
sujet) dout l'application ne pourrait se plier à no- 
tre espèce, il serait suflisant pour faire repousser le 
système avaucé par la régie. 11 a , d'ailleurs , élé dé- 
cidé, par un arrêt de la oour de cassation, du a3 
frim. an 14 ( voy. ci-devant) , que le déchargement 
seul des marchandises à bord d'un navire donnait 
lieu à la perception du droit d'octroi. I»a cour a 
donc regardé les règles ordinaires de l'octroi comme 
étrangères au ootmneroe maritime; autrement le 
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1 cit serait dû , avant l'introduction du navire, 
Lus le port. (Arg. art. 24, 1. du 28 ayril 1816.) 

rbt (après délibéré en la chambre du conseil). 

LA COUR , — sur les conel. cont. de M. Cahier , 
av. gén. ; — Attendu qu'eu matière d'impôts , la 
!oi <loit élre claire et positive , et que les perceptions 
i.c peu Vf u* être basées sur des analogies, ni sur le 
un pie fondeuu'Ul qu'elles sont dans l'esprit de la 
.< Mslaliou ; que telle est la disposition expresse de 
i^it. a47 de '* 1°* du ?8 avril 1816, qui défeud aux 
tribunaux de prononcer des condamnations qui ne 
; ' u lieraient pas formellement de la loi ; — Attendu 
me, dans l'espèce, la direction générale elle-même 
reconnu qu'elle ne réclamait pas le droit comme 
sur la totalité des provisions de voyage du navire 
capitaine Leprincc, puisqu'elle avait offert un 
letin d'entrepôt , ou moyen duquel il n'y aurait 
•. .l'assujettie à la perception que la consommation 
. 1 aurait eu lieu pendant la relâche ; mais que cette 
i re n'est pas praticable , et ne se oonoilie pas aveo 
i<-^islationsur les entrepôts; d'abord , parce que 
loi exige une quantité de boissons (9 hect.) qui 
cède la provision ordinaire des navires, comme 
rrive particulièrement dans l'espèce; ensuite, 
.r oe qu'elle n'admet a l'entrepôt ûctif que les dc- 
iliés patenté < , et encore à la charge par eux de 
unir une caution suftisaule pour répondre du 
oit; que , sous ce double point de vue, un capi- 
ue qui est le plus ordinairement étranger au port 
' L relâche , comme Q.'la se reucoutre encore dans 
fèoe, se trouvera exclu de celte faveur, dont 
'[redevient donc illusoire, eu même temps qu'elle 
untraire au texte de la loi; d'où il résulte qu'en 
• t Uut les piétenlious de la direction , et en déci- 
jlque les provisions de vovage d'un navire en 
.i' lie dans un port, quand cires ont été réguliè- 
11 cal déclarées devoir être couservées à bord et 
tu- destiuées exclusivement à la consommation 
i > qui page pour le cours de sa traversée , ne sont 
sujettes aux droits locaux d'entrée et d'octroi , 
Li-cuieut attaqué n'a formellement violé aucune 
. — Rejette. 

Du »4 juillet 1820.— C. cass. ;sect. civ.— M. De» 
« , pr. prés. — M. Legonideo, rapp. — MM. Co- 
nii et Delagrauge, av. 

y;. 1 . Le décret du 5 germ. an 1 2 , en plaçant les 
frais sous la surveillance du directeur général 

■ droits réunis, a laissé subsister, pour chaque 
■ t 'èce de régie , les lois et régie mens qui lui sont 
•tpres. En conséquence, on ne peut appliquer, 

matière d'octroi , les règles prescrites pour la 
lidité des procès-verbaux , par le décret du 

■ germ. an i3 , lequel ne concerne que les con- 

■ mtions indirectes. 

Tout porteur ou conducteur d'objets soumis au 
>it d'octroi, est tenu d'en faire la déclaration 
i bureau de recette le plus voisin , et d'en ac- 
rtter les droits , avant a" entrer dans la com~ 

• ne, 

l 'C déclaration s'estime d'après le laissez-passer 
acquit des droits représentés par le conduc- 
r et non d'après la lettre de voiture. 



S. — SECTfoN VI T. — Art. II. 

(Contrib. ind. C. Boudrac.) 

Le sieur Boudrao s'était présenté à la barrière de 
Passy, porteur d'un laisxez-passer et d'un acquit 
des droits d'octroi pour 100 kdogr. de viande salée. 
Vérification faite de son chargement , il fut trouv? 
a 3 jambons, pesant 171 kilogr. En conséquence , il 
lui fut déclaré saisie des 71 kilogr. d'excédant, 
pour lesquels les droits n'avaient point été payés. 
— La dame Charbonnier, propriétaire des jambons, 
intervint dans l'instance ; et , arguant de faux le 
procès-verbal , elle opposa , au fond , que la lettre 
de voiture qui accompagnait le chargement énon- 
çait la quantité de 11 jambons , pesant aoo , sans 
désignation de livres ni de kilogrammes ; que la let- 
tre de voiture avait été présentée au bureau de re- 
cel le, et que les préposés avaient à s'imputer de 
n'avoir pas perçu le droit sur 200 kilogr. , puisqu'il 
n'y mvait pas d'autres poids reconnus parla loi. — 
Le tribunal oorrectionuel , et , sur l'appel , la cour 
criminelle de la Seine , par arrêt du il brum. an 1 4, 
accueillirent cette défense. — Pourvoi par la régie. 

AKRBT. 

LA COUR, — sur les conol de M. Jourde, 
aubst. ; — Vu les art. 10 de la loi du 37'vendém. 
an 7 , 3 de celle du 19 frimaire an 8, 8 et te de 
celle du 27 frimaire an 8; — Attendu que tout ce 
qui est exigé par les lois sur les ootrois , pour la 
validité des procès-verbaux des employés , a été 
observé; — Attendu que les formalités prescrites 
par le décret du i er germinal an i3 ne concernent 
que les droits réunis , et par conséquent ne sont 
pas applicables en matière d'octroi ; — Attendu 
que ai le décret du 5 germinal an 12 a mis les oc- 
trois sous la surveillance du directeur général du 
droits réunis, il a laissé subsister, pour chaque 
espèce de régie, les lois et les régiemens qui lui 
sont propres , puisque Partiole 5 de ce même ar- 
rêté charge le direoteur général des droits réunis 
de faire exécuter les lois et les régiemens sur le* 
octrois; d'où il suit que la oour de justice crimi- 
nelle do la Seine a fait un» fausse application du 
décret du 1" germinal an i3, en se fondant sur 
les articles ai , u5 et 26 de ce décret , pour annu- 
ler des procès-verbaux en matière d'octroi; 

Attendu qu'il résulte des lois ci-dessus rappe- 
lées , que tout porteur ou conducteur d'objets sou- 
mis au droit d'ootroi , est tenu d'en faire sa dé- 
claration au bureau de recette le plus voisin , et 
d'en aoquitter les droits , avaut de les faire entrer 
dans la oommune , sous les peines portées par ces 
lois; — Attendu qu'il est constaté, par le procès- 
verbal des employés au droit d'octroi , à la barrière 
de Passy,ct reconnu au procès, que François 
Boudrac a introduit dans Paris, par la barrière de 
Passy, 171 kilogram. de viaude salée, tandis qu'il 
ne représentait qu'un laissez-passer et un acquit 
pour 100 kilogram. — Attendu qu'indépendam- 
ment de ce que la loi exige la déclaration et le paie- 
ment du droit avant d'entrer dans la commune, 
on ne peut connaître la déclaration qui a été faite 
au bureau de recette que par le laissex-passcr et 
l'acquit des droits qui sont représentés ; — Attendu 
qu'en ordonnant la restitution des 71 kilogrammes 



■ 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES 

saisis en contravention , comme excédant la quan- 
tité qui avait été déclarée, et dont les droits avaient 
été acquittés, ladite eour a violé les lois précitées; 
— Caste. 

Du a; février 1806. — C. cass. ; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Audicr-Massillon , rapp. 

§. 1. Les employés de l'octroi ont le droit de 
constater les contraventions aux lois sur les con- 
tributions indirectes; et réciproquement , les pré- 
posés de la régie ont qualité pour verbaliser, 
en matière d'octroi : mais la validité des procès- 
verbaux doit être jugée , suivant la législation 
spéciale à chaque matière. — Ainsi, lorsqu'un 
procès-verbal constate une double contravention , 
dont lune est relative à l'octroi , et l'autre aux 
contributions indirectes, ce procès-verbal est nul, 
en ce gui concerne la première contravention , 
s'il n'a pas été affirmé dans les vingt-quatre 
heures, conformément à l'article 8 delà loi du 
i-, frimaire an 8 ; mais il conserve tout son effet , 
auant à la seconde, si l'affirmation a eu lieu dans 
îe% twis jours , selon le voeu de l'art, a 5 du décret 
du 1" germinal an 1 3. 

Tout enlèvement , sans déclaration préalable , 
d'une boisson qui y est sujette , 'constitue une con- 
travention à l'art. 6 de la loi du 28 avril 18 16 , 
sur Us contributions indirectes. 

Il n'existe de contravention , en matière d'oc- 
troi , au 'autant qu'il y a eu , en fraude de la loi, 
introduction réelle des objets soumis au droit, et 
non pas simplement tentative d'introduction. 

(Micol C. Contributions indireotes. ) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Hua, avocat 
général ; — Vu les art. 8 et 1 1 de la loi du 27 fri- 
maire an 8 ( 18 décembre 1799 ) , sur les octrois , 
et l'article a5 du décret du t er germinal au i3 
(aa mars i8o5); — Considérant que, d'après des 
dispositions législatives formelles , les employés à 
la perception des octrois ont le droit de constater 

le., 

contraventions aux lois , en matière de contri- 
butions indirectes , et que réciproquement les pré- 
posés de la régie des contributions indirectes ont 
le droit de verbaliser, en matière d'ootroi ; mais 
f que les formalités prescrites pour la régularité des 
procès-verbaux, tl pour que foi leur soit due jus- 
qu'à inscription de faux, dépendent de la matière 
* laquelle appartient la contravention; d'où la 
conséquence que, relativement à ^out procès- ver- 
bal dressé pour contravention eu matière d'oc- 
troi , en même temps que pour contravention en 
matière de contributions indirectes, il faut néces- 
sairement consulter , pour chacune de ces oontra- 
VcntioBs, l a législation spéciale qui lui est analo- 
gue; — Considérant, d'après ces principes, que 
le procés-verbal dont il s'agit, ouvrage de 9 em- 
ployés de l'octroi de Lyon , a été rédigé le 4 no- 
vembre 1820, et alfirmé par deux de ces employés , 
» 6; — Que celte affirmation ayant été faite dans 
«itiois jours accordés par ledit article a5 du < dé- 
cret du i tr germinal an i3 , mais après le délai fa- 
tal deaj heures, fixé par l'article 8 de la loi du 27 
'ruante an 8, elle était régulière , pour ce qui , 
dans le procès-verbal , avait trait à la matière des 
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contributions indireotes , et nulle, en ce qui con- 
cernait la matière de l'octroi; — Considérant ensuite 
que le procès-verbal avait pour but de constater 
deux contraventions distinotes : Tune relative au 
droit de circulation , qui fait partie de la matière 
des contributions indirectes; l'autre, que les em- 
ployés faisaient résulter d'une tentative d'introduc- 
tion , dans Lyon , d'ohjets sujets au droit d'octroi 
de cette ville; — Considérant, quant au droit de 
circulation , que tout enlèvement , sans déclara- 
tion préalable, d'une boisson qui y est sujette, 
constitue une contravention à l'article 6 de la loi 
du 28 avril 18 16; d'où il suit que la cou| royale 
de Lyon s'est conformée à la loi , en punissant celte 
contravention , constatée par ledit procès-veAial , 
tant de la confiscation des objets saisis que de 
l'amende de 600 francs établie par l'article 19 de 
la même loi du 28 avril ; — Mais, quant au droit 
d'ootroi, considérant, d'une part, la nullité de 
l'aflirmalion , comme ayant été faite postérieure- 
ment au délai fatal de 24 heures, fixé par l'arti- 
cle 8 de la loi du 27 frimaire an 8, sur les oc- 
troi» ; et , d'autre part , que l'article 1 1 de cette loi 
spéciale n'érigeant en contravention que l'intro- 
duction réelle dans la commune , des objets sou- 
mis à l'octroi , l'arrêt de ladite cour , du 19 juil- 
let 1821 , a commis une violation formelle dudit 
article 8 , en déclarant ladite affirmation conforme 
à cet article , en même temps qu'elle a excédé 
ses pouvoirs , et faussement appliqué ledit art. 1 1 , 
en érigeant en contravention à cet article 1 1 , et, 
par suite , eu punissant d'amende une fentative 
d'introduction d'objets sujetsa l'octroi de Lyon; — 
Casse la disposition à ce relative dudit arrêt. 

Du 14 décembre 1821. — C. cass. ; sect. en tu. — 
M. Barris, pr. — M. Bailly , rapp. 

Lorsqu'il y a contestation sur les limites du 
rayon d'un octroi , et que le conseil de préjee- 
ture est appelé à fixer l'interprétation du règle- 
ment délimitait/ de cet octroi , l'arrêté jui inter- 
vient n'est et ne peut être autre chose qu'un ju- 
gement : il n'a pas le caractère d'une disposition 
législative qui doive rétroagir au règlement in- 
terprété : par conséquent , il es^ inapplicable , 
devant l'autorité judiciaire , à une prévention de 
contravention antérieure à l'époque oà il a été 
rendu. 

( Le maire de Béziers C. Brun.) 

Les limites du rayon de l'octroi de Béziers ont 
été déterminées par une délibération du conseil 
municipal de cette ville, du 12 mai 1812. En 182 1, 
s'éleva entre le sieur Bonnet, fermier de l'octroi, 
et divers uégooians de Béziers , la question de sa- 
voir si la portion du canal du Languedoc qui tra- 
verse la ville était comprise dans l'étendue dn 
rayon. Jusque-là , la perception s'était faite, sans 
réclamation , sur cette partie du canal. Le conseil 
municipal de Béziers , interprétant la délibération 
du 12 mai 1812 , donna à la question une solution 
négative. Mais , sur l'observation du directeur des 
contributions indirectes , que les conseils munici- 
paux n'avaient pas le pouvoir d'interpréter leurs 
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réglemens(i), la contestation fut portée devant le pouvait être recevante à soutenir le contraire du- 

eonseil de préfecture , qui déclara , par arrêté du 8 rant l'instance; — Attendu que, dans le prooe»- 

septembre i8a3, quele rayon de l'octroi de Béziers verbal , le prévenu n'a point fait de déclaration 

comprenait le canal et ses francs-bords. Toutefois, expresse sur l'étendue des limites de l'octroi ; que, 

durant l'instruction du procès, plusieurs procès- dans son opposiliou à la saisie, il a soutenu que 

verbaux avaient été dressés contre des négocians le port Notre-Dame n'y était pas compris; — 

qui avaient refusé de se soumettre au paiement Rejette. 

des droits,! raison des marchandises qu'ils avaient Du 21 mai i8a4« — C. cass. ; sect crim. — 

fait venir par ce canal. Les contraventions furent M. Bailly, pr. d'âge, r M. Ollivier, rapp. - 

dénoncées au tribunal correctionnel de Béliers , M. Coclùn , av. 

qui, refusant d'aooéder au sursis qui lui était de- J 

mandé par le fermier de l'ootroi, jusqu' 



, jusqu'après dé- 
ion du conseil de préfecture, renvoya les pré- VIII« SECTION. — Des tabacs. 
venus Ses actions dirigées contre eux. — En ap- . T • .„ „, ■ , ... , , 
pel , ou opposa l'arrêté^ du conseil de préfecture : »' a L ' ^ T ? 

mais la cour de Montpellier , sans y avoir égard , ? "Y* • ""j re " dtt , a i° u f \" «J 1 **"* k 

««nfirm. I. i n „ »' A» ..*r a^J K .1. drolt d « cultiver et de débiter du tabac dans toute 



nistre des finances, ne saurait avoir aucune in- ™™* C ?*T,Ï "T"*'' vS*?* 

iluenoe sur une contestation antérieurement née.» ° A é ".f 0 " 1 ? toul -*-«> u P d * de libéralité 

Pourvoi w » l « Ml w «ucucuremcai net. adopté par l'assemblée constituante; il s'éUitbomé 

à établir, sur la fabrication des tabacs, une tue 

arrkt (après délibéré enchambre du conseil), tlt^T?™* ^ ""f*? ^J^t ^ 

v * ' registremeut. Lorsque , par la loi du 5 ventôse 

TA rniTn .1 1 a xt 1 xt a» '2,1a régie des droits réunis fut. instituée, 1* 

LA LOUR,— sur les conol. de M. de Mar- nouve i| c administration fut investie du droit de 

changy,av.gén.;-Surlei«rinoyçn Uré dc ce surveillance sur les fabricans de tabac ;. eeax-ci 

qu en déc larant contre le texte de la décision du furenl astreinl3 a dre QIJC Uc et % 

conseil de préfecture , du 8 septembre i 8a3 , que , uuo marque par t iou i ière dont le t fôl df é 

tnl^llî TT H " Tn f n' "'IrA au ^ du tribuu * 1 de ~n.rn.ri, pour seW 

quait que le canal et le port Notre-Dame a Bèxicrs de vériOcatio 



faussent enclavés dans le rayon de l'octroi, l'arrêt acquiué ,„ droit QU ? yie JY"™ ^ 

attaqué avait violé les règles de compétenoe admi- trauger. 

nlstraUve établies par la loi du 16 fructidor au 3 ; 2> Eq établissant le monopole des Ubacs , U 

- Attendu que 1 arrêt attaqué n a prononcé que décret du 39 décembre 1810, dont le système s'ot 

relativement à un état de eboses antérieur à la dé- conservé dans la loi du "aq décembre 1 81 i d 2 



, , - loi du -29 décembre 1 81 i , d î 

cision du conseil de préfecture ; que, des-lors , il passé d lis daIW Ce|le du a8 ayril i8 * 

« a nullement violé les règles de la compétence prima , par la mèmc f toules |w tgxes ^ 




iïSfÏJÏ ? T " Y 8 ™ ° ^ le , r P ré - >>ac resta seule permise dans certains départent, 

ta if du ^lementdu , 3 mai 18. a; que , dès-lors , mais avco des restrictions , et sous l'accompli,*: 

r iot lure .'J monler . d « U3l, «PP 1 >- ment de certaines formalités auxquelles JpUn- 

cahon jusqu à l ^ de ce règlement ; lears du rcnt se soumettre , à peine d'être repotés 

Attendu que , d'après l'article 1 36 du décret du en fraude ' i^pura 
«7 mai 1J09 , établissant l'attribution du conseil 3. La législation , ainsi simplifiée, se réduit à «a 

de préfecture, la décision de cette autorité n'était ^tit oombre de principes, autour 'desquels née- 

ndTvTï . U 9 ° f r ~ntesUUon nent facilement se gmuper'les résolutions les plu, 

cl ^"V 1 ™*"*™**™ 1 ™*-^* importante, de la cour Se cassation (,). P 

effe't rM?Z M ^ ' P " r " " ^ / ^ f Et d,abord ^rndaclioD des Ubacs étranrers 

SE 21? ï ? ~ ^. ' P ^ r T 8 ^"' 01 ' d ?- VaU l Mt ^vèrement prohibée en France ; et c'est i»r 

l'é^uue o?n a ;.î d V/ n T enl r anl . eneU r, Cà toua Ubacs°sortis des manufactures royale 

rffilt F*- \aI> ? DdU i Cl qi i C ? d "" 8 . , . es - «««t revêtus d'une marque parUculière, qui eu es 

aUlénCU,àla dé ° W,OU 2£ b ïîfï*- ^ ^estdonc'autociséea 

ava^r^n T^d ^ " !T ^—^^ 

ayant reconnu , lors du procès-verbal , que le port .1 » - 

Notre-Dame était dans le rayon de l'octroi , ne /.x Poor _„ „„. . . ,.. , , , 

.,_,„,.. , . , iuppriinrf toni le» »rr»U rendu* >or dr« qnriUon» qai ne r*o- 

_ (0 VOJ- 1 d « C»«»»tioii du ï juin 18*0 , p. i5i. «col plu» s .J.pUr au r^ S iui« actuel d'adaUuUlriLoo Jr » uL 
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doit en être prononcée par les tribunaux, indépen- bacs trouvés en fraude, lorsque la contravention 
dam meut de la validité des procès - verbaux de est suffisamment établie (i). 
saiaie, et en l'absence même de toutes preuves in- 
dicatives de l'auteur de la fraude. L'article 217 de (Contrib. ind. C. Deleyre. ) 
la loi du 38 avril 1816 est allé même plus loiu. Il 

iic/Vad à tout particulier d'avoir en provision plus Les préposés de la régie avaient saisi, ohez le 

de 10 lil.de tabacs fabriqués, s'ils ne sont revêtus tieur Deleyre, négociant, mais non débitant ni 

des vignettes de la régie. (Voy. ci-après, p. 160.) fabricant, uu bouoaut de tabao, dont l'étiquette 

5. Ccst un principe général , en matière d'im- portait : « Fabrique générale de toutes sortes de 

pots, que le propriétaire ou le simple locataire des tabacs en carottes , en poudre, à fumer et à chi- 

îieux où sout trouvés les objets de contravention, quer, établie par les citoyens G. W. L. et comp., 

est , de plein droit , réputé l'auteur du délit , et à Touneins. » Devant le tribunal correctionnel , 

que c'est i lui seul à prouver qu'il y est totale- Deleyre opposait la nullité du procès-verbal de 

~» iê r».« „_ 1 ..„ k„., „ „..;„ — 1 . 



étranger. On verra plus bas , p. 17 1 et suiv. , saisie, sous prétexte qu'il ne oontenait pas la trans- 
de nombreuses applications de cette régie. Nous cription de la réquisition faite à l'officier de polioe , 
ferons seulement observer , d'après l'interprétation aux termes de l'art. 83 de la loi du 5 ventôse an ia. 
donnée par la jurisprudence, qu'ici la loi se montre Toutefois , il était constaut, en fait , que la visite 
minus sévère dans le genre de preuves qu'elle per- avait eu lieu en présence de cet officier. — Dans 
met au possesseur apparent d'employer , pour jus- des conclusions subsidiaires, la régie demandait 
tifier qu'il n'est pas le véritable locataire des lieux que , dans le cas, où le procès- verbal serait déclaré 
où sont déposés les objets de la fraude. Ou a vu , nul, la confiscation des tabacs fût prononcée. Ju~ 
sous la section 4 » artiolc a , qu'aux termes de l'ar- gement, et, sur l'appel, arrêt confirmatif, qui 
ticle 6t de la loi du 28 avril 1816, le débitant déclare le procès-verbal nul, et écarte la question 
de bcÀsaons, prévenu de recélé frauduleux , de- de confiscation, par les motifs qu'il n'est pas cons- 
vait rapporter preuve autbentique de la location tant que les tabacs saisis aient été fabriqués à 
faite à un tiers du local dépendant de son habita- l'étrauger ; que la marque exigée par la loi ne s'ap- 
tiou; mais , en matière de tabacs, la cour de cas- plique qu'aux tabacs trouvés chez les marchands 
s*tion décide que la preuve testimoniale doit suffire et débitans ; et que, pour appliquer les dispositions 
(voy. ci-après, p. 174)» apparemment parce que des art.a3, tit. 10 de la lui du aa août 1791, et 
la loi ne contient point de disposition irritante qui 4 de celle du i5 août 1793, il faudrait que ces 
la proscrive. tabacs eussent été trouvés dans le rayon déterminé 

6. Les tabacs, soit en feuilles, soit fabriqués, par la loi. 
ne peuvent circuler sans être aooompagnés d'un Pourvoi par la régie, 
acquit-à-caution, ou d'un laissez-passer, suivaut 

les distinctions établies par l'art. ai5 de la loi de Aaaè-r. 
1816. Cette loi prononce des peines sévères contre 

le colportage , et elle charge , non-seulement les ' LA COUR , — sur les ooncl. de M. Girand , 
préposés de la régie, mais les gardes-champêtres subst. ; — Vu l'art. 83 de la loi du S vent, an ia; 
et forestiers, les gendarmes, et, en général, tout les art. a et in de la loi du aa brum. an 7; l'art. 38 
employé assermenté , de constater la fraude, et de la sect. 5 de la loi du 5 ventôse an la ; l'art. i«, 
d'arrêter les colporteurs, pour les livrer à la jus- tit. 5 de la loi du aa août 1791; l'art. a3, tit. 10 de 
tice. la même loi} 'l'art. 4 de la loi dû i5 août 1793 ; 

Il ne faut pas confondre, au surplus, le délit — Attendu, sur le premier moyen, que le défaut 
de colportage avec le simple délit de circulation de transcription, en tête du procès-verbal de visite, 
eu fraude: ces deux contraventions sont punies delà réquisition faite à l'officier de police, ne peut 
d'une amende différente, et les caractères qui les influer sur la validité du procès- verbal, lorsque la 
différencient sont tracés dans l'arrêt du 11 nuv. visite est faite en* présence de l'officier de polioe; 
i8a4,p. 169. — Attendu, sur le deuxième moyen, que l'im- 

portation des tabacs fabriqués, ou seulement pré- 
$. 1 . Les tabacs doivent toujours porter la mar- P* réa d * ns l'étranger, est prohibée par l'art, a de 
que de lu fabrique d'où ils proviennent. — Cette » lo » du aa htam. an 7; que la nationalité des 
marque est la seule manière de reconnaître leur ****** n « P eu * être reconnue qu'à l'observation des 
nationalité (1). formes établies, tant par l'art. 17 de cette loi que 

Le* marchandises prohibées sont saisissables P ar l ' arl - 38 de celle du 5 ventôse an xa, laquelle 
partout où elles se trouvent, en dedans comme na P° int déro g é a la première dans cette disposi- 
en~deçà des 2 myriamètres frontières. ^on; que 1'iuobservation de ces formalités sur les 

Le procès-verbal de visite n'est pas nul , par labaCS «\ carottes saisis ohez Deleyre, qu'avait 
cela qu'il ne contient point, en tête, la trans- constatée le procès- verbal, n'ayaut été d'ailleurs ni 
cription de la réquisition faite à l'officier de po- contestée ni méconnue, lors des débats , donnait 
lice lorsque, d'ailleurs, il est constant que la heu, dans l'hypothèse même de la nullité du pro- 
visùe a eu lieu en présence de cet officier. ces-verbal, à la confiscation sans amende, confor- 

ma nullité du procès-verbal ne dispense pas mément à l'art. a3 , tit. 10 de la loi du aa août 
les tribunaux de prononcer la confiscation des /a- »79> j cl * ™ 1 ' 4 d , c , ,a \™ du ?5 août i 79 3 , les 

marchandises prohibées étant saisissables partout 

(l) Drcifcoc »#ti»t>ljbU. ri flor. an |3, rrim. rut. — Con- 
tiiLottott* ,oé. C. Ktmock. — ftî. B»rn», i»|>i>. (i) Vo/., pauim , deciiioc» semUaLltl. 
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où elles se trouvent, en dedans comme en deçà briqués; - Que ladite cour ne serait pas tombée 

des deux myrîamUrcs frontières ;- Casse, dans celle erreur de droit, si elle avait Jait jiien- 

Du 33 eerm. an i3. - C. cass.; sect. crim. — tion que les expressions, sera de mémeappUqu* , 

M VieUart ur. - M. Lachèxc , rapp. consignées d.ns ledit art. a5 , supposaient néW 

pr. m «aireœeut l'existence d'une disposition législative 



§. a. Le décret du 3 nivôse an i3 n'a pat été 
abrogé par celui du 19 décembre 1810 , particu* 
lièrement en la disposition qui ordonne la con- 
fiscation des objets ayant servi à l'introduction 
frauduleuse de tabacs fabriqués (1). 

Les gendarmes ont qualité pour constater lejatt 
de contrebande (a). 
* 

( Contrib. indir. C. Syriaque. ) 

LA. COUR , — «ur les conol. de M. Jourde , av. 
cén.; — Vu les art. î et ia5 de la loi organique 
de la gendarmerie nationale du a8 germinal an 6; 
l'art. ï« du tit. 4 de la loi du 9 floréal an 7 ; l'ar- 
ticle 1er de l'arrêté du gouvernement du 4 e j° ur . 
complémentaire mit; l'art. i«du tit. 5 de la loi 
du aa août 1791 ; l'art. 4 du décret du 3 nivôse 
»n 1 3, et les art. 1", a4 et a5 du décret du 39 dé- 
cembre 1810 ;- Attendu , en premier lieu , qu'en du a _ décembre 1 8 1 o ; d'abord , parce" 
décidant que le rapport du procès-verbal des gen- ^ un ^ Ju ier 2 » 

da« mes, du 3o octobre dernier, était sans eflet J u gucun œolif r de révo< ^ u 

pour établir la contravention , par la raison que 
les gendarmes n'étaiént pas investis, par la loi, 
du caractère ou du pouvoir nécessaire pour la 
constater, la cour d'Agen a ouvertement violé, 



soit la loi organique de la gendarmerie, «oit celle 
du 9 floréal au 7 , soit l'arrêté du 4« jour com- 



Mireuicui 1 HAWK.UVV « « 1 r> 

antécédente , qui devait s'appliquer aux tabacs fa- 
briqués; — Qu'en effet, cette disposition existait 
dans l'art. 4 du décret du 3 nivôse an i3 , qui , 
pour cette dernière espèce de tabacs, commandait 
fa confiscation des objets de transport, par appli- 
cation de la loi d'août 1791; qu'ainsi , il était iuutile 
de faire une disposition nouvelle à cet égard ; qu'il 
n'était nécessaire de statuer que relativement mx 
tabacs en feuilles, et o'est ce qu"a fait l'art. *5 du 
décret du 39 décembre 1810, lequel, en disant 
que la loi du aa août 1791, sur la confiscation des 
objets de transport , sera de même appliquée aux 
tabacs en feuilles, est nécessairement censé avoir 
dit ou voulu dire, « ainsi qu e ladite loi de 1791 
» est appliquée aux tabacs fabriqués , par le décr. 
» du 3 nivôse an i3 , » parce qu'évidemmeat cette 
expression de même suppose un autre droit; — 
Attendu qu'on ne peut pas être fondé à dire que 
le décret du 3 uivôse an i3 a élé abrogé par celui 

que le der- 
parce qu'd 

_ y aurait eu aucun mont ue révoquer celui-ci , 
puisqu'on ne peut pas raisonnablement supposer 
que le législateur eût voulu être moins sévère à 
Tégard de la contrebande des tabacs fabriqués , 
qui présente deux contraventions, celle de la fabri- 
cation et celle de la circulation , que relativement 
à celle des tabacs en feuilles, qui n'offre qu'une 
seule contravention ; 3° parce qu'il est constant, en 

J il» ' l„: „_ AirL «wirwift^rit* rmmme 



qu'il a eie aiuruic «1 qu'il n'a ete argi 
vice de forme , sinon d'une prétendue incapacité 
des gendarmes, incapacité que les lois précitées 
réprouvent ; qu'en supposaut qu'il ne dût pas faire 
foi en justice jusqu'à inscription de faux, il aurait, 
au moins, dû être oru jusqu'à preuve contraire, 
preuve qui n'a été ni offerte ni administrée, et 
qui, d'ailleurs, était impossible, dans l'espèce, 
puisque la véracité du procès-verbal se manifestait, 
soit par l'arrestation personnelle du contrebandier, 
soit par l'existence de l'objet matériel de la fraude; 

Attendu , en second lieu , que ladite cour a 

encore formellement violé l'article 4 du décret du 
3 nivôse an i3, en n'appliquant pas à l'espèce, où 



UllUlilllIiUMC aVCV I CACI.UIIVU un — — 

seconde, ce qui n'a pas lieu dans l'espèce; — Casse. 

Du ao mars 181a. — C. oass. ; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Cbasle, rapp. 

§. 3. Les tabacs fabriqués, même au-dessous 
du pou is de 10 kil. , doivent être revêtus des mar- 
ques de la régie (1). 

Cette obligation est rigoureuse ; elle est im- 
posée à tout particulier porteur ou détenteur de 
tabac. — Mais elle ne serait point applicable aux 
espèces et quantités de tabac, sur lesquelles d 
serait prouvé que la régie n'apposerait pas cons- 
tamment ses inarques et vignettes 



>' Le défaut de marque des tabacs Us fait ré- 

il s'agissait d'une coulrebandc de Ubacs fabriqués fr i uduleuX/ et dispense la régie âe toute 

les dispositions de l'article i«, llt . 5 de la loi du P autfe J e ' * 6 
aa août 1791 , c'est-à-duc en ne pronouçant pas 



la confiscation des chevaux saisis qui avaient servi 
au transport desdits tabacs ; — Que c'est à tort 
qu'en argumentant de l'article a5 du décret du 
29 décembre 1810, qui ne concerne réellement 
que la contrebande des tabacs en feuilles, ladite 
cour a décidé qu'il n'existait aucune loi qui per- 
mit d'en étendre les dispositions aux tabacs fa- 



(i) iWcifion MiiibUbl* , »3 j«n«. i8t* , rrirn. 
tnd. C, Cot. — M. Anmonl , »TP- 

(,) v. •o»«p. 



— • ConU li. 



1" espèce. — ( Conlrib. indir. C femme Ecnaerts 
et Dumont. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Pons, av. 
gén. ; — Vu l'art. 47 de la loi du 34 avril 1806, 
les art. 9 et 1a du décr. du 16 juin 1808, ai , a{, 
a6 et a8 du décr. du 39 déo. 1810 ; — Considérant 
qu'il résulte de la combinaison de ces divers arli- 

(l) Crlt* propo»Uif>o »eute tt trour» 
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oies , i« qu'antérieurement «a décret du 39 déo. tus des marques As la régie, est générale et abso- 

x Soo , dont l'art. 1" a attribué à la régie des droits lue , elle est en même temps oorrélalive de l'obli- 

réunis, eiclusivement, l'achat des tabacs eu feuil- gation , non moins généralement imposée de re- 

les, leur fabrication et leurvente, tant en gros qu'en vêtir de ces marques tous les tabacs fabriqués 

détail, pour tous les départemens autres que oeux (art. 47 àt la loi du avril 1806) : d'où il suit 

«au-delà des Alpes, et oeux au-delà de l'Escaut, tous que oette défense devrait cesser d'être applicable 

Je-s tat«- :s fabriqués , quelque petite qu'en lût la a des espéoes et des quautités sur lesquelles il se- 

qexantite, devaient être revêtus des marques et vi- rait prouvé que la régie n'apposerait pas constam- 

gnettes de la régie, sous peine de saisie et confis* ment ses marques et vignettes ; — mais que , dans 

cation; au lieu que leur circulation n'était assu- aucun oas , il n'est permis aux tribunaux de rac- 

jettieàla formalité d'un aoquit-à-oaution que pour ditier les lois ni les décrets, et qu'il est de leur 

les quantités qui étaient au-dessus Se dix kil. — - devoir de les appliquer tels qu'ils sont ; Consi- 

a* Que , loin d'avoir été abrogées et modifiées par dérant , en fait , que les 3 kil. 5o déeag. de tabao 

le décret du 39 décembre 1810, les mêmes forma- hacbé, saisis le 31 mai 181a , et dont il s'agit , n'é- 

lités se trouvent reproduites dans la a* partie de taient point revêtus de marque de manufacture 

l'art, ai de ce déoret, avec cette seule différence royale, oe qui démentait suffisamment l'assertion 

qu'elles y sont ordonnées par une seule pbrase di- faite , lors de la saisie , qu'ils étaient de fabrique 

visée en deux membres qui ne sont séparés que royale; — Considérant qu'ils étaient contenus dans 

par une virgule; — Considérant que les mots , seize petits paquets recouverts d'un plus grand ; 

toutes les fois qu'ils excéderont la quantité de dix qu'ils ont été trouvés et saisis dans une rue de 

kilogrammes , qui terminent le second membre Bruxelles , sur une dentellière nommée Marie 

de cette phrase , en sont une dépendance née es- Eonaei ts , femme Augustyns , mais demeurant 

sa ire, qui en complète le sens ; que , pour les rat- avec Nicolas Dumont , revendeur , qui , d'après 

tacher également au premier membre, il faudrait le procès-verbal de saisie , était depuis long-temps 

admettre , nou-seulement que les tabacs fabriqués soupçonné de colporter du tabac de fraude ; que 




colporté* librement , circuler , entrer chez les dé- tabao haché, de quantités .semblables à celles des 
bitans , et être par eux débités sans être revêtus petits paquets qui ont fait la matière du procès ; — 
d'aucune marque de manufacture : ce qui est in- Considérant que ces circonstances ne permettaient 
ooociliable , tant aveo le système exclusif adopté pas de douter que les 3 kil. 5o décag. de tabao ha- 
pax ledit art. 1" du déoret du an décembre 1810, ohé ne fussent colportés en fraude; d'où la consé- 
et avec ledit article aG du même règlement , qui quence que o'était le cas d'en prononcer la confis- 
ne fait point exception des quantités inférieures à cation , outre l'amende de 1000 fr. , aux termes de 
dix kil., qu'aveo l'art. ia du décret du 16 juin l'art. a8 du décret dudit jour 39 décembre 1810; 
1808, spécial pour les débitans , et qui doit conti- — Considérant que, néanmoins, au lien de pro- 
nuer d'être exécuté à la lettre , à moins qu'on ne nonoer cette confiscation et cette amende qui étaient 
veuille ouvrir la porte a/tous les genres de fraude demandées par la régie , la cour de Bruxelles , 
en matière de tabao , et renoncer à l'une des prin- chambre des appels de police correctionnelle, a 
cipales ressources du gouvernement pouralimenter par son arrêt du aa juillet 181a , confirmatif de la 
le trésor publio ; — Considérant que, si ledit ar- sentence du tribunal correctionnel de la 



tiolc aG du décret du 39 décembre 1810 peut pré- ville , du 39 mai précédent , acquitté les prévenus, 

«enter des iuconvéniens dans son application ri- Marie Eonaerts et Nicolas Dumont, et qu'elle a 

goure use et absolue aux tabacs qui existent chez fondé oes acquittemens , 1° sur ce que la a* partie 

un très-grand nombre de particuliers , et qui n'y de l'art, ai du décret du ag décembre 1810 doit 

portent aucune marque de la régie, soit pour avoir être entendue de manière que les tabacs fabriqués 

été achetés en trop petite quantité pour que les ne soient assujettis à la marque de la manufacture 

débitans aient pu les livrer revêtus de marque; d'où ils proviennent, qu'autant que leur quantité 

soit parce que les particuliers qui les ont achetés excède dix kil.; 3° sur ce qu'il résulterait du con- 

revétus des marques et vignettes de la régie , les traire qu'auoun particulier ue pourrait être porteur 

ont ensuite transvasés dans des pots ou des bou- ou détenteur d'uuc quautité de tabao , quelque 

tei\Ws qui ne doivent recevoir ui marque ni vi- petite qu'elle fût , et provenant même d'une fa- 

gnette de la régie, d'une part, le gouvernement brique royale, sans que le vase ou le paquet qui 

seul a le droit d'apposer à ses déorels les change- la coutient portât la marque voulue par ledit ar- 

mrns qu'il juge propres à les améliorer ; et d'autre tiole ; 3° sur ce que le deuxième paragraphe de cet 

part , c'est à la régie qu'il appartient d'adopter article était , par sa ponotuatiou , divisé en trois 

inlermédiaiit-ment des mesures d'exéculiou qui parties , dout la dernière , commençant par les 

concilient la tranquillité et la sécurité des simples mots , toutes les fois qu'ils excéderont, se rap- 

citoyens qui sont de bonne foi, aveo oe que 00m- portait également aux deux précédentes ; de sorte 

nu ode la nécessité de surveiller la fraude, et qui que, d'après leur sens grammatical, la marque , 

prouvent que cette administration ne perd pas comme I acquit-à-caution , ne fût exigée que pour 

de vue que, si la défense faite à tout particulier les quantités qui allaient au-delà de dix kil.; 4° *ur 

d'avoir chez lui des tabacs fabriqués autres que oa que la marque et l'aoquit-à-cautiou prescrits 

nfacturcs royales et revê- par ledit second paragraphe de l'article, se réfé- 

tl. 
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raient iux Ubacs destinés au ccmmeroe, ou 
en oiroulation pour être vendus ; et que c'était à 
la régie à prouver , autrement que par le défaut 
de marque , que des tabacs de quantité inférieure 
à dix kil. n'étaient pas de fabrique royale, ou se 
vendaient en fraude de la loi; — Considérant 
qu'en jugeaut aiusi , la oour de Bruxelles a donné 
à l'art, ai du décret du 39 décembre 1810 une in- 
terprétation , et créé des modifications que repousse 
sa combinaison naturelle et nécessaire avec les 
articles 47 de la loi du 34 avril 1806, 9 et 13 du 
décret du 16 juin 1808, et 36 dudit décret du 
39 décembre 1810, dont aucun n'est rapporté; en 
même temps qu'elle a violé lesdits art. 34 et 08 de 
ce même décret du 39 décembre ; — Considérant 
qu'il est inconséquent de supposer que la régie ait 
besoin de prouver autrement que par le défaut de 
marque, que des tabacs fabriqués qui circulent en 
quantité au-dessous de dix kilogr. , circulent en 
fraude, puisqu'au contraire, d après les articles 
ci-dessus cités , le aeul défaut de marque prouve 
qu'ils ne proviennent point d'une fabrique royale, 
a moins qu'il ne soit justifié que la régie néglige 
de marquer ses tabaos de semblables espèces et 
quantités; ce qui n'a pas été justifié au cas parti- 
culier ; — Considérant enGn que la cour s'est éga- 
lement trompée, en motivant l'acquittement des 
prévenus, sur ce que les deux dispositions dudit 
art. 31 du décret du ig décembre 1810, relatives, 
l'une à la marque , l'autre à l 'acquitté-caution , 
ae rapportaient aux tabacs destinés au commerce 
ou mis en oiroulatiou pour être vendus; et qu'uu 
tel motif est en sens absolument inverse de tous 
les artioles énoncés plus haut , puisqu'ils sont con- 
çus en termes trop généraux pour se prêter à une 
restriction de oette uature • — Casse. 

Du 4 février i8i3. — C. cass. ; sect. cri m. — 
M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp. 

3* espèce. — (Contrib. indir. C. Willcm-Josse 
Destoen, ) 

En 1813, Willem-Josse Destoen avait été sur- 
pris portant plusieurs sacs de papier , remplis de 
tabao en poudre , du poids de 3 lui. Ce tabac ne 
portait pas les marques de la régie. Cependant le 
tribunal correctionnel de Gorcum ayant considéré, 
en fait , que le tabac saisi ne s'élevait qu'à 3 kih; 
et, en droit, que, quoiqu'il soit statué, en gé- 
néral, par l'art, ai du décret du 09 déc. 1810, 
que le tabac fabriqué doit porter les marques de 
la manufacture d'où il provient , il ne s'ensuit pas 

Sue l'on ne puisse porter du tabao fabriqué que 
ans des papiers revêtus desdites marques , avait 
relaxé le prévenu des demandes de la régie. — Sur 
l'appel , arrêt confirmatif. — Pourvoi. 

ARXXT. 

LA COUR , — sur les conol. de M. Pons , av. 
gén. ; — Vu l'art. 31 du décret du 39 déo. ï8io ; 
— Attendu que la cour de La Haye s'est trompée, 
en droit , en induisant des termes de l'article cité , 
que les tabacs fabriqués ne sont assujettis A la mar- 
que de la manufacture d'où ils proviennent, qu'au- 
tant que leur quantité excède dix kil. ; — Que 



cette interprétation est démontrée fausse , tant par 
la rédaotioo même dudit article, que par sa com- 
binaison naturelle et nécessaire avec les art. 4" da : 
la loi du 34 avril i8o6,9eti3 du décret duiôjuist 
1808, et a6du décret du 29 décembre 1810 , doat . 
aucun n'est rapporté ; — kt que ladite ooor a en | 
même temps violé les art. 34 et 38 de cé dernier | 
décret , d'après lesquels l'amende et la ooofiseaUen 
auraient dû être prononcées ; — Casse. 

Du 18 juin i8i3. — C. cass.; seot. crias. — 
M. Barris , prés. — M.Chasle , rapp. 

L'individu à qui ont été adret té s des tabacs 
non marqués, et contre lequel il n'existe aucune 
présomption de fraude , doit être déchargé de 
toute condamnation personnelle : mais c'est con- 
tre lui que doit être poursuivie la confiscation 
des tabacs en contravention , sauf son recours 
contre l'expéditeur. 

Le fait des préposés de la régie n'est pas le 
fait de la régie ; leur négligence ou connivence 
ne peut créer contre elle une fin de non rece- 
voir^). 

( Contrib. ind. C. Roussel. ) 

Un sieur Doazan , fabricant de tabacs à Valen- 
ciennes , avait expédié au sieur Roussel , à Amiens, 
une caisse pleine de tabacs en poudre et à fumer. 
Ces tabacs portaient la marque particulière du fa- 
bricant-expéditeur , mais n'étaient pas revêtu» 
des vignettes de la régie. I-a caisse , ficelée et plom- 
bée, étant arrivée A sa destinatiou sur un acquit- 
a-cauliou délivré an bureau de Valenoiennes ; 
Roussel invita les employés A venir chez lui en 
faire la reconnaissance. — Après avoir eux-mêmes 
retiré les plombs , reconnus entiers , s'étaut aperçu 
que les tabacs étaient dépourvus des signe* de na- 
tionalité, ils eu déclarèrent saisie A Roussel , et 
l'assignèrent devant le tribunal correctionnel d'A- 
mi eus , pour en voir prononcer la confiscation, 
avec amende. — Le tribunal , après avoir ordonné 
la mise en cause de Doazan , statuant sur le fond , 
renvoie Roussel de la demande principale , réser- 
vant à la régie de se pourvoir, saisie tenante, 
contre qui de droit. — dur l'appel , Doiun inter- 
vient et demande la nullité de la saisie. — L'admi- 
nistration, fidèle au système qu'elle avait suivi en 
première instance , ne prend aucune conclusion 
contre lui , et se borue à réclamer l'infirmation du 
jugement rendu eu faveur de Roussel. — Le 3a août 
1810, arrêt qui dit bien jugé A l'égard de Rous- 
sel , et , faisant droit sur l'intervention de Doasan, 
déclare la saisie nulle, et ordonne la restitution 
des tabaos. — Pourvoi. 

AtRBT. 

LA COUR , — sur les ooucl. de M. Daniels , av. 
gén.; — Vu l'art. 36 du décret du i" germinal 
an i3; — Vu aussi l'art. 47 de la loi du 34 avril 
1806; — Attendu, i° qu'il avait été saisi, chex 
Roussel , des tabacs en poudre et des tabacs a fu- 



(t) Le mime priocipe Ml co 
1806. Voj.ph»bu,p. 176. 
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ier non revêtus des vignette* de la régie , ce qui saisie , du défaut de pesée des objets trouvés en 
* rendait paisibles de la couûscatiou , aux. termes contravention, lorsque l'omission de cette forma- 
odd art 47; — Que si, d'après les faits oonstatés lité est due à la résistance opposée par le uré- 
aus le procès-verbal des préposés , Roussel pou- venu. r 
'ait être considéré comme n'étant pas en présomp- 
tion de fraude ou de contravention, il s'ensuivait (Contrib. ind. C. Ketelaers.) 
•enJenr nt qu'il ne pouvait pas être poursuivi pour 

la condamnations personnelles , mais qu'il n'en Des tabacs non revêtus des marques de la régie 
««ait pas moins soumis , oomme détenteur desdits avaient été saisis sur un sieur Ketelaers. Le procès- 
abacs , à l'action de la régie pour leur confiscation, verbal était attaqué par le prévenu , entre autres 
et que cette confiscation devait être poursuivie et motifs, sur ce que les tabaos saisis n'avaient pas été 
prononcée contre lui , sauf son recours , s'il y avait pesés , et la cour de justice criminelle des Deux- 
lieu, coatre Doazan, vendeur et expéditeur de Nèthes avait accueilli ce moyen, 
ces tabacs, soit par action incidente a celle de la Pourvoi parla régie, 
régie, pendant la durée de celle-ci, soit par ac- 
tion principal* , après le jugement définitif de aaaiT. 
celle de la régie ; — Que ce mode de procéder 

était la conséquence des principes élémentaires LA COUR , — sur les oonol. de M. Daniels 

«or les actions; qu'il était , d'ailleurs, oonforme subst.; — Considérant qu'il est établi que , si les 

4 l'art. 36, ci-dessus cité, du décret réglementaire tabacs saisis n'ont pas été pesés , ce n'a été que par 

du it germinal an i3, qui d'un prinoipe a fait l'effet des différons obstacles que Ketelaers a per- 

une lai positive pour la confiscation des objets souncllement opposés au pesage , au préjudice 

saisis, en matière de droits réunis ; — Qu'eu ren- même de l'engagement qu'il avait pris envers les 

vojant Roussel de toutes les poursuites de la ré- préposés ; que , par conséquent , en annulant le 

gic, sons réserves et saisie tenante , le tribunal de procès-verbal de saisie, sur le défaut de pesage, 

police correctionnelle d'Amiens a donc commis, quoique cette omission provint uniquement des 

en premier lien, une violation directe duditarti- difficultés et de la résistance opposées par Kete- 

cU 36 da décret du 1» germinal au i3 , qu'il laers, la cour, dont l'arrêt est attaqué , a violé les 

était du devoir des juges d'appel de réparer; — articles a5 et aô du décret du I er germinal an i3, et 

— Attendu , 2» tant à l'égard de Roussel qu'à l'é- fait une fausse application de l'art, ai du même 

Çird de Doazan, mis en cause sur la demande et décret ; —Casse. 

à la requête de Roussel , que les tabacs saisis Du 2a août 1806. — C. oass.; section orim. — 

étaient dans le cas de la confiscation, d'après la M. Barris , pr. — M. Vergés, rapp. 

.tupmtiou textuelle de l'art. 47 do la loi du a4avril L'a B aire renvoyée devant la cour oriminelle do 

1606 , par cela seul qu'ils n'étaient point revêtus la Dyle , la confiscation des tabaos fut prononcée ; 

des vignettes de la régie;— Que l'acquit-è-cautiou mais , quant à l'amende, la cour renvoya la régie 

délivré par les préposés pour ces tabacs, le fice- a se pourvoir vers qui de droit. 

J*ge, et le plombage par eux faits de la caisse qui Sur ce dernier ohef , pourvoi par le proour. gén. 

les renfermait , ne pouvaient couvrir la oontra* près la oour criminelle. 

vention Qae la loi prohibe , en effet , de mettre 

en cire ma bon des tabacs non revêtus de marques arrêt. 
de nationalité ; — Que l'expéditeur de tabaos non 
revétas de ces marques , est donc essentiellement 
«a oontrarentiou ; —Qu'il a à s'imputer de n'avoir 



■ r il iiiuu vâc vv9 u»a an s i£ uva y «*• uni was a y^ 1 ) vi 1 m UC 1 an aux mu sa uiu txscaJ s v au 1 ^ — 

opéré u eucalation avant cette apposition quelle Attendu que les tabacs , objets du procès , ont éU 

Qua soit 1« cause pour laquelle elle n'ait pas été saisis chez Ketelaers , lequel , eu disant les avoii 

laite; — Que Je fait des préposés de la régie n'est reçus d'Anvers , n'a jamais prétendu que oe ne fûl 



LA COUR , — sur les concl. de M. Lecontour , 
subst.; — Vu l'art 1", tit. 5 , de la loi du aa août 
pu ferais l'apposition de ces marques , et d'avoir 1791, et l'art, a de la loi du aa brumaire an 7; — 

été 
avoir 
ne fût 

pu le fait de la régie ; que des préposés ne peuvent pas pour son compte , et qu'il n'en fût pas proprié- 
&tiiâer l'exécution de la loi ; qu'ils ne peuvent, taire; que ces tabacs, que l'absence des signes 
jear négligence ou leur connivence , rendre caractéristiques de nationalité plaçait dans la classe 
ItptiDM oe que la loi prohibe; et qu'ainsi, en des marchandises prohibées, ont, aux termes de 
"fusant de prononcer la confiscation des tabaos l'article oité de la loi de 1791, uou-seulement dû 
** u *s, la cour de justice oriminelle de la Somme être confisqués, mais que leur confiscation a dû 
* commis une seconde contravention à la loi, et a être accompagnée de la condamnation à l'amende 
ridé ledit art. 47 de la loi du a4 avril 1816 ; — de 5oo fr.; qu'en refusant de la prononoer contre 

Ketelaers , et en renvoyant l'administration des 
Do a8 décembre 1810. — C. cass.; section orim. droits réunis se pourvoir vers oui de droit la cour 
~" M. Barris , prés. — M. Bailly, rapp. de justioe criminelle de la Dyle a manifestement 

violé ladite loi du aa août 1791 ; — Casse l'arrêt de 
k confiscation des tabacs saisis , pour absence la cour de justice criminelle de la Dyle du aa dé- 
**' lignes caractéristiques de nationalité , doit oembre dernier , dans la disposition par laquelle il 
Hos/f être accompagnée de l'amende , lorsque, renvoie l'administration des droits réunis se pour- 
** tt *veurt > le pré venu n'a pas élevé la prétention voir vers qui de droit, pour faire prononcer l'a- 
f«*c« tabacs fussent pour le compte d' autrui, mende par elle requise , le surplus dudit arrêt sor- 
0» ne peut arguer , contre U procès-verbal de tant son plein et en tier effet. 
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Du i4 mai 1807. — Cour cass.; «cet. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Aumout , rapp. 

Les peines applicables à l'individu , au domi- 
cile duquel il a été trouvé une quantité consi- 
dérable de tabacs, non revêtus des marques et 
vignettes de la régie, et reconnus de contrebande, 
sont celles qui sont portées par l'art, 218 de la 
loi du 28 avril 1816, et non celles que prononce 
tart. 222 de la même loi, lorsque le procès-verbal 
n'établit aucun fait de vente ou de colportage. 

(Contrib. ind. C. Vinai.) 

LÀ COUB , — sur les conol. de M. Hua , av. 
gén.; — Vu les art. 217, 218 et 222 de la loi du 
28 avril 1816 ; — Attendu que le procès-verbal 
dressé contre Vinai avait constaté qu'il avait dans 
sou domicile et en sa possession 265 lu), de tabac, 
tant en poudre que propreà fumer, non revêtu des 
marques et vignettes de la régie , et reconnu de 
contrebande; — Que oe fait rentrait dans l'art. 217 
ci-dessus , et dans la pénalité portée par l'art. 218; 
et qu'au lieu d'appliquer ces deux articles audit 
Vinai , la oour de Grenoble , se fondant sur ce 
qu'une quautité aussi considérable de tnbao ne 

Çmvait pas être présumée former la provision de 
inai, et sur la supposition qu'il en vendait aux 
particuliers , lui a seulement appliqué l'amende 
prononcée par l'art. 222 , qui ne concerne que la 
vente et le colportage du tabac en fraude , quoique 
ni l'un ni l'autre de ces faits ne fussent établis au 
procès- verbal ; en quoi ladite oour a faussement ap- 
pliqué aux faits du procès l'art. 222, et violé les 
art. 217 et 218 de la loi du 28 avril 1816 ; —Casse. 

Du 11 mai 1821. — Cour cass.; section crim. — 
M. Barris, prés. — M. Chasle, rapp. 

§. 1 . Tout dépositaire de tabacs non marqués est 
passible des peines attachées à la contravention, 
sauf son recours contre ceux qu'il prétendrait les 
avoir introduits, à son insu, dans son domicile. 

(Contrib. ind. C. Monoyeur.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Pons ,subst.; 
— Vu les art. 1, 2, 3 et 4 du déoret du 3 nivôse 
au i3 ; — Considérant que le décret ci-dessus cité 
comprend dans ses dispositions , non-seulement 
les propriétaires marchands et fabricans de tabaos, 
mais aussi les simples dépositaires de ces marchan- 
dises ; — Que , dans l'espèce , il a été constaté par 
le procès-verbal de saisie du g juin 1809, régulier 
dans sa forme, et non argué de faux , qu'il a été 
trouvé , dans le domicile de Jean-Joseph Monoyeur, 
deux parties distinctes de tabac en carottes non 
revêtues des marques prescrites par ledit décret ; 
que oe fait , ainsi matériellement oonstaté , rendait 
ledit Monoyeur passible des peines établies par 
l'art. 4 du susdit déoret, sauf son recours contre 
ceux qu'il prétendrait avoir , à son insu , iutroduit 
les tabacs dans son domicile; — Qu'au lieu de lui 
appliquer lesdites peines, la cour criminelle des 
Deux-Nètbes a admis le prévenu à faire la preuve 
frustratoire qu'il n'était point propriétaire des tabacs 
saisis en contravention ; d'où il suit que ladite cour 



a ouvertement violé les dispositions pénales dadit 
art. 4 ; — Casse. 

Du 22 décembre 1809 G cass.; sect. crim.- 

M. Barris , pr.— M. Busschop , rapp. 

$. 2. L'individu dans la maison duquel il et! 
trouvé une quantité de tabacs fabriqués nom dé- 
clarés , excédant 5o kil., doit être condamné su 
peines dont la loi punit l'entrepôt frauduleux, 
lors même qu'il prétendrait avoir ignoré F intro- 
duction de ces tabacs chez lui ; surtout si, h' état 
point obligé , par état , de loger des é frange rt, 
il a néanmoins reçu et logé les auteurs de U 
fraude. 

(Contrib. ind. C. les époux Roques.) 

Les préposés avaient découvert , au domicile de 
Bernard Roques , 60 kil. de tabac fabriqué, en 
poudre, qui y avait été iutroduit en fraude par 
trois individus auxquels sa femme avait donné un 
logement , quoique sa maison ne fût point une 
auberge. Ce fait constituait une contravention , et 
néanmoins les prévenus avaient été renvoyés de 
la plainte, par arrêt de la cour criminelle de Lot- 
et-Garonne, du 14 juiu 181 o, sous prétexte que 
le tabac ayant été introduit dans leur maison , s 
leur insu , ils ne pouvaient pas être réputés aroir 
participé à la fraude. — Pourvoi. 

ARRET. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde , av. 
gén.;— Vu les art. 8 et 9 de la loi du 22 brumair* 
an 7, et l'art. 45 de celle du 5 ventôse an 12; — 
Cousidérant qu'il résulte des dispositions des lob 
ci-dessus citées, qu'on doit considérer comme 
dépôt ou entrepôt frauduleux de tabac , tout local 
ou emplacement dans lequel se trouve une qoanuti 
de plus de 5o kil. de tabao fabriqué, non déclaré 
ou non revêtu des marques voulues par La loi; — 
Que , dans l'espèce, il a été constaté , par un procès- 
verbal régulier dans ses formes et non argué de 
faux, qu'une quantité de 60 kil. de tabao f*bnqaé 
en poudre, non déclaré ni revêtu des marque* 
voulues par la loi , a été trouvée dans la maison de 
Bernard Roques et sa femme ; ce qui suffit pour le» 
constituer en contravention aux articles de lob 
ci-dessus cités, et par conséquent les assujettir 

aux peines prononcées par lesdits articles ; Qae 

la femme Roques , dont les faits, en cette matière, 
rendent son mari responsable , est d'autant mou* 
excusable , que, n'étant point , par état , obligée de 
loger des étrangers , elle a néanmoins reçu et lo;c 
les individus qui ont introduit chez elle le tabac éu 
fraude; d'où il suit que la cour de justice oriau- 
nellc a manifestement violé lesdits articles, en 
affranchissant Roques et sa femme des peines qu'ils 
avaient encourues ; — Casse. 

Du 9 novembre 1810. — C. cass.; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Busscbop , rapp. 

$.1. Les commissionnaires de roulage ne sont 
dispensés de prendre licence pour Us tabacs trou- 
vés chez, eux , qu'autant qu'ils justifient, par dei 
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Uttre» de voiture en bonne forme , que ces tabacs Du 18 juillet 1806 C. oass • seot cri m — 

ont une destination ultérieure. M . Barri» , pr. - M. Audier-Massil Ion rapp. ' 

La destination ultérieure ne peut être établie rV 

par des lettres missives prétendues émanées des $. a. Cest la lettre de voiture, qui doit seule 

correspondant , et produites quelques jours seule- déposer de la destination ultérieure des tabacs 



sis chez, un négociant non pourvu de licence. 
Aucune autre preuve ne peut être admise par 
tribunaux , particulièrement celle qu'on vou- 
drait faire résulter du livre de sortie tenu 
l'expéditeur. 



par 



( Conlrib. ind. C. Casseyrol , Fabre et comp. ) 
Des tabacs expédiés par la maison Lenoury 



après la saisie. 
Aul ne peut exciper de la qualité de commis- 
sionnaire de roulage, s'il n'est pourvu d'une pa- 
tente. 

(Goatrib.ind. C. Chautreuil.) 

Plusieurs caisses de labao en carottes avaient été 
saisies chez Gbaulreuil , aubergiste à Caea , non 

pourru de lioenoe. Chautreuil soutenait qu'il en avaient été saisis chez les sieurs Casseyrol , Fabre 
était dispensé par sa qualité de commissionnaire et comp. de Toulouse , nou pourvus de lioenoe. 
de roulage. Mais comme il ne put exhiber de Cependant le tribunal correctionnel de Toulouse, 
patente, nijustiûer, par lettres de voiture, que et, sur l'appel, la cour criminelle de la Ha u té- 
lés tabacs eussent une destination ultérieure, il Garonne, avaient annulé la saisie , sous le préteste 
fut traduit devant le tribunal correctionnel de que s'il ne résultait pas de la lettre de voiture que 
Caen , qui pensa que Chautreuil n'avait pas besoin le tabac avait une destination ultérieure , il y était 
d'exhiber une patente pour exciper de la qualité de suppléé par un extrait du livre de sortie tenu par 
commissionnaire ; que la notoriété publique suffi- 1. maison Lenoury, duquel il paraissait que le tabac 
sait pour lui en donner le droit ; et qu'il étaitau- était destiné pour Duplan, négociant à Lyon , dont 
torisé a prouver, par des lettres missives, que les Us lettres initiales D. U. P. étaient empreintes sur 

marchandises avaient une destination ultérieure, un des bouts de ohaque barrique. Pourvoi par 

— Sar l'appel, arrêt oonfirmalif. la ' 
Pourvoi parla régie. 

A*aiT. 

LA COUR , — sur les couol. de M. Giraud , 
subst.; — Vu l'art. 18 de la loi du 6 fructidor an 4» 
l'art. 39 de la loi du 5 ventôse an 1a , le décret du 
1" germinal an i3, art. i3, et celui du 4 mess, 
an ia; — Attendu qu'il résulte des lois et des 
décrets ci-dessus , que les marchands de tabacs en 
gros , et même les commissionnaires, sont tenus 
de prendre une licence; — Que les commission- 
naires de roulage en sont seuls exempts , pour les 
tabacs fabriqués qu'ils reçoivent pour une destina- 
tion ultérieure , à la charge d'en justifier par des 
lettres de voiture en bonne forme; — Attendu que , 
pour que Chautreuil eût pu exciper de la qualité 
de commissionnaire de roulage , il aurait fallu qu'il 
eut été pourvu d'une patente, l'art. 18 de la loi du 
6 fructidor an 4 ne permettant à personne de four- 
nir aucune exoeption en justice , pour tout ce qui 



est relatif a son commerce , sans prendre une pa- 
tente ; — Attendu qu'en supposant que Chautreuil 
eût été commissionnaire de roulage , il aurait été 
tenu de justifier, par des lettres de voiture en bonne 
forme, que les marchandises trouvées chez lui 
avaient une destination ultérieure ; ■ — Attendu que 
les lettres de voiture qu'il a représentées ne pou- 
vaient s'appliquer qu'à une partie des marchan- 
dises saisies, et que , ne portant point d'autre 
adresse que celle de Chautreuil, elles ne faisaient 
pas preuve d'une destination ultérieure ; — Que 
cette preuve ne pouvait pas être remplacée par des 
lettres missives des correspondant , produites quel- 
que» jours après la saisie ; et que l'arrêt de la cour 
de justice criminelle du Calvados a violé les lois 
susdites, en admettant des preuves non autorisées 
par la loi , et en dispensant Chautreuil de celles que 
U loi exigeait expressément ; - 



LA COUR, — sur les conol. de M. Jonrde, subst.; 

— Vu l'art. 4 du décret du i' r germ. an i3; les 
art. 1 et a du déoret du 4 mess, an i3 ; — Attendu 
que le procès-verbal, en date du ao vend, au 1^, 
constate le délit résultant de oe que la lettre de voi- 
ture , qui accompagnait le tabac, ne porte auoune 
destination ultérieure, et seulement une adresse à 
Casseyrol, Fabre et comp. , négooians à Toulouse, 
qui u'étaient pas pourvus de licence; — Que l'at- 
tribution des tribunaux étant étroitement circons- 
crite dans l'exécution de la loi, la cour de justice 
criminelle séant à Toulouse, eu voulant apprécier 
les oirooostaotes tendant à atténuer le délit, et dé- 
clarant la saisie du labao nulle, a contrevenu aux 
dispositions de l'art. 4 du déoret du i« r germ. 
an i3 , et de l'art, a du décret du 4 naess. suivant} 

— Casse. 

Du aô mars 1806. — C cass.} seot. orim. — 
M. Viellart , pr. — M. Lombard , rapp. 

La défense de transporter des tabacs sans acquit 
d'Caution , de les emmagasiner hors de la présence 
des préposés, et la nécessité d'appeler ceux-ci au 
déchargement des voitures , s'appliquent au com- 
missionnaire de roulage qui ne justifie pas d'un 
passe -debout , pour prouver la destination ulté- 
rieure de ces tabacs. 

(Conlrib. ind. C. Bertrand.) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Pons , subst. ; 
Vu les art. 5,6, 7 et 8 du déoret du i ar germ. 
an i3; — Attendu qu'il résulte du décret oi-dessus, 
que les tabacs indigènes ne peuvent être transportés 
qu'avec aoquit-è-caulion , soit qu'ils aient été ache- 
tés à un marché pubho , ou qu'ils aient été enlevés 
du domicile du cultivateur ou du magasin du négo- 
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oiant en gros; — Qu'ils ne peuvent être expédiés 
que pour des fabrioans ayant lioeuoe, des négo- 
oians en gros ou des entrepôts de la régie; — Que 
le déchargement des voitures ne peut être fait qu'en 
présence des commis de la régie , et que la décharge 
des acquits -à-caution ne peut être donnée que par 
des préposés de la régie; — Attendu que le sieur 
Bertrand a contrevenu à toutes ces dispositions , 
en reoevant des tabacs transporté* sans acquit-à- 
caution, en déchargeant les voitures hors de la pré- 
sence des commis de la régie et sans les prévenir, 
et en renfermant et gardant ces tahaos dans ses ma- 
gasins , sans être ni négociant en gros , ni fabricant 
avec lioence; — Que c'est à tort qu'on a prétendu 
justiGer Bertrand de l'omission de tout ce qui est 

[iresorit par le décret susdit, sur le fondement que 
'obligation de se servir des aoquits-à-oaution et 
d'appeler les préposés de la régie pour assister au 
déchargement des voitures, ou pour donner la dé- 
charge des aoquils-à-caution, ne concerne que les 
fabricans avec licence et le* marchands en gros, et 
que le sieur Bertrand n'a ni l'une ni l'autre de ces 
qualités, puisque la défense de transporteries tabacs 
aans acquit-à-caulion est générale, et que, si le 
décret ne défend qu'aux fabricans ayant lioence et' 
aux négooians eu gros d'emmagasiner les tabaos , 
sans avoir appelé les commis de la régie , o'est qu'à 
eux seuls il est permis d'en recevoir; la réunion 
de deux contraventions ne peut pas être un titre 
légitime d'exouse et de justifloation ; — Attendu 
que Bertrand n'aurait pu exoiper de la qualité de 
commissionnaire de roulage, qu'autant qu'il aurait 
reçu ces tabaos en passe-debout pour uoe destina- 
tion ultérieure légalement justifiée; que, bien loin 
que Bertrand ait fourni aucune preuve d'une des- 
tination ultérieure de oes tabacs, il s'est borné à 
déclarer qu'ils étaient destinés pour le sieur Pinte, 
fabricant ayant licence, lequel , appelé en justice, 
a démenti oette allégation; — Attendu que le tri- 
bunal de police correctionnelle de Paria et la cour 
de justice criminelle de la Seine avaient reoonnu 
que Bertrand n'avait pas rempli ce qui est prescrit 
par le décret du l'rgerm. an i3, puisqu'ils lui ont 
fait injonction de s'y conformer plus exactement à 
l'avenir, et de faire transporter tout de suite à leur 
destination les marchandises sujettes aux droits , 
aveo défenses de les faire décharger et emmagasiner 
chez lui , autrement qu'en présenoe des préposés 
de la régie par lui dûment appelés ; — Attendu 
qu'en reconnaissant la contravention, les tribunaux 
ne pouvaient pas exempter Bertrand de la confisca- 
tion et de l'amende, encore moins condamner la 
régie aux dépens pour avoir réclamé l'exécution de 
la loi ; — Casse. 

Du 3o oct. 1806. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris, prés. — M. Audier-Massillon, rapp. 

Tout cultivateur de tabac, lors de l'inventaire 
dressé en conformité du décr. du 16 juin 1 808 , est 
obligé de représenter aux préposés la totalité de. 
sa récolte : il ne peut prétendre avoir rempli tou- 
tes ses obligations, en leur livrant l'entrée de ses 
magasins. 

Mais il ne suffit pas , pour que la contravention 
soit établie , qu'un procès-verbal constate qu'une 
q uantité quelconque de tabacs n'a point été com- 



prise dans l'inventaire : il faut, en outre, qu'il soit 
prouvé , par le procès -verbal d'inventaire lui- 
même , que le prévenu a négligé d'en faire la dé- 
claration aux préposés. 

(Contrib. ind. C. Dauzon.) 

Les employés de la régie , à la résidence de Ton- 
neins, s'étant transportés chez le sieur Dauzon, 
cultivateur de tabacs , le sommèrent de leur repré- 
senter tous les produits de sa récolte de 1809, qu'ils 
avaient précédemment inventoriée , afin de les sou- 
mettre à une seconde pesée. Dauzon leur déclara 
qu'il ne manquait à son article d'inventaire que 
quelques rebuts qu'il n'avait pas jugé à propos) d'y 
comprendre, parce qu'il n'espérait en tirer aucun 
parti. Ces tabaos formaient un excédant de i5£ *il- 
sur la quantité inventoriée. — En conséquence , 

{>rooës-vcrbal fut dressé contre Dauzon. — AlaU 
e trib. oorr. de Marmande déchargea la prévenu 
de la contravention , sur ce que c'était aux préposés 
à s'imputer de n'avoir pas compris ces tabacs dans 
l'inventaire, parce que l'art. 1 du décr. du 16 juin 
1808 n'imposait aux cultivateurs de tabacs d'autre 
obligation que de souffrir la visite des employé-* , et 
de leur faire l'ouverture de leurs maisons , greniers 
et magasins. — La cour orim. de Lot-et-Garonne , 
en adoptant oe motif des premiers juges , y ajouta 
que la régie ne prouvait pas que, lors de l'inven- 
taire, Dauzon n'eût point représenté aux préposés 
les tabacs dont il s'agit ; — Qu'encore bien que le 
procès-verbal lui fît dire qu'il n'avait point jugé à 
propos de les faire comprendre dans l'inventaire , 
il n'en résultait nullement qu'il eût négligé d'en 
faire la déclaration, mais seulement que le» em- 
ployés, sur son observation , avaient regardé comme 
inutile de les relater; — Que le seul droit qui pût 
appartenir à la régie , c'était de faire reporter à l'in- 
ventaire la quantité de tabaos qui avait été omise. 
— Pourvoi. 

AARIT. 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Lecoatour , 
av. gén.; — Considérant que le décret du 16 juin 
1808, relatif à la culture du tabac, a évidemment 
eu pour but de connaître exactement le produit 
des récoltes des tabacs indigènes; que, pour ac- 
quérir cette connaissance, il est indispensable quf 
ohaque cultivateur de tabac représente aux commis 
de la régie, chargés de faire l'inventaire ordonné 
par ledit décret, la totalité de sa récolte; d'où il 
suit que le oultivateur de tabac, qui, sur l'inter- 
pellation des commis préposés à 1 inventaire , ne 
leur représente point la totalité de ses recolles , se 
met en contravention audit décret, et doit être puni 
des peines qu'il prononce ; 

Considérant, néanmoins, dans l'espèce , crue le 
procès-verbal de saisie, du u4 jauv. 1810, qui a 
donné lieu aux poursuites, constate, à la vérité, 
qu'une partie de tabac, de i5o kil., n'a point été 
portée dans l'inventaire fait le même jour chez 
Dauzon ; mais que le procès-verbal ne constate 
nullement que ledit Da uzon n'avait point fait la 
représentation de oette partie de tabao aux commis 
chargés de l'iuventaire ; que ce défaut de représen- 
tation , constamment nié par ledit Dauzon , ne pour- 
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rait être réellement prouvé que par le procès-verbal 
même de l'inventaire; mai* que celle pièce n'a été 
produite, ni eu première instance , devant le tribu- 
nal de police correctionnelle, ni en instance d'ap- 
pel, devant la cour de justice Criminelle; que cette 
coer a donc pu , d'après le résultat des débats, et 
«ans violer les lois et décrets relatifs à la matière , 
déclarer ledit Dauzon non convaincu de la contra- 
vention à lui imputée, et couséquemment le ren- 
vojer, dans cet état, de la demaude de la régie ; — 
Rejette. 

Du aa juin 18 to. — C. casa.; sect. criai. — 
M. Barris, pr. — M. Busscbop, rapp. 

Il y a lieu à confiscation , dés que les tabacs 
sont trouvés hors des lieux déterminés par les 
acquits-à-caution qu'on représente, ou qu'on jus- 
tifie avoir obtenus. 

(Conlrib. ind. C. Karcber et Jung. ) 

Le 26 therm. an ia, trois boucauts de tabacs 
étrangers, en feuilles, furent saisis à Metz, pour 
n'être point accompagnés d'acquit-à-oautiou. Les 
sieur* Karcber et Juug, négociaus à Creutzuach, 
revendiquèrent ces tabacs. A l'appui de leur récla- 
mation, ils produisirent uu acquit-a-caution qui 
leur avait été délivré à Cieutzuach le i5 mess, 
au 12, pour transporter àSarrebruck. quatre bou- 
cauts de tabacs étrangers, eu feuilles. Ils justifièrent 
de plus que ces tabacs, expédiés de Creutzuach 
pour Sarrebruck, y étaient arrivés le ao messidor 
m ta , et soutinrent que ceux qu'ils réclamaicut eu 
faisaient partie. De là ils concluaient que la con- 
fiscation ne pouvait cire pronoucée, puisqu'il était 
prouvé que les tabacs étaient sortis de l'entrepôt 
des douanes avec acquit-à-caution. — Leur récla- 
mation fut admise; et, sur le pourvoi de la régie; 
ils intervinrent pour soutenir l'arrêt attaqué. 

ARRÊT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, 
subst. ; — Reçoit les sieurs Karcher et Jung parties 
interveuantes ; — Vu le §. 1" de l'art. 26 de la loi 
du 5 vent, an 12; — Attendu que les conditions 
imposées par cette disposition , pour exclure la 
ooanacation qu'elle prononce , ne peuvent être rem- 
plies qu'autant que les tabacs sont trouvés dans les 
lieux déterminés par les acquits-à-caution qu'on 
représente ou qu'on justiûe avoir obtenus; d'où il 
*uil qne l'arrêt attaqué n'a pu, sans cou t revenir à 
ladite disposition, déclarer que les tabacs dont il 
t'ag\t au procès n'étaient point sujets à confiscation, 
quoiqu'il* aient été trouvés à Metz, sans être munis 
d'un acquit-à -eau lion qui en autorisât le transport 
dans cette ville , et sans qu'il ait été , d'ailleurs , 
juàtiûé qu'ils étaient sortis de l'entrepôt des doua- 
nts avec un acquit-à-caution , pour être transportés 
dans ladite ville; — Casse l'arrêt de la cour crim. 
delaMoKlle, du 14 venL an i3. 

Da 14 flor. an i3. — C. oass. ; aect. crim. — 
M. \iellart, pr. — M. Basire, rapp. 

L'individu qui s'est soumis , sous une clause 
péna/e, à rapporter, dans un délai fixe , la dé- 
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charge de V acquits-caution qui lui a été délivré, 
pour l'exportation d'une quantité quelconque de 
tabacs , doit être condamné au paiement de la 
somme promise , s'il n'a pas rempli son obliga- 
tion. 

Il ne peut s'en prétendre déchargé par l'ordon- 
nance d'amnistie du i3 janv. i8i5, qui ne fait 
remise que des amendes encourues , pour simples 
fraudes ou contraventions , et réserve au gouver- 
nement l'exercice de l'action civile pour le recou- 
vrement de ses droits et créances. 

Lorsque le délai déterminé dans l'acquit-à- 
caution est insuffisant pour le transport , le con- 
ducteur doit justifier par des procès- verbaux en 
bonne forme , et dressés par les autorités com- 
pétentes, des obstacles qu'il a éprouvés pendant 
sa route. 

(Contrib. ind.C. Allard.) 

LeagooL 1814, le sieur Allard prit unacquit-è- 
oaution pour l'exportation de 4G,o58 kil. de tabacs 
eu feuilles. Il s'obligea de faire sortir ces tabaos par 
le bureau de la douane de Meyrin , dans un délai de 
quinze jours, et de rapporter, sous vingt jours, le 
certificat de déobarge délivré par les employés des 
douanes, sous peine de payer 40,000 fr. à la régie. 

— a3,385 kil. furent exportés dans le délai ; mais, 
avant l'expiration des vingt jours, Allard déclara 
à l'administration que sou acquit-à-cauliou était 
adiré, et il en réclama un duplicata, qu'elle re- 
fusa. 

Cependant, le aa nov., les employés de la régie 
saisirent, dans les magasins du sieur Allard, les 
20,673 kil. de tabacs qui n'avaient point été ex- 
portes. — Le 3i décembre, il lui fut décerné con 
traiute eu paiement de 4°. 000 fr. stipulés pour 
clause pénale. — Le 4 j*uvier 181 5 , Allard forma 
opposition à celte contraiute, et, le a6, il fit noti- 
fier à l'administration lordoun. d'amnistie du t3 du 
même mois, dont l'art, a faisait remise des amendes 
encourues pour les simples fraudes ou contraven- 
tions commises sur les tabacs. — L'adraiuisiralion 
abandonna dés -lors toute poursuite relative à la 
saisie; mais elle se pourvut, par action civile, en 
paiement des 4°>ooo fr. qui lui étaient dus. — Lu 
ao mai, jugement du tribunal civil de Lyon, qui 
renvoie Allard de la demande formée ooutre lui, 
« attendu que le délai de ao jours fixé dans l'aoquil- 
à-cautiou n'était pas uu délai fatal; qu' Allard avait 
requis , en temps utile , uue nouvelle expédition de 
sou acquit-à-caution adiré; qu'aux termes de l'ar- 
ticle i3 de la loi du 8 déc. i8t4, ou n'aurait pas 
dû se refuser à oette demande; que la fraude com- 
mise par Allard n'aurait, daua tous les cas , été que 
celle du droit de sortie, et dès-lors une simple 
fraude; que l'ordonn. du i3 janv. i8t5 avait am- 
nistié les simples fraudes; qu'enfin, si les tabaos 
n'avaient pas été réexportés avant le 19 déc. , o'était 
parce qu'ils avaient été saisis le aa nov. précédent. 

— Pourvoi. 

aaafcT ( après déhb. en chamb. du conseil.) 
LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Cahier, 
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av. gén; — Vu les art. \i du lit. 3 delà loi du 23 août 
1191,43 du dêcr. du 5 mai i8o6;l'ord. du 17 mai 
i8t4> les articles 6 et i3 de la loi du 8déc. suivant; 
l'ordonn. du t3janv. r8i5,etles art. n34, n35et 
Il39, c. oiv.; — Atteudu que les acquits-a-caution 
délivrés par l'adraiiiistraliou des contributions indi- 
rectes sont soumis aux règles établies au titre 3 de 
la loidu 11 août 1 791 ; — Attendu que ces acquits-à- 
oaution forment , entre l'administration qui les 
délivre et les parties qui les obtiennent , un véri- 
table oontrat qui doit être exécuté selon sa forme 
et teneur; — Attendu que, si les délais détermi- 
nés dans les acquits-à-caution n'ont pas été sufli- 
sans pour le transport des marchandises , les mar- 
chands ou conducteurs des marchandises trans- 
portées par terre sont admis , par Tari. 8 du tit. 3 
de la loi du aa août 1791 , à justifier des retai dé- 
mens qu'ils ont éprouvés pendant la route, en rap- 
portant au bureau des douaues , en uiéme temps 
que les marchandises y sont représentées , des pro- 
cès-verbaux en bonne forme dressés par les juges 
des lieux où ils auront été retenus , et, à défaut 
d'établissement d'aucune juridiction, par les offi- 
ciers municipaux desdits lieux, lesquels procès- 
verbaux doivent faire mention des circonstances et 
des causes du relard, et que, dans ce cas, les ao- 

auits-à -caution ont leur effet, et les certificats de 
écharge doivent être délivrés par les préposés des 
douanes ; — Attendu que , dans l'espèce , il n'a 
point été justifié, d'une manière légale , des retar- 
demeus éprouvés, ni des circonstances et des cau- 
ses du retard; — Attendu qu'on ne saurait tirer 
aucune induction, en faveur du défendeur , des 
dispositions de la loi du 8 déc. 1814, puisque, 
lors même que cette loi serait applicable à l'espèce , 
elle suppose toujours que la nécessité de la prolon- 
gation des délais pour effectuer le transport des 
boissons , doit être justifiée dans les formes légales; 
— Attendu que l'ordonn. du i3 janv. i8i5 a ex- 
pressément re-ervé au gouvernement l'exercice de 
l'action civile , pour le recouvrement de tous droits 
et créances; — D'où il suit que le jugement attaqué, 
en déchargeant le défendeur de la contrainte contre 
lui décernée , à défaut de rapport du certificat de 
décharge, dans le délai fixé par l'acquil-à-caution , 
sans qu'il ait été produit par lui aucun des rapporta 
ou procès-verbaux exiges par l'art. 8 du tit. 3 de la 
loi du ai août 1791 , a violé cet article, ainsi que 
l'art. ladn même titre et l'art. 4 de l'ordonn. du 
i3 janv. i8t5 , qui réserve au gouvernement la fa- 
culté de se pourvoir civilement en restitution de 
droits et de créances , tant contre les individus que 
contre les communes; — Casse. 

Du a8 avril 18 18. — C. oass.; sect. civ. — 
M. Brisson , pr. — M. Portalis , rapp.— MM. Bcc- 
quey , Sirey et Duprat , av. 

Les tabacs trouvés chez un entrepreneur de 
voitures publiques , non pourvu de licence, où ils 
étaient déposés depuis long-temps , sans que le 
dépositaire justifiât d'aucun passe 'debout ou de 
destination ultérieure , sont saisi ssables , et le pré- 
venu doit être condamné à l'amende , nonobstant 
la nullité du procès-verbal de saisie, comme cou- 
pable d'entrepôt frauduleux. 



( Cootrib. ind. C. Hubert Négrier. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Leeoutnur , 
subst.; — Vu les art. 45 de la loi du 5 vent, an 11, 
et 34 du décr. du î" germ. an i3 ; — Considérant 
qu'il est établi et reconnu que les tabacs saisis 
étaient déjà depuis bien long-temps dans les maga- 
sins d'Hubert Négrier, lorsque les préposés cet 
procédé à la saisie; — Que cet eutrepôt était évi- 
demment frauduleux, dès que ledit Hubert Né- 
grier, simple entrepreneur de voitures publiques, 
n'avait rempli aucune des formalités prescrites fur 
les lois , pour légitimer un pareil entrepôt ; — Que 
la cour, dont l'arrêt est attaqué, a néanmoins donné 
main-levée des tabacs saisis, sur le fondVmeut de 
l'art. 2 du décret du 4 mess, an i3 ; — Considérant 
que cet article n'excepte de l'obligation de prendre 
licence , que les commissionnaires qui reçoivent 
des tabacs fabriqués en passe-debout , et pour une 
destination ultérieure ; — Cousidérant qu'il est éta- 
bli et convenu que les tabacs saisis ont été adressés 
depuis long-temps au sieur Hurinn , négocia ni a 
Nauci; — Qu'il est également justifié que ces ta- 
bacs n'avaient été envoyés ni en passe-debout , ni 
pour uue destination ultérieure à Nauci; — Qu'il 
est établi , enfin , que ces tabacs ont été , pendant 
long-temps , cntrejKwés dans les magasins dudit 
Hubert Négrier, quoiqu'il se fût chargé de les re- 
mettre au sieur Hurion , sans circonstance , ni de 
passe-debout , ni de destination ultérieure; — Que, 
par conséquent, la contravention étant parfaite- 
ment établie, la cour, dont l'arrêt est attaqué, ne 
pouvait, malgré la nullité du procès- verbal, se 
dispenser de prononcer la confiscation des tabacs 
saisis ; — Qu'en refusaut de prononcer cette coafb- 
cation , ladite cour a violé l'art. 45 de la loi àa 
5 veut, au il , ainsi que l'art. 34 du décr. du 1" 
germ. an i3 , et fait une fausse application évidente 
de l'art, a du décret du 4 mess, an i3; — Casse, 

Du »4 août 1807. — C. oass.; sect. crini. — 
M. Barris , prés. — M. Vergés, rapp. 

§. t. L'individu qui porte des tabacs en feuil- 
les, sans être muni d'un acquit-à-caution , eit 
pasÀble des peines prononcées contre le colpor- 
tage.— Il doit être constitué prisonnier , s'il ne 
fournit caution (1). 

En cas d'annulation du procès-verbal, la con - 
fiscation des tabacs circulant sans acquitté cau- 
tion doit être prononcée , comme objets prohibé*. 

Lorsqu'une partie n'appelle d'un jugement que 
sur le chef qui lui fait grief, si l'autre partie a 
acquiescé aux dispositions non attaquées , cet 
dispositions acquièrent l'autorité de la chesr 
jugée. 

( Coutrib. indir. C. veuve Howels.) 
LA COL'K , — sur les concl. de M. Pons, av. géo. , 

(t) Il faut , pour constituer le colportage, le port de tat»»~' 
foimà i'ioteulion 4e vendre. Le délit change de nature , s'il • 
■ «b»e»ce de l'une de ces conditions. Cette distinction] e*i es- 
sentielle, depuis le loi de 1816, qui soumet a des peine» dif- 
férente* ie délit de colportage ei le simple fait de circutj'i^* 1 
■ans arquil-à-caution. Aussi est-elle très— c lai re aient e?taM" 
dans l'arrêt qui suit. Ici , la cour de cassation ne s'y «stnes» 
arrêtée, parce que la loi du vj dcc. 1810 ne prononçait qu'ut* 
seule amende. 
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—Va les art. ai et a6 da décret da iv germinal autrement que par ledit procès- verbal ; — De tout 
an i3; — Vu l'art. 34 du même décret, etlesarti- quoi il résulte que, quant au fond, et indépen- 
cles 21 , ^4 et 38 du décret du ap déo. 1810; — damment de ce qui est spécialement relatif A la 
Considérant , en oc qui touche l'annulation du forme du procès-verbal , le tribunal correctionnel 
prooès-verbal du ao nor. 181 a, motivée sur le pré- de Bruges a violé lesdits art. ai , a4 et a8 dudit 
tende défaut de eonstataliou de qualité de* saisis- décret du ag déc. 1810, en même temps que, 
sans, pour n'avoir point énoncé l'administration quant A la confiscation des tabacs, spécialement, 
dont ils étaient les commis; que ce prooés-verbal 
a été dressé à la requête des admiuUtrateurs de la 
régie des droits réunis, par quatre préposés, qui 
s'y «ont qualiGés tous quatre commis A pied atta- 
chés à la recette particulière de Dottiguies, y de- 
meurant ; — Que, par là, les quatre saisUsans ont 
exprimé de la manière la plus formelle , non-seu- 
lement qu'ils étaient des commis de l'administra» 
lion des droits réunis, mais encore, et spéciale- 
meut, qu'ils en étaient des commis A pied , altaohés 



il a méconnu 1 autorité de la chose jugée par la 
sentence du tribunal de Gourtrai , et a commis une 
contravention formelle audit art. 34 du décret du 
i er germ. an i3; — Casse. 

Du 7 mai i8i3. — C. cass.; 
ris , prés.— M. Bailly , rapp. 



§. a. Tout individu porteur de tabac en fraude, 
qu il toit ou non surprit à le vendre , doit être 
condamné aux peines dont la loi punit le colpor- 

consi- 



à la recette particulière établie daurla commune toge, s'il résulte de sa propre déclaration , < 

de leur demeure; — D'où il suit que l'allégation gnée dans un procès-verbal régulier et non inscrit 

qui a servi de prétexte A l'annulation prononcée de faux , qu'il avait reçu ce tabac pour le vendre, 

par le jugement en dernier ressort du tribunal cor- . Ce n'est pas seulement l'habitude, ou la réci- 

reetioone-l de Bruges, du 4 fév. 181 3 , dont la régie dive , que la loi veut atteindre , mais tout fait , 

des droits réunis demande la cassation, est con- même unique, de contravention. 

\ redite par le texte même du procès-verbal du II n'appartient qu'à la régie d'apprécier Us 

29 nov. ifti'i; que, par conséquent, le jugement moyens d'excuse qui peuvent résulter, en faveur 

de ce tribunal, en méconnaissant la qualité des du prévenu , des circonstances particulières de la 

commis saisissant, a contrevenu à l'art. a6 , ci- cause. 
dessus cité, du décret du 1*' germ. an i3 , relatif 

A la fut due aux procès- verbaux réguliers ; — Con* (Contrib. ind. C. Bosc.) 
sidérant , eu ce qui concerne le fond , que le pro- 
oés-verbal étant régulier, et non argué de faux, LA COUR, — sur lesooncl. de M. de Vatimes- 
faisait nécessairement preuve que Marie-Anne- nil , av. gén.;— Vu l'art, afidu déor. du 1 er germ. 
Joseph Ligles, veuve de J.-B. Howels, trouvée en i3(aamars i8o5) ; le deuxième alinéa de l'ar- 
porteuse d'un sao rempli de 5 kil. de tabacs en tiole ai5 , et les art. a 16 et aaa de la loi du a8 avril 
feuilles indiques , circulant «ans aoquit-a-cauUon , 1816 ; — Considérant que le prooes-vcrbal du i3 
étailen contravention à l'art, ai du déor. du 29 déo. mai 1824, quia servi de base à l'action delà régie 
,810; qu'en eouséquenoe, elle avait dû être arrê- des contributions indirectes contre Pierre Bosc , 
tée , en exécution de l'art. a4 , et qu'elle devait , travailleur de terre à la Livinière , arrond. de Saint- 
oulre la confiscation , être condamnée A 1 amende Pons , étant régulier, dûment affirmé et non inscrit 
de 1 000 fr., aux termes de l'art. 38 du même dé- de faux, ledit art. a6 du décret du i« germ. an 
cret , etaux dépens ; — Considérant que le procès- i3 , voulait qu'il fit foi pleine et absolue des faits 
verbal eût-il été réellement nul , il suffisait que les de contravention qui y ont été certiliés par les em- 
5 kil. de Ubacs en feuilles fussent uu objet dont ployés de l'octroi de Montpellier , opérant en ma- 
la circulation était prohibée, à défaut d'aoquit-A- tière de contributions indirectes; — Considérant 
caution, pour que la confiscation en fût acquise , que, de la combinaison des articles ai5, ai6 et 
aux terme* .tesdiN art. ai et a8 du déor. du ag déc.; aaa oi-dessus, il résulte , d'une part, que l'amende 

Considérant , en outre, sous le rapport de l'au- de 100 fr. A 1,000 fr. n'est applicable qne dans le 

lorité de ia chose jugée , que la v« Howels elle- cas de simple circulation , sans laissez-passer , d'un 
même avait reconnu la matérialité de la contraven- A dix kil. de tabacs fabriqués, A moins qu'ils ne 
tiou , et acquiescé à la confiscation des tabacs , en soient revêtus des marques et vignettes de la régie; 
concluant a ht confirmation de ia sentence du tri- mais , d'autre part, que, toutes les fois que le pré- 
bonal correctionnel de Gourtrai , du 3i déo. 181a, venu est colporteur de Ubac en fraude , ce qui , 
qui , sur le fondement dudit art. a8 du décret de dans le sens dudit art. aaa , sens seul conforme A 
déc. i&io, avait confisqué les tabaos ; et que cela son texte , aux idées généralement reçues et aux 
auffisait également pour que cette confiscation dût usages du commerce, s'entend nécessairement du 
être mainteuue; —Considérant que , néanmoins , cas spécial où il s'agit d'un individu trouvé trans- 
ie jugement attaqué , loin d'adjuger A la régie les portant du tabac en fraude, pour le vendre , n'im- 
eooda m nations par elles requises contre la veuve porte (dit l'article) qu'il soit ou non surpris à le 
Howels , non-seulement a déclaré son arrestation vendre , o'est l'amende spéciale de 3oo fr. A 1,000 fr. 
illégale , et ordonné sa mise en liberté sur-le- qui doit être prononcée en vertu de oet art. aaa ; — 
champ , mais encore, oubliant que la disposition Considérant, en fait, qu'il a été constaté, par le- 
par laquelle les premiers juges avaient confisqué dit procès-verbal du i3 mai , que , ledit jour , A 
les Ubacs au profit de qui de droit, n'était l'objet cinq heures du soir, Pierre Boso a été trouvé , vers 
d'aucun srief a interpellé la régie, avant de sts- le cours des casernes de Montpellier , porteur d'un 
tuer sur U confiscation de ces mêmes tabaos, de kil. de tabac en poudre, non revêtu des marques 
si aie eniendait prouver la contravention de le régie , contenu dans deux paquets enveloppés 

7. 23 « 
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de papier, qu'il tenait cachés sous «on bras, et crim. — M. Portalis , prés. — M. Bailly, rapp. 
qu'il a jetés à terre , à l'instant où les employés se 
sbut approché* de lui ; — Qu'il est également cer- 
tain , d'après la foi légalement due au même pro- 
cès-verbal, que Bosc, répondant immédiatement fraude. — Ainsi ne peut être accueillie l'excuse ù 
à l'interpellation des employés , qui l'ont retenu celui oui prétendrait n'avoir été que le guide ,i 
lorsqu'il a tenté de s'enfuir , leur a dit que ce tahao prix d argent, des véritables conducteurs. 
lai avait été remis pour le vendre; — Considérant Aucune preuve ne peut être admise contrelet 
qu'il suit du ces faits et de la circonstance que Bosc faits contenus au procès-verbal des préposes ie 
n'a ni représenté, ni même allégué avoir de laissez- la régie, s'il n'est attaqué par l'inscription ie 
passer, qu'il était colporteur de tabac en fraude , faux. 
et par conséquent punissable de l'amende de 3oo 

à 1,000 fr., spécialement établie, par ledit arti- (Conlrib. indir. C. Arnault.) 

clc222, contre le colportage, indépendamment de 

la oonGscation du tabac saisi, et des autres con- Dans la nuit du qjuill. 181 1, les prépasés de li 
damnations prescrites par cet article; amende à régie surprirent plusieurs individus qui coodoi- 
laquelle la régie a formellement et constamment «aient un cheval chargé d'un sae contenant 55 kil. 

de tabac en poudre, circulant en fraude. J.-B. Ar- 
nault était du nombre des conducteurs ;il fui seul 
arrêté. Traduit en justice, il prétendit s'excuser 
sur ce qu'il n'avait été que le guide, moyennant 
3fr. , de celui qui conduisait le cheval sai», et qu'il 
ignorait que le cheval fut chargé de tabac. Ui pre- 
contre Bosc que l'amende de 100 fr. établie, au miers juges admirent la preuve de oe fait, et uc> 

chargèrent Arnault de la demande. La cour de 
Bordeaux a maintenu ce jugement. —» Pourrai p*f 
la régie. 

AABÈT. 



oouclu ; — Que cependant, au lieu de 
cette amende de 3oo fr. au moins, la cour de 
Montpellier , chambre des appels de police correc- 
tionnelle, en confirmant le jugement du tribunul 
correctionnel de la même ville, du 9 juin 1824 , 
par son arrêt du 12 juillet suivant, n'a prononcé 



LA COUR, — sur les ooncl. de M. tturiot, 



minimum , pour le cas de simple circulation , par 
ledit art. aïo de la loi du 28 avril 1816; — Considé- 
rant que , pour juger de cette manière, la cour de 
Montpellier a donué pour motifs, i° « qu'il n'était 
pas justifié que Bosc fût connu pour se permettre 
de colporter du tabac en fraude; 2 e que ce n'était 

qu'accidentellement qu'il avait été trouvé nanti av. gén.; — Vu les art. it\ eta8 dudécr.du Jûd«. 
d'un kil. de tahao non revêtu des vignettes de l'ad- 1810; — Attendu que, quoique les faits »lt«té» 
ministratiou ; 3* qu'il serait trop rigoureux de lui par le procès-verbal , qui devait faire foi en justice, 
appliquer ledit art. 222 , fait contre les véritables constituassent évidemment ledit Arnaullenfn«d«, 
oolporteurs ; 4° que c'était néanmoins avec justice la cour de Bordeaux a'est néanmoins permit deke 
que le tribunal correctionnel lui avait infligé les décharger de la demande de la régie, sou» iep"' 
peines de l'art. 2i5 de la loi;» — Mais qu'aucun texte qu'il n'avait été que le guide, à prix d'argent, 
de ces quatre motifs n'a pu autoriser la cour de du conducteur ou des conducteurs du cbenl qm 
Montpellier à s'écarter ainsi de l'esprit et du texte portail le tabac; — Que la preuve admise de cete 
du susdit art. 222 ; — Le premier , parce que o'est prétendue excuse réprouvée par la loi, et la déci- 
le fait défendu par la loi qui constitue la contra- sionqui s'en est ensuivie, forment une riolatatai 
vention , sans qu'il soit besoin qu'il existe en réci- manifeste, soit de la loi qui veut que les p"**** 
dive , lorsque le législateur n'a point fait dépendre verbaux des préposés fassent foi eu justice, soit de 
de la récidive , ni à plus forte raison de l'habitude, celle qui défeud de colporter des tahao» en fr&uOr . 
la contravention qu'il a voulu punir ; — Le second, et qui ne peut , sans rendre ses dispositif im°" 0 " 



parce 
cas où 



ï que l'art. 2Q2 n'a pas fait exception pour le ment illusoires, admettre aucune distinction , enW 

ù le fait caractéristique d'un colportage serait les conducteurs des objets de la fraude; — C**** - 
entel ; et parce qu'il n'appartieut qu'à la ré- Du 3o nov. 1811. — C. cass.; sect. en*-"" 

gie,à laquelle l'attribution eu a été donnée, de M. Barris, pr. — M. Chasle , rapp. 
modifier ou de remettre les peines d'amendes ou , 
autres semblables , selon les circonstances plus ou II y a preuve suffisante d'une vente fn- 

moins atténuantes du fait; — Le troisième , parce leuse de tabacs, lorsque l'individuquienetttrcW 

que là où, comme dans ledit art. 222, la loi a or- porteur, déclare l'avoir acheté et payé, et î"** 

donné, il ue reste aux tribunaux qu'à s'y con for- vendeur a cherché , au moment de l'appv^^ 

mer et à l'appliquer telle qu'elle est; — fcl iequa- des commis, à faire disparaître l'objet i* 

trième enfin , parce qu'il est un aveu de culpabilité fraude. ^ 
du fait que les premiers juges ont reconnu ; et que, Il y a double contravention , si ce tabac*' 

tant d'après cette reconnaissance que d'après la foi reconnu pour être de fausse fabrique. 
due nu procès-verbal du 1 3 mai, le fait était, non 
un simple transport , une simple circulation frau- 
duleuse, mais un transport frauduleux de tabac 
pour le vendre , ce qui caractérisait le vrai colpor- 
tage , punissable notamment d'une amende de 

3oo fr. à 1,000 fr., aux ternies de l'art. 222"; — ccihbre 1810, l'article 26 du même - 

Casse. . art. 10 et 1 1 d'autre décret du même jour up 

Du 11 novembre 1824. — C. casa.; sect. Attendu que la preuve d'ww vente fraudai 



( Contrib. indir. C. Tache. ) 



LA COUR, — sur les ooncl. de M. Th«n£ 

r du décret du io> 
décret. 611 " 



av.. gén.; — Vu l'article i er 
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de tabac sortait évidemment des faits du procès- tels, étaient sujets a la confiscation avec amende 
verbal, en ce que, d'une part, l'individu surpris contre le propriétaire ou dépesjtnire; — Attendu 

que la cour de juslioe criminelle d'Ille-et- Vilaine. 



en confirmant le jugement du tribunal de Fougère, 
a violé les lois citées, et notamment l'art. 38 de la 
loi du 5 vent, an la, et l'art. 3o, du décr. du 
I er gerra. an i3 ; — Attendu que le fait de détério- 
ration des tabacs saisis , qui a servi de base aux 
deux tribunaux, ne pouvait atténuer la contraven- 
tion, ni avoir aucune influence auprès des juges 



dans la boutique du défendeur, tcuant un paquet 
de tabac- A la main , déclara l'avoir acheté de celui- 
ci , ainsi qne deux antres paquets qui étaient encore 
daD* ladite boutique, au prix de 36 sous de Hol- 
lande fa livre, et qu'il insista pour qu'on lui dé- 
livrât le tabac qu'il avait acheté, ou qu'on lui 
rendit son argent; que, d'antre part, le premier 
mouvement du défendeur fut de faire disparaître 

l'objet de .sa fraude; qu'à cet effet, il se précipita chargés d'appliquer lésion; — 
sur l'employé qui s'était emparé du paquet de Du t3 fev. 1806. — C. cass 
tabac, pour le lui arracher; qu'il le brisa dans ses 
mains et 6t tomber le tabac parterre; qu'ensuite, 
noo-sealement il ne contredit point la déclaration 
d'achat et de paiement faite par l'individu trouvé 
dans sa boutique , mais qu'il en confirma même la 
siucérité, en convenant qu'il lui en avait oédé plu- 
sieurs (bis, aven qu'il a répété devant les tribu- 
naux ; — Que , quoique le défendeur ait dit n'avoir 
pasvenda ce tabac , mais seulement en avoir cédé 



seot. 

M. Viellart,pr. — M. Delacoste, rapp. 



§. i. Le locataire de l'écurie dans laquelle ont 
été trouvée des tabacs en fraude, doit être con- 
sidéré comme le véritable auteur de la contra- 
vention. 

Les dispositions du code du 3 brumaire an 4 , 
qui soumettaient à l'examen préalable du direc- 
teur du jury la compétence des tribunaux correc- 



quelquefois à l'individu, il était impossible, surtout tionnels, sont inapplicables à la mise en cause 

dans la circonstance, de se méprendre sur la véri- d'un individu prévenu de complicité dans une 

table signification du mot céder, qui n'est oertai- affaire déjà introduite contre un particulier, comme 

■tentent pas synonyme de celui donner; que le sens auteur principal du délit, 
le pins favorable au défendeur dans leque* 



on 



poisse entendre ton expression cédé, est que sa 
cession aurait été faite au même prix comptant , ce 
qui ne constituait pas moins une vente proprement 
dite; — Qu'ainsi , et sous le premier rapport , il était 
constant et avéré que le défendeur avait vendu du 
tabac en fraude; — Attendu , en second lieu , qu'il 
était encore constaté , par le même procès-verbal , 



( Contrib. indir. C. J.-B. Gueno. ) 

Deux ballots de tabao avaient été saisis dans 
l'écnrie de la maison de Jean Gueno. Traduit de- 
vant le tribunal de police correctionnelle , sur le 
renvoi du directeur du jury, il avait désigné le 
sieur Jean-Baptiste Gueuo, comme étant locataire 

Îjue \a totalité dudit tabac fut reconnue par le dé- de cette écurie. Ce fait fut attesté par les témoins 
codeur, le commissaire de police et les employés, entendus dans l'instruction. Cependant J.-B. Gueno 
pour être de fausse fabrique ;— Que, malgré cette fut renvoyé de la plainte, sur le motif qu'il avait 

le tribunal d'Amsterdam été rais en cause , sans renvoi préalable du direc- 
teur du jury.— Pourvoi par la régie. 

AU ST. 



n'a pas moins aoquitté le défendeur, et qu'ainsi il 
a ouvertement violé les lois ci-dessus rappelées; — 



Du 6 août i8i3. — C cass. ; seet. orim. — M. Bar- 
ris , pr. — M. Chasle , rapp. y 



JLe fait de détérioration des tabacs saisis en 
fraude ne peut atténuer la contravention. 

(Contrib. ind. C. Mounier.) 



LA COUR, — sur les concl.de M. Giraud, subst.; 
— Attendu que J.-B. Gueno avaitété régulièrement 
traduit devant le tribunal de police correctionnelle, 
par le jugement du lyoct. 1807, qui ordonna sa mise 
en cause, et qu'en prononçant la nullité du juge- 
ment définitif dudit tribunal de police correction- 
nelle, du ?4 octobre suivant, sous prétexte que 
LA COUR,— sur les concl.de M. Jourde, subst.; J.-B. Gueno n'avait pas été traduit devant oe tri- 
— Vn l'art. 456 du code des délits et des peines, bunal, soit par un renvoi du directeur du jury, 
les art. 8 et 1 9 de la loi du l'X brum. au 7 , l'art. 38 soit par une citation visée par oe magistrat , la cour 
de la section 5 de la loi du 5 vent, an ta , le décret de justice criminelle des Apennins a fait une fausse 
du 3 niv. an i3, l'art. 3g du second décret du application des art. 180, 181 et 18a de la loi du 
1 rr germ. an i3 ; — Attendu qu'il résulte de l'en- 3 brum. an 4 » qui n'a aucun trait à la oitation d'un 
semble de ces dispositions que les tabacs déposés individu prévenu de complicité dans l'affaire déjà 
chez Mounier, en l'an 10 , auraient dû être décla- introduite contre un particulier mis en jugement , 
rés, «oit par le propriétaire, soit par lui, déposi- Comme principal auteur de la fraude, et désigné 
taire; que ces tabacs devaient être marqués dn par le procès-verbal qui a arrêté le délit ; — Àt- 
typedislinctif; — Attendu qu'il est reconnu, par tendu que, dès -lors, en statuant sur l'appel du ju 
les parties et les iuees. aue ces tabaos , saisis à la 



les parties et les jugrs , que c 
fin de l'an i3 , n avaient été déclarés ni par le pro- 
priétaire, ni par le dépositaire , et que, lors de la 
saisie, les carottes ne portaient aucune marque de 
fabrique; que, par défaut de déclaration et de 
marque, ces tabans ne pouvaient être considérés 
que comme denrée étrangère et prohibée, et, corn me 



gement définitif du 1^ 00t. 1807, et dès qu'il ré- 
sultait de l'instruotion , que J.-B. Gueno étant 
locataire de l'écurie dans laquelle les tabacs saisis 
avaient été déposés en fraude, o'était ledit J.-B. 
Gueno qui devait être considéré comme le véritable 
auteur de celte contravention, la cour de justice 
criminelle aurait dû prononcer contre lui les peines 
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prescrites par l'art. 45 de U loi du 5 vent, an S; et défaut que, uéanmoins, au liea de 
qu'en ne faisant pas ladite application à un délit condamnations contre le sieur Hubert 
courant et a l'auteur de oe délit , ladite cour a violé 
les disposition* de cette loi; — Ca 

Du i3mai 1808.— C. cas»»; 
ris , pr. — M. Guieu , rapp. 



outre la 

confiscation des objets saisis, la cour d* A unie us, 
chambre des appels de police correctionnelle, a 
ordonné, avant faire droit, par son arrêt interlo- 
cutoire du 16 juin 1813, uue visite et un plan 
figuratif du bâtiment d'Hubert, dans lequel se sont 
trouvés les tabacs saisis par le prooès-verhal du 
i5 avril 181a, «à l'eUet de constater en quel état 
de fermeture il était, tant à ladite époque du iS avril 
qu'aolue llemeut ; à quelle distance U se trouvait 
de l'endroit de la maison d'Hubert qui lui tenait 
lieu de cuisine, et où se tenait habituellement son 
ménage; si, à La même époque, il existait, sur le 
grand chemin ou sur les champs , un endroit < 
sible A tout venant , des ouvertures ou 
telles, que des sacs de tabacs, de la contenance 
100 et i5okil., qui auraient été déposés, auraient 
pu être facilement aperçus de toute personne qm 
se serait approchée dudii bâtiment; » — CnusideSrant 
qu'un tel interlocutoire ne pouvait m détruire ni 
altérer, soit le fait matériel que les sacs de tabacs 
saisis étaient chex Hubert , soit cet autre faiV que sa 
femme avait lxniché avec un tauiia le tronqut don- 
nait de sa chambre à coucher dan* le bâtiment où 
ils étaieut; et qu'ainsi , en rendaut cet interlocu- 
toire, et eu sedisposantdeprououcer «outre le dieur 
Hubert les condamnations a l'amende et aux dé* 
peus , qui étaient requises par la régie des droits 
réunis, la cour d'Amiens a formellement contre- 
venu auxdits art. a3 et a8 du décr. du aodéc. »8io, 
en même temps qu'elle a violé l'ait. aG du règle- 
ment du i cr germ.au i3, qui veut que foi soit 
ajoutée aux piocès-vcrbaux des employés de la 
régie, lorsque , comme daus l'espèoe , ibj sont régu- 
liers et uoii inscrits du faux ; — Casse. 
Du 6nov. 1812. — C. de cass.; acet. 



Un particulier est passible de l'amende , lors- 
qu'il a été saisi des tabacs de contrebande dans 
un bâtiment à lui appartenant , et tenant a sa 
maison d habitation , lors surtout qu'il résulte des 
faits rapportés an procès-verbal de contravention 
qu'il a eu connaissance de la fraude, ou qu'il n'a 
pu l'ignorer que par l'effet d'une extrême né- 
gligence. 

Les juges ne peuvent , contre la teneur de ce 
procès- verbal , ordonner un interlocutoire, à 
l'effet de constater, par un plan figuratif des 
lieux, que le bâtiment où étaient tes tabacs ne 
faisait point corps avec l'habitation, et qu'il était 
ouvert à tout venant. 

(Contrib. ind. C.Hubert.) 

I.A COUR, — sur les «mol. de M. Pons, avocat 
gén. ; — Yu les art. a3 et a8 du décr. du ao déo. 
1810; — Considérant qu'il était constaté, par le 
prooès-verbal du i5 avril 181a, i° que les trois 
grande saos de tuile saisis remplis de 4 ia lûl. net 
de tabac en feuilles indigènes et dont il s'agit , 
avaient été trouvés dans un bâtiment appartenant 
au sieur Hubert, situé à gauche eu entrant dans 
sa maison, et y tenant; a 0 Qu'en arrivant dans 
cette maison, les deux employés, rédacteurs du 

Erocès-verbal , avaient vu la femme dudit Hubert, 
oucher, avec un tamis, un trou donnant de sa 
chambre à couoher dans ledit bâtiment, et que, 

près d'entrer chez Hubert , les mêmes employés en M. Barris , pr. — M. fiailly, rapp. 
avaient vu sortir et s'enfuir, par les haies du jardin, 
un iudividu qu'ils avaient vu le malin buvant chez §. 3. Le propriétaire d'un bois dans lequel a 
Ducroloy, cabarelier dans la même commune, le- été trouvé du tabac planté en contravention au 
quel individu leur avait été signalé pour être Fun décret du ao, déc. 1810, doit être condamné aux 
des trois qui étaient arrivés dans la commuue avec peines prononcées par la loi, lors même qu'il al- 
trois chevaux chargés de tabac en feuilles; léguerait avoir ignoré le fait de cette plantation, 
3" Qu'ayant ensuite trouvé, dans une écurie de et qu'il désignerait celui qu'il prétend en être 
Ducroloy, trois chevaux et un sac vide, foi tuaient l'auteur, sauf à lui d exercer son recours contre 
imprégné d'odeur de tabac , oe oaba relier avait ré- qui de droit. 

pondu aux diverses questions a lui laites par les Les tribunaux ne peuvent surseoir d prononcer 
employés, qu'il ignorait les noms des propriétaires contre le propriétaire, jusqu'à la mise en cause d* 
de ces chevaux et de ce sao , mais que L'un de ces l'individu désigné comme véritable 
propriétaires était l'individu éohappéde la maison délit. 



du sieur Hubert; 4° Q ue ' e * trois chevaux étant 
abandonnés, vu qu'aucun de leurs maïlres ne re- 
paraissait, les employés les avaieut saisis et emme- 
nés eu f mrrière; — Cousidérant qu'il résultait de 
l'ensemble de ces faits, que les 4*a Lil. de tabac 
étaieut du tabac de contrebande, existaut chez le 
a r Hubert , en contravention à l'art. a3 dudit décr. 
du ag déo. 1810, et qu'ils y étaient, ou par sa 
participation à la fraude, ou par Fefiet d'eue né- 
gligence dont il était nécessairement responsable; 
d'où la conséquence, qu'outre la confiscation du 
tabac saisi , le sieur Hubert devait être déclaré cou- 
pable de contravention audit art. a3,et, comme 
tel, oondamué à l'amende de 1000 fr. , portée en 
l 'art. 38 d u môme décret , et aux dépens ; — " 



(Contrib. ind. CL Vallée.) 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Thoriot, 
av. gén.; — Vu les arU 35 et 36 du décret du 
I er gérai, an i3; — Vu aussi les art. 54©\ 5jj, 
553, i383, i384 , du 0. civ.; — Considérant que 
le .sieur Vallée , en sa qualité reconnuede proprié- 
taire des bois du Champagne, situés sur les com- 
munes de Roucx et de Tan nie, département, de la 
Sarthe, où la culture du tabao est prohibée, était 
présumé avoir fait la plantation des 4*3 a 7 pieds de 
tabao qui avaient été trouvés en oulturo dans ces 
bois, et en conséquence y avaient été saisis sur lui 
par les employés des droits réunis , le 8 août 181 a ; 
et que, si la plantation n'en avait pas été £aitc par 
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!,èses frais et pour son compte , il éUit, Du 3o avril i8i3. — C. oui. ; seot. orim. — 

à cet égard, coupable d une extrême négligence ; M. Barris ,pr. — M. Bailly, rapp. 
— Considérant qu'une aussi graude quantité de ta- 

lirait pas pu être semée et croître depuis plu- $. 4. Le propriétaire d'un terrain sur lequel il 



sieurs mois sur un aussi grand nombre de places A existe une plantation clandestine de tabacs t et 

charbon, répandues çà et là dans ces bois, sans y qui prétend que la plantation est du fait de son 

mtoir été aperçue par le garde ohargé par lui de Jermier, doit fournir la preuve que le terrain est 

leur surveillance, payé par lui , et , par conséquent , affermé : à défaut, il doit être réputé l'auteur de 

sou préposé spécial pour empêcher qu'il ne s'y la plantation. 

cummit de délits; que , si ce garde n'a pas été 00m- Dans tous les cas, la confiscation des tabacs 

plice de la plauUlion frauduleuse de ees tabacs, et doit être prononcée , comme objets prohibés. 
u'a pas été de connivence, à cet égard , a?eo l'auteur 

ou les auteurs de cette plantation, il y a eu grave (Contrib. ind. C. Vsn-Brabant.) 
né^liçeuœ , et une sorte de prévarication dans son 

fait, pour ne l'avoir point ooustatée et dénoncée Le 39 juillet 180, deux employés de la régie 

pa r de* procès-verbaux en bonne forme ; — De tout saisirent une plantation de 370 pieds de tabacs, faite, 

quoi il résulte que, soit à raison de sa négligence sans déclaration ni permis du préfet, dans lejar- 

personnelle, suit comme garant du fait de son din d'une ferme appartenant au sieur Van-Brabant. 

garde, le sieur Vallée était, aux termes des articles La contravention fut constatée , en l'absence du 

ci-dessus cités du c. civ., responsable des suites de sieur Van - Brabaut, oontradictoirement aveo la 

cette plantation; — Considérant qu'il suit de là et femme Top, qui prit, dans le procès - verbal , la 

daditsrt. 35 du décret du i« germ. an i3, que la qualité d'ouvrière. — Devant le tribunal 



cour d' Angers devait prononcer, contre le sieur tionnel de Fumes, Van-Brabant soutint que la 

Vallée , la couiiscation des 4i3?7 pieds'de tabac sai- femme Top était sa fermière , et qu'elle seule était 

sis, et l'amende de 1,000 fr., avec dépens, sauf à responsable d'une plantation qui provenait de son 

lui à exercer personnellement, s'il y avait lieu , son fait. Le tribunal aooueillit cette défense; et le ju- 

recours contre qui il jugerait à propos; — Consi- gement fut confirmé, sur l'appel , par décision du 

dérani que, néanmoins, cette conr, au lien de tribunal de Bruges , du a 1 janv. 181 3. — Pourvoi, 
prononcer ainsi, a ordonné, par son arrêt du 

16 janvier dernier, avant faire droit et sans rien Aanèr. 
préjuger, s-t-elle dit , sur le fond, qu'aux risques 

de qui il appartiendrait, à U requête de la partie 1.A COUR, — sur les oonol. de M. Pons, av. 

la plus dibuente, et même à celle dn ministère géu.; — Vu les art. 4, 6 et 28 du décret du 29 dé- 

pubuc, uu journalier, nommé Gousselin , indiqué cembre 1810, et l'art. 34 de celui du i er 



par le sieur Vallée comme a vaut semé le Ubac eu an i3 ; — Attendu que ,s'il est vrai, en droit , que 
question, serait assigné pour répondre sur les faits le propriétaire qui a affermé son domaine, n'est ni 
contenus au procès-verbal , et sur ceux artioulés garant ni responsable des délits que son fermier 
par le prévenu pour sa défense; — Considérant que peut commettre envers l'état , dans le genre de son 
le sieur Vallée, prévenu , n'eût il été que simple exploitation, ou dans l'espèce de ses plantations ou 
détenteur du terrain de la plantation, l'art. 36 du ensemencemens , il est également vrai que, jus- 
décret du i" germ. an i3 autorisait la régie à qu'à la preuve de l'aflermement ,1e propriétaire est 
poursuivre, et Lisait un devoir aux juges de pro- censé être l'auteur de 1 exploitation, et avoir fait 
noucer contre lui la confiscation des tabacs saisis , faire les plantations et eosemenoemens pour son 
sans qu'elle pût être tenue de mettre en cause qui propre compte; et qu'à ce titre , il est responsable 
que ce fût, autre que lui ; — Que l'interlocutoire personnellement des délits qui peuvent en résulter; 
ordonné, n'eût-il dû avoir que l'effet de retarder — Que le procès-verbal du 39 juillet 18 ta en avait 
pour peu de temps, au lieu de reculer, comme il dit assez et tout ce qu'il pouvait dire, en éuon- 
le fait, indéfiniment, les condamnations requises çant que les plantes de tabac existaient sur pied 
par la régie , est dono spécialement eu coutraveu- dans le jardin d'une ferme appartenant au défen- 
tiou audit art. 36; mais que la contravention est deur, pour qu'aux yeux de la justice ce proprié- 
ici d'autant plus formelle , que le sieur Vallée était taire dût être considéré comme étant l'auteur de 
le propriétaire même du terrain; qu'eu cette que- cette plantation > et eonséquemment comme cou- 
lité, tl était réputé, par ledit art. 547 au oc,v » pable du délit qui en résultait; — Que si, pour se 
propriétaire des tabacs , qui étaient des fruits crus disculper, le défendeur a prétendu que celte plan- 
sur son terrain; et qu'étant responsable, uoo-seu- tation n'était point de son fait ni pour son compte , 
lemcnl de leur plantation , ainsi qu'il a été dit plus mais bien oelui de la veuve Top, sa prétendue 
Uaut, mais encore des suites de oette plantation, fermière , oetait à lui à justifier son exception, et 
il était contre toute règle de mettre indirectement à prouver, par les votes légales, que son domaine 
à la charge de la régie, comme étant la partie in- était affermé à ladite veuve Top, et que Pexploita- 
teressée a être la plus dili^eule , une mise eu cause tion était du fait de celle-ci ; — Qu'ainsi , en dé- 
qui n'avait été requise par personue , et qui portait chargeant le défendeur de l'action de la régie, 
sur au individu déuué de toute espèce de ressour- sous le prétexte qu'il n'était pas constaté par le 
ces pécuniaires , étranger a la propriété du terrain procès-verbal qu'il exploitât lui-même ses terres , 
planté, comme au procès-verbal de saisie, et contre ou qu'il les fit exploiter pour son compte par la 
lequel le sienr Vallée n'avait exercé aucune actiou veuve Top , le tribunal a méconnu la présomption 
en garantie; — Casse. naturelle et légale, qui dérive du droit de pro- 
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priété, violé les principes de la matière, et parti- 
culièrement les dispositions ci-dessus rappelées du 
décret du 29 décembre 1810; — Attendu, d'ail- 
leurs, que, quelle que fût l'opinion des juges de 
Bruges sur la culpabilité ou l'innocence du pré- 
venu , ils n'ont pas pu , au moins , se dispenser de 
prononcer la confiscation du tabac saisi, comme 
objet prohibé; et que ne l'ayant pas ordonnée, ils 
ont contrevenu à l'art. 34 oi- dessus rappelé; — 
Casse. 

Du 3 juin i8i3*. — C. cas*. ; sec t. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Chasle , rapp. 

$. 5. Une ordonnance de police, qui déclare que 
les aubergistes et loge un ne seront point respon- 
sables des délits commis dans leur maison, lors- 
qu'ils en feront connaître les auteurs, doit être 
restreinte aux objets d'attribution de l'autorité 
municipale. Elle ne peut être appliquée aux con- 
traventions commises en matière de contributions 
indirectes. 

En conséquence, un logeur, dans la maison du- 
quel il a été trouvé une certaine auantilé de ta- 
bacs en fraude, avec des ustensiles propres à la 
fabrication, ne peut, si le procès-verbal n'établit 
pas que les objets saisis fussent hors de sa posses- 
sion, en s' appuyant sur cette ordonnance de po- 
lice, échapper à l'amende, par cela qu'une tierce- 
personne, qu'il dé signe, se déclare propriétaire des 
objets trouvés en contravention dans la chambre 
occupée par elle. 

(Coutrib. ind. C. Grèxe.) 

Dex-tibacs de différente nature, ainsi que les 
instrumens nécessaires A leur manipulation, avaient 
été trouvés dans uue chambre de la maison habitée 
par Jean Grèze, logeur. Sur la poursuite de la régie, 
le tribunal corri-ciionuel de Bordeaux avait bien 
prononcé la confiscation des tabaos et ustensiles 
saisis; mais il avait relaxé Jean Grèze de l'amende , 
sur le motif qu'une ordonnance de police de la 
municipalité de Bordeaux, du 27 août 1814 > dé- 
chargeait les aubergistes et logeurs de toute respon- 
sabilité civile , lorsqu'ils avaient fait connaître les 
auteurs des délits commis dans leur maison , et 
que, dans l'espèce, la femme Polioard s'était dé- 
clarée propriétaire des tabacs et ustensiles trouvés 
en contravention. — Sur l'appel , arrêt confirmatif 
de la cour de Bordeaux, du îgdéo. 1818. 

Pourvoi par la régie. i° Fausse application de 
l'ordonnance de police du 27 août ■ 8 1 4 » 2 0 viola- 
tion de l'art. 221 de la loi du 28 avril 18 16. 

AJuuVr. 

LA COUR , — sur les concl . de M. Hua , av. gén. ; 
— Attendu, sur le premier moyen, que, d'après 
l'art. 46 de la loidu 22 juillet 1791 , les autorités mu- 
nicipales n'ont le droit de faire des réglemens ou de 
prendre des arrêtés que sur les objets de polioe spé- 
cialement confiés à leur surveillance par les art. 3 
et 4 du lit. 11 de la loidu 24 août 1790; que leurs 
réglemens ou arrêtés ne peuvent dono avoir de ca- 
ractère devant les tribunaux , et servir de motifs 
à leurs décisions, que lorsqu'ils ont été rendus 



dans l'exereioe de oette attribution , et relativement 
seulement aux objets de polioe qu'embrasse «îette 
attribution; que la oour royale de Bordeaux . en 
faisant, à la matière des contributions indirectes, 
l'applioalion d'une ordonnance de polioe rendue 
par le corps municipal de la ville de Bordeaux , a 
dono commis violation aux lois constitutives du 
pouvoir municipal ;— Sur le second moyen . vu l'ar- 
ticle 221 de la loi du 28 avril 1816; attendu qu'il a 
été constaté, par le procès - verbal des employés, 
qu'ils ont trouvé et saisi, dans la maison d'iiabita- 
tiou du défendeur, des ustensiles propres à la fa- 
brication et à la pulvérisation des tabaos . et en 
outre des tabacs exotiques et indigènes mêlés et 
non mêlés, en feuilles hachées et non haobées.en 
cigares, etc. , et environ 3o kil. de tabac eu poudre 
et exotique, ce qui constituait le défendeur en con- 
travention foimelleaux dispositions dudit art. aai. 
et le rendait passible des peines qu'il prononce ; 
qu'en se bornant à prononcer la confiscation deM.it s 
tabacs et ustensiles, et en déchargeant le défendeur 
de la peine de l'amende qu'il avait encourue , 
quoiqu il ne fût nullement prouvé au procès-ver- 
bal que les objets saisis fussent hors de sa posses- 
sion , la cour royale de Bordeaux a ouvertement 
violé ledit art. 221 ; — Casse. 

Du i3 août 1816.— C. casa.; seoL crim. — M. Bar- 
ris, pr. — M. Chasle, rapp. — M.Cochin , av. 

§. 6. Mais le propriétaire, qui prouve par té- 
moins qu'une chambre de sa maison où des ta- 
bacs en fraude ont été saisis , était hors de sa pos- 
session et de sa jouissance , ne peut être passible 
de l'amende (1). 

Un procès-verbal ne fait pas foi des faits ex- 
trinsèques à la contravention , surtout au préju- 
dice d'un tiers qui n'était point présent à sa ré- 
daction (2). 

» 

( Contrib. ind. C. la dame Gervais.) 

Le i3 mars i8t6, les préposés de la régie, as- 
sistés du commissaire de police, se transportèrent 
dans la maison de la dame Gervais , sise à Rhodei , 
où ils constatèrent un dépôt frauduleux de 44 avilog. 
de tabacs non marqués. Un sieur Malrieux , serru- 
rier, qui avait accompagné les employés dans leur 
visite, sommé de déclarer s'il n'était point le pro- 
priétaire de ces tabacs, affirma qu'ils ne loi apparie* 
naîent pas, ajoutant qu'à la vérité il avait loué la 
chambre, mais qu'il ne devait l'occuper qu'à la Saint- 
Jean.— I<a saisie fut en conséquence déclarée contre 
la dame Gervais. — Celle-ci fut admise, par le tri- 
bunal correctionnel de Rhodez.à faire preuve qu'elle 
n'occupait pas l'appartement dans lequel les laba< > 
saisis avaient été trouvés; qu'elle avait loué verba- 
lement cette partie de sa maison à un sienr Centa- 
loube , et qu'habitant au Calayret , elle s'était seule- 
ment réservé un pied-è-terre , pour y loger, quand 

ses affaires l'appelleraient à Rhodex Le tribunal 

ordonna en même temps la mise eu cause de Mal- 
rieux; et, statuant par jugement du i4 mars , il 
condamua ledit Malrieux à l'amende de 44° fr - > et 

(1) Vojr. bo« obtetTSIion* , p. 1%. 

O) Dtciiioa tcrablabU. Voy. plot haaf, p. »$8 el ifc. 
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renvoya la dame Gcrvais des demandes de la régie; Delaunay , étant intervenus , soutinrent que la ré- 
« attendu que du procès-verbal des employés ou gie n'était pas recevable dans sa demande en vali- 
induit tout au moins que Malrieux était locataire dilé de saisie; qu'elle avait renoncé 4 y donner 
delà chambre dont il s'agit; que la preuve admise aucune suite par le fait de Bessaicbe, qui leur avait 
pour établir l'existeuoedu bail à loyer verbal u'est laissé prendre charge sur son livret des tabacs saisis, 
ni prohibée ni contraire à la loi , et qu'il résulte de 
la déposition des témoins que Malrieux était en pos- 
i de ladite chambre à l'époque du prucès- 
. m — Ce jugement fut confirmé par arrêt de 
la cour criminelle de Montpellier , du i3 mai 181 J. 



— La cour criminelle de Bennes adopta cette 
défense. 

Pourvoi par la régie. 



ARRÊT. 



LACOTJR surlesconol. deM.Giraud, subst.; 
-Vu l'art. 456 du code des délits et des peiues, 



— Pourvoi par la régie. — Elle soutenait que 
dame Gervais ne pouvait justifier que par bail au- 
thentique , de la location faite à un tiers de l'appar- 
tement en question; que, jusqu'à cette preuve, n«6; — Et considérant que l'employé B essa iche \ 
elle devait être réputée l'auteur du dépôt fraudu- qui n'avait point assisté à la saisie des 9 barils de 
leux existant dans sa maison. tabacs , faite chez les commissionnaires Leprieur et 

Aubry , avait bien qualité pour arrêter le livret de 

arrêt. débit des frères Delaunay, mais qu'il n'avait au- 
cune mission pour faire désister la régie de la sai- 

Ll COUR, — surlesconol. de M. Giraud, av. «« friU* en son nom chez les commissionnaires 

?én. ; — -Vules art. 4a et 43 de la loi du^déc. 1814 Aubry et Leprieur ; — Qu'en vérifiant leur livret, 

lart. 217 delà loi du a8 avril 1816); — Attendu et leur laissaut prendre charge de 9 barils de tabacs 

qu'un particulier ne peut être réputé avoir en pro- portés sur ce livret, comme étant déposés chez les 

Vmou des Ubacs dont il n'est pas justifié qu'il soit commissionnaires Aubry et Leprieur, il n'a porté 

propriétaire , et qui «ont trouvés dans un lieu dont ni pu porter atteinte A une saisie qu'il ne connais- 

il n'a ni la possession ni la jouissanoe ; — Que la foi p«> » et que , d'ailleurs , il n'a pas reçu de la 

que la loi accorde aux procès - verbaux , jusqu'à régie le pouvoir d'abaudonncr; — Que, de fait, la 

inscription de faux , n'est relative qu'aux faits de saisie n'a jamais été abandonnée du consentement 

la contravention qu'ils ont pour objet de constater; de la régie, puisque, le lendemain même de la vé- 

qu'elle ne peut être étendue aux faits extrinsèques j 
à la contravention , surtout au préjudice de tiers 
non présens à oea procès- verbaux ; que !a preuve à 
laquelle la dame Gcrvais a été admise , à l'effet 
d'établir que la chambre dans laquelle les tabacs 
dont s'agit au procès avaient été saisis, était hors 
de sa pou 
l,i 1 iou d'à 



faite par Bessaiche chez les frères Delau- 
nay , elle a fait traduire à la police correctionnelle 
les commissionnaires Aubry et Leprieur, pour voir 
prononcer U confiscation des tabacs dont ils avaient 
été ooustitués dépositaires judiciaires, lors de la 
saisie; — (Considérant enfin qu'en voulant faire sur- 
et de sa jouissance, n'a été la vie- tir d'un fait étranger à la régie des droits réunis 
loi générale, ni spéciale; — Qu'en une ^ u de non recevoir contre la demande formée 
déchargeant ladite dame des poursuites de la direc- eu sou nom , la cour criminelle d'ille-et-Vilaiue a 
tiou générale des impôts indirects, d'après le résul- commis un véritable excès de pouvoir , en suppo- 
tat de cette preuve, 1 arrêt de la cour de Montpellier saut un désistemeut qui ne résultait ni de l'opéra - 



n'a pu donner ouverture à aucun moyen de cassa- 
tion ; — Rejette. 

Du 5 déc. 181 7.— C. cass. ; sect. crim. —M. Bar- 
ris, pr. — M. Chasle, rapp. 

Du fait qu'un employé a pris en charge des ta- 
bacs saisit, la veille, par d'autres préposés , on 
ne peut induire un désistement de l'administration 
à donner suite au procès-verbal de saisie, lorsque, 
d'ailleurs, cet employé n'avait reçu de la régie 
aucune mission pour opérer ce désistement (1). 



tiou faite par Bessaiche, cher les frères Delaunay, 
ni d'aucun autre aote émané de la régie , d'où on 
pût l'iuduire, et qu'elle a véritablement donné l'être 
à une fin de non recevoir arbitraire et chimérique; 
— Sans s'arrêter à l'interventiou des frères Delau- 
nay , casse. 

Du u3 ool. 1806.— C cass. ; seot. crim.— M. Bar- 



ris, 



pr.— 



rapp. 



Des lettres non enregistrées n'ayant aucun* 
date certaine à l'égard des tiers , elles ne peuvent 
faire preuve , vis-à-vis de la régie , d'une vente 
prétendue consommée avant la publication de la 
loi du a4 avr & 1 806, qui établit une taxe de t» dé' 
Neuf barils de tabacs avaient été saisis chez les cimes par kilogr. sur la vente des tabacs fabriqués. 
nommés Leprieur et Aubry, commissionnaires de 



(Contrib. ind. C. les sieurs Leprieur et Aubry.) 



(Coutrib. ind. C. les sieurs Hassella.) 

En exécution de la loi du ?4 avril 1806, qui im- 
pose une taxe de 1 décimes par Lilogr. sur la venta 
des tabacs, les préposés de la régie se transportèrent, 
il» av,i enl été adi essés"pour"ïeu"r 'ôômrt*7u\tn- I e . 12 . mai suivant, chez les sieurs Baaaella et com P ., 
demain de cette opération , la régie avait formé sa fcbncans de tabacs à Mayenne , à 1 ellet d'iuvento- 
demande contre les commissiounaiies. —Les frères r î er lou * oeux «P* 1 M Avaient dans leurs maga- 
sins. — Les sieurs Rassella représentèrent aux pré- 

f o voj. , p. ,6,, fanai à* »« «««o. F*" une quantité de 0,334 » P^U à être expé- 



roulage à Rennes. Le lendemain , un des employés 
de la régie, nommé Btssaiche, avait été vérifier le 
bureau de débit des frères Delaunay , qui avaient 
pris charge, sur son livret, de 9 barils de tabacs 
existant chez les sieurs Leprieur et Aubry, auxquels 
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diés , qu'il* déclarèrent être vendu* depuis quelque des tabacs de différentes espèce», du poids de 55 kil., 
temps, et dout ils insorivirmt la ventes 1 instant était passible des peines portées par l'art, aia ci- 
méme , et eu présence des employés , sur leur livre dessus rappelé ; et qu'au heu de lui en faire l'appli- 
de sortie. — L'objet des sieurs Rassella, en faisant cation, le tribunal correctionnel de Bourg a oua- 
cette déclaration, était de soustraire ces tabacs au tirnié le jugement de celui de Gex , qui avait douer 
droit de vente établi par la loi du a4 av "l 1806, qui main-levée des tabacs saisis ; — Que les motifs qui 
n'était devenue exécutoire à Mayeuce que ce jour- ont déterminé la décision du tribunal de Bourg ne 
là même. Toutefois la régie décerna contre les sieurs pouvaient cependant pas détruire ni même allé- 
Rassella une contrainte en paiement du droit, pré- uuer la contravention, qui était légalement cons- 
tendant que rien ne justifiait à ses yeux que la talée , parce qu'en supposant qu'a l'époque de ia 
vente fût antérieure au 12 mai , et qu'a son égard , saisie, la régie n'eût pas encore établi dans le pajs 
elle n'avait d'autre date que le jour de son in>crip- de Gex des dépôts ou bureaux de vente de labaei, 
tion sur le registre de sortie. — Devaul le tribunal on n'eu pouvait pas conclure que les habitans du 
civil de Mayence, les sieurs Rassclla produisirent pays fussent autorisés à se livrera la oontrebaude, 
leur correspond«noe; les juges y trouvant la preuve et enfreindre ainsi la loi qui les gouvernail; qce 
d'une vente consommée avaut la publication de la tout ce qu'ils pouvaient et devaient faire dans le 
lot du avril, déchargèrent les défendeurs de la cas supposé, c'était d'adrcscr leurs réclamations, 
demande. — Pourvoi par la régie. soit au ministre des fiuauces , soit à la régie elle- 

même, ou bien de s'appiovisionuer e us-mêmes de 
assît, labac indigène au dépôt ou au bureau de la régie 

le plus prochain des lieux; — Attendu que, par sa 
LA COUR,— surlesconcl. deM. Jourdc.subst.; décision et par les motifs qui Tout dictée, le tribu- 

Vu l'art. 46 de la loi du a4 avril 1806 cl l'art. i3a8, ual correctionnel de Bourg a ouvertemeut violé Us 

c. civ. —Considérant qu'il résulte de l'ail. i3a8, dispositions des art. 17a, 1^3 et aaa de la loi du 
que les lettres uou enregistrées, produites par Ras- a8 avril 1816; — Casse. 

sella, n'avaieut,à l'égard de la régie, aucune date Du 11 décembre 1 8 1 8. — C. cass.; aeot. cri m. — 
certaine , et uc pouvaient , eu ce qui la concernait , M . Barris, pr. — M. Chaste , rapp. — M. Roger, av. 
constater l'époque a laquelle les tabacs dont il s'agit 

avaient été vendus ; — Que l'époque de cette vente L'art. 181 de la loi du 28 avril 181G, qui pro- 
n'élant juslitiéc ui par la tradition , ui par des actes nonce une amende par cent pied* de tabac plan- 
authentiques, elle n'a pu dater, respectivement à têt tant permission , doit être entendu, en ce um, 
la régie, que du moment de la déclaration qui lui que les j roc Huns du nombre cent sont proportion* 
en a été faite , ou de l'inscription sur les registres de ncllement passibles de V amende. 
Rassclla } que cette déclaration et cette inscription 

ayant eu lieu le 1 a mai 1806 , après que la loi qui ( Cou tri b. ind. C. v e Camper. ) 

établit le droit réclamé était obligatoire , il suit que 

ce droit était dû; et qu'en en refusant la perception, La veuve Camper se livrait à la culture du tabac, 
le jugemeul attaqué viole l'ait. i3a8, cod. civ., et Traduite devant le tribunal correctionnel de Lo 
l'art. 46 de la loi du a4 avril 1806 ; — Casse. rient , la régie conclut contre elle à l'amende de 

Dunoct. 1808. — C. cass. ; seot. civ. — M.Viel- 149 fr. pour 398 plants de Ubacs trouvés dans son 
lart, pr.— M. Zangiacomi, rapp. — MM. Becquey et verger nou clos. — Mais le tribunal , considérant 
Guiohard, av. que l'art. i8t de la loi du 28 avril 1816 pronon- 

çait 5o fr. d'amende par centaine de pieds, et dou 

L'introduction frauduleuse de tabacs dans un 5o ocutimes à raison de chaque pied , elqu'il n'était 
pays faisant partie du territoire français, quoique pas permis d'étcudre les dispositions des lois hV 
placé hors de la ligne des douanes, constitue une cales et pénales , a réduit à la somme de cent frases 
contravention que les tribunaux doivent réprimer, l'amende réclamée par la régie; et son jugements 
nonobstant ou il n'existdt dans ce pays, à l'épo- été confirmé, sur l'appel , par jugement du iribu- 
que de la saisie , aucun dépôt ou bureau de vente ual correctionnel de Vanues , du 3o juillet 1817. 
de tabacs établi par le gouvernement. Pourvoi par la régie. — Arrêt de la section cri- 

minelle, du a4 avril 1818, qui casse, pourfaussein- 
(Contrib. ind. C. Gauthier. ) terprétation de l'art. 181 de la loi du 28 avril 1816, 

et renvoie devant la cour royale de Rennes. — Le 

LA COUR , — sur les concl. de M. Hua, av. gén. ; 4 décembre suivant , la cour de Rennes prononce 
— Vu les art. 172, 1 ^3 et aaa de la loi du 28 avril en faveur de la veuve Camper. 
1816; — Attendu que, quoique le pays de Gex soit Second pourvoi par la régie, 
placé hors de la ligne des douanes , il n'en est pas 

moins vrai que ce pays , faisant partie du territoire asset. 
français, est soumis à toutes les luis du royaume , 

tant en matière de contributions indirectes qu'es LA COUR, — sur les concl. conf. de M-Mounc, 
autres matières, et couséquemment que les lois qui proc. gén.; — Vu les art. ira, 180 et 181 de la loi 
concernent les tabacs lui sont applicables, comme du a8 avril 1816; — Attendu que les défenses por- 
dLes le sont au surplus du territoire de France;— tées par oetle loi de se livrer à la culture du tabac, 
Attendu que François • Marie Gauthier, ayant été sans eu avoir obtenu la permission, sont générales 
surpris, le a4 oct. 1817 , introduisant frauduleuse- et absolues, et qu'elles comprennent indistincte- 
ment en France, par la route venant de Genève, meut toutes les plantations de cette espèce, quel 
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que sait le nombre des plants ou pieds ; que si, n'est relative qutaux cas de flagrant délits, oU 

par une justice plus exaole et pour proportionner la fraude peut facilement échapper à toute sur» 

la peine à la gravité de chaque contravention, la- veillance : mais elle ne peut être étendue à des 

dite loi , en modifiant la sévérité et l'inégalité qu'of- faits de plantation et de culture qui ont une exis- 

fraient les lois précédentes, sous le rapport des tençe fixe et permanente. 

amendes, a prescrit que cetles de Sofr., d'une part, Leurs procès-verbaux, dans ce cas , ne font 

et de 1 5o fr., d'autre part, qu'elle a établies, se- pat foi par eux-mêmes : ils doivent être considé- 

rootuppliquée* par cent pieds de tabac plantés il- rét comme de timplet éénonciaiiont, qui ottt be- 

licitement , il ne peut pas résulter de cette dispo- soin d'être appuyées de preuves quelconque t. 
aition que les fractions du nombre cent ne soient 



passibles d'aucune amende; qu'il serait impossi- 
ble d'eutendre ladite loi autrement , sans rendre 
illusoires les défenses générales et absolues qu'elle 
a prononcées, saus méconnaître la volonté du lé- 
gislateur d'attribuer exclusivement à la régie le 
monopole du tabac , et sans lui supposer une iin- 



(Contrib. ind. C. V« Ktlle.) 

* 

LA COUR, — sur les concl. de M. 



OU 



îvier , 



f. f. d'av. gén.; — Attendu que les dispositions de 
l'art. aaS de la loi du a8 avril 18161 



et Sont corrélatives avec celles des art. stiGetsuî 



prévoyance telle, qu'il aurait lui-même fourni les vans qui le précèdent; — Que l'autorisation don- 

moyeu* de détruire tous les effets de la loi; — née aux gendarmes par cet art. 223 , de constater 

Qu'en eflet , si on adoptait le système que chaque les ventes frauduleuses de tabacs, leur colportage 

fraction de plants de tabacs au-dessous du nombre et circulation illicites, de saisir lesdits tabacs ainsi 

cent ne serait passible d'aucune amende, il résul- que les objets servant à leur transport, et de cous- 

ferait qne les cultivateurs pourraient s'entendre titucr prisonniers les porteurs et conducteurs, n'est 

pour n élever ohacune de leurs plantations qu'à relative qu'aux cas prévus et déterminés par les- 

99 pieds , ce qui rendrait absolument nulle l'attiï- dits artioles , c'est-à-dire aux cas de fiagrans délits, 

bulion tlfelusive faite à la régie, et détruirait une fqgitifs par eux-mêmes, et qui pourraient facile- 

des principale» branches des revenus de l'état ; — ment disparaître et échapper à la surveillance, s'ils 

Qu'une telle interprétation ne pourrait être don- n'étaient pas saisis dans l'instant même où on les 

née à /a loi, sans heurter d*e fioul son esprit et le découvre; — Mais que cette autorisation spéciale 

but queJJe s'est proposé, et saus s'écarter ouverte- et particulière ne peut être étendue ni appliquée 



ment de ce qui est généralement reconnu et prati- 
qué, soit d*ns l'acceptiun vulgaire, soit dans i'u- 
sage du commerce , soit dans le langage et l'exécu- 
tion des lois , d'après lesquels , toutes les fois que 
des impôts , des droits quelconques ou des intérêts 
sont établis , prononcés ou convenus à raison de 
tant par ou pour cent , ils sont toujours perçus ou 
payés «ans ihtliculté sur les fraotions comme sur 
les centaine»; — Que, d'ailleurs, la loi précitée ne 
s'est pas bornée à ordonner l'arrachement des ta- 
bacs liucitement plantés, mais qu'elle a voulu en- 
core que ie contrevenant fut condamné à l'amende ; 
d*où il suit nécessairement que toute contraven- 
tion, quelle qu'elle soit, faible ou forte, dans le 
fait qui la constitue, doit donner lieu à l'amende 



aux plantations et i la culture des tabacs , qui , de 
leur nature , sont fixes , apparentes et permanentes, 

3 ni peuvent être constatées et saisies en tout temps, 
epuis le moment de la plantation jucqu'a la ré- 
colte ; — Que si des plantations illicites sont cons- 
tatées par des gendarmes, leurs procès-verbaux et 
rapports ne peuvent être considérés que comme 
de simples dénonciations ; qu'ils ne rentrent pas 
dans la disposition finale de l'art. i54, c. d'instr. 
cri ra. , c'est-à-dire qu'ils ne font pas foi , même 
jusqu'à preuve contraire, et que nou-seulement ils 
peuvent être débattus par des preuves , soit écrites , 
soit vocales, mais qu'ils doivent eux-mêmes être 
étayés de preuves de même genre ; 

Attendu, dans l'espéoe, qu'outre les vices ré- 



proportionnelle ; — Attendu qu'il est du devoir des prochés au procès-verbal des gendarmes , par le- 
xuagiMraU de combiner toutes les impositions des quel ils ont constaté une plantation Hlioite delà- 
loi* qu'ils sont chargés d'appliquer , de manière que bacs sur le domaine de la veuve Kille , et qui n'a 
l'intention du législateur et le but qu'il s'est pro- point été affirmé, la régie ne l'a pas fait notifier à 
po«é soient remplis; — Attendu qu'en décidaut cette veuve; qu'elle n'a jamais offert devant les 
qu'au-dessous de cent pieds de tabac illicitement tribunaux d'administrer aucun genre de preuves , 
plantés, le contrevenant n'e*t passible d'aucune à l'appui dudit procès-verbal; et que, dans cet 
amende , la cour royale de Rennes a faussement état, la cour de Manoi n'a violé aucune loi , en re- 
interprélé êt en même temps violé les articles pré- jetant les demandes de ht régie; — Rejette (i). 
cités de la loi du 28 avril 1816; — Casse. Du 28 novembre 182a. — C cass.;sect. 

Du ta janvier 1822. — C. cass. ; sect. réun. M. Barris , pr. — M. Chasle , rapp. 
— M. de Peyrounet , garde des soeaux , pr. — 

M. Chasle , rapp. — M. Huart-Duparc , a v. 



*.>»». Lj qar»lio» a'dteit «loi à pr«*tnlée plu«i*nt» foi» à la 
c*w d» t aaartiSB) (!' •H* •** MnlimmrDl rtaolue da la 

t»>«» ounirre, oouminent par daut arrêta du i3 aoàt 1S18. 
-C*Mt»b. iod. C. ««arc Bouchon . — H. Bailly, rapp. — td, 
t.— M. Chaal* , rapp.— El P*r un 3» du 19 juin 1819, 

ta ~™ Ma CIHSl© f 1*1 PJ>. 



C. DatMd^-M. Chaa 
etia.W - td. C. 



sur les tabacs, 



IX* SECTION. — Det cartes, sels,* poudres et 
salpêtres. 

1 . Les cartes forment uue branche considérable 
du revenu public. Dès l'année i583, elles furent 
assujetties à un tarif; et les précautions les plus 

<i) Rapproches ««1 arrêt da calai du m mai a ito, p. 16a. 

a3. 



■ 
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sévères furent prises contre ceux qui tenteraient 
d'en importer de f étranger , ou qui en fabrique- 
raient dans l'intérieur , en fraude des droits établis, 
ou sans en avoir obtenu l'autorisation du gouverne- 
ment. Ces droits avaient été supprimés par uu dé- 
cret de l'assemblée constituante, et le commerce 
des cartes déclaré libre ; mais elles furent réimpo- 
sée!» par le décret du 0, vendémiaire an 6 , qui les 
soumit à un droit de timbre. 

?. Aujourd'hui , nul uc peut fabriquer ou ven- 
dre des cartes à iouer, s'il n'est oommissionné par 
la régie, et le législateur a poussé la sévérité jus- 
qu'à rendre les cafetiers , aubergistes et autres pro- 
priétaires d'établissemeus publios responsables des 
contraventions commises par les joueurs qui y fe- 
raient usage de cartes prohibées. (L. 28 avril 1816, 
art. 16a. ) 

3. Le papier servant a la fabrication des cartes 
est fourni par la régie des contributions indirectes; 
et les fabricant n'en peuvent employer d'autre , à 
peine de confiscation et d'amende. Cette disposi- 
tion de la loi de 1816 a été renouvelée des arrêtés 
des 3 pluv. et 19 flor.j an 6 : on a cru que cette 
précaution rendrait la fraude plus difficile, et le 
législateur a abrogé, en ce point, les décrets des 
16 juin 1808 et 9 février 1810, qui permettaient 
la fabrication des cartes sur papier libre. L'art. (65 
delà loi du 28 avril 1816, en permettant aux. fa- 
bricans l'emploi des papiers tarotésott de couleur, 
pour le dessus de leurs cartes, a également abrogé 
l'art. 5 du décret de 1810 précité, qui portait tex- 
tuellement que le dessus des cartes ne pourrait ja- 
mais être qu'en papier blanc 

4. La jurisprudence nous fournit peu de docu- 
ment sur les contestations auxquelles les vente et 
fabrication des cartes peuvent donner lieu : mais 
les réglemens en cette matière offrent assez de pré- 
cision et de clarté, pour nous dispenser d'entrer 
dans un plus loug développement des principes 
qui la régissent. 

5. L'impôt établi sur les sels n'atteint pas seule- 
ment les otasscs aisées de la société; il frappe sur 
la classe indigente , et il semble que des motifs d'hu- 
inanité devraient enfin déterminer le gouverne- 
ment à en accorder la franchise. Toutefois il ne 
faut pas confondre l'impôt , tel qd.'il se perçoit au- 
jourd'hui, aveo ce qu'il était, sous le régime des 
gahellcs. « Les gabelles, disait l'orateur du gou- 
» vernemeut , dans l'exposé des motifs de la loi 
m du 24 avril 1806, funut justement odieuses , 
» paroe qu'elles étaient un impôt sans égalité et 
» sans discrétion....; elles étaieut odieuses par le 
» monopole ou la vente exclusive réservée au eou- 
» vernement, par la contraiute imposée auxoon- 
1» sommateurs d'acheter des quantités déterminées 
» de sel , sans égard pour leur convenance ou leurs 
» facultés, parles précautions qu'il fallait oppo- 
» seraux versemens frauduleux, par la présence 
n d'une multitude d'employés, par l'exercice in- 
•» tolérablc qu'ils étaient obligés de faire, et par les 
0 peines exorbitantes infligées A la fraude. » Au- 
jourd'hui la vente du sel est libre dans tout le 
royaume: il est seulement assujetti à une taxe, qui, 
fixée d'abord a deux décimesparkil. , parla loi pré- 
citée du 34 avril 1806, a, depuis, clé portée à quatre 
décimes , par le décret du 11 novembre 181 3. 



6. Lors delà promulgation de la loi du x| 
1806, les propriétaires de sels durent faire la dé- 
claration de tous ceux existant dans leurs maga- 
sins, pour les soumettre au droit : la loi n'rnei- 
oepla que les quantités qui ne dépassaient pjtL' 
5o kilog., lesquelles furent considérées comme ajv 
provisionnemens de famille. Mais , pour l'avenir, 
le droit dut être aoquitté par l'acheteur , au mo- 
ment de l'enlèvemeut des salines , ou lors du dé- 
barquement , à moins que les sels ne fussent desti- 
nés à l'entrepôt; et des précautions furent prises 
pour empêcher qu'aucun enlèvement frauduleux 
ne pût être dérobé a la surveillance des préposés. 

7. L'administration des douanes partage avee 
celle des contributions indireotes la mission de 
constater toutes les contraventions commises an 
détriment du fiso; et l'on trouvera, sous oe mot, 
plusieurs arrêts, concernant les sels, que nous 
avons dû renvoyer, pour ne pas confondre les ma- 
tières, et rendre les recherches plus faciles. 

Nous bornerons là ces observations qui , p/tts 
étendues , n'offriraientqu'une répétition oiseuse de 
la loi du a4 avril 1806 et du décret du ai juin 
suivant (1). 



Il) Tit. 7. — Du rempUeemrnt de la Uxe <ffntrrtirm drt remut, 
par une taxe tur te tel, à l'exImcUon do m+mir mU. 

A»t, 48. Il ett établi, au profit du tré*or public, u init it 
a décime» par kilogr. de tel .ur ton» le. tel» rnlrm, Mil <re» 
mara!** talan» de l'Océan, aoil de ceux de la Méditerranée, •<*■ 
de. taltnct de Ittt, .oit de tome autre fabrique de .il. - Ce 
droit »era perçu, pour cette teule foi», .ur te. tel. ei.U.ot it.t 
le» toegaiin», *auf crui qui seront reconnu* 
jouir de l'entrepôt. — Le» propriétaire» de ce* a. .. 
de faire la déclarttion exacte de» quantité» qu'il» 
et d'en acquitter le droit, dan* le» délai* qui 



49. Tou» le* »eli fabriqué» dans le» «alinéa de* départrarai 
delà Meurthr, du Jura, d u Mont-Dlanc, de la Haut*-&»*«r, 
du Ooub», dn Ba»4hin et du Mont-Tonnerre, paieront, «sirt 
le droit fixe par l'art. 48, a fr. par quintal métrique dn «tt 
de leur fabrication. 

, Ho. La renie du tel continuera d'être laite dan* le* dépar- 
tement au-delà de» Alpc», au profit de l'ctat, par 1a régi* éta- 
blie dana le ci-de«ant Piémont , par la loi du i «est. aa u, un» 
que le prix pui»«e excéder 5o cent, par kiUçr. li tout la litrei. 
— La même régie continuera de faire, au profit de l'état, dam 
le* même» département , U fabrication et la rente eic4<uit« 
du tabac. 

ii. Il ne pourra être établi aucune fabrique, chaudière de 
tel, *an» une déclaration préalable de la part du fabricant, a 
peine de confiscation dea u»teo»ilet propre» à la fabricatM» 
et de 100 fr. d'amende. 

5a. Le droit établi aéra dù par l'acheteur aa moment de la 
déclaration d'enlètemcnt. 

•îî. Pourra néaumoin» la régie, lorsque la déclaration donnera 
ouierture à un droit de plu» de <bm> fr., reteroir, en patentent 
du droit, de» obligation» aulliaatnment cautionnée». p*til>kt • 
3, 6 on « moi». ^ 

>4. Il n'y aura pa» lieu au paiement du droit, mai» atulr- 
ment à l'acquit du droit ordinaire de balance du commercer: 
de timbre du congé, pour le» »el» dcatine» pour letraucer. 

î.î. U en ter* dé même pour le» tel» destine» a la 
rilime, ou pour let talaitont dettinec» aux approri» 
de la marine et dea colpmet. 

M. Le» selt tranaportét par mer, et destiné* pour la 
mation intérieure, pourront être expédie» .ou» acquit-. -caution 
et iouir de l'entrepôt dan» let port» et dan» le» tille» de ( inté- 
rieur, qui ter ont detigné» par le gonieroement. 

Sy. Le* procéa-terbaux de fraude» cl coulraxeation» a«ro»t 
attuietn» aux formalité» pretcritet par le» loi* aux emptove* 
de la régie de» douane» et de celle de» droit» réunit: U» c'en- 
damnationa seront pourtuiriet par toie de police correction- 
nelle, conformément aux di»potituint de* même» loi», et pu- 
nie» de l« confiocalion de» objelt saiaia et de l'amerMe it 
ion fr. 

Il aera ponrtu, par dea règlement d'adminUtrattoa pa- 
blique, «on» le» peine» portée» par l'art. Si, à tonte* la* eae- 
•uret nécessaire» à I exécution de la prêtent* loi. — Ce* raji*- 




» 
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8. Le débit et la imbrication des poudresappar^ à U discrétion des «rnples particulier»; aussi 
lieDtieut exclusivement au gouvernement. L'es- a»t-elle été coufiée à une administration spéciale 
ploitation de ce genre d'industrie tenait de trop qui l'exerce au profit de l'état, 
prés à là sécurité publique, pour élre abandonnée Toutefois la préparation du salpêtre n'offrant pas 



nmutnmt présentés, dan* (roi* an*, au corp* législatif, pour 

cire rMirrtit en loi . 

tf, Le produit de la conlribation établie par la présente loi 
m «tlatunneot affecte à l'entretien dea roules et aui trataux 
det panlt-el-ehtmtees. 

t*. U tau d'entretien dea routes eit supprimée, à partir du 
>i stptesakre prochain. 

ta exécutio* U celle loi, a été rendu le décret du 11 juin 
sumai, doetisici lesdispoeitions. 
» 

juin 1806, concernant let telt. 

TnuNuii,- 1. La surveillance dea préposé* dea douane* 
tt drt «toiu ttuii te s'exercera, pour la perception de la taxe 
de» tcii, qar uxju » la diatance de trois lieues de* marais sa- 
la»', fsbntar* mi salines, situées sur les cèles el frontières, 
tt diat |aj irait lit art de rayon des fabriques el salines de Tinte- 
riear. La bpeie démarcation sera déterminée comme celle des 



». 'a/ sainement de sels, dans les limites déterminées par 
lut. sjttedeat, ne pourra cire fait, sans une déclsration préa- 
lable, m sureau U pl u* prochain du lieu de l'extraction, el sans 
MM prit au congé ou un acquit-a-caution, que le* conduc- 
teur» wraai «nui 4e représenter aux préposés, à toute réqui- 
11(101, daat le» trois lieue* des cote* et frontières, ou des 
UimqtK» et uliaei de l'intérieur. " 

î. Las estUran. ios contiendront le nom du vendeur, celui 
d> i Kfcetcev, li quantité de *el vendue, le nom duroiturier ou 
du *Mltre d* hatesa ou barque qui devra faire le trausport, le 
lira de la deslination et la route à tenir. 

4. Si le» droit* on été paye* au moment de la déclaration, 
. dfiitrr ua congé qui en fera mention. 

»i I >■(! i . t - an acquit-à-caution, lorsque la déclaration 
«aura pu doaae lira a l'acquit des droits. 

1 iucan enlèvement de sel ne pourra être fait aiant le 
j*rr da olrjj sa aéré* son coucher, el qu'en suivant la roule 
isidiquee par lr congé ou acquit-a-caution. Ces expeditious in- 
diqueront te délai apré* lequel elles ne seront plu* valable*. 

'. LttwU, transporté» «fans l'étendue des trois lieue* sou- 
iai*tt 1 U tanelaiBncc dea prepote» , sans être accompagnée 
d'un Kqiît-Kiurkm , seront saisis et con6sques. Les sel* qui 
circalrnicaldauels même étendue du territoire avant le lever 
oa ipnslt catehrrdu soleil, seront soumis aux même* peines, 
•i II co*« MVsequii-a-«aution na porta une permiauon ex- 
press» de fraaiport pendant la nuit. 

H. Le* prépose* de* douane* ion t autorisé* à se transporter, 
en tout temps, daa't l'enceinte de* marai* salans, dans les »a- 
linrt rt (irai de aspii , pour y exercer leur surveillance. Les 
préposés des droits réunis visiteront et tiendront en exercice 
le» «alites et fabrique* de l'intérieur. 

9. les sett transporte* par aner pourront être expédiés sous 
a(fai»«-caaiioa ; le droit sera perçu, au moment du debarque- 
axeai, sar les sels conduits dans les ports qui ne jouiront paa 
d* reotrepv». 

Mi Si tes an* sont transporté* dans un des ports ou l'entrepôt 
■era peraxis, ilt pourront être entreposé* sou* une double clef, 
doai l'an* testera entre les mains du receveur de la douane, et 
l'acquitter le* droits que lorsqu'il* en seront tires pour la ton. 
Masuriea. 

i'. U las tels entrent dans le* rivière* pour remonter dan* 
Fwiérieei, le* droits seront perçus au bureau des douanes la 
plat ivaaeé en rivière , à moin» qu'il» ne soient destinés pour 
aei graad» entrepôt* de l'intérieur qui seront établis par le 
•testai. 

iv. Il stra accordé à tous ceux qui enlèveront des tels de* 
li'xxd* fabrication , soit qu'ils soient destiné* pour les entre- 
f août U wotginRution , cinq pour cent , pour tout dé- 
chet; fie manière que, déduction faite de cette seule quantité, 
le droit aéra 44 sur la totalité dea sel* compris dan* les décla- 
rations el acqaits-a-c s ut ion. 

lî. Le* propriétaire» pourront demander la vérification des 
tairremen*, au moment de l'arrivée des bâllmens qui auront 
bit (e transfert par mer, si cen bilimens ont éptouvé de* ava- 
"*« 'rfaletaratcontiateo* ; el lo droil ne sera perçu que aur la 
•traîné rersotme par le résultat de 1a vérification. 

»$. aaaaanieraou paludier* qui voudront enlever de* sel* daa 
■uni* atiaas, pour le* tran»porter à do* do chevaux et de mu- 
>"',«»*» vendre dan. l'intérieur, ne paieront le» droit» qu'au 
fi9«r4t chaque voysge, s ils fournissent caution pou» le mon- 
**4itt dr.,itv'll ne leur sera accordé un second crédit 
I"' '***exe le premier auta été acquitté. 

«adeelarstion preaerite par l'ait. 5i de la loi du a{ avril, 
> ''aatbltMm.itt d'aucune fabrique particulicie de sel à la 



chaudière, sera faite au bureau le plu* prochain des douanea, 
pour celles qu'on voudra établir dana les trois lieue* despote* 
cl dana le» quatre lieue* de* frontières de terre, et au bureau 
le plu* prochain dea droits reunis, pour celles qui teront éta- 
blie* dan* l'intérieur , aous les peines portées par ledit article. 

ifi. Toutes les saisies qui donneront lieu a la confiscation dea 
aels, emporteront aussi «elle dea chevaux, ine», mulet* , voi- 
ture*, bateaux el autre» embarcations employées au transport. 

17. Pour faciliter la vérification dea quantitee de sels au mo- 
ment de l'extraction et de l'embarquement, ou pourra, a l'égard 
de cellea excédant un quintal, employer le mrrurage , aprà* 
avoir constaté, pour chaque expédition, la quantité de kilo- 
grammes de sel que contiendra la mesure employée. 

18. Toute» le» fabrications de sels par l'action du feu, seront 
tenues en exercice par Ira préposés dea douanea ou dea droit* 
réuni», suivant le lieu ou elles seront situées. 

iq. Il sera lenu par lea fabricans et préposés, dea rrgislrea en 
double, sur lesquels seront portées le* quantités de sel fabri- 
quée*, celles en magasin el celles vendues. 

30. Ils ne pourront laisser sortir de leur* magasin* aucune 
quantité de sel, que sur la représentation du permis que l'a- 
cheteur aura levé au bureau des douanes ou des droits reunis. 
Ceut qui contreviendront a la présente disposition, seront con- 
damne» au paiement du double droil des tels qu'ils auront 
vendus. 

Tit. 1. — Drt entrepôt t dont let pvrii. 

ai. Les sels provenant des maraia salans ou salinea, jouiront 
de la faculté de l'entrepôt dan» les lillcsd'Antrrs, Cand, Bruges, 
Ostende, Dunkrrque, Calais, Boulogne, Elaples, Saint-Valery- 
lur-Somme, Abbeville, .Uaran*. Saint-Malo, Le Légué, Morlaix, 
Brest, Lorient, Ouimper, Vannes, Rhedoti, Manies, La Rochelle, 
lea Sables, Rochefori, Charente, Bordeaux, Livournc, Bayonne, 
Cefe, Agde, Jvarbonne, Toulon, M arseillc. Arias et Nice. 

La ville de Gènes pourra jouir de la faculté de l'entrepôt, 
mais sous la condition expresse que les sets seront entreposa* 
dan* les magasins du port franc. 

tt. L'entrepôt des sels sera réel cl soumis à toutes le* con- 
dition» et formalité* prescrites pour les entrepots des douane*. 

i3. Le* sels entreposes dans les ports qui onl celle faculté, 

Sourrout être expédies par mer â destination des autres poils 
e Franc!, sous la formalité de l'acquil-a-caution. Si la desti- 
nation Al pour l'un des porls qui ont la faculté de l'entrepôt, 
lesdits »els pourront y élre de nouveau entreposes; dans le cas 
contraire, ils paieront les droits au moment du débarquement. 

a j. Il y aura un entrepôt réel de sels dans les villes de Pans, 
Lyon, Toulouse et ofleana: il sera soumis a toutes les forma- 
lités prescrites pour les entrepôts des douanes. 

ai. Les sel* destines pour ces entrepôts seront expédiés par 
ïiticre, sous la formalité d'acquils-à-caution des douane*. 

ao. L'administration des douane» sera chargée de la aurveil- 
lance desdits entrepôts, et de la perception du droil sur les sel* 
qui y teront déposés, lorsqu'ils entreront dana la consommation, 

Tit. 3. — Det itU employé'» à la pfche maritime, ou pour let ta- 
laitont dtttinéet aux approvitionnemeni de la marine et det 
coloniet. 

37. Le* *el* destinés* la pêche maritime jouiront , dan* 
tous les ports ou il y a un bureau de douane, d'un entrepôt 
d'une année, eu quantités proportionnées au nombre el au ton- 
nage de* batimen* employé* à la pêche, aous toutes les condi- 
tions cl formalités piescrites parles lois pour les marchandises 
admise» en entrepôt réel. 

t». Le. quantités tirée* de l'entrepôt pour 1* pêche, «eront 
exactement vérifiée* el portées sur un registre particulier, qtfi 
servira de contrôle à celui de mise en entrepôt. 

19. Les propriétaires des sels déclares pour la pêche, pour- 
ront les tirer de l'entrepôt pour la consommation, en payant 
lea droit*. 

30. Le. tel* seront réputé» dtroir entrer dan. la conwmma- 
tion, et, comme tels, tournis au paiement du droit, s'ils n'ont 
été employés à la première ou à la seconde pêche depuit leur 
mise en entrepôt. . 

31. Le» sels expédiés pou» le» salaisons en met, qui n y 
auront point été employée, pourront, à leur retour, être rétablis 
dan* l'entrepôt, aprèa la vérification exacte de* quantttea «t y 
retter jutquaox expéditione pour la pèche de l'année •""f"''' 
Lea acla qui, à cette époque, ne teronl pas réexpédies pour la pè- 
che, acquitteront le* droit*. 

3a. Le* sels employés pour les salaisons destinée, aux »p|to- 
visionnemens des colonies cl de la marine, seront dr-po»^» 
de* magaiina ferme* à de ut des , dont l une ~ 



Digitized by Google 



i8o 



CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section IX. 



dangers, tous les citoyens, arec l'aato~ 
riaatioa du gouvernement , sont indistinctement 
appelés à ce genre de spéculation , à la condition 
délivrer les produits à la régie, qui, seule, est 

main» de* prépcxé* de* douane*, qui enregistreront le* quan- 
tité* entreposée* et en survei lieront l'emploi. 

33. On ne pourra employer, pour la* *alai*on* faite» eu «m, 
•*>à terre, que la quantité de »el noce**airc » I* con»ervation du 

pOIMOD. 

34. Le* baril* de poi**on* salés seront ouverts; et s'il» con- 
tiennent du s*l superflu, il *era jeté comme immonde. 

35. Lee même* vérifications auront lieu pour le* poiaton» (aie* 
qui seront apporte* de l'étranger. 



Tir. 4. — De la 
,ont dont Ut m 



fie det tard met, 
te font à 



ou f*i tont eaie't en mer 



36. Aucun atelier dt *a4aiton de sardines ou autre* poieeon* 
qui M renferment et »e pressent dan* de* barrique* ou baril», ne 
pourra être établi aana une déclaration préalable au bureau de* 
douane* le plu* prochain. 

37. Tout propriétaire dea atelier* actuellement ex i» tan s, aera 
tenu d'en faire la déclaration audit bureau. 

38. Cette déclaration faite, il pourra lever, aux ma rai* •»- 
Une, *ou* acquil-a-eautiou »ulneammea)t geraoti, le «ci dont il 
présumera aroir besoin pour ses salaisons. 

3g. A l'arrivée au bureau de deatinalion, après vérification 
et toumÏMion faite et cautionnée de justifier de l'emploi du 
eelcn salaisons, dan* le» proportion* qui seront déterminée», ou 
de parer le droit de deut décime» par kilogramme, il lui aera 
permit d'enirepoeer ce »rl dan* «on magasin particulier. 

40. Toua ceut qui, «an» déclaration préalable, emploieront 
du sel en aalairen* de poisson, ou qui en auront en dépôt dan* 
le* lient ou ae font lesdites aalaiaon», derront justifier qu'il» 
ont acquitté on «ouinisaionné le droit; et, * défaut de cette 
preuve, il» encourront la «aiiie et eonftication du ici et de* 
aalaitona trouvé* chas eut, arec amende du double de* droit» 



«hargée de la fabrication des poudres. ( Voy. an rer- 
plus, la loi du 16 mars 1819.) 

9. L'introduction, en France, des poudres étrarv 
gères, est sévèrement prohibée parla loi du i3 rra* 
an 5 , et cette prohibition s'étendait même aux sal- 
pêtres , 4 moins qu'ils ne fussent destinés à r&i 
réexportés. Mais la loi précitée du 16 mars 1819 
en a permis l'importation , au moyen d'une tu* 
qu'elle détermine. Cette loi prononce également 4w 
peines sévères contre tout individu qui vendrait de 

caution, pour juititer que le tel qui a été emploie à ira o> 
laiton», a été 1ère aut marait talan» de France, et que le* àmit 
ta ont ete préalablement assures, le» salaison* et le tel «rai « 
trouteront a *oo bord, teront confisque» arec amende de toi 



fraudé*. 

41. Le» propriétaire* on locataire* d'atelier» aèrent tenu» de 
le» ouvrir, ain»i que leur» magasins de »eli, a toute réquitiiion 
dea prépoaéa de» douane», ain qu'il» puissent reconnaître te» 
quantité* de salaiton* faite* et celle* de* *el* nou emploi ée». 

4i. Afin de prévenir let doublet emploi» qui pourraient 
être faite, de barrique* ou de barilt de poieeon pressé" ou an- 
«boité, ila aeront marque» aut dent bout» et »ur le boute. 

43. S'il reiulte de I» vérification que la quantité du poisson 
preaaé n 'e«t pa* proportionnée a la quantité du ael prétendu 
contotn tir , le «aleur aera condamné à Baver une amende de 
cent francs, el, en outre, le double de* droit* fraudé». 

44. Si, a l'etpiration de la taiaon on »* fait la péché, dea 
ael» reetenten magasin, le propriétaire pourra le* réterver pour 
l'année »uivante, en fournissant une nouvel 1* soumission pour 
la quantité non employée. 

45. Ceut qui recevront, dan» leur* magaain» ou atelier», dee 
acte dont le» droit» n'auraient paa éM acquitté* ou 1 oumit- 
aionnéa, teront condamné* à payer une amende de cent franc», 
et le triple de» droit» fraudé»: en ca» de récidive, ceut qui 
auront été pri» en contravention, outre les peine* ci-de»*u» 
portée», «eront privé» de la franchiae accordée pour le» *a- 

4«. Lee peine* portée* en 1 article précèdent *eront pronon- 
cée* contre ceut qui, pour maaquer la frauda, *uppo*eront dea 
aalaiaon* qu'il* n'ont pa* faite*, ou substituer .< daua de» 
barrique» ou barila, à de* poissons preaaé», toute* autre* ma- 



nque» 
Hère*. 

47. Tout propriétaire ou maître de cha**e-marée ou chaloupe, 
qui voudra faire *»lai»on et commerce de «ardine», merluche* 
ou tout outre poiaton qui te taie en mer el qui eat destiné à 
être conaommé en vert, devra ae faire inicrirc au bureau de» 
douanea le plua prochain. Le certitcet de cette inscription lui 
aera délivré 1 »ea frai», qui «eront cent du timbre *eutement. 

4S. 8ur la représentation de ce certificat par le maitre, aux 
préposé» de* douane* établie près le* marai* «alana ou entrepôt*, 
ils lui délivreront un permi« pour lever le tel qu'il jugera lui 
être nécetsaire, et qui ne pourra cependant eteeder la quantité 
de cent cinquante Kilogramme* par tonneau de contenance de 
son embarcation, soumission préalablement faite de justifier 
de l'emploi de ce sel en ealaiaon de poisson. 

49. Lorequ'après avoir pri» son chargement de poiaton et 
l'avoir talé, il abordera dan» un port pour le tendre, il sera 
tenu, arant de commencer son déchargement, de fournir à la 
douane une déclaration de la quantité de poisson* sale* qu'il 
apporte, duael neuf qui lui rette, et de représenter l'ecquit-à- 
cantion qui lui aura été délivre à son départ pour la pèche. 

5©. Su* i son arrivée, il n'était paa porteur d'un acquit-o- 

• 



tionnea. 



francs. 

St. Il encourra Ira m é in es peines, s'il eat rencontre ra mrt 
par une embarcation des douanes, sans être* muai d'expediti?: 
qui justifie l'origine du ael, el que let droit* eu ont été ca»- 
ie. 

Lorsque la déclaration prescrite par l'art. 49 ran r " 
1 délivré un permis de déchargement en prr- 
aence des préposés qui vérifieront le* quantité» de poisson» el 
de sels distante*. 

53. Si la quantité de poisson talé repeésratee ■ était pas pro- 
portionnée a la quantité de sel constat»»**, il paiera une 
amende de cent francs, et en outre le triple d» droit dont le 
sel non représenté aurait été susceptible. 

54. Il encourra la même peine, s'il se trouvait a son bord*» 
sel neuf dont il n'aurait pas fait la déclaration, et M entre la 
confiscation du sel seulement. Dans l'un et l'avatre cas, •* 
bâtiment pourra être retenu pour sûreté de l'amende. 

55. Si, ayant du sel a son bord, il déclare ne point eeeleir 
continuer la pèche, il pourra vendre son sel pour la <e**jsx- 
mation en acquittant le* droit». 

56. Il aera accordé, pour lea salaisons ci-deaetts de«»fn**» fu 
ae feront. *oit a terre, *oit en mer, une quantité de sr! pro- 
portionnée à celle de» poiisoos salrs qui aeront repvesra***, 
suivant l'espèce du poiason et l'usage eouatatmoneat #«ir» d**» 
le» lieux ou se feront lesdiies salaisous. 

Trr. 5 — Det S<lt inventorié t. 

57. Lea sels inventoriés en ctéculion du décret du * aura, 
acquitteront le droit de deux decimea par kilogr., ceaf 
ment à l'art. 48 de la loi du ,4 avril dernier; ceut qui 
deitine» pour les pèches pourront jouir de l'entrepôt jasa/'» 
moment ou le» pèche» auront lieu. 

58. Le recouvrement du droit sera fait sur le* cote» et f 
titre» de terre par l'adminiatratinn de* douanea, dan* I 
de la ligne soumise a sa surveillance, et, dan* l'ii 
l'administration dea droits réunis. 

5q. Les sels inventoriés dans la li 
ront été mi* sous double clé, dont l'a 
mains des préposés, pourront n'acquitter le droit «aTa ane 
•■'il* teront tiré* de* magasina, a l'exception ceueniaal 4c « 
dont le* quantité* emmag*»inée» ne donneront lieu q»** 
perception de trou mille franca et> ao-deaaou», et peur r 
le droit sera exigible dana lee quinac joues de la 
du présent, en argent ou en obligation à treàe, ait e» t *el 
Le droit sera également perçu, dans le ménae délai, 
inventorié» qui «ont reité» à la disposition dea prv>| 
•ans avoir été mit sous la clé des douanes. Si Ire 
inventoriées ches un marchand o« débitant de ael 
cinquante kilogr., il n'y aura pa* lieu i la 




fio. Il aera accordé sur lea ael» 
pour cent. 

6t. Les préposés sont autorisé* i vérifier lea 
propriétaire* ou cosignataire», relative» aux sela i 
S'il résulte de la vérification qu'une partie a été en' 
tire trouvée en déficit sera immédiatement soumise aa> 
du droit; et, a'il y a eteedant aut première» 
droit »era également petou »ur l'excédant. 

Le» frai» de vérification, lorsqu'il y aura déficit ou 
seront supportes par les propriétaire* ou consignât**») 

61. Le* tel* inventorie* dan» l'i nie rieur par 
droits réunis, et dont le* quantité» pourront 
ne paieront le* droits que lorsqu'ils aeront vendu» p< 
sommation. La perception sera faite immcdiaieme 
quantité» non représenter», ainsi que sur celle» pour 
le droit à percevoir n'etcédera pa» treia mille franc», 
nistration des droit* réuni* pourra, »i elle le juge uul 
sûreté de» droits, exiger que le* magasin* de* ael» i 
aoient ferme* à deux clé*, dont 
ée ae* prépoaéa. 
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la poudre sans y être autorisé , et il est expressé- 
ment interdit aux particuliers d'en conserver chez 
eux au-delà de 5 kilog. Les autorités municipales 
et les préposés de l'administration des poudres 
suai chargé* , par l'art. , de veiller à l'exécution 
de ces dispositions; et ils peuvent faire des visites 
domiciliaires, à l'effet de constater les fraudes qui 
seraient commises, au détriment du G<o. Depuis, 
un décret du 16 mars i8i3 a jnvesli la régie des 
contributions iudirectes d'une égale surveillance , 
et les contravention* peuvent être constatées par 
ses préposés , en se conformant aux formalité* pres- 
crites par I* décr. du i ,r germ. an i3. La répres- 
noD doit s'en poursuivre devant les tribunaux 
correctionnels , a. la requête des deux adminis- 
trations , ou même à celle du ministère public. 
10. La loi du 16 mars 1819 a fixé le prix des 
udres que la régie doit livrer au commerce , de 
□ière suivante : 

dre de chasse superflu. , le kilog. 8 fr. ; fine , 
6 fr. 5o c. ; poudre de guerre, 3 fr. 40 0. 

Aar. 1 er . — Des cartes. 



qui déboute la régie de sa demande en 
nation du prévenu — Pourvoi. 

aaaiT. 



_ du i3 fruct. an i3, qui prohibe l'in- 
troduction , en France, de cartes fabriquées à 
l'étranger , n'ert point applicable d un dépôt de 
carte» étrangères , dont l origine est antérieure à 
la publication des lois françaises dans le pays où 
la prétendue contravention aurait été décou- 



Le particulier, dépositaire desdites cartes, a 
pu les garder chez lui, même après la réunion de 
son pays à la France , sans commettre une con- 
travention , si, d'ailleurs, on n'articule contre 
lui aucun fait de vente postérieur au décret de 
réunion. . . 

(Contrib. ind. C. Mondino.) 

En 1807 , il avait été dressé , contre le sieur ' 
Mondino, charcutier à Mondovi, un procès-verbal 
de contravention , constatant qu'il avait été trouvé 
chez lui des cartes et tarots de fabrique étrangère. 
La régie réclamait alors l'exécution de la loi du 
9 vend, an 6, et des arrêtés de pluv. et flor. an 6 , 
qui défendent la fabrication et le débit des cartes 
non timbrées, dans toute l'étendue du territoire 
français. — Condamné parle tribunal correctionnel 
de Mondovi , le prévenu appela devant la cour cri- 
de la Stura. — Là il établit que c'était à 
que les premiers juges avaient dit que la 
re de la contravention résultait du procès-- 
verbal , pnisqne les préposés s'étaient contentés d'y 
énoncer nu simple soupçon. — Il offrit ensuite de 
prouver^tar témoins , que les cartes trouvées chez 
lui y étaient depuis sept à huit ans , par conséquent 
avant fa réunion du Piémont à la France. — Lnfîn 
il ajouta que lea lois françaises ne prohibaient que 
la fabrication ou la vente frauduleuse; mais qu'un 
simple particulier pouvait garder chez lui, sans 
être punissable, des cartes non timbrées , pourvu 
qu^l n»eu vendit pas; ce qu'il affirmait. — La régie 
excipait contre le prévenu du décr. du i3 fruct. 
an t3 f dont l'art. 5 défend, non pas simplement la 
, mais 1" 'introduction et l'usage des cartes 
à l'étranger. — 19 janvier 1808 , arrêt 



LA COUR , — sur les concl. de M. Daniels , 
subst. ; — Attendu , sur le premier moyen , que la 
preuve testimoniale, admise par le tribunal correc- 
tionnel séant à Mondovi , n'avait point pour objet 
des faits contraires à ceux contenus dans le procès- 
verbal des préposés de la régie, du 14 sept. 1807 , 
et que , par conséquent, l'art. 26 du décr. du 
I er germ. an i3, qui u'admet la prouve testimoniale 
contre le 0011 tenu au procès-verbal des employés 
qu'an cas d'insoription de faux , n'est point appli- 
cable a l'espèce; 

Attendu, sur le seooud moyen, qu'il ne s'agit 
point , dans cette affaire, de oarles fabriquées ohex 
l'étranger, sans le timbre prescrit par les lois fran- 
çaises, et transmises en fraude chez un débitant 
français; qu'il a été jugé, au contraire, par l'arrêt 
attaqué, que les cartes et tarots, énoncés au procès- 
verbal , avaient été remis en gage au sieur Mondino, 
charcutier dans le département de la Stura, avant 
que nus lois sur cette matière y eussent été pu- 
bliées ; d'où il suit que l'art. 5 du décr. du 1 3 fruct. 
au i3, qui défend l'introduction , en France, des 
cartes fabriquées chez l'étranger, n'est point non 
plus applicable à l'espèce; 

Attendu, sur le troisième moyen, que nos lois 
sur les cartes n'ont été publiées dans le ci-devant 
Piémont qu'en vertu de l'arrêté de l'administrateur 
général , du 18 vend, an 10; qu'elles n'y étaient 
point obligatoires avant cette époque; que le sienr 
Moudino n'aurait pu se trouver en contravention 
a ces lois que dans le cas où , postérieurement à 
oette publication , il aurait vendu les cartes non 
timbrées à lui remises en gage, et qu'il n'existe 
aucune preuve d'un pareil débit; — Rejette. 

Du a- février 1808. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Vermeil, rapp. 

Lorsque la maison, dans laquelle on découvre 
une fabrique clandestine de cartes, est le domi- 
cile commun du père et du fils , ce dernier ne 
peut se prétendre exempt des peines de la con- 
travention , à raison de sa qualité de fils de 
famille, lorsqu'il est majeur, et qu'il exerce un 
état indépendant et pour son propre compte. 

(Contrib. ind. C. Vrankeniils. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Jourde , 
subst. ;— Vu l'art. 456 , c. des délits et des peines , 
du 3 lu- uni. an 4; — Vu pareillement l'art. 16 da 
l'arrêté du 19 Qor. an 6, rendu en exécution de la 
loi du 9 vend, de la même année; — Vu assi l'art. i* r 
du décret du 4 prair. an i3; — Considérant que , 
d'après le texte de l'art. 16 ci-dessus cité , toute 
personne dans le domicile de laquelle il est trouvé 
une fabrique clandestine de oartes à jouer , est en 
contravention évidente à cet article; que, dans 
l'espèce, il a étéeouslaté, tant par le proces-verbal 
de saisie que par l'arrêt dénoncé, que la maison 
où une fabrique illicite de cartes a été découverte, 
était le domicile commun et indivis de Vranken 
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père et 61s ; que ledit procès-verbal étant régulier » moins jusqu'à un œrtain degré, et qu'il en ré- 
à l'égard de ce dernier, il s'ensuit qu'il ne pouvait » suite une présomption assez forte en faveur ( dc 
éviter la peine attaohée à la contravention audit » Dupont, pour laisser les magistrats incertain* 
art. 16; — Que le fait allégué par ledit Vranken » suc sa oulpabilité : d'où il suit que son absolu- 
fils, que son père était seul chef du ménage, et » tion doit être prononcée.» — Pourvoi par la régie, 
qu'il ne demeurait avec lui qu'en qualité de sim- 
ple 61s de famille, ne pouvait, dans les circons- arrbt. 
tances particulières de la cause, excuser sa contra- 
vention, puisqu'il a été également tenu pour cons- LA COUR, — sur les concl. d« M. Henry La. 
tant au procès , que Vranken fils est majeur, et rivière, av. gén. ; — Vu l'art. 166 de la loi du 28 
qu'il exerce un état indépendant et pour son pro- avril 1816, sur les contribuions indirectes; — 
pre compte; et que c'est lui qui a conduit les Considérant que, dans le sens de cet article, le 
préposés dans les différentes partie* de la maison ; transport de jeux de cartes, par un individu fai- 
qu'ainsi il se trouvait directement dans le cas de Sant métier de colporteur, et non autorisé par !» 
contravention prévu par ledit art. 16 de l'arrêté du régie, constitue le délit de colportage qui y ai 
19 flor. an 6; — Que, néanmoins , la cour de jus- prévu ; que la loi a attaché A ce transport la pré» 
tioe criminelle, dont l'arrêt est attaqué, a mis ledit somption légale de la destination de vente, et l a 
Vranken fils hors de oause; qu'en l'exemptant en conséquence assimilé A la vente qu'elle pro- 
aiusi des peines dues A sa contravention, ladite hibe; — Que ledit art. 166 doit surtout être ainsi 
cou r a ex cède ses pouvoirs, et violé les dispositions entendu et appliqué, lorsque les jeux de cartes , 
pénales de l'art, i" du décret du 4 prair. an i3 ; saisis sur un colporteur, sont de fausse fabrique, 
— Casse, A l'égard de Vranken fils seulement , sous bande et mêlés aveo d'autres articles de son 
l'arrêt de la cour de justice crim. de POurthc, du commerce; — Considérant que , dans l'espèce , il 
13 avril 1809. était constaté par un prooès-verbal d'employés de 

Du a5 mai 1809. — C. cass.j sect. crim. — ladite régie, en date du 10 déc. 1816 , régulier et 
M. Barris, pr. — M. Bussohop , rspp. non inscrit de faux, que, ce jour-là même, ils 

. avaient trouvé à Alençon , dans l'auberge et sous 

Le transport de jeux de cartes par un individu des marchandises du débit ordinaire de Guillaame- 
faisant le métier de colporteur , et non autorisé Antoine Dupont fils, marchand colporteur, à la 
par la régie , constitue le délit de colportage Ferté-Maoé, deux sizains de jeux de cartes de 
prévu par Part. 166 de la loi du 28 avril 1816, piquet , sous bande et de fausse fabrique prohibée 
lors surtout qu'ils sont de fausse fabrique, sous par la loi; et que ce colporteur n'avait aucune 
bande , et mêlés avec d'autres articles de ton autorisation de la régie pour vendre des jeux de 
commerce. oartes quelconques ; — D'où il suit que c'était le 

Il y a dans ce transport présomption légale de cas de déclarer bonne et valable la saisie desdiU 
destination de vente, et aucune allégation ne deux sizains de oartes, d'ordonner leur coufisca- 
saurait infirmer cette présomption. tion , et de condamner Dupont à une amende de 

1,000 à' 3,ooo fr., outre un mois de prison , aux 
(Contrib. ind. C. Dupont.) termes de l'article précité de la loi du 28 avril 1S16; 

— ■ Considérant que, néanmoins, sous le double 
En 1816, des employés de la régie saisirent, prétexte que cet article n'était point applicable à 
chez un sieur Dupont, marchand colporteur, deux un individu qui, quoique colporteur de profes- 
sizains de cartes de piquet, sous bande, qu'ils sion , se contenterait de transporter des jeux de 
trouvèrent, A son auberge , sous des marchandises cartes fausses ; et que, loin qu'il ait été prouvé , 
de son débit ordinaire , et qu'ils reconnurent pour en fait , que Dupont ait vendu des cartes prohibées, 
être de fausse fabrique. — Traduit devant le tri- oe colporteur avait allégué un fait probable, au 
hunal correctionnel d' Alençon , Dupout prétendit , moins jusqu'à un certain degré, lorsqu'il avait 
en droit, que la simple détention de cartes pro- déclaré se servir des cartes trouvées en sa posars- 
hibées, non accompagnée de vente ou de distribu- sioa, pour faire des adressés et des étiquettes sur 
tion, ne constituait pas le délit de colportage ; en ses envois, la cour royale de Caen , eu confirmant 
fait, qu'il ne s'était jamais servi de ces cartes que la sentence du tribuual correctionnel d'Alençoo 
pour faire des adresses qu'il mettait sur ses en- du ai décembre 1816, a, par son arrêt du 3i 

vois Cette défense fut accueillie par jugement janvier 1817, délié ledit Dupont de l'action de la 

du 31 décembre, et par arrêt conGrmatif, du 21 régie; en quoi elle a faussement interprété et 
janvier 1817 , sur le motif « que Du mont a justifié, violé l'art. 166 de ladite loi du 28 avril 1616; — 
» A l'audieuoe, par sa correspondance, qu'il fait Casse. 

1» des envois nombreux, A Paris, de poches rem- Cu 28 nov. 1817. — ' C. çass. ; seot. orixn. — 
w plies de crin et de cornes de bestiaux, oe qui le M. Barris, pr. — M. Bailly , rapp. 
m met dans le cas d'employer beaucoup de cartes 

» pour les étiquettes et pour les adresses; — Que le La remise du onzième du droit, accordée aux 
» procès-verbal constate qu'on en a trouvé beau- fabricans de cartes par les décr. des i3 fructidor 
» coup sur lui , de la même espèce que celles an i3 et 16 juin 1808, pour les indemniser des 
» qu'où a saisies eutières ; que ces cartes se trou- déchets et manquons qui pourraient survenir dans 
n vaient négligemment éparses dans ses poches ; la fabrication, leur a été continuée 'par le décr. 
» et qu'il a allégué qu'il s'en servait pour ses adres- du 9 février 1810 ; et ils ont dd en jouir jusqu'à 
» ses et ses étiquettes :— Quecefait est probable au la promulgation de la loi du o&avril 1816, qui a 
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fait cesser cette remise , en raison de la réduction 
considérable qu'elle a apportée dans la quotité des 
droits à percevoir par la direction. 

( Contrib. ind. C. Bancaud. ) 

Sur le pourvoi dirigé contre un arrêt de la cour 
de Limoges, du ai juillet 1818, rendu eu faveur 
dt^sieur Baucaud , est intervenu l'arrêt suivant. 

arrêt (après délib. en ch. du cons.). 

LA COUR, — sur les concl. eonf. de M. Jourde, 
av. gén.; — Attendu que la remise ou déduction 
du onzième sur les droits que les fabrioans dépar- 
tes auraient à payer, leur avait été accordée par 
l'art. a du décr. du t3 fruct. an i3 pour les indem- 
niser des déchets ou manquans qui pourraient sur- 
venir dans la fabrication; que le décret du 16 
juin 1808, qui a ordonné la confection de nouveaux 
moules pour la fabrication des cartes , a euteudu 
maintenir la remise du onzième fixée par le décret 
de Tan i3, puisqu'il n'exclut (art. 9) de celte re- 
misc que les fahricans surpris en contravention ; 
que le décret du 9 fév. 1810, qui a fixé au 1" avril 
suivant rémission des nouveaux moules, confec- 
tionné* eu exécution du décret du 16 juiu 1808 , 
n'a rien statué sur la remise du onzième; que s'il 
ordonne, par l'art. 6, qu'il sera perçu uniformé- 
ment, pour les cartes à portrait fiançais, a5 o. 
par jeu, quel que soit le nombre de cartes dont il 
sera composé, il n'en résulte pas uéoessairemeut 
qu'a cette augmentation du dioit il ait encore voulu 
ajouter la privation de l'indemnité que le législateur 
avait cru a propos d'accorder pour les déclicts qui 
pourraient résulter de la fabrication; qu'une pa- 
reille disposition doit être expresse; la fixité du 
droit n ayant eu soi rien d'incompatible avec la 
remise du onzième pour déchet ; que , si la loi du 
aS avril 1816, en maintenant le droit fixe, a pro- 
noncé qu'il ne serait plus aocordé aux fabricaus de 
caries aucune déduction sur le moulant du droit 
ni sur le papier qui leur sera livré par la direction, 
sous prétexte d'avarie , de déchet ou pour quelque 
autre motif que ce soit , elle n'en a pas donné pour 
mou fia fixité du droi£ , mais sa réduction à i5 c. 
par jeu, au lieu de a5, qui étaient perçus an- 
irneuremenJ; que la rédaction de l'art. ifii de celte 
loi présente l'idée, nou-seulement que la déduction 
avait existé jusqu'à celte époque, mais qu'elle 
s'exerçait et sur le moulant du droit à payer et sur 
le papier qui était livré par la direction ;que, lors- 
qu'à des textes de loi aussi positifs ou ne peut op- 
poser que le silence du décret du 9 fév. 1810, 
qui n'était lui-même que l'exécution de celui du 
16 juiu s 808, lequel maintenait formellement la 
remise du ouzieuie, il est impossible de trouver 
aucune violation de la loi dans un jugement qui a 
décidé que cette remise avait existé jusqu'à la loi 
du a8 avril 1816; que celle iulerprélatiuu paraît, 
au centra ire, résulter de la législation de la matière 
sainement euteudue ; — Rejette. 

Du 3o avril i8ai. — C. cassation; seolion civile. 
— M. Brisson , pr. — M. Legouidcc, rapp. — 
M. Roger, av. 



La vente, sans autorisation de la régie, de quel- 
ques jeux de cartes, constitue une contravention 
passible d'une amende de 1,000 francs, encore 
qu'il s'agisse de vieilles cartes au filigrane de la 
régie, non recoupées ni réassorties. 

(Contrib. ind. C. Dumas. ) 

LA COUR, — sur les coucl.de M. Fret eau de 
Péuy , av. gcu. ; — Vu l'art. 1 1 de l'arrêté du di- 
rectoire exécutif , du 19 flor. an 6; le décret du 
4prair. an t3 et l'art. 170 de la loi du a8 avril 1816; 
— Cousidéraut'qUe ledit art. 1 1 , qui défend a tous 
particuliers de vendre aucuu jeu de cartes neuves 
ou ayant servi , est absolu , et s'applique également 
a la vente de tous jeux de cartes , n'importe qu'ils 
soient encore composés tels qu'ils étaient avant 
d'avoir servi, ou qu'ils se trouvent formés de car- 
tes recoupées , ou de cartes prises de divers jeux 
et réassorties ; que l'amende encourue par la con- 
travention à cet article avait été réglée, par l'arti- 
cle 18 du méiuesVrêté , à la somme de ceut francs; 
mais qu'elle a été étendue à mille francs par ledit 
décret du 4 prair. an i3 , auquel il u'a été dérogé, 
pour ce chs particulier, par aucune disposition lé- 
gislative poslérieui e , et qu'ainsi c'est l'amende de 
mille francs qui doit Idi être appliquée , d'après 
ledit art. 1 -o de la loi du 28 avril 1816 ; — Et at- 
tendu qu'il était couslaté par le procès-verbal des 
employés de la régie, du a4 déc. «819, uon argué 
de nullité ni inscrit de faux, que, ledit jour, la 
femme du sieur Dumas avait vendu , à raison de 
i5 ceulimes l'un, deux jeux de vieilles cartes; que, 
fussenl-elles au filigrane de la régie, uon recoupées 
ni réassorties, il suffisait qu'elles formassent des 
jeux , ajt que la vente en eût élé faite sans autorisa- 
tion de la régie, pour que leur veutc constituât 
une contravention à l'article 1 1 ci-dessus cilé 
de l'arrêté du 19 ûoréal au 6, et pour que, 
par suite, le sieur Dumas dût être condamné aux 
peines établies par ledit décret du 4 prair. an i3 ; 
mais qu'au lieu de cela , la cour de Lyuu a , par sou 
ariêt du a3 août i8ai , contirmatil du jugement 
du tribunal correctionnel de Lyon, du 14 mai 
précédent, reuvoyé le sieur Dumas des poursuites 
dirigées contre lui en conséquence du procès- 
verbal susdalé, avec dépens; en quoi elle a violé 
l'art. 11 de l'arrêté dudit jour i9ilor. an 6, ledit 
décret du 4 prair. an »3 et l'art. 170 de ladite loi 
du a8 avril 1816: — Casse. 

Du ao* avril i8aa. — C. cassation; section cri- 
minelle. — M. Barris, président. — M. Bailly, rapp. 
Si. Cochin, av. 

Les fahricans de caries à jouer ne sont pas 
tenus Ue payer à la régie des contributions indi- 
rectes le droit de i5 centimes, établi sur chaque 
jeu par l'art. 160 de la loi du a8 avril 18 16, pour 
les cartes brisées ou maculées, mites au rebut im- 
médiatement après leur fabrication, alors surtout 
qu'ils justifient de f emploi du papier qui leur a 
élé livré par la régie. 

( Contrib. ind. C. Ridan et autres. ) 

C'est ce que le tribunal oiyil de la Seine a décidé 
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par jugement du ao août ifao , en condamnant U sou , cet article ne dit pas que l'avarie constatée 

prétention élevée parla régie contre les sieur* par ta représentation des cartes brisées e4 déténoièes 

Ridan Méant , Miuot et autres fabricans de carte» paiera le droit, comme l'auraient payé lea jeux qui 

^ p a| j 4 auraient pu être formés sans les aocideus survenus 

Pourvoi de la direotion pour violation de l'arti- dans la fabrication, et qu'il n'appartient passai 

cle 161. et fausse application des art. 161 et i63 tribunaux d'y suppléer celte déposition rigoo- 

de la loi du 38 avril 1816. Elle a soutenu que l'ar- reuse;— Que l'art. i63 porte, il est vrai, qu à defaat 

licle 161 supprimant toute déduction sur le droit par les fabricans de justiûrr de l'emploi on de 

et sur le papier, pour cause d'avaries ou déchets, l'existence du papier qui leur aura été livre, us 

le tribunal civil de la Seine n'avait pu admettre seront censés l'avoir employé à des jeux de' 3a car 

une rxeeption que la loi n'avait poiut autorisée, tes, et paierotit le double droit d'après cette base 

et dont l'existence favoriserait U fraude, attendu mais que la régie elle-même reconnaît que cet 

nue rien ne s'opposerait à ce que les fabricans si- article u'est pas applicable a 1 espèce; qu ici I «a- 

muWnt un déchet double de edui qui aurait ploi est justilié, et que c'est le motif pour lequel 

eu lieu , et cela , en représentant des fractions de elle ne réolame pas le double droit; qu il suit de 

feuilles ou de cartes, ou bien en tran^-ortaut , les tout ce qui précède , qu'en déchargeant les fabn- 



caus de caries des coutraiutes décernées contre eux, 

ées 

à entrer dans la 




chaque cartier pourrait, à sou gré , relarder le paie- ruciue loi , qui u impose le droit que par jeu , de 
ment II y a.d aillcurs.dans le système du tribunal, quelque uouibre de caries qu il soil compose, m 
une difficulté iusurmoutable : qu'eutendra^t-on par l'art. i63, qui n'est applicable qu'au cas ou le fa- 
cartes avariées? Tel fabricant mcltra au rebut des bricant ne justilic ui de l'emploi ni de l'existence 
cartes que tel autre livrera au commerce. L'art. 161 du papier qui lui a été livré , cl qu'ici l'emploi est 
a voulu prévenir cet arbitraire el les incouvénieus jualiué; — Rejette. 

qui y seraient attachés. .833. - Ç cas..; sect civ. - 

Les défendeurs outd'abord fait observer qu'assu- M. BnsM>n,pr.— M. Legomdec, rapp. — MsLt-o- 

jettir les fabricans de caries au paiement du droit chin etGuillemin, av. 
de 1 5 cent., même sur les cartes avariées qui sont 



nii.ses au re I 



Art. a — Des sels. 



but et ne doivent jamais Ggurer sur un 
tapis, ce serait metlre à leur charge une nouvelle 
perte ajoutée à celle qu'ils subissent déjfcsur le 

japier qu'ils ont irrévocablement payé à la régie, ut^Min 

.iusi que sur la maiu-d'œuvre , et qu'uue disposi- Un fabricant de soude , chez lequel U a été m- 

ion aussi rigoureuse ne pouvait être admise qu'au- ventorié des sels et matières salées ne peut se 

tant qu'el 
mes expr 

qu'on chercherait vainement une telle disposition 
dans les divers articles de la loi du 28 avril 1816, 



perte ajoutée 
? 

ainsi 

tion aussi rigoureuse ne pouvait être admue qu 
tant qu'elle se trouverait écrite dans la loi eu ter- soustraire au paiement du droit, sous prétexte 
mes exprès et formels. Ils ont ensuite démontré qu'il ne vend point de sel; que les matières ta- 
„„\ m A^r«Wrait vainement une telle disposition Mes qu'il emploie sont impropres au commerce 



que la régie prétendait avoir été violés. 
« 

arrêt (après délib. enlach. du cons.). 

LA COUR, — sur les ooncl contr. M. Joubert, 
av. gén.; — Attendu que la loi du 38 avril 1816 



et quelles serpent uniquement à sa fabrication. 

(Contrib. ind. C. Alexandre.) 

« 

Dans l'inventaire des sels existant obex les fa- 
bricans de la commune de Remiremont, dressé le 
3 avril 1806 , le sieur Alexandre se trouvait porté 



porte en termes exprès et formels, que le droit pour 1000 .ail. de sel blanc et de matières 

sur les cartes, dorénavant réduit à i5 cent., sera line» raffiuées. 11 /ut décerné coutre lui une cou- 

perçu par chaque jeu , de quelque nombre de car- traiule eu paiement du droit montant à 300 fr. U 

tes qu'il soit composé;— Que la loi laisse ainsi aux y forma opposition, et prétendit que la loi du 

fabricans la faculté, de former ou des jeux entiers a4 avril 1806 n'avait entendu assujettir à l'impôt 

de 5a cartes , ou des jeux particuliers de 3s , avant qu'elle élublit que les fabricaus de sel et ceux qui 

de les soumettre à l'apposition de la bande de con- en faisaient le commerce eu nature ; que, pour lui, 

trôle de la régie , et par suite au paiement du droit il n'employait des matières salées que pour Jeur 

qui est le même pour toute espèce de jeux; — faire subir une transformation ; que la régie ellt-- 

Qu'il s'agit donc , dans l'art. 160, de jeux formés même l'avait reconnu, puisqu'il était qualifié, 

et composés, tels qu'ils sont destinés à être livrés dans l'inventaire , Jabricant de soude; que, des- 

à la circulation; — Que si l'art. 161 veut que les lors, il ue pouvait ëlre considéré comme marchand 

déchels et avaries, survenus dans la fabrication , de sel , pas plus qu'uufabricaut de draps n'est tein- 

ne puissent plus servir aux fabricans de titre pour lurierou fileur de laines, quoique la filature et la 

obtenir de réduction , soit sur le montant du droit teinture soient opérées dans ses ateliers , parce que 

à payer, soit sur le papier qui leur aura élé livré ces travaux préparatoires ne sont en effet que drs 

par la régie et payé par eux à l'instant de la livrai- moyens pour arriver à la 
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objet directe! principal du commerce du fabricant. 

— Le tribunal de Remiremont adopta ces prin- 
cipes. 

Pourvoi par la régie. 

Ax**Yr. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Pons , subst. ; 

— Vu l'art. 48 de la lot du ?4 avril 1806 , qui éta- 
blit , au profit du trésor publio, un droit de 2 dé- 
cimes par kil. sur les sels enlevés, soit des marais sa- 
la n s de POeéan , soit de ceux de la Méditerranée , 
soit des salines de l'Est, soit de toute autre jabri- 
que de sel ; — Attendu que les expressions de la 
loi atteignent tous les sels , quelle que soit la fabri- 
que d'où ils sortent , et sans acception de l'usage 
auquel ils sont destinés ; qu'ainsi les juges de Re- 
miremont ont violé ladite loi , en exemptant de 
l'impôt les sels et matières salées appartenant au 
sieur Alexandre , et en introduisant , soit relative- 
ment a la qualité , soit relativement à l'usage de 
ces sels , une distinction qui n'est pas dans la loi ; 

— Casse (1). 

Du «j mars 1808. — C. cass. ; sect. civ. — M. Viel- 
lard , prés. — M. Brillai , rapp. — MM. Becquey 
«A Méjean , av. 

$. 1. Est réputé entreposeur ou magasinier tout 
particulier chez, lequel il a été inventorié plus de 
5o kilogr. de sel. 

(Contrib. iodir. C. Coste.) 

Il avait été reconnu chez le sieur Coste une quan- 
tité de i,5oo kil. de sel. Sommé d'en acquitter le 
droit , il s'y refusa , prétendant que les sels trouvés 
cbex lui formaient l'approvisionnement de sa mai- 
son, et qu'il n'en faisait aucun commerce.— Juge- 
ment du tribunal civil de Beaune , qui le décharge 
des demandes formées par la régie. — Pourvoi. 

ARftiT. 

IA COTJR, — su ries concl. de M. Pons , subst. ; 

— Vu l'art. 6 du décr. du 27 mars 1806 , l'art. 59 
du décr. du 11 juin 1806, et l'art, i" du décr. du 
i' p juin 180;; — Attendu qu'il résulte du procès- 
verbal dressé par les préposés de la régie des droits 
réunis chez le sieur Coste, qu'il a été trouvé chez lui 
une quantité de t,5oo kil. de sel ;— Qu'ainsi , aux 
termes du décr. du 1" juin 1807, ce particulier 
devait être considéré comme magasinier , et sujet , 
* ce titre , au paiement du droit établi par le décr. 
du 2«j mars 1806 et par la loi du 24 av "' ae '* 
même année ;— Qu'en l'affranchissant de ce droit , 
le jugement attaqué a violé les lob précitées; — 



Du 6 juin 1809. — C. cass. ; sect. civ. — M. Gan- 
don , pr. — M. Boyer , rapp. — MM. Becquey et 
i , av. 



,»iou» semblable*, 10 mil t8oS,ci».c»»*.-Contrib. 
« Quelos. — M. BrilUl, rapp.— » i là., ci». cm». — là. 
-M. Gandoo, r.pp. 

Iil C» décret du i 3 octobre iftw» a eiemplé de l'impôt Ir »e I 
dea* le» fabrique* 4e tonde , nuit mu* t 



$. 3. Les charcutiers ne peuvent, pas plus que 
tous autres particuliers , avoir chez eux plus de 
5o kiLde sel, sous peine d'être réputés entrepo- 
seurs ou magasiniers, et soumis comme tels, àlim • 
pôt établi par la loi. 

(Contrib. ind. C Grumet, eto. ) 

I 

LA COUR ,— sur les concl. de M. Lecoutonr , 
subst. ; — Vu l'art. 48 , loi du 24 avril 1806; — 
Considérant queeet article a assujetti tous les pro- 
priétaires de sels existant dans des magasins, à 
faire la déclaration exacte des quantités qu'ils en po- 
sèdent , et A en acquitter les droits ; qu'à la vérité , 
la même loi forme quelques exceptions à cette dis» 
position ; mais que les charcutiers opposans ne peu- 
vent soutenir qu'ils sont dans aucun des cas excep- 
tés pour les sels qu'ils possèdent au-delà de 5o kilog. 
par famille ; que le tribunal de première instance , 
séant à Paris , en plaçant les opposans dans les cas 
exoeplés a manifestement violé l'art. 48 ci-dessus 
cité ; — Casse. 

Du a3 août 1808.— C. oass. ; seot. civ — M. Vieil 
lart , pr. — M. Bauchau , rapp. — M. Becquey de 
Beaupré, av. 

Les fuses ont pu , sans donner un effet rétroac- 
tif à la loi, déterminer , d'après un inventaire 
fait contradictoirement avec le redevable , quoi- 
qu'antérieurement au décret du 37 mars 1806, le 
nombre de kilogr. de sels existant en magasin , et 
devant supporter l'impôt de 2 décimes établi par 
le décret précité , si , d'ailleurs , ils ont mis le né' 
godant à même de justifier des ventes qu'il au- 
rait pu faire depuis l'inventaire Jusqu'à ta publi- 
cation du décret , afin d'en opérer la déduction 
sur le montant du droit à percevoir. 

Un négociant, même en matière d'impôts, ne 
peut présenter , comme commencement de preuve 
par écrit, des extraits de ses registres, ou des 
lettres missives émanées de son correspondant. 

( Bogaert C. Contrib. indir. ) 

Le 27 mars 1806, il fut fait un inventaire des 
sels existant dans 1rs magasins du sieur Bogaert , 
négociant à Ath. Les préposés constatèrent une 
quantité de 21,600 kil. Le 2 décembre suivant, 
contrainte eu paiement de 4<i°4 ^ r *> P° ur I e droit 
de 2 décimes établi par l'article 7 du décret du 
27 mars précédent. Bogaert y forme opposition , et 
soutient qu'il ne peut être tenu du droit que pro- 
portionnellement à la quantité des sels existant 
dans ses magasins , à l'époque seulement où le dé- 
cret du 27 mars 1806 est devenu obligatoire à Ath. 
— De son côté , la régie fait offre à Bogaert de dé- 
duire , en conformité du décr. du 16 mars 1 806, sur 
les 4» lo 4 fr> réclamés, un décime par kil. qu'il jus- 
tifiera , en forme authentique , avoir vendu depuis 
l'inventaire jusqu'à la publication du décret du 
27 mars dans le départ, de Jemmapes. — 29 jan- 
vier 1807 , jugement du tribuual oivil de Tournai , 

ment de certaine» condition* qui ont pour objet de prévenir la 
fraude. Voj. aus*i Ta»»» du con*eil d élai, du 4 juin précèdent, 
tion* qui ont amené le législateur a établir 



•ur le* 



»4- 



Digitized by Google 



186 CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section IX. — Akt. II. 

qui enjoint à Bogaert de justifier des ventes qu'il Un redevable ne peut contester la déclaration 

peut «voir faites dans l'intervalle de temps fixé par faite , pendant son absence , par son épouse , de 

la régie. En exéoution de ce jugement , Bogaert la quantité de sels qu'il avait en magasin % sous 

fait signifier à U ré^ie , i° un extrait prétendu lire prétexte d'erreur dans le poids déclaré. 

de son registre , et consistant la vente de i5,ooo Les préposés ne sont point tenus de vérifier L 

kil.; 2° une lettre par lui écrite à un sieur Vauae- déclaration qui leur est faite , et le redevable nt 

keren , le 29 mars 1806 , et une prétendue réponse peut se faire un moyen de ce déjaut de vérifie* 

de oe dernier, eu date du 4 avril suivant , laquelle tion , pour demander le mesura#e, lors surtout 

énonçait délivrance de 18, i5o kil. An fond , et en qu'il s est écoulé , depuis la déclaration , un inter- 

se réservant d'attaquer le jugement interlocutoire, valle de temps assez considérable , pendant U' 

qu'il n'exécutait que comme contraint , Bogaert quel les sels sont restés à sa disposition. 

prétend qu'avant le décr. du 27 mars 1806 , il n'é- L'art. 5^ du décret du 11 juin 1 806 , qui accorde 

tait soumis a aucune déclaration; que, dès-lors , 5o kilogr. de sel , pour la consommation de la/a- 

l'inventaire fait à son domicile , ledit jour 27 mars , mille , doit s'appliquer rétroactivement au décrit 

ne peut servir de base à la fixation du droit de 2 du 27 mars précédent , qui n'avait déterminé att- 

décimes. — La régie , après avoir reconnu plusieurs cune quantité précise , mais qui annonçait ledit 

ventes faites par Bogaert antérieurement au décret décret du 1 1 juin , comme devant intervenir, pour 

précité , et consenti , sur oes ventes, la réduction régler définitivement la matière. 
d'un décime par kilogr. , persiste à soutenir que le 

surplus doit acquitter le droit de deux décimes. En ( Contrib. indir. C. Giraud. ) 
même temps elle rejette les pièces produites par 

Bogaert, comme étant dépourvues d'authenticité. En 1806, les préposés de la régie se présentè- 

— i5 septembre 180g, jugement déliuilif qui ad- rent chez le sieur Giraud pour y inventorier les 

met les conclusions de la régie. sels existant dans ses magasins. La dame Giraud 

Pourvoi par Bogaert, tant contre le jugement fit, pour son mari absent, la déclaration presoriU 

définitif que contre l'interlocutoire réudu le 29 jan- par fa loi. — Le 27 octobre , contrainte fut décernée 

vier précèdent. Ses moyens sont fondés sur oe que contre Giraud en paiement des droits: il y forma op- . 

le jugement interlocutoire a implicitement déclaré position, prétendant que, n'étant ni marchaud ni I 

que le décret du 27 mars 1806 était obligatoire fabricant de sel , il se trouvait dans le oas dexcep- 

avant sa publication; sur ce qu'il a ordonné une tion prévu par l'art. 5 du décr. du 27 marsprécé- 

preuve inutile , dans l'espèce ; enfin , sur oe qu'il dent ; que , dans tous les cas , il y avait eu erreur , 

e refusé d'admettre la preuve testimoniale comme à son préjudice , dans la déclaration de son épouse ; 

complément des pièces produites. que celle déclaration ne pouvait le lier ; que les 

ARR&T préposés n'avaient ni pesé ni mesuré les sels, et 

qu'en conséquence il demandait que vériGcauea 

LA COUR ,— sur les conclusions de M. Pons, av. en fût faite par le pescur du lieu. — Ces iuoveu< 
pén.; — Attendu que le premier jugement attaqué furent accueillis parle tribunal civil deSislerou, 
n'a pas prononcé que le décret du 27 mars 1806 fut qui , par un avant faire droit , ordonna la vérifie*- I 
obligatoire avant sa publication ; mais , partant tion demandée , et , par second jugement , en date 
d'au inventaire fait du consentement du deniau- du 3 février 1807 , déclara qu'il y avait eu négh- 
deur , et , parsuile, du décr. du ifimars précédent , gcuce et irrégularité, de la part des préposés , pour 
il a justement mis le demandeur en demeure de n'avoir fait peser ni mesurer les sels; en consé- 
vérifier les ventes faites , depuis la confection de quence ordonna que, conformément au procès-ver- 
l'inventaire jusqu'à la publication dudit décr. du bal du peseur public , la quantité de sel resterait 
27 mars; — Mais attendu que le second jugement, fixée aux 5g quintaux qu'il avait trouvés, et que, 
ayant statué sur le mérite de la preuve admise par sur celte quantité il serait prélevé 25 quintaux pour 
le premier, n'a, pas plus que le i« r , violé i'arti- l'approvisionnement de la famille, le surplus dc- 
ole 2, c. civ. ; — Attendu que l'art. i« T du déoret vant acquitter les droits. — Pourvoi par la régie, 
du 27 mars 1806 n'a pas été violé , puisque les ju- 
ges n ont pas pris exclusivement pour règle de leur aault. 
condamnation l'inventaire confectionné avant la 

publication dudit décret ;— Attendu que les pièces LA COUR , — sur les concl. de M. Jourdc, av. 

enregistrées ne peuvent faire foi eu justice , pour gén.; — Vu les art. 2 et 4 du décr. du 27 mars 1806, 

la date, quant à ce qui précède ledit enregistre- et 5g de celui du 11 juin suivant; — Considérant 

ment, et que la loi de frimaire an 7 , conforme à ce que Giraud , ayant été averti par la loi de la decU- 

prinoipe, a élé régulièrement appliquée; — Al- ration qu'il avait à fournir des sels emmagasiné* , 

tendu , enfin , qu'aux termes de l'art. i347, 0. civ. ; n'avait pu , dans la circonstance, et lorsqu'ils fallu 

le commencement de preuve par écrit ne peut exis- ou'ilen acquittât les droits, contester la déclaration 

ter que par l'effet d'un écrit émané de celui contre faite par sou épouse au nom de son mari absent , et 

lequel la demande est formée ; que le demandeur , pour lors A Parts, sous l'unique prétexte d'erreur 

en requérant l'admission de la preuve testimoniale, dans le poids déclaré;— Cousidérautquc les préposés 

ne produisait aucun écrit ayant le caractère déter- n'étaient point teuus de faire peser, et qu'ils out 

miné par ledit art. t347, lequel a été régulièrement pu s'en rapporter à la déclaration faite; que , les 

appliqué ; — Rejette. sels étant restés plusdesix mois A la libre disposa- 

Du 7 août 1810. — C. cass. ; sect. req. — M. Hcn- lion de Giraud , la vérification ordonnée ne pouvait 

rion , pr. — M. Borel , rapp. — M. Dupont , av. que constater la quantité qui restait en magasin , 
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et non celle qui s'était trouvée à l'époque de la dé- 
claration faite ; — Considérant que Part. 59 du dé» 
cret du ti juin 1806 n'accorde que So Jt.il. pour 
l'approvisionnement de la famille , et que , quoique 
ce décret soit d'une date postérieure à celui du 37 
mars précédent et à la déclaration dont il s'agit , il 
n'est que la conséquence et l'application du pre- 
mier décret qui , dans l'art. 4 , ranuouce comme de- 
vant intervenir pour régler définitivement la ma- 
tière ; — Casse les deux jugemens des 27 janvier et 
3 février 1807 , rendus par le tribunal civil de Sis- 
teron. 

Du 10 août 1808. — C oass.; sect. civ. — M. Li- 
bond , pr. — M. Sieyea, rapp. — MM. Becquey et 
Mathieu » av. 

Lorsque les employés de la régie procèdent à 
r inventaire des sels existant dans les magasins 
<f un négociant , ils doivent en constater la quan- 
tité par Us voie du pesage , et non par une sim- 
ple opération géométrique. 

En matière de contributions indirectes , il ne 
résulte pas de ces expressions , n Ouïs les avoués 
des parties, » contenues dans le jugement , qu'il 
ait été rendu sur plaidoiries , par conséquent en 
contravention à la loi du 27 vent, an 9. 

(Cootrib.indir. C. Maréchal.) 

Le 17 novembre i8i3, des préposés de la régie 
se transportèrent chez le sieur Maréchal , à l'effet 
d'inventorier les sels qu'il avait en sa possession. 
La dame Maréchal les conduisit dans son magasin , 
où ils reconnurent 65, 167 kil. Le 10 du même mois, 
ils se présentèrent de nouveau pour vérifier leur 
première opération. Leur procès-verbal constate 
qu'ayant trouvé une masse de sel qui ne permettait 
pas de procédr-r à la pesée , ils en ont fait le mesu- 
rage par décimètre cube, et que cette opération 
leur a donné pour résultat 128,370 kil. ; que , sur 
le refus de la dame Maréchal d'en acquitter les 
droits, ils ont, de suite, apposé à la porte du magasin 
une forte serrure , dont la clé a été remise au re- 
ceveur prineipal de la direction.— Différentes ex- 
tractions furent faites par le sieur Maréohal , sous 
la surveillance de la régie, pour les besoins de son 
commerce, et moyennant le paiement des droits. 
En récapitulant les diverses extractions, la régie 
trouva sur l'iu vent aire, dressé leso novembre i8i3, 
un déficit de 53,688 kil. , pour lesquels elle décerna 
contrainte au sieur Maréohal , en paiement de la 
somme de 10,737 fr. — Sur l'oppositiou formée à 
cette contrainte, intervint au tribunal civil de Ne- 
vers , le % mars 1819 , jugement ainsi conçu: — 
<• Ont* les avoués des parties — (Considérant 
que l'opération géométrique du 10 n'a poiut été 
reconnue par Maréohal; d'où il suit que, n'ayant 
point été contradictoire , elle ne peut servir de base 
au paiement des droits; que le mesursge par déci- 
mètreoube n'aurait pu se faire régulièrement qu'au- 
tant que Maréchal aurait été sommé de s'y faire re- 
présenter par un homme de l'art, ce qui n'a point 
eu lien ; que cette opération a été faite arbitrai- 
rement sur des élémens extrêmement incertains et 
douteux ; que les employés ne connaissaient pas la 
surface do terrain ; qu'il pouvait présenter des pro- 
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fondeurs dans certains endroits et des élévations 
dans d'autres , ce qui amenait des résultats diffé- 
rens... ; — Attendu que l'administration n'articule 
aucun enlèvement frauduleux oontre Maréchal , ni 
même possibilité de le pratiquer ; Relaxe Maré- 
chal de la contrainte...» 

Pourvoi par la régie; — t* Violation de l'art. 17 
de la loi du 27 veut, an 9, en ce que le jugement 
constate que les avoués des parties ont été ouïs, 
tandis que l'instruction ne devait avoir lieu que par 
écrit et sans plaidoiries ; — a* Violation de la foi 
due au procès-verbal. — 1. 11 ne pouvait s'élever au- 
cun doute sur l'exaotitude de l'opération géométri- 
que , puisqu'elle avait été faite par des employés 
qui eu avaieut l'expérience journalière. II. On ne 
pouvait pas dire que cette opération n'eût pas été 
reconnue par le sieur Maréchal : oar elle avait eu 
lieu en présence de son épouse, à qui, d'ailleurs, 
il avait été offert d'y faire procéder oontradictoire- 
ment , et qui avait signé le procès-verbal. III. La 
régie n'avait auoun fait d'enlèvement frauduleux 
à articuler , parée que , la vérification une fois faite, 
les droits étaient acquis au trésor, nonobstant tous 
événeméns postérieurs. 

arrêt ( apr. délib. en ch. du cons. ). 

LA COUR , — sur les eonol. conf. de M. Jourde, 
av. gén. ; — Attendu que la loi ne défend pas d'em- 
ployer des avoués ; qu'elle veut seulement que leur 
ministère ne soit pas obligé ; qu'elle ne défend pas 
non plus de prendre de simples conclusions verbales 
devant le tribunal réuni ; qu'elle interdit seulement 
les plaidoiries, et qu'il ne résulte pas nécessaire- 
ment de ces mots , ouïs les avoués des parties, qu'il 
y ait eu plaidoiries, puisqu'ils ont pu se borner à 
preudre des conclusions ; qu'ainsi le moyeu de 
forme n'est pas suffisamment établi ; — Au fond , 
attendu qu'il résulte de l'artiole a du décr. du 37 
mars 1806, qu'il doit être fait inventaire des sels 
par poids, et de l'art. 48 de la loi du ?4 • vr 'l vi- 
vant , que le droit se paie par kil. ; que , si l'art. 17 
du décr. du 11 juin de la même année a autorisé 
le mesurage pour faciliter la vérification des quan- 
tités de sels au moment de l'extraotion et de l'em- 
barquement , à l'égard de celles excédant un quin- 
tal, il impose pour eoodition que l'on aura constaté 
pour chaque expédition la quantité de kil. de sels 
que contiendra la mesure employée, ce qui ramène 
toujours à la vérification par poids , même lors- 
qu'il s'agit de navires où la jauge est le plus géné- 
ralement usitée; — Attendu , enfin, que l'opéra- 
tion géométrique par cubage, à laquelle les préposés 
ont eu recours le 30 nov. 181 3 , n'est point autori- 
sée par la loi eu cette matière où le droit se paie au 
poids réel ; qu'en ne s'arrétant point , dès-lors , A 
cette opération , qui ne se trouvait , d'ailleurs , 
d'accord ni avec la vérification faite le 17 du même 
mois, ni avec les procès-verbaux d'extractions suc- 
cessives qui ont eu lieu sous la surveillance des 
employés de la direction , demeurée, immédiate- 
ment après l'opération, détentrice de la double clé 
du magasin qui renfermait les sels lUigieux , le tri- 
bunal qui a rendu le jugement attaqué n'a violé 
aucune loi ; — Rejette. 

Du a5 juill. i8ai.— C. oass.; sect.civ— M. Bris- 
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► 

"on,pr. — M. Legonideo, rapp. — MM. Cochin et 
Bachot , av. 

Le droit additionnel de deux décimes par kil. , 
établi tur les sels, par le décret du 11 nov. i8i3, 
ne doit pas être perçu sur le vingtième , déjà 
exempté du droit ordinaire par l'art, i a du décret 
du il juin 180G. 

(Contr. ind.C. FouUinc.) 

En vertu du décr. du 1 1 nov. 181 3, portant aug- 
mentation de deux décimes par kil. du droits 
existant sur les sels, la régie poursuivait le sieur 
Foutaine , caution du sieur Lory , en paiement 
d'une somme de 3,a4i franos pour droits dus sur 
17,059 kil. de sel, inventoriés, le 19 nov. i8i3, 
à Tenibouohure du canal de Combleux. Le sieur 
Fontaine soutenait que le droit réclamé n'était pas 
dû , par la raison que les 1 7,059 kil. de sel , sur les- 
quels la régie prétendait l'exercer , formaient le 
vingtième accordé pour déchet, par l'ait. îa du 
décr. du 11 juin 1806, sur deux ohargemens con- 
sidérables, moutant ensemble à 5 1 9,355 kil., pré- 
cédemment expédiés sur Paris. Cette exception fut 
aooueillie par jugement du tribunal civil d'Orléans, 
du8juiu 1818. 

Pourvoi par la régie. — Violation du décret du 
11 novembre i8i3, en oe qu'il établit un droit ad- 
ditionnel sur tous les sels existans, sans distinc- 
tion . — La régie arguait , en fait , que le défendeur 
n'avait pas suffisamment justifié que les sels en 
question provinssent uniquement du vingtième ac- 
cordé par la loi sur les deux chargement prétendus 
expédiés pour Paris. 

ARRET. 

LA COUR , — sur les conol. conf. de M. Jourde, 
av. gén. ; — Attendu que l'art. îa du décr. du it 
juin 1806 , rendu en exécution de la loi du 24 avril 
précédent , accorde au commerce une déduction de 
cinq pour oent (ou du vingtième) pour déchet sur 
les expéditions de sels, de manière que le droit 
n'est du que sur les dix-neuf autres vingtièmes ; 
que cette disposition n'a pas été révoquée par la 
législation subséquente, puisque le décret du 11 
nov. i8i3 ordouue que le droit additionnel qu'il 
impose sera perçu conformément à la loi et au dé- 
cret précités; — Et attendu que, dans l'espèce, 
il est jugé, en fait, d'après les pièces et certificats 

Îroduits, que les sels pour lesquels on réclamait le 
roit ooutre le défendeur proviennent de la déduc- 
tion légale du vingtième qui est accordée par la loi , 
et connue dans le commerce sous le nom de boni ; 
qu'à ce titre, ce vingtième, qui n'est que l'indem- 
nité et la représentation du déchet inévitable que 
les sels éprouvent, ne saurait être imposé sans que 
le but de la loi ne fût manqué , et le commerce 
frustré de la faveur qu'elle a voulu lui accorder; 
qu'il est également constaté au pmeèsqueles 17,059 
kil. de sel n'ont pas été expédiés A Nantes sans con- 
gés, uniquement comme vingtième du chargement 
de ao3,t35 kil. de sel fait sur les bateaux de Julien 
Héraut , mais bien comme vingtième revenant au 
sieur Lory sur ses entrepôts , dont faisaient partie 
3i6,aao kil. expédiés en même temps que les 
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ao3,i35 kil. également pour l'entrepôt de Paris sur 
les bateaux de René La vente; qu'ainsi , en décla- 
rant cette quantité non susceptible du droit établi 
par le déor. du 11 nov. i8i3, à titre de vingtième 
accordé pour couvrir les déchets , le jugement atta- 
qué n'a violé aucune loi , et qu'il a fait, an con- 
traire , une juste application des principes de la ma- 
tière; — Rejette. 

Du ai décembre 1819. — C cass. ; sec t. cit. — 
M. Brisson , pr. — M. Legonideo , rapp. — MM. Co- 
chin et Niood , av. 

Tous les sels voyageant dans le rayon de troit 
lieues des marais salons , fabriques ou saline t , 
doivent, à peine d'amende et de confiscation , être 
accompagnés d'un congé ou acquit-à-caution. 

L'administration est seule juge des circonstan- 
ces atténuantes de la contravention. 

( Contrib. indir. C. Méquillet et Soblot.) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Fréteau de 
Pény , av. gén. ; — Vu les art. 48 , 5a et 58 de la 
loi du a4 avril 1806; vu encore les art. 1 et a du 
décr. réglem. du 11 juin 1806; — Attendu qu'il 
était constaté , par le procès-verbal des employés 
de l'administration des contributions indirectes , da 
4 juillet 1816, régulier dans sa forme et non argué 
de faux , que lesdits employés avaient trouvé, de- 
vant l'hôtel de la mairie de la ville d'Héricourt, si- 
tuée dans le rayon de trois lieues de la saline royale 
de Sauloot , uuc voiture attelée de cinq chevaux et 
chargée de 3o sacs plombés, et conduite par le 
nommé Friedler, voilurierdc profession ; qu'ayant 
été vérifié et reconnu que ces sacs contenaient 1, -00 
kil. de sel , et que le conducteur n'était raum d'au- 
cun congé ni acquit-à-caution , mais seulement 
d'une lettre de voiture expédiée par la maL«ou Mr- 
quilletct Noblol d'Héricourt , adressée à M. Nicolas 
filclry de Bel fort , lesdits employés saisirent lesdit< 
sels, chevaux et voiture, pour contravention au 
décret précité; que cette contravention résultait en 
effet du fait matériellement et légalement constaté 
uc les sels dont il s'agit oiruulaieut dans le rayon 
e trois lieues de la saline royale de Saulnot , san* 
être accompagnés des expéditions proscrites par L 
loi ; que , dès-lors , il y avait lieu à la saisie desdils 
sels , et , par suite , à leur confiscation et è l'amende 
encourue par ladite contravention; — Que, néan- 
moins, au lieu, par le Iribuual correctionnel de 
Vesoul, d'avoir confirmé la saisie desdits sels , et 
pronoucé la confiscation et l'amende portées par la 
loi , ce Iribuual a ordonné des expertises et vérifi- 
cations d'autant plus insignifiantes, qu'an suppo- 
sant leur résultat conforme aux allégations des pré- 
venus (1) ils ne seraient poiul justifiés du fait ma- 
tériel de leur contravention , consistant a avoir fait 
circuler des sels, dans le rayon de trois lieues d'uuc 
saline royale, sans être munis d'expéditions léga- 
les ; que, d'ailleurs, en supposant qu'il existât , 
dans la cause, des faits ou des circonstances sus- 
ceptibles d'atténuer ou d'excuser la contravention 

(l) IU avaieo» prétendu, «I le lriban«l lea avait adrai* 1 
prouver que lea cela eo tfoeation provenaient de la aaJiDe d« 
Dieute , ou Ua droit* arairot «lé •«quitté* . *l qai a« I roavait 
«lo.go.'a da plu* de troit Utuea de la ville d'fléncowt. 
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matériellement constatée, leur appréciation appar- 
tenait exclusivement a l'administration générale, 
conformément à l'art. a3 du décr. du 5 germ. an 12, 
et non aux tribuuaux dont la compétenoe , en cette 
partie , se borne à vérifier si le fait de la contraven- 
tion est matériellement prouvé par le procès-verbal, 
et, dans leoasde l'affirmative , à appliquer à ce fait 
les peiues établies par la loi ; — Qu'il suit de ces 
principes , qu'en n'appliquant pas lesdites peines 
aux faits de contravention constatés par le procès- 
verbal régulier des employés, le tribunal correc- 
tionnel de Vesoul a violé les lois ci-dessus rappe- 
lées , et notamment l'art, a du déor. réglem. du 1 1 
juin 1806; — Casse. 



Du 19 novembre 181g.— -C. cass. ; seot. orim. — 
M. Barris, prés. — M. Cbasle , rapp. — M. Co- 
chin, av. 

§. 1. L'obligation souscrite au profit de la régie 
des douanes , pour montant des droits établis sur 
Us sels à l'époque de leur enlèvement , doit être 
acquittée en entier , lors même qu'il serait sur- 
venu , depuis, des événement de force majeure , 
qui auraient forcé le propriétaire de ces sels à les 
livrer à un prix moindre que celui qui avait servi 
de base à la fixation de l impôt. 

Les tribunaux ne sont pas juges des considéra- 
tions de fait qui peuvent militer en faveur des re- 
devables. 



L'arrêt que nous rapportons est entièrement dans 
la matière, quoique rendu avec la régie des douanes. 

Le ag déc. 1 Si 3 , les frères Bonlhoitx firent sortir 
de l'entrepôt de la ville de I.you 3 5, 000 kilog. de 
sel , dont les droits s'élevaient à i4>ooo fr. , laut à 
raison du droit simple de a décimes par kilog. , 
établi par la loi du i\ avril 1806 , qu'à raison du 
double droit imposé parle décret du ti nov. i8i3. 
— La régie des douanes , conformément à l'art. 53 
de la loi précitée , reçut en paiement des obliga- 
tions cautionnées , et payables à 3 , 6 et 9 mois. — 
Ces obligations ne furent point acquittées à leur 
échéance. — I* i3 février i8i5 , une contrainte 
fut décernée ooutre les sieurs Bonthoux, sur la- 
quclle ils payèrent nne somme de 7,000 fr. formant 
la moitié du droit , et déclarèrent qu'ils étaient en 
réclamation auprès du gouvernement pour le sur- 
plus. — Une nouvelle contrainte ayant été déoernée 
contre eux , ils y fortnèrent opposition. — las 3 juil- 
let 1816 , jugement du tribunal civil de Lyon , qui 
déboute la régie de sa demaude; — «« Considérant 
qu'il est constaut qu'à l'époque du 10 mai 1814 , les 
frères Bonlboux avaient , dans leur entrepôt de 
Chaînas , aao milliers de sels intacts et reconuus ; 
qu'il est égalemeut constant qu'ils furcut tous 
vendus au droit simple par l'effet d'uue force ma- 
jeure ; qu'à la date du 5 février 1814, la proclama- 
tion des Autrichiens supprima les deux nouveaux 
décimes imposés sur le sel par le décret du 1 1 no- 
vembre 181 3; que, par suite de cette proclamation, 
un arrêté du sous-préfet, du 10 mai, suivi d'un 
ordre du maire, eoutraignit les sieurs Bonthoux à 
oavrir leur entrepôt; que, le 1 1 mai, un procès- 
verbal du juge de paix constata la quantité du sels , 



et qu'aussitôt après les magasins furent épuisés ; 
que cette loi de conquête fut bientôt confirmée et 
rendue nationale par la proclamation de Monsieur, 
lieutenant général du royaume, à la date du ai 
avril 1814» — .Qu'endroit, et suivant l'art. ii3i 
du o. civ. , les obligations sans cause ne peuvent 
avoir aucun effet ; que les obligations des frères 
Bonthoux n'ont eu d'autre cause que l'augmenta- 
tion de deux décimes établie par le décret du 11 
nov. i8i3, mais que ce décret ayant été annulé, la 
oause des obligations a cessé au même iuslant ; que, 
d'après l'art. 1 108 , il faut , pour la validité d'uue 
convention , un objet certain qui forme la matière 
de l'engagement ; et que , dans cet état de choses , 
si Pou assujettissait les sieurs Bonthoux au paiement 
de leurs obligations, on agirait en même temps et 
contre la justice et contre la loi, puisque l'objet cer- 
tain de leur engagement était l'augmentation du 
droit sur les sels , et que , cet objet u'exislant plus, 
l'obligation ne peut égalemeut plus subsister. » 

Pourvoi par la régie des douanes pour violation 
des art. 5a et 53, tit. 7 , de la loi du 'a 4 avril 1806. 

Aux termes de l'art. 5a précité , le droit sur les 
sels est dû par l'acheteur au moment de la décla- 
ration d'eulèvemeut. Peu importe qu'il soit ac- 
quitté sur-le-champ, ou en obligations à terme; 
l'origine de la dette est la même ; il n'y a de changé 
que l'époque de l'exigibilité. — C'est la faveur du 
commerce qui a dicté les dispositions de l'art. 53 
de la loi du 24 avril 1806 : rétorquer coutre le tré- 
sor uue concession que le législateur n'a faite que 
dans l'intérêt des redevables, c'est tout-à-fait mé- 
connaître l'esprit de la loi , et mettre le gouverne- 
ment dans la nécessité de retirer sou bieufait. — 
D'ailleurs , ajoutait la régie , pour rédimer les sieurs 
Bonthoux de leurs engagemens, il faudrait aller 
jusqu'à les admettre à une action en restitution du 
droit acquitté; et comment répéter ce qui aurait 
été payé légitimement? Leur obligation était par- 
faite au moment où elle fut souscrite; elle n'a pu 
recevoir aucune atteinte desévéuemens postérieurs, 
parce qu'ils sont devenus propriétaires des sels, 
du moment où ces sels sont sortis de l'entrepôt, et 
qu'il est de principe que la chose est aux risques 
et périls du maître. 

On est toujours , répondaient les défendeurs , ga- 
rant de ses faits personnels. C'est le gouvernement 
qui réclame aujourd'hui le paiement du double 
droit établi sur les sels , et c'est le gouvernement, 
ou ceux qui le représentaient alors, qui ont em- 
pêché le recouvrement de cet impôt sur le con- 
sommateur. Les commanda us des troupes alliées , 
au moment où ils abolirent le décret du 11 nov. 
i8i3, étaient les représentans du gouvernement 
français, dès qu'ils occupaient le pays par droit de 
couquête. Cette abolition, d'ailleurs, n'a-t-elle pas 
été confirmée par les autorités françaises compé- 
tentes, d'abord par le sous-préfet et le maire de 
Chàlons , eusuite par l'ordonnance de S. A. R. Mou- 
sieur , en sa qualité de lieutenant général du 
royaume ? 

arrêt (après délib. en chambre du conseil). 

LA COUR , — sur les conol. de M. Jourde , 
av. gén. ; — Vu les art. 5a et 53 du tit. 7 de la loi 



Digitized by Google 



I 



190 CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section IX. — Art.1I. 

du 34 avril 1806; — Et attendu que, d'après Par- s'acquitta point en obligations à terme, comme il 

tiole 5a de la loi ci-dessus citée, le droit établi est y était autorisé par Tari, fa du décret du 11 juta 

dû par l'acheteur au moment de la déclaration 1806, mais il paya successivement plusieurs *• 

d'e 11 levé ment , et que la faculté que l'art. 53 de la compte, et il restait encore débiteur de ia,a55 fr, 

même loi, dans l'intérêt seul du commerce, donne lorsque le département du Rhône fut envahi pu 

à la réuie de recevoir des obligations en paiement les troupes alliées. Le commandant de oea troupe 

du droit, loin de' détruire le principe porté par rendit une ordonnance qui abrogeait le décret Js 

l'art. 5a, ne fait au contraire que le oonfirmer ; n nov., avec injonction aux marchanda de veadfc 

qu'il suit de là que, dans l'espèce, lorsque les leur «*l »u P"* originaire de a déoimes par iJ. 

sieurs Bonthoux souscrivirent, le 39 déo. i8i3, —Depuis, une ordonnance du roi rétablit Tefri 

les traites qui font l'objet du litige, en faveur de du décret précité. — Le sieur Berlier ne s'éUatpu 

la régie, ils acquittèrent un droit dû et légalement présenté pour acquitter le solde de sa dette, il loi 

exigible, sur le pied de 4 décimes par kilogr. de fut décerné contrainte, à laquelle il forma oppwi- 

sel ; que ces traites avaient , par conséquent , une tion. Ses moyens sont rappelés dans le juçemcat 

cause et un objet certains, ce qui suffirait pour du tribunal civil de Lyon, du tt sept. i8i5, qai 

écarter la prétendue application des art. 1108 et les a accueillis. — « Considérant , dit ce jugetneat, 

1 i3i du code civil, quand il ne s'agirait pas ici qu'il résulte des extraits des livre* des siears Ber- 

d'une matière régie par une loi spéciale; — Que lier et Glass, rapportés au procès et non contrediti 




licrement perçu en conformité d'une loi existante « é pws«Mes du droit additionnel porté par le dé- 

ne peut devenir sujet à restitution, d'après des crel du " no *' V 8 » 3 . •""«ent rapporté au gou- 

événemens ultérieurs, à moins d'une disposition ▼eroemeut 8,5ao fr. qui sont l'objet du liu?e , - 

expresse de loi ; — Attendu enfin que des oonsi- Considérant qu une ordonnance, datée du 39 ma» 

dérations puisées dans des circonstances particu- J* 1 ** re " • ,°° mn, * nd,,nl des lrou r» •** 

lières peuvent bien donner lieu à un recours en V** 8 » * Tait ««pprimé ce droit additionnel, et d*- 

indcmnilé auprès du gouvernement, mais qu'elles \ endu 8,1 perception dans le département. ennii 

ne sont pas un motif pour les tribunaux de s'é- dè * * e 21 du meme ™>" î ~ Qu'ainsi Bertw » 



carter de la loi, quand le texte en est clair et dana le cas d opérer ses ventes comme m et 

précis , qu'il n'y a été dérogé par aucune disposi- d J°^ n "» J*nwis existé, et qu il ne serait pasjuile 

tion subséquente; — De tout quoi il résulte que le de lc rendre P as8 »ble d'un droit qu'il n'a p« «>ger 

jugement attaqué a non-seulement fait une fausse des consommateurs ; — Considérant que c'est l» 

application des art. 1 108 et 1 i3i du code , mais for . oe m fJ eurc q«" » empêché Berlier de pootoii 

qu'il a formellement violé les articles 5a et 53 du e * l 6 er da consommateur le droit supplémentaire 

fit. 7 de la loi du 34 avril 1806; - Casse. dont "«'•S'»*, et que cette force majeure le dép*, 

Du a juillet 1817. — C. cass. ; sect. civ. — fl uanl * Ç e » dcs soumissions qu il avait faites dm 

M. Desètc, pr. prés.-M. Ugonideo , rapp.- 1 «nventairc du 17 nov 1 81 3....; —Attendu <,u il 

MM. Dupont et Darrieux, av. " ^ ' dlre ' . à \ *S* rA du gouvernement, coma* 

a 1 é^ard d un individu, que le cédant ilrulaucrf- 

Not». Dation MmhUbU . i5 jnilUt >8i8 , ci*, wj. - Util- «onnaire la garantie de la chose qu'il lui transmet, 

lard C. Contrit», isd. — m. L*goniil«c , rapp. et que celte obose existera réellement ; — Le 

tribunal déclare suffisantes les oflVcs faites par Ber- 

Ç. a. Le droit additionnel de i décimes par lirr de payer à la régie la somme de 3,735 fr. pour 

kilogr. à percevoir sur tes sels en magasin , aux solde des droits répétés contre lui , et le renvoie d* 

termes du décret du 1 1 novembre 18 1 3 , est dd, à plus amples demandes. » 

compter du Jour où ils ont été inventoriés , quelles Pourvoi par la régie. — Violation du décret âa 

Zue soient la somme à laquelle s'élève ce droit et H nov. 181 3. 

ts facilités accordées pour le paiement ; en telle Elle prétendait , en fait , que les livres daewa- 

sorte que le propriétaire des sels inventoriés ne merce des sieurs Berlier et Glass ne pouvaient éta- 

peut se soustraire au paiement de l'impôt , sous blir l'identité des sels vendus aveo ceux inveoto- 

le prétexte de force majeure survenue depuis Vin- riés le 17 nov. i8i3, puisque ces livres éU cat 

ventaire , et qui l'aurait empêché de recouvrer le étrangers à la régie; — En droit, que la somaxe, 

montant de cet impôt sur la vente de ses sels. objet de sa réclamation , lui était acquise du jour 

Cest d la régie seule qu'appartient le droit de l'inventaire, indépendamment de tout fait \**> 



d'apprécier les circonstances qui peuvent militer teneur qui aurait pu causer une perte au aieer 
en faveur des redevables. Berlier ; — Que Us principes de garantie ÎMVauêa 

par lc défendeur , ne pouvaient être d'aneaM »p- 
(Contrib. indir. C. Berlier.) plicatiou dans la cause, puisque Berlier ntl*»ait 

pas de U régie les sels existant dans ses imia;aani 
Par un procès-verbal, en forme d'inventaire , qu'ils n'avaient pas cessé d'être aux risques 
du 17 nov. i8i3, le sieur Berlier, tant pour lui propriétaire , et que telle était la doctrine cou 
que oommeoautiou du sieur Glass, avait étécons- par les deux arrêts qui préc èdent, 
titué débiteur de a 5, 800 fr. , pour droits dus sur Berlin répondait qu'il était faux que le 
des sels inventoriés dans ses magasins, en exécu- fût dû du jour de l'inventaire; que le décret d 
tion du décret du 11 nov. 181 3. Ce négociant uc 11 juin 180G n'assujettissait 
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médiate que les quantités de sels pour lesquels le 
droit n'excédait pas 3,ooo fr. t tandis qu'il autori- 
sait a ne payer les droits, pour les quantités excé- 
dantes, qu'au fur et à mesure que les sels étaient 
tirés des magasins et livrés à la consommation; 
que, d'après cette distinction , fondée sur le texte 
ci /'esprit de la loi , la régie ne pouvait lui de- 
mander les droits supplémentaires établis par le 
décret du it nov. i8i3 , puisque la vente des sels 
en question datait d'une époque où ers droits se 
trouvaient abolis Quant aux arrêts cités, le dé- 
fendeur en écartait l'application, eu faisant obser- 
ver qae là il y avait obligation souscrite, au jour 
de { inventaire, pour le paiement de l'impôt, et 
par conséquent droit acquis a la régie. 



ARRET. 



LA COUR , — sur les conol. conf. de M. Jonrde, 
av. gén. ; — Vu les art. 4 et 5 du décret du 1 1 no- 
vembre i8i3 ; —Attendu que le jugement attaqué 
reconnaît comme constante la soumission faite par 
le siear Berlier, par le procès - verbal eu forme 
d'inventaire, du 17 nov. i8i3, de payer les droits 
qui forment l'objet du litige, et qu'il les a même 
payés en partie par des à-compte successifs; que 
l'art. 6a du décret du 1 1 juin 1806 , en disant que 
la perception sera faite immédiatement sur 'les 
quantités pour lesquelles le droit à percevoir n'ex- 
cédera pas 3,ooo fr. , établit que le droit est dû à 
l'inventaire, et que la facilité accordée pour les 
droits excédant 3, 000 fr. est une faveur qui ne dé- 
roge point au principe, puisque l'existence de la 
dette et son exigibilité sont deux choses très-dis- 
tinctes ; que les sels étant restés à la libre dispo- 
sition du sieur Berlier depuis le 17 nov. i8i3, 
ils ont été aussi a ses risques et périls, sans qu'il 
puisse réclamer aucune garantie oontre le gouver- 
nement pour les évéuemeus, même de force ma- 
jeure, qui oui pu survenir à sa propriété; que, si 
les circonstances particulières où s'est trouvé le 
sieur Berlier sont de nature a être présentées au 
gouvernement comme moyens de considérations, 
elles ne peuvent être d'aucune force auprès des 
tribunaux chargés simplement d'appliquer les lois,* 
ni les faire dévier de la ligne qui leur est rigou- 
reusement tracée; qu'il n'était donc pas au pouvoir 
du tribunal civil de Lyon de dégager le sienr Ber- 
lier d'une obligation valablement contractée , et 
qu'en le faisant , il a tout a la fois commis un excès 
de pouvoir et violé le décret du 11 nov. i8i3 ; — 
Casse. 

Du !*«• mars i8ao. — C. oass. ; sect. oiv.— 

M. Deséxe, pr. prés. — M. Legonidec , rapp 

MM.Cochinet Vildé,av. 

Aar. 3. — Des poudres et salpêtres. 

Le saipétrier n'est pas oblige" de rendre au pro- 
priétaire des matériaux salpétrés qu'il a fait en- 
lever, une même quantité de matériaux propres 
à la construction : toutes ses obligations sont rem- 
plie! , lorsqu'il en a fourni d'égal volume. 

1 " espèce. - ( Intérêt de la loi. - Venve Lemoine.) 

LA COCR, — sur les conol. de U. Lecoutour, 
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subst.; — Vu le réquisitoire et les pièces y jointes- 
vu l'art. 3 de la loi du i3 fruet. an 5; — Et at- 
tendu que oet article, qui assujettit le saipétrier à 
rendre des matériaux du même volume, n'exige 
point que ces matériaux soient neufs , ou propres 
à la construction ; que la veuve Lemoine, eu four- 
nissant des matériaux d'un volume égal à ceux 
salpétrés qu'elle avait enlevés , avait donc rempli 
la condition prescrite par la loi; d'où il suit qu'en 
la condamnant à rendre des matériaux propres à 
la construction, le tribunal de paix du canton de 
l'Ile -Bouchard a fait une fausse application de 
l'art. 3 de la loi du i3 fruct. an 5 , a ajouté à ses 
dispositions, et, sous ce rapport, a excédé son 
pouvoir ; — Casse les jugemens rendus par le juge 
de paix du canton de Mie-Bouchard , les a3 vent, 
et 3 flor. an 7. 

Du 39 mess, an 7. — C. cass. ; sect. civ 

— M. Bayard , pr. — M. Target , rapp. 

Nota. DfciMon MmbUUo, 19 oiv. m 8 , civ. ea»a. — laUf- 
tei ia la loi. — Baodjn. — M. Gamon , rapp. 

a« espèce. — ( Intérêt de la loi. — Baudin. J 

LA COUR, — sur les conol. de M. Lecoutour, 
subst.; — Vu l'art. 3 de la loi du i3 fruct. an 5 ; 

— Lt attendu que , loin qu'il résulte de oet article 
que le saipétrier soit teo u de faire un remplacement 
en matériaux utiles, il est porté, au coutraire, 
qu il ne paiera rien pour raison des matériaux sal- 
pétrés qu il enlève ; que la loi ne l'oblige qu'à en 
fournir d'un volume égal à ceux salpétrés par lui 
enlevés ; d'où il suit qu'en le condamnant à rendre 
une quantité égale de sable ou autres matériaux 
neufs ou vieux, le juge de paix du canton de Bour- 
gueil a fait une fausse application de l'art. 3 de la 
loi du 1 3 fruct. au 5, a ajouté à ses dispositions , et , 
sous ce rapport , a excédé ses pouvoirs; — Faisant 
droit sur le réquisitoire du commissaire du gou- 
vernement , casse le jugement rendu par le juge de 
paix du canton de Bourgueil , le a3 mess, au 8. 

Du i3 vent, an 9.— C. cass. ; sect. civ.— M. Li- 
borel , pr M. Rousseau , rapp. 

Les ustensiles d'un saipétrier ne sont pas seu- 
lement affectés à la garantie des réclamations 
dont il est personnellement l'objet ; mais Us peu- 
vent encore être saisis pour raison des condamna- 
tions intervenues contre les ouvriers qu'il em- 
ploie. \ 

(Ministère public C. Bourgeat.) 

Les ouvriers du sieur Bourgeat, ohef d'un éta- 
blissement de salpêtre , abusant de leur qualité de 
sa Ipêtricrs, avaient mis à contribution différens pa . - 
tiouliers , en leur promettant de ne pas fouiller le 
sol de leurs maisons. — Traduits devant le tribunal 
de police correctionnelle , Bourgeat et ses ouvriers 
avaient été condamnés solidairement à 100 fr. 
d'amende. — Sur l'appel, la cour 1 de justioe cri- 
minelle de l'Ain avait décidé que Bourgeat, étant 
étranger aux aotions de ses ouvriers, ne devait 
pas être responsable des condamnations prononcées 
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Pourvoi parle ministère public, pour violation jugement fut cassé, dans l'intérêt de la loi, sur le 
des art. g et 10 de la loi du i3 fruct. an 5. réquisitoire du ministère publie près la cour de 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Ciraod , 
av. gén. : — Vu l'art. 456 du code des délits et des 
peines; — Vu aussi les art. 9 et 10 de la loi du i3 
fruct. an 5 ; — Et attendu qu'il a été déclaré qu'il 
résulte de l'instruction, que 1rs ouvriers de Jacques- 
Emmanuel Bourgeat, chef d'atelier, ont exigé, de 
divers particuliers de la commune de Saint- 
Martin, de l'argent ou autres rétributions pour 
les exempter de voir fouiller le sol de leur» mai- 
sons , et d'en extraire du salpêtre ; que , dès-lors , 
les ustensiles de Bourgeat , portés dans la commune 
de Saint-Martin , pour l'extraction du salpêtre, 
se trouvaient afieclés au paiement des condamna- 
tions prononcées contre ses ouvriers ; que , néan- 
moins , la cour de justice criminelle de l'Ain a af- 
franchi lesdits meubles de cette garantie, en se 
fondant sur l'art. i384 , c. civ. ; que , dès-lors , il 
y a eu fausse application dudil art. i384, et vio- 
lation des art. 9 et 10 de la loi du i3 fruct. an 5; 
Casse. 

Du 8 mars 181 1. — C. cass. ; sect. crira. — 
M. Barris , pr. — Favard de Langlade , rapp. 

La circonstance qu'il ne se trouve dans une com- 
mune aucun agent légalement commissionné 
pour le débit des poudres, ne suffit pas pour auto- 
riser tout citoyen à en vendre dans cette com- 
mune. 

Le ministère public qui succombe dans ses pour- 
suites contre un prévenu , ne peut être condamné 
aux dépens (1). 

\** espèce. — (Contrib. indir. C. Ulmann. ) 

Le sieur Ulmann , marchand à Kirokheim- 
Bolandcn, avait été traduit devant le tribunal cor- 
rectionnel de Mayenoe , pour avoir vendu des pou- 
dres sansauiorisation. Mais, en première instance , 
comme en appel, il fut déchargé de la prévention, 
sur le motif qu'un arrêté du directoire du i er com- 
plém.an5 autorisait les simples marchands à con- 
tinuer leur débit , lorsqu'il ne se trouvait dans la 
commune aucun agent du gouvernement établi 
pour la vente des poudres : le ministère public fut 
condamné aux dépens. 

En fait, il était constant qu'il existait des agens 
de la régie des poudres, tant à Trêves et à 
Mayenre, que dans diverses communes des en- 
virons , et que le refus des marchands de Kirckhcim 
y avait seul empêché l'établissement d'un préposé 
autorisé. En droit , la prohibition , prononcée par 
l'aii. a4 de la loi du i3 fruct. an 5 , était absolue; 
elle ne pouvait dépendre de l'établissement d'un 
préposé dans chaque commune; et l'arrêté du direc- 
toire était exclusivement relatif aux ageus de la 
régie des poudre.*. 

Pourvoi par le commissaire national près le 
tribunal d'appel ; mais son pourvoi fut rejeté , pour 
n'avoir pas été formé dans le délai. Néanmoins le 
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LA COUR, — sur les concl. de M. Arnaud, 
subst. ; — Vu l'art. 44 a du °°d c des délits et des 
peines ; — Vu aussi l'art. ao5 dudit code ; — 
Attendu que le commissaire du gouvernement prés 
le tribunal criminel du Mout-Tonnerre ne s'est 
pourvu contre le jugement du tribunal criminel de 
ce départ., du 14 brum. dernier, que le 17 du 
même mois, c'est - à -dire après le délai de 34 
heures, (ixé par l'art. 44? o»-deasus cité; que ce 
jugement étant confirmât if d'un jugement d'abso- 
lution , prononcé le Qllicrm. précédent par le tri- 
bunal de police correctionnelle de Mayence , il y 
avait lieu a l'application dudit art. 44a; — Déclare 
le commissaire du gouvernement près le tribunal 
criminel du Mout-Tonuerre , non recevabie dans 
son pourvoi ; — Et néanmoins , faisant droit sur 
les conclusions du commissaire du gouvernement 
près le tribunal de cassation , et sans que les parties 
puissent se prévaloir de la cassation pour éluder 
les dispositions du jugement susdaté, statuant, en 
exécution de l'art. 88 de la loi du 37 vent, an 8 , 
sur l'organisation des tribunaux ;— Vu l'art. i«'dc 
la loi du 18 germ. an 7 ; — Vu aussi l'art, de la 
loi du i5 fruct. au 5, sur la vente des poudres -, — 
Attendu qu'il est de principe constant que le mi- 
nistère publio ne peut être , en aucun cas, pas- 
sible d'une condamnation de dépens ; que ce prin- 
cipe est confirmé par l'art. i«' de la loi du 18 
germinal an 7 ci-dessus cité , qui n'autorise a pro- 
noncer la condamnation aux frais qu'au proût de 
la république; sauf les dommages et intérêts des 
parties privées , conformément a l'art. i54 du code 
des délits et des peines ; que le jugement du tri- 
bunal correctionnel de.Mayrnce, du 9 fruct. an 10, 
a violé oc principe et les lois qui le consacrent, 
en prononçant une condamnation de dépens , qni 
ne peut s'appliquer qu'au ministère public , seule 
partie poursuivante ; que celte violation de la loi a 
été coulirmée par le jugement du tribunal orimi- 
' nel du Mont-Tonnerre , du 14 brum. dernier , qui 
a rejeté 1 appel du jugement correctionnel susdaté: 
Attendu que la loi du i3 fruct. an 5 renferme 
une prohibition absolue de la veute de la poudre 
pour tous les citoyens non autorisés à cet effet ; 
que l'arrêté du directoire exécutif du pleut ier jou r 
complémentaire an 5 , n'étant applicable qu'au 
remplacement d'agens commissionués par d'autres 
agens également commissionnés , ne pouvait être 
étendu A de simples citoyens compris dans la pro- 
hibition de l'art. 24 ci-dessus cité; et que cette 
extension a donné lieu à une violation expresse 
dudit article a4 , taut de la part du tribunal ju- 
geant correctionnel lement en première instance , 
que de la part du tribuual criminel quia confirmé 
le jugeme nt tendu par le tribunal de Mayence , à 
l'égard d'Antoine Ulmann ; — Casse. 

Du a5 frim. an 11. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Viellart , prés. — M. Borel , rapp. 

V espèce — ( Intérêt de la loi. _ Bender. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lecoutour, 
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subst. ; — Vu les art. a4 et a8 de U loi du 1 3 fruot. 
an 5 ; — Attendu , i» que l'art. 10 de l'arrêté du 
directoire exécutif, du I er jour complém. an 5 ne 
maintient évidemment en fonctions, jusqu'à la 
nouvelle organisation , que les débitans commis- 
nionués on autorisés, agens de l'administration; que 
la rente des poudres est interdite à tous autres , et 
qu'ainsi nul ne pouvait en débiter sans être muni 
d'une autorisation légale , depuis l'établissement 
de radministrationdes poudres dans les quatre nou- 
veaux départcmens ; — a« Qu'il n'est pas mé- 
connu qae la lot du i3 fruot. an 5 a été publiée dans 
cw départemens ; qu'il est , au contraire , justifié 
parla lettre de l'entreposeur à Mayence , adressée 
an maire de Kirekheioj-Bolanden, le afrim. auto, 
et la réponse de celui-ci , que les dispositions de 
cette loi n'y étaient pas ignorées , et y étaient en 
activité; qu'ainsi la contravention mentionnée au 
procès-verbal du a3 therm. dernier était positive; 
— Casse, dans l'intérêt de la loi, le jugement rendu 
par le tribunal criminel du Mont-Tonnerre, le 
»4 bruna. an n. • 

Du 10 niv. an il— C. cass. ; sect. crim. — 
M. SeâgueUe,prés M. Schwendt, rapp. 

» 

En matière de fabrication et de vente de 
poudres et salpêtres , les visites à l'effet de cons- 
tater fcs contraventions ne peuvent e't refaites que 
par deux officiers municipaux, à peine de nul- 
lité du procès-verbal. ( Décret du i3 fruct. an 5, 

art. *6.)(0 

En cette matière la nullité des procès verbaux 
affranchit de la confiscation les objets saisis pour 
contravention (a). 



( 



public C... ) 



Un arrêt de la cour criminelle de l'Aube avait 
déclaré nuls des procès-verbaux de saisie de pou- 
dres trouvées, en contravention à la loi du i3 
fruct. an 5, chez deux épiciers de Troyes , sur le 
fondement que la visite domiciliaire faite obexoes 
épiciers et la saisie des poudres avaient eu lieu 
hors la présence de deux officiers munioipaux , 
« «mforinécnent à l'art. a6 de la loi précitée. 

Pourvoi parle ministère public , i° en ce que la 
loi n'attachait pas la peine de nullité au défaut de 
présence de deux officiers municipaux ; a° en ce 
que la nullilédu procès-verbal n'était pas un obs- 
tacle à la confiscation des objets saisis , lorsque , 
d'ailleurs , la contravention se^rouvait suffisam- 
ment établie. 

AaasT. 

Li A COUR , — sur les concl. de M. Lecoutour ', 
aubet. ; — Attendu que l'art. 26 de la loi du i3 
fruct. an 5 , relative à la fabrication et à la vente 
des poudres et salpêtres , porte que la visite à 
t'efiet de constate H es contraventions à cette loi ne 

U) Va oUcia» èv 10 Mpi. 1808 ■ cb»B|e relia diapoti(ion. 
Aa)»ur4"1tat , la preaence d'an aenl officier municipal suffit. . 

(1) Ea principe (entrai , la confitcalioo d«a objet» trouvé» 
•b «oairateatioB eat if»d> : pf ntlante de la »alidit4 dea procee- 
rarheat detatiie. Voy., pattim , plaaiear* dèciaiooa qui coo- 
»cfnl r* peint de doctriaa , teqaal rcialle , •« aurpln» , île l*»r- 
t<rl« 3{ doeUrret Am i rT |era>. i3. 



pourra s'exécuter que par deux officiers munioi- 
paux, et que cette disposition prohibitive emporte 
nullité de oe qui est fait au contraire ; — Q ae J a 
peine de la confiscation n'est poiut prononoée pour 
contravention à la loi du i3 fruct. an 5 , lorsque 
le procès-verbal qui la constate est nul; — Qu'il 
s'ensuit que l'arrêt attaqué, en déclarant nuls 1rs 
procès-verbaux de visite et de saisie dont il s'agit, 
n'a point contrevenu à la loi ; — Rejette. 

Ou sa tberm. au i3. — C. cass. ; sect. orim. 

M. Vermeil , pr. d âge. — M. Liborel , rapp. 

L'individu qui fabrique illicitement de la 
poudre pour son propre compte ,ne peut être dis- 
pensé de l'amende , sous prétexte que , la fabri- 
quant lui-même , il doit être assimilé à un ou- 
vrier, et passible seulement de l'emprisonnement. 

— On ne peut qualifier ouvrier que celui qui 
travaille pour autrui , et qui reçoit un salaire. 

( Ministère public C. Fresia. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Pons,av.gén.; 
— Vu l'art. 4 10, c. instr. crim. ;— Vu également les 
art. iG et a; de là loi du i3 fruot. an 5; — Considé- 
rant que les poudres ne pouvant être fabriquées que. 
pour le compte et sous la direction de l'administra- 
tion, il s'ensuit que la peine d'amende, portée par la 
première partie de l'art. 27 précité, contre ceux qui 
fout fabriquer illicitement de la poudre , doit , a 
plus forte raison , être prononcée contre ceux qui 
en fabriquent eux-mêmes pour leur propre oompte; 

— Que , dans l'espèce , il a été oonstaté rt reconnu , 
eu fait , qu'Étieuue Fresia a fabriqué de la poudre 
pour son propre compte; maîsqu'au lieu de le con- 
damner à l'amende de 3 000 fr. , portée par la pre- 
mière partie dudit art. 27, le tribunal de Savons 
l'a couda m nS à l'emprisonnement, peine que le 
même article , dans sa seoonde partie , ne prononce 
que contre les ouvriers employés à la fabrication 
illicite de la poudre ; — Que cette condamnation 
ne saurait être justifiée, par le motif que le pré- 
venu ayant lui-même fabriqué la poudre, il doit, 
sous oe rapport , être considéré comme ouvrier , 
puisqu'on ne peut qualifier ouvrier que celui qui 
travaille pour salaire et pour le compte d'autrui ; 

— Casse. 

Ou ag juill. i8i3. — C. cass. ; sect crim. — 
M. Barris , pr. — M. Buxschop, rapp. 

Les décrets ou actes de l'ancien gouvernement , 
encore qu'ils renferment une usurpation du pou- 
voir législatif , sont exécutoires, lorsqu'ils n'ont 
pas été légalement révoqués, s'ils ne sont pas 
abrogés par un texte formel de la charte consti- 
tutionnelle. 



Spécialement : Le décret du a3 pluv. an i3, 
qui , dérogeant à .la loi du i3 fruct. an 5, la- 
quelle permettait à tout citoyen de conserver 
chez lui une quantité de 5 kil. de poudre , a dé- 
claré passible d'amende et d'emprisonnement tout 
individu qui serait trouvé nanti d'une quantité 
quelconque de poudre dont il ne prouverait pas 
l'origine, doit être considéré comme étant encore 
en vigueur. 

25. 
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( Contrib. isd. C. Potelle. ) 



3 



La poursuit* en répression des fraudes et con- 
traventions aux lois sur la fabrication des pou- 
dres , appartient exclusivement , quant aux 
amendes et confiscations , à la régie des contri- 
butions indirectes. 

Lorsqu'il a été rendu, dans les formes prescri- 
tes parle code d'inst. crim., sur le réquisitoire du 
ministère public , et à l'insu de la régie , 



20 juillet 1819, jugement du tribunal correc- 
tionnel de Cambrai , qui renvoie le sieur Potelle 
de l'action dirigée contre lui par la régie pour con- 
travention au décret du a3 pluv. an i3, en ce 
u'on avait trouvé chez lut une certaine quantité 
e poudre ( moius de 5 kilogr. ) dont il ne prou- 
vait pas l'origine. — 3o octobre «uivant , arrêt de donnance de la chambre du conseil, portant 
la cour de Douai , qui continue ce jugement par qu'il n'y a lieu à suivre contre le prévenu , cette 
les motifs ci -après: « Considérant que la régie des ordonnance ne peut prèjudicier à l'action de la 
impôts indirects donne pour moyen d'appel que régie , ni acquérir , à son égard , l'autorité delà 
le décret du 23 pluviôse an i3 aurait ajouté une chose jugée. Ainsi, les tribunaux ne sauraient 
nouvelle disposition à la loi du i3 fructidor an 5 ; s'en prévaloir pour déclarer la régie non receva- 
— Considérant que les décrets n'avaient d'auto- 
rité, comme les ordonnances sous la charte, que 



1 



pour l'exécution des lois; et que si l'ancien gou 
vernemeut a outre-passé et abusé de cette autorité, 
cet abus a cessé avec lui; — Considérant que l'ar- 
ticle u3i de la loi du 28 avril i8tf> ne peut s'en- 
tendre que pour les décrets dont les dispositions 
sont en liarmonic avec la loi ; — Considérant que 
le prévenu n'a été trouvé nanti de poudre de 



ble, par application de la maxime non 
( Contrib. ind. C. Soudais. ) 



LA COUR , — sur 1rs conol. de M. Hua , av. gén.-, 
— Vu les art. 4o8 et 4»6> 0. d'inst. crim., d'après 
lesquels la cour de cassation doit annuler les arrêt:» 
et jugemeus eu dernier ressort qui contiennent 
violation des règles de compétence établies par la 



guerre que pour une quantité inférieure à celle loi; — Vu l'art. 90 de la loi du 5 vent, an ta, qui 
défendue , et punie par celte loi de l'an 5.... » charge la. régie des droits réunis ( aujourd'hui im- 

Pourvoi par la régie et le ministère public , pour pôts indirects ) de poursuivre, devant les tribu 



excès de pouvoir , cl violation du décret du ?3 plu- 
viôse an i3. 



ARRLT. 



Ut ( 



le 



LA COUR , — sur les concl. de M. F 
Pény, av. gén.; — Vu les articles 4«8 et (\ 16 du 
cod. d'inst. crim. , d'après lesquels la cour de cas- 
sation doit annuler les arrêts et jugemensen der 



uaux correctionnels, les contraventions susdits 
droits qui entraînent la confiscation ou l'amende; 
l'art. a3 du décret du 5 germ. de la même année, 
qui doune à la régie le pouvoir de transiter «or 
toutes les contraventions qu'elle est chargée de 
poursuivre ; les articles forutaul les chap. 7 et 8 du 
décret du 1" germ. an i3, sur la niauiére de pro- 
céder sur les contraventions auxdits droits, dont 
l'art. 26 , couforme à l'art. 84 de la loi du 5 vent, 
nier ressort qui ont violé les règles de compétence an 12, donne aux procès-verbaux de contravention 
établies par la loi; — Vu aussi les diiïêrens arti- régulièrement dressés la force de preuve jusqu'à 
cles du décret du 23 pluv. an i3 , sur la vente des inscription de faux ; — Vu aussi l'article 4 de l'or- 
poudres de guerre, et l'article 23i de la loi du 28 dounauce du roi du 25 mars 1818, qui charge 
avril 1816, sur les contributions indirectes; — directiou générale des contributions indirectes de 
Considérant que les actes des gouvememeus qui l'exécution du décret du ifrtnars i8i3, relatif n 
ont précédé la restauration du trône , et qui ont la recherche et saisie des poudres , soit étrangères , 
été exécutés comme des lois , sans opposition des soit fabriquées hors des poudreries du gouverne- 
pouvoirs qui avaient le droit déjuger s'ils renfer- ment, qui pourraient circuler ou être vendues en 
maieut une usurpation de l'autorité législative, fraude; — Vu les art. 3 , 4 , 5 et 6 dudit décret du 




constitutionnelle; que les tribunaux , qui ne par- amendes et confiscations , les fraudes et contmvco 
ticipent point aux pouvoirs politiques, n'en peu- tions aux lois et râlemens sur les poudres et sau- 
vent exercer lus attributions; que le décret du 23 pélres; que l'actif de la régie relative à cette nu- 
pluviôse an i3 a été exécuté comme loi ; qu'il n'y tière, ainsi qu'à toutes celles qui sont placées dan* 
a eu aucune opposition constitutionnelle à son exé- ses attributions, ne peut donc, en auoune sna- 
cutiou , et que son abrogation ne dérive point de la ni ère, être arrêtée, suspendue ou modifiée pat xxnc 
charte; qu'il a même été implicitement, mais évi- procédure instruite d'après les règles général» 
demmeut mainleuu dans toutes ses dispositions par établies dans le cod. d'instr. crim.; — Considérant , 
l'art. 23i de la loi du 28 avril 1816; que, uéan- dans l'espèce, que , par uu procès-verbal dressé j^i 
moins, la oour de Douai, par son arrêt du 3ooct. les préposés de l'administration des contributions 
1819, a refusé d'en faire l'application, et qu'ainsi indireotes, le 3i août 1818, non argué d'irrécula- 
elle a violé ledit art. 23 1 de ladite loi d'avril , et a, rilé , ni attaqué par la voie de l'inscription de faux, 
d'ailleurs, violé les règles de la compétence, en il a été constaté que le sieur Soudaix avait chez 
exerçant une attribution du pouvoir législatif;— lui une fabrication de poudre, et que Prin , «on 
Casse. ouvrier, travaillait actuellement à cette fabrici- 
Du3fév. 1820. — C. oass.; seot. crim. — M. Bar- tion; qu'à la vérité une instruction a été faite 
ris , pr.— -M. Busscliop, rapp. contre lesdils Soudaix et Prin dans les formes gé- 
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CONTRIBUTIONS I ND1 RE C TES. — Section X. ig5 

ne transportent que de* marchandises et tontes 

les voitures d'occasion et à volonté, telles qu'elles 
sont définies par ledit art. a. » 

a. La loi du a5 mars 1817, en rappelant les 
formalités de la déclaration et de l'estampille, Aux- 
quelles sont assujettis tous les entrepreneurs de 
voitures publiques , soit à service régulier, soit 
d'occasion , y ajouta la nécessité de se munir d'uu 
laissez-passer , que les conducteurs doivent tou- 
jours porter avec eux. Elle astreignit, en outre , 
les entrepreneurs de voitures à destination lise , à 
l'obligation de prendre une liccuce; et l'ordonn. 
du 4 fév. 1820 renouvela la défense qui leur avait 
été faite , par le décret du 28 août 1808, de rece- 
voir dans leurs voitures un nombre de voyageurs 
supérieur à celui énoncé dans leur déclaration. 

Nous transcrivons ici cette ordonnance , paroe 
qu'elle contient plusieurs mesures de police et de 
sûreté, notamment sur la charge que les voitures 
sont susceptibles de recevoir, qu'il est utile de 
connaître; et nous la ferons précéder du titre, 
relatif aux voitures publiques , de la loi du a5 mars 
1817, qui a résumé les dispositions de la législa- 
tion antérieure (1). 



néralemcnt prescrites par le code d'instr. orim.,à la 
suite /le laquelle a été rendue, par la chambre des 
vacations du tribunal de 1 ,e instance de Paris , une 
ordonnance, en date du 3o oct. 1818, portant qu'il 
n'y avait pas lieu à poursuite; mais que ladite ins- 
truction ayant été faite sans la participation et 
même a Pinsude la régie, ne pouvait, d'après les 
dispositions des loi et décrets ci-dessus cités , por- 
ter aucun préjudice à l'action de ladite régie ; d'où 
il .suit que ladite ordonnance n'a pu , à l'égard de 
la régie , acquérir l'autorité de la chose jugée ; que, 
néanmoins , sur l'action intentée par la régie con- 
tre lesdits Soudaix et Prin , devant le tribunal de 
pouce correctionnelle de Paris, à raison des faits 
rapportés au procès-verbal du 3i août 1818, ledit 
tribunal a, par jugement du aa jauv. 1819, dé- 
claré la régie uon rcccvable, par le seul motif qu'il 
avait déjà été statué sur lesdits faits, par ladite or- 
donnance de la chambre des vacations ; que ce 
jugement a été, d'après le même motif, confirmé , 
sur l'appel de la régie, par arrêt de la cour de 
Taris , «lu a déo. 1819 ; que celle cour a ainsi fait 
uue fausse application de la règle non bis in idem, 
et , par suite , violé les règles de compétence des 
tribunaux de police correctionnelle ; — Casse. 

Du février i8ao. — C. oass.; sect. crim. — 
M. Barris , prés.— M. Busscbop , rapp. 



(■) Kxtnùt dtU loi du mari 1817. 

§. 4. — Ott voilurti fiubliytttl. 



X« SECTION. — Des voitures publiques. 

1. Avant les lois des 29 août 1790 et 16 octobre 
« 794 , le service des voitures publiques et des mes- 
sageries était daus le privilège exclusif du gouver- 
nement , qui l'aflennait. Ces lois tireut cesser le 
monopole, et permirent à tous particuliers de con- 
duire ou fairf couduire librement leS voyageurs, 
paquets et marchandises, aux prix et conditions 
dont ils conviendraient avec les intéressés. Plus 
J.ml , la loi du 9 vendémiaire an 6 établit , au pro- 
lit de l'état, uue taxe sur les voitures. Cette taxe 
f lit du dixième du prix des places , pour les entre- 
prises à service régulier; et , pour les voitures par- 
Uni d'occajraou et à volnuté. elle fut déterminée 
d'après le nombre des placA, et varia, suivant 
que les voitures étaient à deux. Ou à quatre roues, 
la loi du 5 ventôse an rajouta à cet impôt la 
perception d'un nouveau droit , qui fut porté au 
dixième du prix payé aux entrepreneurs pour le 
transport des marchandises. I^e recouvrement de- 
vait s'en faire sur le vu des registres et des feuilles 
«le routes prescrits par le décr. du iq fruct. an 13 , 
cl dont le* préposés des droits réuuis pi 
tout moment , réclamer l'exhibition 



Ait. in. Le droit du dixième du prit de* place» et du prit 
reçu pour le transport de» marchaiiditc», auquel «oui a»»ujcllia 
lc»enlrepreoeur» de voilure» publique» de terre eld'eau, a terne* 
régulier, continuera drtre perçu, conformément aux toit en 
vigueur, «ou» la déduction, pour le* pl.ee» vide*, d'un quart du 
prix total de* place*. Seront contiderce» comme toiture* a *cr> 
vice régulier toute* le* voiture» qui feront le tervice d'une même 
roule on d'uue ville a une autre, lor» meme que le* jour* et 
heure* de* départs varieraient. ' 

11 3. Tqut entrepreneur de voilure* publique* eutpendueaou 
non *oapcnduc*, partant d'occaiion ou a volonté, »cra t«nu de 
pa ver chaque année, pour tenir lieu du dixième imposé aurle* 
voilure* a »ervice régulier ; tavoir :• — Pour une voiture a j roue», 
a 1 place*, 40 fr.; a 4 place», 70 fr.; a r> place*, iy> lr.; a 8 pla- 
ce», no fr.; a 9 place», 1 Jo ir.; — Pour une voiture a 4 roue*, 
à 4 place*, 80 fr.; a-fï place*, 100 fr.; à 8 place», 1 Jo fr.; et a 
ij et au-de»*u», lio fr. 

1 1 1* La remi»e pour place» vide», fixée au quart par l'art, r 1 a 
ci-de»»ut, ter i portée a moitié pour te» entreprit» particulière* 
de voiture* a tervice régulier qui »cront chargée» du transport 
de* dépêche», en vertu de traite* avec l'adininittration de» 
po*te». 

11Î. Toute entreprite de voiture» publique» de terre ou 
d'eau*a cernée régulier, pourra dctormji» etre-formec ou con- 
tinuée , moyennant que l'entrepreneur fatte uue déclaration 
préalable et annuelle, et qu'il *c muni tic d'une licence , dont 
le prix e»t fixé a • fr. par voilure a J roue», et par voilure d'eau, 
et à 3 franc» par voiture à » roue». — Le» entrepreneur» de 
voiture» partant d'occaiion ou a volonté , feront la même décla- 
ration, mai» »an» èlic tenu» au paiement de la licence. 

H«J. La déclaration énoncera Teapêce cl le nombre dea voi- 
ture», le nombre de» place» dan» chaque voilure, dan» l'inté- 
rieur et a l'extérieur; et, de plu» , ti l'entreprise e»t a «ervice 
rrsulier , le prix de chaque place, la roule que chaque voiture 
doit parcourir, et le» jour» et heure» de» départ». ■- En ta» de 
variation dan» Ir. jour» et heure» de» départ», le» entrepreneur, 
•eronl admit a rectifier leur déclaration , tuules le» fui. qu'il 
•cra necettaire. — Si let voiture» doivent faire un tervice d'oc- 



purent , à 
Toutefois , 



uuc exception fut créée, par l'art, a de ce même 

1. , *> t , \ „ • „ „ - ca»iou , le» dernière* indication* ci-deuu» «erout remplacée* 

décret, en faveur des voitures « qui ne portent pas pjr ccl ; e dll grntc df jer , tfe iuquc , eUe , », IO ntde.iinee». 

de voyagent!, et de celles restant sur place, OU 117. Avant que le» voiture» ainti déclarée» puittcnl être mite 




Kl ee fut conformément \\ cet article , qu'un avis « ■« ««Uration ^''V'^t^n^rû^'erlrc^T 

• . ' 1 « , ■ » être porteur». — Le» voilure» déclarée» ne pourront être cn»n- 

UU conseil d état, du I" comptent, itll ta, décida g<Mi „; | e , r ,tainpillr» plaesr* »ur de nouvelle» toiture*. »»n» 

qu'oo devait regarder comme exemples du droit une déclaration préalable , auquel ca» il ne »cra point du de 



quoo devait regarder comme exemples 

de dixième , Créé par la loi dtl, 5 VCntôSC au 13 , n °^ U \J^Zuut de, droil.du» par ^entrepreneur,, pou, le. 
- les fourgons , qui SUlVCUt les diligences , et qui voilure, à .enice régulier, .cra établi, pour le dixir m<- du prix 



Digitized by Google 



'9 6 



CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section X. 



de payer , par poste et par cheval attelé à ehitciK 
de ses voitures, un droit de a5 cent. Ce droit ici* 



3. Aux termes delà loi du 16 ventôse an i3, 
tout entrepreneur de voitures publiques et de mes- 
sageries, qui établit des relais particuliers, et qui établi pour iuderfiuiser les maîtres de poste do jo 
ne se sert poiut des chevaux de la poste, est tenu judice que leur cause la concurrence. 




(variant d'occasion ou s volonté , le droit itc , eUbll pat l'arti- 
cie ii 3, («ra exigible par Irimcalre et d'avance. Il sera toujours 
dà pour un trimestre entier an moins, a quelque époque quo 
commeDce ou cesse le service. 

119. Il pourra être cooeenti de» abonnement pour Lee vol- 
turea de terre ou d'eau à service régulier. Ce» abonnement au- 
ront pour unique baie lea recette» préiuméea de l'entrepriae , 
pour le pria dea placée et le tranaport de» marchandiaci. 

no. Toute toiture publique qui circulerait tan» e»lampille 
ou »ur laissez-pattcr qui ne «erait pat applicable , acra taitie 
ainai que le» chevaux et harnaia. En caa de aaiaie de toiture» 
en route, elle» pourront continuer leurvoyage, au moyen d'une 
main-levée qui en aera donnée, aou» tu Huante caution , ou 
inémeaoutla caution juratoire de l'entrepreneur ou du conduc- 
teur.- — Dan» aucun est, le» employé» ne pourront arrêter le» 
voilures »ur le» grande» roule», ailleurs qu'ans entrée» et lortie» 
de» tille» ou «ut relaie. En ca» de soupçon de fraude, il» ne 
pourront faire leur vérification qu'à la première halte. 

121. Le* loi* et règlement actuellement en vigueur, relatif» 
eut droite »ur le* Toiture* publique», continueront d'être 
exécutés en ce qui n'est pas contraire aus di»po»ilion» de la 
prétente. 

111. Toute contravention aus di»po«itiont du prêtent §, ou à 
cellet de» loi» et règlement confirmé» par l'article précédent, 
•era punie de la confiscation de» objet» taitit, et d'une amende 
de 100 à 1 ,ooo fr.; cl, en caa de récidive, l'amende sera toujour» 
de 5oo fr. au 




régulier, aera indittinctement perçu à l'avenir, tout la 
lion, pour Ici place» tidet, d'un tier* du prix total dea 
' nonobstant let disposition» contraire» de» art. 11a et 1 1 . 



1 deduo- 
t place», 

spositions contraire» Se» art. na et 114 de la 
loi sur lea finance» du xj inar» 1817, qui tont abrogée», n 

Ordonnança du £ février, iSjo, contenant de/ mettre/ de police 
relative/ aux propriétaire* ou entrepreneur/ de voiture» publi- 
ques. 

Louis, etc.; »ur le rapport de notre aini»tre aecrétaire-d'état 
au département de l'intérieur; 

Il non» a été représente que, depui» quelque temp», le» entre- 
prise» de Toiture» publique* «'étant extrêmement multipliée», 
le» mesure» de police ordonnée» par le décret du 18 août 1H0R. 



nonce ront sur le* rapports contradictoire! de* eiptrti reo» • 
tif».— Le» vitites d'etpert» ne pourront être faite» qa'tt cH- 
lieu de chaque etablitteincnt de voiture» publiquct. 

3. Chaque voilure portera, à l'ettérieur, le ngB*dapre»t- 
taire ou de l'entrepreneur, et l'estampille prescrite par l ui n; 
de la loi du ai mars 1817. 

4. Elle portera, dan» l'intérieur, l'indication tl« aosaln 
places qu elle contient, ainai que le numéro et le prit ii 'la- 
que place, du lieu du départ au lieu de la dttlioiiios. 

5. Let propriétaire» et entrepreneur» de voitaret psWia» 
tiendront rrgitlre du nom de» voytgeurt qu'il» mine- 
ront. — 11* enregistreront également let ballets, auli« * 
paquet t dont le Irantport leur sera conté; ilt ioeatrtei ti- 
trait de cet enregiatrement aux voyageurs, avec 1« aatwi ra 
leur place. — Lea regiatres aeront tut papier limWr, coin a 
paraphéi. 

6. Lea conducieuri ne pourront prendre en rooie tact» tôt», 
gaur, ni recevoir aucun paquet, sant en faire œatiM «or Iru 
feuille, en la forme indiquée par l'article rreeedrei. 

7. Il est défendu d'admettre dana les voilerea «a pfoifra»» 
nombre de voyegeura que celui qui eat eatoeedeasu déclara- 
tion. Le conducteur aura seul la faculté le tt placer «tsa l« 
panier situé sur l'impériale, lorsque cela ut» n*e«t»»ii« r at 
surveiller le cbargeménl de la voiture. 

8. Le poids des* paquets, ballots ou autres ftrdeaax »Um »n 
l'impériale, pourra être d'aulaul de foit viagwiwt; W«w* 
mes qu'il y aura de places dans les voitures s q«*trt rota, « 
poids sera réduit a dix kilogramme! par place peet let i»i«*w 
a deux roue»; jamaia cet poids ne devront être depaaset.-l^f- 
vation de la charge aera au plus de quarante ceniiawirt. *• [" 
voituree à quatre roue», et de vingt-sept centitMirn «tr b 
voitures • deux roue». 

q. Les voitures seront d'une construction aoltde, et pw*»^ 
de tout ce qui est nécessaire à la tùrrle de» voyageai»-— 
pourront avoir d'antre» place* extérieure», outre «U* 1 
briolrt, que celle» dite» hanautttet d'impcriaU 4t **"'<"* 
place» n excéderont pa* le nombre de troit; »n w p*" '■' 
adapter qu'aux voilure» établie» d'aprè» le nonveaa •n»^'. 
avec de» re»»ort» en acier, et »ana «oupentr* de tait. L"-'"' 
y aura une banquette d'impériale, le poidt de» objet» pUe*> 
dana le panier, conformément à l'article précède» Hn Jl ' 
minué d'un cinquième. Toute» places d'impériale, uinH* 
celle» indiqué*» au prêtent article et dent raiticlc •»'-'" " 
goure use ment défendue». — Le» place* de galerie* *il»«" 
rière la ceiase et au même niveau qu'elle, se t«al pot» 1 



le. me.ure. de police ordonnée» p»r le décret du »8 août t*oR. 
et par notre ordonnance du 14 décembre 1814, n'ont pa» été 
exécutée» arec soin, et qu'il en e.t ré*ulté de» accident gravée 




cl frécjuen»; — Voulant pourvoir a la 

prescrivant la atricte exécution des règlement existant., cl en y 
a joutant lea mesures dont l'expérience a fait reconnaître l'utiliié; 
—Noire coneeil d'élat entendu, nou» avon» ordonné et ordonnons 



grave» 

voyageur», en 

cl en 



ce qui suit : 

Article premier. Le» propriétaires ou entrepreneurs de dili- 
gences, de messagerie» ou autre» voiture» publique», allant a 
destination fixe, te préaimteront, dana la quinxaine de la publi- 
cation de ta présente ordonnance, dan» le département de la 
Seine, devant le préfet de police, et, dan» le» autrea départe- 
ment, devant le» préfet» ou »oua-préfet», pour faire la déclara- 
lion du nombre de place» qu'elle» contiennent, du lieu de 
leur destination, du jour et de l'heure de leur départ, de leur 
arrivée et de leur retour, à peine de l'amende portée a l'arti- 
cle 3 du titre 3 de la loi du 19 août i7«>n. — Lorsqu'ils aug- 
menteront ou diminueront le nombre de leur» voiture», qu'il» 
changeront le lieu de leur résidence ou transféreront leur en- 
t reprise dan» une autre commune, il» en feront également la 
déclaration. 

->. Auatilot après cea déclaration», le» préfet» on tous-préfets 
ordonneront la visite desdites voitures par des etperts nommés 
uar eux, afin de constater ti elle» tont entièrement conforme» à 
ce qui est prescrit par laprèsente ordonnance, et si elles n'offrent 
aucun vice susceptible de compromettre la aùreté de» voyageur». 
-- Aucune voilure nouvelle ne pourra être mise en circulation 
avant la décision du préfet, rendue aur le rapport de» experta.— 
Cellet qui exittent cetteroni de circuler a prêt la vitite qui en 
sera faite, »i elle» »onl reconnue» défectueuse», jutqu'a ce que 
le* défectuotlléa aient été corrigée», et que le préfet ait levé la 
défente. — Le» entrepreneur» auront la faculté de nommer, de 
lfur cAlë, de» expert! qui opéreront conjointement avec ceux 
indiqué» ei-de»»ut. Dan» ce caa, le» préfet» ou 



partie ae» roue» passant sur i« ■ 
devant ne pourra être moindre d'un mètrt «lai»"^ - 
centimètres. Les essieux seront en fer eorreyt, «t irrar . 
à chaque extrémité, d'un êcrou assujetti »• •»'** ** 
clavette. 

10. Le» propriétaires oujes entrepreneur» wnvprtaaj'^ 
le» accident qai pourraieiWarritcr par leur 
duite det voiture» nefeurra cire confiée qu'a de. *?Jy.. 
tu» de livret». - Elle» tertJi dirigée* par d«« rff"_ 



par oeni. , 

par un cocher et un pottilfoV toute» let foi» fl 8 ''' 1 ",*'.'.. 
attelée* de plu» de cinq chevaux, ou de tino, ehtviav *^ 
cinquième en arbalète. — Le» voiture» «ercot «»" f **\ rr> 
le» fou qu'elle» parcourront une descente rapide. L « " * t . 
rayage sera placé par le conducteur. — Le» pottilloa» * r** (1 
ront, tout aucun prétexte, deteendre de leurt ckf» « 
leur e.t expres»émenl défendu de conduire I*» ^1„ lxt 
lop «ut le» roule*, et autrement qu'au petit trot 
ou commune» rurale», et an pa» dan» le» me» étroit». ^ 
11. Le» employé» aux pontt à bascule», «oit »" . , ii 
Pari», toit tilleuri, seront tenu», »ou» peine de if* ' Ml . 
peter, au moin» une foi» par lrime»tre, une de» it 
que» par chaque route deatervie, pour «ttoret 1 *; .mm 4,, 




■talué par le maire du lieu on le proéè»-verb*l »«N i 



et à Parit, par le préfet de police, 1 
et ra du même décret du i3 juin. , j-jri.i* 

13. Conformément aux dltpoiition» eontennet V ltt \t», 
du décret du »8 août 1S08, Ici roulier», voitarier», . ^ ut " w i- 
rontinueront à être tenu» de céder la moitié du p»<* 
ture» det voyageura, a peine de îo fr. d'amende, ei * > ' 
•n cas de récidive, tant préjudice de» p»i««* r*""** 1 1 r 
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4« L'administration des contributions indirectes 
a été investie , par la loi du 5 ventôse an 12, de 
la perception de l'impôt établi sur les Toitures pu- 
bliques, attribuée d'abord à la régie de l'enregis- 
trement ; et ses préposés sont chargés de ooustater 
les contraventions, et de les poursuivre devant les 
tribunaux correctionnels. Les mêmes devoirs ont 
été imposés aux autorités municipales, aux offi- 
ciers de police et aux gendarmes, par l'art i3 de 
l'ordonnance, précitée. 

$. 1. Les entrepreneurs de voitures publiques, 
faisant un service régulier et à destination fixe, 
doivent acquitter le dixième du prix des places, 
pour le retour comme pour le départ. 

( Enregistrement C. Trion. ) 



(Conlrùb. ind. C. Raymond.) 



LA COUR, — sur. les concl. de M. Giraud, 
subst. j — Vu les art. 68 et 71 de la loi du 9 vend, 
an 6; —Considérant qu'il résulte de ces disposi- 
tion* que les entrepreneurs de voitures publiques 
partant à jour et heure 6xes, sont tenus de payer M. Barris, pr. 
au trésor publie le dixième du prix des places ; — 
Qu'il est évident que ce dixième s'étend au retour, 



LA COUR, —sur les conclusions do M. Daniels, 
subst. ; — Considéraut qu'antérieurement au pro- 
cès-verbal de saisie , le sieur Raymond avait fait 
la déclaration de l'entreprise de ses voitures au 
bureau de Lyon , lieu de son domicile et de sou 
établissement, et que cette déclaration suffisait 
pour satisfaire au prescrit de l'art. 69 de la loi du 
QvendTde Tau 6, ainsi que l'a déclaré le directeur 
général de la régie, daus sa lettre circulaire du 
3 messid. an 13; — Que si le sieur Raymond 
n'avait pas payé le droit de dixième pour le retour 
de Belley à Lyon , ce défaut de paiement de sa 
part ne pouvait le rendre passible de la saisie de 
ses voitures, mais seulement donner à la ségie le* 
droit de le contraindre au paiement; — Que, d'ail- 
leurs, l'arrêt dénoncé ne met aucun obstacle à ce 
que la régie ne poursuive encore aujourd'hui, 
contre Raymoud, le recouvrement dudit dixième, 
au cas qu'il soit réellement dû ; — Rejette. 
Du 8 septembre 1809. — C. cass., sect. cnoi. — 
, pr. — M. Bu 



iusschop , rapp. 



; que 

ue le retour fait partie du produit de l'en- 
treprise; — Considérant que, si le droit n'était pas 
perçu aur le retour , le trésor public serait privé 
d'une partie du droit détermine par la loi. — Que 
le législateur a formellement voulu, par l'art. 71 
de ladite lot «qu'il ue fût distrait éu dixième que 
le quart , a titre d'indemnité , pour les places vi- 
des ; — Que, par conséquent , le tribunal dont le 
jugement est attaqué, en décidant que le droit 
dont s'agit n'était pas dû pour le retour, a fait 
une disûuction contraire aux dispositions généra- 
les de la loi , et autorisé un genre de distraction 
autre que celui établi par l'art. 71 de ladite loi; 
— Casse le jugement rendu , le 8 fruot. au 1 1 , 
par le tribunal civil de la Dyle. 

Du 14 brum. an.i3. — C. oass. ; seot. civ. — 
M. Maleville , pr. — M. Vergés , rapp. 

9' 

Vote, Décision semblable, 16 frim. an i3, cit. cass.— Enre- 
gistrement 4s7Vaader*lagmoteu. — M. Bo/er, rap. 

§. 3. .L'entrepreneur qui a fait la déclaration 
d'un service régulier, dans le lieu de son domi- 
cile, n'est pas tenu d'en faire une seconde, dans 
le lieu de la destination , pour les voyages de 
retour. — Le défaut de paiement des droits pour 
ces derniers voyages, n'est donc pas une contra- 
vention : la régie a seulement une action pour 
l'exiger. , 

• 

fer* ans rrctcmeoi de police. — Le* conducteur» de* diligences 
»• postillons feront, e» cas de contravention, la un déclaration* 
> l'othoT de police du lieu ta plus voisin, en faisant connaître 
l< s»n du routier ou du «oiturier, d'après la plsque ; et nos 
procureur* jçéoérsai, sur l'émoi des proccs-terbiui, — 
»a» éa pourrai ire les délinquant. 

1). Les maires et adjoinU.la gendarmerie et 
de pstfca sool chargé» spécialement de railler s l'eiecution do 
la prncntr ordonnance, de constater les contrarentions et d'eier- 
ter Isa poursuites nécessaire* à leur répression. 

Las régtemens etistaat continueront d'être eiécute* en 
1 *• qui >'tii pas contraire a la piesente ordonnance qui sera 
ré* au bulletin des lois et affiche* dans tous le* chefs-lieui 
ireasu d« voitures publique*. 



Les entrepreneurs de voitures ayant une des- 
tination fixe, qui, sous la loi du 9 vend, an 6, 
n'étaient assujettis qu'au paiement d'un droit 
annuel, sont tenus, depuis la loi du i4 fruct. 
an 13, de renouveler leur déclaration et d'ac- 
quitter le droit proportionnel. 

En matière correctionnelle, le pourvoi en cas- 
sation est toujours suspensif} et l'huissier qui 
passe outre , se rend coupable d'emprisonnement 
illégal. 

( Contrib. indir. C. Besqucnt et oomp.) 

Le sieur Besqueut et oomp. étaient entrepreneurs 
d'une voiture ayaut uue destination fixe d'Aubenas 
au Puy. La cour de justice criminelle de l'Ardèche 
les avait affranchis du droit proportionnel ; mais 
l'arrêt avait été cassé, le 19 prair. an i3, au rap- 
port de M. Poriquet , et l'affaire renvoyée devant 
la cour orim. de la Drômc. Là, le sieur Besquent 
et oomp. opposaient à la régie une fin de nou re- 
cevoir tirée de ce que les préposés de la ville du 
Puy a/aieut reçu, sans protestation ni réserve, 
leur déclaration en date du 1" vend, an i3, et 
l'ofTre qu'ils avaient faite d'aoquilter le droit fixe ' 
de 35 fr. , tel qu'il était réglé par l'article 70 de 
la loi du 9 vend, an 6. Ce moyen avait triomphé 
devant la cour crim. de la Drôme. 

Nouveau recours en cassation par la régie. 

Sur l'exception proposée, M. Merlin (1) faisait 
remarquer qu'au i«r vend, an 1 3, jour de la dé- 
claration faite par les entrepreneurs , le décr. du 
i4 fruct. an 13 n'était pas encore obligatoire daus 
la ville du Puy ; qu'à cette époque, les seules lois 
de la matière étaient celles des 9 vend, an 6, et 5 
vent, an 11 ; que ces lots n'assujettissant au droit 
proportionnel que les voitures partant à jour et 
heure fixes, et le sieur Besquent et comp. ne se 
trouvant pas dans ce cas , les préposés avaient dû 
regarder la déclaration comme suffisante : mais 

(1) Vor. *>>., »•. rottutr, J. i, r » '>, 
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que, depuis la publication de la loi du i4 fraot. 
au 12, les voitures à destination fixe ayant été 
rendues passibles du droit proportionnel , comme 
celles n jour et bcure fixes , le sieur Besquent et 
cotnp. avaient dû renouveler leur déclaration. 

Le surplus des faits est suffisamment expliqué 
dans l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

• 

LA COUR , — sur les conol. de M. Merlin , pr. 
géu. ; — Vu l'art. 6g de la loi du 9 veud. an 6; 

— Vu l'art. 72 de la même loi, les art. ^4» 7^ et 
76 de la loi du 5 ventôse an 12; — Vu l'art. i rr du 
décr. du 14 fruct. an n, les art. 44° > 44^ et ao5 
du code des délits et des peiues ; — Considérant 
qu'il est établi et reconnu au proues que la voiture 
publique dirigée par le sieur Besquent et cooip. 
arrive constamment du Puy à Aubeuasle samedi 
de chaque semaine , jour de marché dans la com- 
mune d'Aubeuas; — Qu'il est également établi et 
reconnu que ia même voiture repart constamment, 
le dimanche de chaque semaine, d'Aubenas pour 
se rendre au Puy; — Que la fixité de la destina- 
tion de cette voiture, est, par conséquent, dé- 
montrée, tant sous l'un que sous l'autre de ces 
rapports; — Cousidéraut que les dispositions de 
de l'art. 1" du décret du 14 fruct. an 12 n'ont 
été. exécutoires, dans le département dclalLaute- 
l/oire et dans le dép;irleiueut de l'Ardèchc, que 
postérieurement au i cr verfd. au i3; que le bul- 
letin contenant ee décret a été adressé aux préfets 
des départetucus; — Qu'il résulte de là que la dé- 
claration faite par le sieur Besquent et comp. , le 

' i«r vend, an i3, n'a eu lieu que sous l'empire de 
la loi du 9 vend, an 6 et de celle du 5 vent, an 12; 

— Considérant que le préfet de la Haute-Loire a 
reçu, le ti vend, an i3, le décret du 14 fruct. 
au 12 ; 

Qu'après cette époque , les sieurs Besquent et 
comp. ont été assujettis à faire une nouvelle dé- 
claration, et au paiement du droit proportionnel; 

— Qu'ils n'out pas pu se prévaloir alors de la dé- 
claration du 1 er veud. an i3 ; — Qu'en cll'et, d'a- 
près les lois en vigueur au 1" vend, an i3, les 
seules voitures partant à jour et heure fixes étaient 
assujetties au droit proportionnel; — Qu'au con- 
traire, d'après le décret du 14 fruct. an 12, la 
lixilé de La destination suffit pourdouuer lieu à la 
déclaration prescrite et au paiemeut du droit pro- 
jtortiounel établi par les art. 68 et 69 de la loi du 
9 vend, an 6; — Qu'uuc nouvelle déclaration de- 
venait d'autaut plus nécessaire vis-à-vis les pré- 
posés du Puy, et surtout vis-à-vis les préposés de 
l'Ardèche, qu'il y avait plusieurs omissious dans 
la première; — Qu'en effet le sieur Bcsqucut et 
comp. avaient omis de déclarer, le 1 er vend, an i3, 

ue la voiture repartait constamment , le dimanche 
e chaque semaiue, d'Aubenas pour se reudre au 
Puy; — Qu'ils avaient également omis de déclarer 
le nombre des places que la voiture contenait; — 
Que le sieur Besquent et comp. ont d'autant plus 
de tort de ne pas s'être mis en règle, qu'ils ont été 
avertis plusieurs fois par les préposés ; — Qu'ils 
ont eux-mêmes reoouuu la justice de ces avertis- 
sement en transigeant, par l'intermédiaire de 
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leurs agens , sur une première saisie du »8 frioi. 
an i3 ; — Considérant que les articles du oode de- 
délits et des peines ci -dessus cités attribuaient ua 
effet suspensif au pourvoi formé par la régie con- 
tre l'arrêt de la cour de justice criminelle de U 
Drôme ; — Que , néanmoins, Étienne Royer, bou- 
sier au tribuual civil du 2 e arrondissement de l'Ar- 
dèche , s'est permis de procéder, en exécutiou de 
cet arrêt, à l'emprisonnement du sieur DauUegurc, 
receveur principal; — Que ce receveur a vaine- 
ment observé à l'huissier Royer que la régie s'était 
pourvue contre cet arrêt; que le pourvoi avait été 
notifié-, et qu'il y avait lieu, par conséquent, a 
surseoir à l'exécution quelconque de l'arrêt; — 
Que l'huissier Royer, au lieu de surseoir, ainsi que 
la loi le lui commandait, au lieu de laisser aux 
parties le droit de faire décider par l'autorité com- 
pétente la question élevée , s'est permis arbitraire- 
ment d'emprisonner le receveur principal et de 
l'écroucr; — Qu'un procédé aussi illégal, aussi 
vexatoire, et un abus aussi étrange de pouvoir, 
doivent être réprimés ; — Casse. 

Faisant droit sur le réquisitoire du procureur 
géuéral près la cour, easse et annuité spécialement 
le procès - verbal dressé par l'huissier Royer, le 
19 veud. an 14 ; déclare l'emprisonnement du re- 
ceveur Daulsegure, ainsi que l'acte d'écrou, nuls 
et de uul effet ; interdit à l'huissier Royer l'exer- 
cioe de ses fouotions pendant un mois , à compter du 
jour de la notification du présent arrêt. 

Du 3u bru m. an i4> — C. cass.; sect. ré au. — 
M. Muraire, pr. prés. — M. Vergés, rapp. — 
MM. Becquey de Beaupré et Gasohon,av. 

$. 1. Un entrepreneur qui a déclaré une voiture 
partant d'occasion et à volonté, et qui, par de* 
avis imprimés, annonce des départs et retours, à 
jour et heure fixes, avec la même voiture, en- 
court l'amende prononcée pour fausse déclara- 
tion, lorsque la preuve de la contravention se 
trouve , en outre, appuyée sur des procès-ver- 
baux. 

(Enregistrement C. Court) 

Le sieur Court «avait déclaré, au bureau de 
Riom, l'entreprise d'une voiture partant d'occasion 
et à volonté, et avait acquitté, sur oc pied, les 
droits fixés par la loi du 9 vend, au 6. — II avait 
cependant distribué un avis imprimé, portant . 
« qu'il partirait tous les jours, ù six heures pré- 
cises du matin, une diligence attelée de deux che- 
vaux, de chez le sieur Court, ci-devant mailre 
de poste, pour Clcrmont, et qu'elle reviendrait le 
soir, partant de chez la dame Mailly, à cinq heures, 
au jirix de 1 fr. 25 c. , par personne, m — Les em- 
ployés avaient, de plus, constaté, par seize pro- 
cès-verbaux, que cette voiture parlait effectivement 
tous les jours indiqués dans l'affiche dusjl il s'agit. 
— Eu conséquence, la régie de l'enregistrement 
avait assigué le sieur Court pour se voir condam- 
ner à l'amende et à la confiscation résultant de sa 
fausse déclaration. — Mais le tribunal du Puy- 
de-Dôme, par jugemeut du 25, brum. an 7, avait 
rejeté la demande, sur le motif que , par son alli- 
che, le sieur Court n'avait ciHitracte , avec le pu- 
blic, aucun engagement de pailir à heure fixe; 
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oru'il résultait des procès-verbaux que l'heure du 
départ et de l'arrivée de la voilure avait varié; et 
qu'ainsi il n'y avait aucune preuve d'un service 
régulier. — Pourvoi. 

arh4t. 

LA COUR , — sur les eonol. de M. Lefessier, 
subst.; — Vu les art. 69 , 70 , 71 et 72 de la loi 
du 9 vend, an 6; — Et attendu la preuve résultant 
des affiches et des procès-verbaux , de ta fausseté 
de U déclaration faite par Court; — Casse. 

Du i5 vent, an 8. — C. coss. ; sect. civ. — 
M. Target, pr. — M. Dcrazey, rapp. 

§•3- Un seul fait 'de transport de voyageurs , 
d'une ville à une autre, dans une voiture non 
suspendue, s'il n'est appuyé de la preuve d'autres 
faits semblables, ne constitue pas un service ré- 
gulier. 
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(Cont 



trib. ind. C. Pcyxeron.) 

LÀ COUR, — sur les concl. de M. G ira ml , 
subst. ; — Considérant que les procès-verbaux des 
préposés de la régie ne fout foi , jusqu'à inscription 
de faux, que relativement aux faits matériels qui 
y sont rapportés; que, dans l'espèce, le procès- 
verba/ du 11 mai 1808 ne rapporte d'autres faits 
matériels que celui d'un transport de voyageurs de 
Vienne A Lyon dans une voiture non suspendue; 
que ce fait isolé et non appuyé par la preuve d'au- 
tres faits semblables , ne constate point le service 
régulier prévu parTart. 69 de la loi d u 9 vend, an C ; 
— Qu'ainsi, la cour de justice crimiuelleduRhôuc 
a pu , saus violer ledit art. 69, ni contrevenir a 
Part. 26du éècret du 1" germ.'an i3, déclarer que 
l'action de la régie , intentée contre le sieur Pcyxc- 
ron , était mal fondée ; — Rejette. 

Du 5 00t. 1809. — C. cass. ; sect. crim. — M. Bar- 



) , rat) 



pp. 



ris, pr. — M. Busschop 

§. 3. Lorsqu'il résulte de l'instance et du pro- 
cès-verbal des employés de la régie, que le pré- 
venu de contravention aux lois sur la circulation 
des voitures n'a fait que deux voyages , d'une 
ville à une autre, avec sa voiture déclarée d'oc- 
casion et à volonté, les juges ont pu décider, sans 
■violer aucune loi, que ces deux voyages ne cons- 
tituaient pas un service régulier. 

(Contrit), ind. C. Germain.) 

LA. COUR, — sur les concl. de M. Frétcau, av. 
gén.; — Considérant que, d'après le procès- ver- 
bal des employés de l'administration, et les faits 
reconnus par la cour de Grenoble, le sieur Antoine 
Germain n'a fait que deux voyages, de Bourgoiu à 
Lyon , avec- la voiture par lui déclarée d'occasion et 
à volonté ; — Qu'en déclarant que ce fait ne cons- 
titue point un service régulier de voiture pcfblique, 
ladite cour n'a ni violé , ni faussement appliqué les 
lois et téçlemens relatifs aux impôts sur les voi- 
tures publiques; — Rejette. 

Du 18 déc. 1818. — C. cass.; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Busschop, rapp. 



La loi ne punit de la saisie des voitures pu- 
bliques que leur mise en circulation, sans décla- 
ration préalable, et non le simple transport de 
marchandises, dont l'inscription a été omise sur 
la feuille de route. — Cette omission n'entraîne 
que l'amende du quadruple des droits fraudés. 

(Contrib. ind. C. Caril.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Jourde, 
subst.; — Attendu que les juges, ayaut reoounu 
eu fait , qu'une déclaration de la voilure , désignée 
et saisie par le procès-verbal du 12 fruct. de Pau i3, 
a été faite par l'entrepreneur, conformément à la' 
loi ; que la voiture saisie est la même que celle dé- 
clarée , d'où ils ont conclu qu'il n'y avait pas fausse 
déclaration , n'ont point fait une fausse applioation 
de Part. 7a de la loi du 9 vend, an G , en décidant 
que , d'après cet article , la saisie de la voiture cl 
des harnais n'était pas fondée ; — Attendu que , 
d'après les motifs de leur décision , sur l'effet du 
procès-verbal du 12 fruef. an i3 , ils n'ont pas 
violé les art. 5 , G et 10 du décret du 14 fruct. 
an 12, puisque, d'après Part. 76 delà loi du 5 vent, 
de la même année, c'est, en cas de fraude des 
droits sur les voitures publiques, que la loi autorise 

la saisie et la confiscation des objets de fraude; 

Que la voiture n'était pas l'objet de fraude, d'a- 
près la déclaration qui en avait été faite et l'iden- 
tité de celle qui a été saisie ;' — Que le seul objet 
de fraude résultant du procès -verbal , et constaté 
par l'instruction , était le transport de quatre pa- 
quets non portés sur la feuille de route du 12 fruct.* 
— Que cette contravention aux lois invoquées par 
la régie a été justement punie d'une défense de ré- 
cidiver, et d'une condamnation en une amende du 
quadruple des droits fraudés , d'après l'apprécia- 
tion faite du poids de ces paquets , conformément à 

la lin dudit art. 76 de la loi du 5 veut, au 12; 

Atteudu qu'en prononçant ainsi d'après les faits 
constatés, et par application de la quotité d'une 
amende fixée par la loi , les juges n'out pas modéré 
les confiscations et amendes, et par là ne sont pas 
dans le cas prévu par Part. 3$ du décr. du i« germ. 
au i3; — Rejette. 

Du 10 avril 1806. — C. cass.; sect. orim. — 
M.Viellart, pr. — M. Delacoste , rapp. 

L'entrepreneur de voitures, partant d'occasion 
et à volonté, doit acquitter le droit sur toutes 
celles qui lui appartiennent. — II ne peut res- 
treindre sa déclaration à une seule, sous prétexte 
que les autres sont en mauvais état, et qu'il n'a 
pas l'intention de s'en servir. — En cas de con- 
travention, il doit être condamné à l'amende et à 
la confiscation des -voitures non déclarées. 
■ En l'absence du contrevenant , la copie du 
procès-verbal dressé contre lui peut être remise 
d son épouse. — L'affiche du procès-verbal à la 
porte de la maison commune cesse alors d'être 
nécessaire. 

(Latouchc C. Contrib. ind.) 

Le sieur Latouobcest propriétaire de quatre voi- 
tures faisant uu service d'occasion et a volonté. Il 
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prétendit qu'une seule devait être soumise an droit 
fixe, attendu que les trois autres étant en mauvais 
état, il déclarait ne vouloir pas s'en servir. La ré- 
gie refusa de recevoir celte déclaration ; elle sieur 
Latouche ayaut persisté dans ses prétentious , il fut 
dressé procès-verbal coutielui, dout copie fut re- 
mise à la dame. Latouche , eu l'absence de son 
mari. — Le u8 juin 1806, arrêt de la cour crimi- 
nelle de la Seine-Iiiférieuic, qui mainlieut la saisie 
des trois voitures non déclarées , et an ordonne lu 
confiscation. — Pourvoi par le sieur Latouche. Il 
soutient que la loi, en établissant uue taxe sur 
l'industrie, n'a voulu en imposer que le produit 
réel ou présumé; que , dès-lors , l'équité ne permet 
pas d'asseoir la perception sur quatre voitures, 
lorsqu'une seule est en activité; — Qu'aucune dis- 
position ne défend à un loueur de voitures d'en 
avoir plusieurs dans son domicile, et qu'il ne de- 
vient passible de contravention que lorsqu'il les a 
livrées au public , sans remplir les formalités qui 
lui sont prescrites; — Qu'eufiu la fraude ne doit 
jamais se présumer, et qu'on doit s'eu reposer sur 
Ja vigilance des préposés, pour la découvrir. 

La régie réplique que , si , par l'art. 69 de la loi 
du 9 veud. an 6 , l'entrepreneur de voitures , à jour 
fixe, ne doit payer les droits que sur les voitures 
qu'il emploie, la même loi (art. 70) ae- sert de ter- 
mes tout différens , lorsqu'elle parle de l'entre- 
preneur de voitures d'occasion; qu'elle oblige ce 
dernier à faire la déclaration de toutes tes voitures 
indistinctement , et que cette différence de 'Impo- 
sitions s'explique parfaitement , et par la modicité 
des droits que paie le loueur de voitures d'occa- 
sion , et par l'impossibilité de le soumettre à une 
surveillance aussi précise que l'entrepreneur fai- 
sant un service régulier. 

ASRBT. 

LA COUR , — sur les concl. de M. I*ccoutour, 
subst.; — Attendu, sur le premier moyen, que, 
d'après l'art. 70 de la loi du 9 vend, au 6, il y u 
lieu à la déclaration de toutes les voilures existant 
chez un entrepreneur de voitures partant d'occa- 
sion et à volonté ; et que Lalouobe , entrepreneur 
de semblables voitures, n'a déclaré qu'une seule 
voiture sur quatre existant dans son domicile ; 
d'où il suit que l'arrêt attaqués'est conformé A la loi, 
en déclarant valable la saisie de trois de ces voitures, 
et leur confiscation aveo amende, pour défaut de 
leur déclaration au bureau de la régie; 

Attendu , sur le second moyen , que ,dans la cir- 
constance du procès, la femme Latouche étant per- 
sonne capublede recevoir la copie du procès-veibal 
de celte saisie , il n'y avait pas lieu à l'affiche de ce 
procès-verbal A la porte de la maison commune, 
conformément à l'art. a£ du décret du 1" gerro. 
au i3, dont la disposition n'était pas applicable à 
l'espèce;— Rejette. 

Du i5 juin 1807. — C. oass. ; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Babille , rapp. 

La mise en circulation d'une voiture autre que 
celle déclarée et estampillée est une contraven- 
tion , sans que la régie soie tenue de prouver que 
l'entrepreneur ait mis à la fois plus d une voiture 
au service du public. 



(Contrib. ind. C. la v« Closon.) 

LA COUR, —sur les concl. de M. Pons, av. gén. ; 

— Vu les art. 70 et 7a de la loi du 9 vend, an 6; 

— Et attendu qu'il est constaté , par un procès- 
verbal , et qu'il n'est pas même dénié , que la voi- 
ture saisie sur la veuve Closon n'est pas celle dont 
elle avait fait déclaration , laquelle avait-été vérifier, 
inventoriée et estampillée; que cependant la oonr de 
justice criminelle de Samhrc-et-Meuse n'a pas pro- 
noncé contre la veuve Closon les peines portées par 
l'art. 7a ci - dessus cité, sous le prétexte qu'il n'est 
pas constant que la veuve Closon eût mis à la fois 
plus d'une voilure au service du public, en qnoi 
il y a eu une fausse application de l'art. 70, el con- 
travention A l'art. 7*2 de la loi du 9 vend, ail 6 ; — 



Du 10 prairial an i3. — C. cass. ; sect. 
M. Viellart, pr. — M. Scignette, rapp. 

Lorsqu'une voiture publique , légalement es- 
tampillée , a besoin de réparation , cette qui lui 
est substituée doit nécessairement être déclarée. 

C'est d l'administration seule d apprécier les 
circonstances de jait qui peuvent atténuer la con- 
travention. 

(Contrib. ind. C. Mcusa.) 

Un sieur Mcusa, voiturier , avait fait la déclara- 
tion d'une voiture circulant de Chivas à Turin. 
Cette voilure ayant besoin de réparation , Mcusa, 
qui avait pris aveo différens vogageurs rengage- 
ment de les conduire A Turin , e^irunta la voiture 
d'un particulier; et, sous prétexte que les bureaux 
de la régie n'étaient point ouverts A l'heure fixée 
pour le départ , il se mit eu route , sans faire la dé- 
claration de la voiture ainsi substituée A celte qui 
était eu réparation. — La oour de Turin , sur cette 
considération , l'avait déchargé de la contrav en tio n . 

Pourvoi. 



LA COUR , — sur les concl. de M. Leooutour, 
subst. ; — Vu les art. 69 et 70 de la loi du 9 vend, 
au 6 , et l'art. 7a de la même loi ; enfin l'art. 9 du 
décr. du 14 fruct. an ta; — Attendu que Meusaet 
Livarta s'étaient trouvés dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 9 du décret du 14 fruct.; qu'ils n'avaient pas 
néanmoins déclaré la voiture qu ils avaient substi- 
tuée A celle par eux mise en réparation ; qu'ils 
avaient conséquemment encouru la peine de U 
contravention , qui est l'objet de l'art. 71 de la loi 
du 9 vend, an 6; — Que l'art. 9 du décr. du 14 fruct. 
ne faisant que déclarer , pour un cas non prévu par 
les lois précédentes , l'obligation d'une forme pour 
l'omission de laquelle ces lois avaient déjA établi 
une peine, cette peine s'applique, par uue consé- 
quence nécessaire, A la violation de sa disposition ; 
— Que les tribunaux ne peuvent qu'appliquer la 
loi au* faits reconnus constans ; qu'i l'administra- 
tion de la régie seule appartient le droit de peser les 
circonstances de ces faits, d'en apprécier la mora- 
lité, et d'accorder ou de refuser, d'après cet exa- 
men, des remises sur les confiscations et !*•« 
amendes encourues; — Casse. 



} 
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Da 11 fév. 1806. 



C. cassât. ; Action crim. — 
'.«PP. 



Les fiacres ou voiture s de place tont det voitu- 
res doocasiou , dans le sens de la loi du g vend, 
cm 6 , et , comme telles, assujetties au droit et à 
iéi déclaration prescrites par l'art. 70 de ladite loi. 



(Coolr.md.C. plusieurs particuliers de Bruxelles.) 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Thuriot, 
subst. ; — Vu les art. 68 , 69 , 70 et 7a de la loi 
du 9 vend, au 6 } — Attendu que , par les disposi- 
tions des artioles 68 et 69, et par la disposition de 
l'art. 70 de cette loi , des mesures différentes sont 
établies , à raison des diverse* espèces de Toitures 
au service du public et des* particuliers ; qu'aux 
termes des art. 68 et 69, les entrepreneurs des voi- 
tures publiques, dont le service est attaché à des 
routes déterminées, sont soumis à un droit propor- 
tionnel et a une déclaration détaillée; que les voi- 
tures restant sur place, ou puremeut de louage , ne 
sont pas soumises aux dispositions de oes deux ar- 
ticles, ainsi qu'il a été déclaré par l'art, a du dé- 
cret du i^froct. an ia; mais attendu que l'art. 70 
comprend , dans sa disposition , tout entrepreneur 
de voitures suspendues, partant d'occasion ou à 
voJonté , et les soumet à uu droit annuel fixe , et à 
fournir une simple déclaration de ses voilures; — 
Attendu que les voitures de place dont il s'agit sont 
du nombre de celles partant d'occasion et à volonté, 
et que les entrepreneurs de ces voitures étaient tenus 
de faire leur désaWralion , sous les peiues portées par 
l'art. 7a 6V la même loi; — Qu'ainsi les juges de 
Bruxelles , en déclarant exceptée» des dispositions 
de la loi les voitures de place , ont méconnu la vo- 
loulé du législateur, ont contrevenu aux disposi- 
tions JbrzD«)lr* des artioles 70 et 7a de la loi du 9 
vend, an 6, et ont fait une fausse application du 
<iécr. da 14 fruot. an ta ; » Casse le jugement du 
tribunal de Bruxelles, du 5 messid.au i3. 

Du 1 1 août 1806. — C. eass. ; seot.civ. — M.Gao- 
don , pr. — M. Vasse , rapp. — M. Becquey , av. 



•Vate. Décieioa* eemblablea , iSprair. »a lo.ci». caai j in- 
Wttt d« la lot C. ta» &ecret Je Raotei. — M. D'Ou'repoul . 
rapp. — »\ nia. an i3 , o». catu. ; — Eureeiatrenicnl t. fiaciaa 
•.-M.B-p.ro., 



Le particulier qui voyage en poste dans sa pro- 
pre voiture, à frais communs , avec d'autres par- 
ticuliers , n'est tenu à aucune déclaration, non 
plus que le maître de poste , qui lui fournit des 

(Conlrib. ind. C. Heyer. ) 



que les deux individu» qui voyageaient avec lui n'y 
payaient pas leur place, et partageaient seulement 
les frais de poste ; que de ces faits résultant de l'îna^ 
truolion, ce tribunal a pu légitimement conclure 
qu'aucune fraude des droits sur les voitures pu- 
bliques n'avait été commise, et que les lois invo- 
quées par la régie étaient sans application à l'es- 
pèce ; que, l'arrêt attaqué ayant donné pour base 
a sa décision les motifs qui ont déterminé les pre- 
miers juges, eet arrêt n'est pas moins è l'abri de 
la censure que le jugement qu'il conûrme ; — 
Rejet le. 

Du 3omai 1806. — C eass. ;seot. crim. — M. Bar- 
ris , prés. — M. Aumont , rapp. 

Celui qui loue au public des voitures partant à 
volonté, et qu'il fait conduire par ses chevaux et 
par ses gens , est réellement un entrepreneur de 
-voitures publiques, dans le sens de la loi du 
a5 mars 1817, quoique justifiant d'une patente 
qui le qualifie simple loueur. 

(Contrib. ind. C. Barillon.) 

LA COUR , — sur les conclus, de M. Giraud , 
av. gén. ; — Vu les art. 1 1 3 , n5, 117 et taa de la 
loi , sur les iiuanoes , du a5 mars 1817 ; — Attendu 
qu'il m été constaté, par le procès-verbal des em- 
ployés de la régie , du 10 août dernier, que le sieur 
Barillon, qualitié loueur de voitures d'occasion et 
à volouté, avait loué, ledit jour, à plusieurs voya* 
gt-urs , une voilure attelée d'un oheval , qu'il faisait 
conduire, sur la grande route, près la grille des 
Tourelles , par le nommé Buridau , sou serviteur à 
pages , et que Barillon étant intervenu , il convint 
de ces faits, et prétendit qu'ayant une patente de 
loueur de voitures d'occasion, il avait le droit d'en 
louer; —Attendu que, quoique ce fait de location 
de voitures, ainsi constaté, ait été rtutuuuu par la 
cour royale d'Orléans, soit dans ses motifs parti- 
culiers, soit dans ceux des premiers juges qu'elle 
a adoptés , ladite oour n'en a pas moins renvoyé 
Barillon de l'action de la régie, sous le prétexte 
qu'il n'est point entrepreneur, mais simplement 
loueur de voilures partant d'ocoasiou et à volonté, 
et que la loi préoitéc ne concerne que les entrepre- 
neurs ; — Attendu que celte disliuotion est évi- 
demment contraire à la loi (1); que , dans son esprit 
et son texte, celui qui loue au public des voitures 
pariant à volonté, et qu'il 'fait conduite par 
chevaux «t par ses gens , est réellement un en 
preneur de voitures publiques ; qu'ainsi la 
citée a été violée ; — Casse. 

Du i8déc. 1817.— C.oass. jsect.orim.— M. Bar- 
ris , prés. — M.Cnasle, rapp. 



partant d'occaiion «t a eolonte'. e"lait toujoer» la naatlre de ea 
eoitare «t da »a deetisalioat un a lui »eul appartenait la «là- 



LA COUR , — sur les conclus, de M. Daniels , , . . „^ ,, , j .• 

„.M. ; - Alt-a. ao« lejug.»™, d. ,rib 0 «l d." J^^SÏ^ ff^T ^STi' 
Coussel , par lequel la régie est déboutée de ses de- 
mandes contre le maître de poste Heyer et sou pos- 
tillon , n'a pas pour unique motif la reconnais- 
•<*.oce par le contrôleur de la régie de la non cul- 
pabilité des prévenus, et son désistement des oon- 
dasioo» prises contre eux; qu'il est encore établi, 
dans le* cousidérans de ce jugement , que la voi- 
ture saisie n'était pas une voituio publique, mais 
la voiture particulière du commerçant Worms , et 



rectioo da le. roula, da tempe d« la aaarena «t da eepo»; ooe 
la simple lomtur , au contraire, as «5i*it detaam peodeal la 
tempe da aa location; que la jnuiataoce en appaitenait an lo- 
cataire •cul, «ni pouvait en naer et en diapoaer coornie boa tai 
ermJcilait , eauf a la reaaattra au. proptidtarte? dana la lempe pree— 
crit. Catla différence dana lea effet» prouvait, aiuvaai I» eoar 
d'appel , la noB-iynonjroiia dea deui eipreaaiona, et rendait, 
par ronae'qnept , inapplirjLle a Tune ce que lt loi n'aeait f tabli 
qu'a l'cfard de l'aalre. 

a6. 
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■ 

Les entrepreneurs particuliers du transport des pille, et avoir «s laîssex-passer dont les ormduclean 

dépèches ne sont dispensés du paiement des droits de voitures doivent toujou rs être porteurs ; — Qae 

qu'en ce qui concerne ce genre de service : quant si les maîtres de poste sont autorisés , d'après ba 

au surplus, ils sont assujettis au paiement du • réglcmens particuliers relatifs à celte brunche dTid- 

des places des voyageurs et des paquets , miuistration , A exploiter une chaise ou oabriokt 

les entrepreneurs de voitures ordinaires. d'occasion, pour la commodité des courriers ven- 
geant en poste, ils doivent en même temps se coo- 

(Contrib. ind. C. Mommaers.) former exactement à toutes les formalités et condi- 
tions qui leur ont été prescrites i oel égard: d'où 

LA COUR , — sur les oonol. de M. Thuriot , il suit que , lorsqu'ils s en écartent , les malin» it 

av. gén. ; — Vu les art. 69 et 7a de la loi du 9 vend, poste rentrent , comme tons les autres loueur* a; 

an 6} — Considérant que Michel Mommaers a éta- voitures, dans l'application des dispositions géof- 

bli un service de voitures publiques partant à jour raies de ladite loi du a5 mars 181 7 ; — Considérait 

et heure fixes de Louvaio a Maliuea; qu'il a été que, d'après lesdits réglcmens particuliers ,les m*i- 

surpris le 9 mai 1806 sur la route de Louvaiu à très de poste qui veulent exploiter une chaise ou sa 

Ma Unes, faisant circuler un cabriolet à deux roues cabriolet allant en poste , sont obligés d'en faire U 

et a quatre places, non revêtu de l'estampille , dans déclaration préalable aux employés des onutribo- 

l'inlerieur duquel un voyageur avait pris place; tious indirectes, y faire apposer une estampille, 

— Que Mommaers était, par conséquent, sous un et se conformer, au surplus ,aux lègfcs prescrites 
double rapport, en contravention, soit comme ayant pour le service des postes; — Que ,dan* l'espèce, 
négligé de faire la déclaration de cette voiture a lia été constaté , par le procès -verbal ds^ préposés 
quatre places , la déclaration par lui faite ne portant des contributions indirectes , le 18 mars 1819 , et 
que sur des voitures à deux places, soit comme qu'il a d'ailleurs été reconnu an procès, que la 
ayant négligé de faire apposer l'estampille; — Que, Veuve Leudet, maîtresse de poste àPout-Xudemcr, 
néanmoins, la oour de justice criminelle des Deux- avait loué, à prix convenu , à deui voyageurs al- 
Nèthea a acquitté Mommaers , eu qualité d'entre- lant à Honfleur, un cabriolet attelé d'un chevalet 
preneur particulier du transport des dépèches , en conduit par un posl il lou siégeant à l'intérieur de h 
vertu des dispositions de l'article 7 du décret du voiture; que ce cabriolet n avait point été déciW 
i4fruct. an ta; — Considérant que la voiture saisie aux préposés de l'administration îles contritatiocs 
n'appartenait pas A l'administration des postes; — indirectes; qu'il ne portait point d'estampille, tt 
Que Mommaers a été reconnu propriétaire de cette que le postillon conducteur n'avait point délaissa- 
voiture ; — Considérant que les entrepreneurs par- passer; — Que, dans ces circonstances, la contra- 
ticuliers du transport des dépêches ne sont dispen- venlion aux art. n5, 117 et inouïe la loi du 3> 
sés, par l'article 7 dudit décret, du paiement des mars 181 7 était légalement constatée, etquecua-é- 
droits, qu'en ce qui concerne ce genre de service; quemment il y avait lieu d'appliqurr A la vente 

— Que ces entrepreneurs particuliers sont , au con- Leudet et A son postillon les peines portées par fn- 
traire, expressément assujettis .quant au surplus , ticlc laa de ladite loi; — Que le refiu\qu*a fait U 
par le même article, au paiement du prix des places cour royale de Caen de prononcer ces peine*, est 
des voyageurs et des paquets autres que ceux des donc une violation desdils articles ; — Las<e. 
dépêches; — Que, par conséquent, la cour de jus- Du aa janv. i8ao. — C casa. ; secl. crim. — 
tice criminelle, en acquittant Mommaers des pour- M. Barris, pr. — M. Busschop, rapp. — M. Loi- 
suites dirigées contre lui par l'administration des seau , av. 

droits réunis , a fait une fausse application évidente 

de l'art. 7 du décr. du 14 fruot. au 1a, et formelle- La voiture, dans l'intérieur de laquelle les 

meut violé les art. 69 et 7a de la loi du 9 vend, an 6 ; banquettes , servant de sièges aux voyageurt , 

— Casse. reposent sur deux fortes bandes de cuir qui «ns/ 
Du 10 avril 1807. — C. cass.; sect. crim. — clouées aux deux extrémités , est soumise à Fic- 

M. Barris , pr. — M. Verges, rapp. demnité accordée aux maîtres de poste , 



voiture suspendue intérieurement. 
Les maîtres de poète , autorisés par des régie- 

mens particuliers à exploiter une chaise ou cabrio- ( Lefebvrc C. Lequesne. ) 
let d'occasion i pour la commodité des courriers 

voyageant en poste, sont tenus, comme tous les LA COUR , — sur les concl. de M. Daniels, sr. 

autres loueurs de voitures , d'enjaire la déclara- gén. ; — Vu la loi de i5 vent, an i3, et lesdé- 

t'tpn à la régie , d'y faire apposer une estampille t crets des 10 brum. an t/j et 6 juillet 1806 ; — 



et de se munir d'un laissez-passer. Attendu qu'il résulte de la combinaison de 

lois, qu'il n'y a exactement que les voilures moa 
(Contrib. ind. C. la veuve Leudet. ) suspendues extérieurement ou intérieurement, qui 

soient dispensées de payer l'indemnité accordée 
LA COUR, — sur les concl. de M. Hua, av. gén. ; aux maîtres de poste; — Attendu que, dans Ves- 
— Vu les ait. n5, 117 , lao et 13a de la loi du a5 pèce, il est constant , même par l'arrêt attaqué, 
mars 1817 ; — Cousidéraut que, d'après les dispo- qu'il y a, dans l'intérieur de la voilure du »eur 
sitions desdits articles , tout entrepreneur de voilu- Lequesne, 4 banquettes servant de sièges aux voya- 
rcs publiques doit en faire la déclaration aux pré- peurs, lesquelles reposent sur deux fortes bandtf 
posés des contributions indirectes , et , avant de les de cuir qui sont clouées aux deux extrémités de 
mettre en circulation , y faire apposer une estani- la voiture ; — Attendu qu'eu considérant nue voi- 
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( Coutrib. mil. C. Vidal. ) 



ao3 



suspendue Intérieurement , comme dis- 
pensée du paiement de l'indemnité, la cour de 
justice crimiuelle de l'Eure a contrevenu à la loi et LA COUR , — sur lu concl. de M. Henry- Lari- 
aux décrets précité* ; — Casse. vière, av. gén.; — Vu les art. 117, iao et iaa 

Du aS déo. i8ro. — C. cass. ; seot. oiim. — delà loi du a5 mars 1817 sur les finances; — Con- 
M. Bérris ,pr. — M. Cuasle, rapp. sidérant que Part. 117 précité ayant voulu, d'une 

manière absolue, que le» couduoteurs de Toitures 
Les entrepreneurs de voitures publiques ne sont publiques fussent toujours porteurs du laissez- 
pas obligés de conserver, pour les représenter passer délivré par la régie , il s'ensuit nécessaire* 
aux préposés des contributions indirectes , les ment qu'il y a contravention audit article , toutes 
feuilles de route, après les voyages pour lesquels les fois qu'un conduoteur de voiture publique n'est 
elles ont servi. pas porteur du laissez- passer ; — Que l'art. iao 

veut également que toute voiture publique qui 
circulerait sans laissez-passcr , soit saisie, ainsi 
que les chevaux et harnais; — Qu'enûn l'arti- 
laa punit toute contravention aux articles 



oie 



( Contrib. ind. C. la veuve Happey. ) 

En 1817 , les employés de la régie s'étaient pré- 
ilés chez la veuve Happey , directrice des dili- 
gences de Rouen a Caen , à l'effet de vérifier les 
feuilles de route et registres servant à l'enre- 
gistrement des marchandises et effets des voya- 
geurs, depuis le 1" avril 1816. La dame Happey 
ne se refusa point a communiquer les registres; 

mais, a l'é^rd des feuilles de roule , elle répondit d un l*«*«-pM*« , «" moment ou cette voiture 
qu'elle n'était point dans l'usage de les conserver, éLul cn circulation; que 1 absence du aissex- 
ap.ès le règlement de ses comptes avec ses direc- P***« doue une contravention formelle audit 



du $. 4 ( dont ledit art. 117 fait partie ) de la con- 
fiscation des objets saisis et d'une amende de 100 à 
1,000 fr. ; — Considérant qu'il a été reoonnu au 

Erocès et constaté par procès-verbal , que Pierre 
[iocelle, conduoteur d'une voiture publique , ex- 
ploitée par le sieur Vidal , n'était point porteur 



leurs. — Procès-verbal , pour ooutravenlion à l'ar- 
ticle 74 de '* du 5 vent, an 1a , aux art. 3, 4 
et 5 du décret du 14 fruot. an ia, et 118 de la 
loi do a5 mars 1817. — Le tribunal correctionnel 
de Rouen renvoya la prévenue des demandes de 
la régie, sur le motif qu'aucune loi n'obligeait les 
entrepreneurs de diligeuces à conserver les lettres 
de voiture à, l'expiration du voyage auquel elles 



art. 117, qui, conséquemmenl, soumettait le sieur 
Vidal aux peinc3 de confiscation et d'amende pro- 
noncées par ledit art. iaa; d'où il suit qu'en le 
renvoyant des poursuites , la cour de Iliom a ex- 
pressément violé les articles préoités de la loi du 
a5 mars 1817; — Que le renvoi du prévenu ne 
peut, d'ailleurs, être justifié par la considération 
que la voiture portait l'estampille de la régie, et 
nt destinées ,"et encore sur ce que les" préposés <j ue «•"« «'«"fiHe étant la preuve du paiement 
de la régie n'en pouvaient réclamer Pexhibiliou dea dro » ,8 > l } u y av, î l » dc ! a P" 1 dtt prévenu, 
qu'au moment du départ et de l'arrivée, ou durant aucune fraude; - Qu en matière dc contributions 

le trajet Ce jugement fut confirmé par arrêt de 

la onur de Rouen. 

Pourvoi par la régie. Elle excipait des termes 
généraux dc l'art. 118 de la loi du a5 mars 1817, 
qui veulent que le montant du droit à acquitter 

par les entrepreneurs de voitures, pour le io* du circulation portât 1 estampille, mais aussi que le 
prix des transports , soit établi sur le vu des re- conducteur fut en même temps porteur du laisscx- 
gistre. oomparésaveo les feuUles remises aux oon- P* Mer • 1 omi&slon ** 1 unc ou de 1 » utre de °« 



indirectes , la preuve du paiement des droits ne 
dispense point de l'observation des formalités que 
la loi a jugées nécessaires ou même seulement 
utiles pour prévenir la fraude; — Que l'art. 117 
ayant voulu, nou-seulemeut que toute voiture en 



duetcurs. 



ARRET. 



LA COUR , — sur les coool. de M. Henry -La ri- 



deux formalités forme nécessairement une contra- 
vention audit article; — Que l'observation simul- 
tanée des deux formalités dc l'estampille et du 
la Usez -passer est d'autant plus nécessaire, que 
leur séparation pourrait prêter à la fraude, enap- 




clles ont servi; d'où il suit qu'en renvoyant la 
veuve Happey des poursuites intentées a sa charge, 
pour ne pas avoir représenté, à la réquisition des 
employés , des feuilles de route qui avaient servi 
pour des voyages terminés depuis long-temps , la 
cour d'Orléans n'a violé aucune loi-, — Rejette. 

Du a avril 1818. — C. oass. ; sect. crim. — 
M- Barris, pr. — M. Busschop, rapp. 



estampille 
emploi ; — Casse. 

Du a4 juillet 1818. — C. cass. ; seot. crim.— 
M. Barris, pr. — Busschop, rapp. 

Tout conducteur de voitures publiques, qui 
représente un laissez-passer inapplicable à sa 
voiture, est en contravention (1). 

Il ne peut être excusé, sur le motif qu'ayant 



L'estampille de la régie , appliquée sur une . . 
voiture, ue dispense pas le conducteur de l'obli- 



, se dispense pas le conducteur de l'obli- ; c d«Uw«U. ~ m. b'^^p , 
1e représenter le laisstz-passer. <u». «». - U. c LomcJ. - M. 



ion» tcmbUttU», l3 août 181R. crin», eut». _ Coolr. 

— Il •»{•!. MHvaof t 
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plusieurs voitures déclarées, il a, par erreur, prit 
un laissez-passer pour un autre* — Les tribu- 
naux ne sont pas juges de la bonne foi du pré- 
venu: c'est à V administration seule A l'apprécier. 

( Contrib. ind. C. Désormaux. ) 

LA COUR , — sur les cènol. de M. Henry-Lari- 
vière, av. gén. ; — Va les art. 117 , tao et îaa de 
la loi du a:> mars 1817 i — Considérant que, d'a- 
près les art. 117 et 120 précités, tout conducteur 
d'une Toiture publique doit être porteur du laissez- 
passer qui a été délivré par la régie, pour la cir- 
culation de la même voiture , et que toute voilure 
publique qui circulerait sans laissez- passer, ou 
avec un laissez- passer qui n'y servit pas applica- 
ble , doit être saisie , ainsi que les chevaux, et har- 
nais; — ."Que l'art. laa punit les contraventions 
auzdits articles de la confiscation des objets saisis 
et d'une amenda de 100 fr. à 1000 fr. ; — Qu'il a 
été reconnu au procès , et d'ailleurs constaté par 
procès- verbal , que Pierre Désormaux a conduit 
une voiture publique avec un laissez-passer qui n'y 
était pas applicable-, qu'ainsi il était en contraven- 
tion formelle auxdits art. 117 et lao, et avait 
conséquemment encouru les peines de confisca- 
tion et d'amende, portées par ledit art. tua; — 
Qu'en le renvoyant des poursuites intentées contre 
lui , à raison de sa contravention , la cour de Gre- 
noble a donc ouvertement violé la loi; — Que ledit 
renvoi ne peut être justifié par les considérations 
de bonne foi , prises de ce que , suivant sou alléga- 
tion, le prévenu aurait, par une erreur involon- 
taire, pris un* laissez-passer pour un autre; — 
Qu'en matière d'impôts, l'existence du fait maté- 
riel de la contravention suffit pour obliger les juges 
d'y appliquer la peine déterminée par la loi ; que 
ce n'est qu'à l'administration elle-même, seule au- 
torisée , par l'art. a3 du décret du 5 germ. an ta, 
à transiger sur les contravention!, qu'appartient le 
droit d'apprécier les circonstances du fait et sa 
moralité, et d'aocorder ou de refuser, d'après cet 
examen, des remises sur les confiscations et amen- 
des encourues j — Casse. 

Du 7 août 1818. — C. casa. ; sec t. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Busschop , rapp. 

Tout conducteur de voiture de louage est en con- 
travention, dès qu'il ne représente pas , à la pre- 
mière réquisition des employés des contributions 
indirectes, le laissez-passer dont il doit être muni. 

Aucune considération de bonne foi , résultant 
de ce qu'il a représenté le laissez-passer à l'au- 
dience, et de ce que V absence de cet acte, au 
moment de la circulation de sa voiture, ne devait 
être attribuée qu'à un simple oubli, ne peut lui 
Sëfvir d'excuse (1). 

Cette dernière proposition n'est consacrée que 
dans la deuxième espèce. 

1 ** espèce. — ( Contrib. ind. C. Poybier et 
Cliachoin. ) 

LA COUR , - sur les concl. de M. Fréteau de 



ret- 



Pény, av. gén. ;— Vu l'art. 8*du décret du i{ fi 
tidor an ia; Part. 16 du décret du 1" gerwW 
an i3, et les art. tao, tai et 12a du J.4,ùtn;, 
de la loi du a5 mars 1817, sur les finance! 
Considérant qu'il suit , tant dudit art. 8 duiht. 
du 14 fructidor an ia ( i« septembre 180$ , 
maintenu par l'art, lai de la loi dudil jour ilmn 
1817, que desdits art. lao et laa de cette loi, a»- 
seulemeutque tonte voiture publique qui, Indé- 
pendamment de l'estampille qui doit y être tt» 
sée conformément a l'art. 1 1 7 de la même loi, arat 
qu'elle puisse être mise en circulation ) circiV, 
sans laissez • passer , est saisUsable , ainsi <pt 
les chevaux et harnais; mais encore qu'à défaat , 
par le conducteur, de représenter ce laissez-puttr 
aux employés de la régie des contributions indirec- 
tes, à l'instant où ils lui en demandent la repré- 
sentation (n'importe que cette demande soit faite 
par réquisition ou par iuvilaliou), il y a lieu i 
semblable saisie et à confiscation des objet» saisis, 
aveo amende de cent à mille francs ; —Tu an«i 
l'art. 35 dudit décret du 1" gerrainalaui3(aa mars 
1 8o5 ) , qui rend « les propriétaire! des marchau- 
» dises responsables du fait de leur» facteurs, 
» agens ou domestiques , en ce qui concerne Us 
«* droits, confiscations, amendes et dépens; «- 
Considérant, eu fait, qu'il avait été constaté, le 
a8 septembre 1819, par un procès-verbal frai- 
ployés de la régie des contributions indirecte, ré- 
gulier et non argué de faux, i« que, ledit j*»,* 
dix heures du malin , Frauçois Poybier , conduc- 
teur d'une voiture publique dite landaw ,Mte 
par eux à leur représenter le laissez- passa dont d 
devait être porteur , n'avait poiul satisfait • eric 
demande, et que oe n'avait été q u*a pré» déni b*a* 
rus d'attente, et lorsque la demoiselle qu'il condiu- 
sait avait eu déclaré que cette voilure était kxwe, 
qu'il s'était décidé à dire qu'il alUil représenter ** 
laissez-passer; sur quoi les employés lui ariwni 
auuoucé que o'était li une bonne volonté tarda m; 



qu'il était en contravention à l'art. 8 du décret 
du 14 fruct. an 12, ainsi qu'aux art. 117 et iqo 
de la loi du a5 mars 1817, et, en 

lui avaient déclaré saisir Uut ladite voiture q« 
1rs deux chevaux tlonl flic Hait attelée , «L WÛu 
bai n.iis; y qu'ensuite s ciant transportés ai é> 
miciltr du sa m (Jliauhoiu , «11 1 repreneur de voit*»* 
de louage, celui-ci, n'-juuidaut à leur q «effet 
leur avait dit que la voituie lui appartenait»" 
que l'homme qui la conduisait était A son aerfi 
sur laquelle réponse ils avaient aussi déclarés! 
sieui •Cliachoin procès-verbal desuisiede oettallé»! 
voiture et des chevaux et harnais; — 
que le sieur Cliachoin ayant été , sur le fonde** 
de ce pioctS-vcrbal , assimilé devant le tribunal àe 
police correctionnelle de la Seine, à fin del* Vtfc 
dite de la .saisie, et de condamnation, CD SI 
lité de responsable du fait de Poybier t * tftt* Ù 
d'amende et aux dépens, ce tribunal a M—Vi T 
18 février 1820 , un jugement par lequel. •< 



il 



(1) V05., *om» U mci. 1. p. 40 «t 41 , ploii«ar* 
•i 1 



» tendu que les faits énoncés au proC*»-V*fW 
» constataient pas suffisamment qu'il y 
» de la part de Chacboin , contravention aUX 
» sur la circulation des voitures publique* r î 
» renvoyé le sieur Chacboin de l'action isttaM 
, cont.elni; » - Considérant que cet uoiqwntfi 
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du renvoi prononcé*était une méconnaissance êv\- 
deutc «le la foi* due aux procès-verbaux des em- 
ployés de la régie , aux termes de l'art. 26 du déor. 
du 1 germinal au i3 , en même temps que le 
mivu de l'action étaft une contravention mani- 
feste aux disposition* législAlives citées au com- 
meoci-meut du présent arrêt ; d'où il résulte qu'il 
était «lu devoir des juges de seconde instance d'in- 
firmer le jugement dudit jour 18 février, et, par 
suite , d'adjuger les conclusions que la régie avait 
prise* sur l'appel par elle interjeté de ce jugement , 
et qui tendaieut a ce qu'au principal le sieur Cha- 
eboin fut couda mné à l'amende déterminée par 
l'art, m de la loi dudit jour i5 mars 1817, et 
aux. dépens des causes principale et d'appel; — 
Que ««pendant la cour royale de Paris , chambre 
•es appels de police correctionnelle, en statuant 
mr ©et appel, a, par son arrêt du 8 août 1820, 
idopté parement et simplement le motif, et con- 
urmé, avec dépeus, le dispositif dudit jugement du 
iS février précédent ; —En quoi elle a formelle- 
ment violé les art. 06 et 35 du décret législatif du 
i*t germ. an i3, l'art. 8 du décret du 14 fruot. 
an 11, etlesdits art. îao, 121 et 12a de la loi du 
l5 mars 181-, sar les finances; — Casse. 

Du 6 avnl 1821. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barrir, pr.— M. Baillj, rapp. — M. Roger, av. 

JTeis. Jmgé même par srrlt du n tél. i8»o, crim. eu*. 

2« espèce. ( Contr. indir. C. Thorigny. ) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Fréteau 
de Pény , av. gén. ; — Vu les art. 117, 120, 121 et 
122 de la loi du 25 mars 1817 ; — Considérant 
qu'indépendamment de l'estampille dont toute voi- 
ture publique, mise eu circulation, doit être re- 
vêtue, d'aptes ledit art. 117, cet article exipe , en 
outre, d'une manière absolue, que le conduoteur 
de ia voiture soit toujours porteur du laissez- passer 
délivré par ia régie, d'après la déclaration de l'en- 
trepreneur; que cet article n'est que le renouvel- 
lement de l'art. 8 du décret du 14 fruct. an 12 
( maintenu d'ailleurs par l'art. 121 préoîlé), qui 
oblige les conducteurs des voitures publiques de 
représenter le laissez-passer A toute réquisition des 
employés-, — Que, par suite de oes dispositions, 
l'art. 120 de la loi du 25 mars 1817 veut que toute 
voiture publique, qui circulerait saus laissez-pas- 
ser, soit saisie, ainsi que les chevaux et les har- 
nais ; — Qu'enfin, l'art. 122 de la même loi punit 
la contravention i ces dispositions de la confisca- 
tion des objets saisi*, et d'une amende de 100 A 
sooofr.; — Considérant qu'il a été reconnu au pro- 
cès, et d'ailleurs constaté par un procès -verbal 
régulier, qae, le 2 septembre 1820, le sieur Tho- 
rigny, entrepreneur de voitures A Paris, a fait 
circuler deux voilures , sans que les conducteurs, 
«Je ce interpellés par les employés, en aient repré- 
«nté les laissez- passer , disant qu'ils les avaient 
oubliés; — Que ce fait était une contravention for- 
mdle audit art. i 1 7, qui soumettait ledit Thorigny 
anx peines de confiscation et d'amende établies par 
ledit art. 122 ; d'où il suit qu'en le renvoyant des 
poursuites intentées contre lui par la régie, la cour 



CTES. — Section X. ao5 

de Paris a violé les articles précités de la loi du 
25 mars 1817; — Que ledit renvoi ne peut être 
justifié , ainsi que l'a fait ladite cour royale, par 
la considération de bonne foi , résultant de ce que 
le sieur Thorigny a représenté les laissez-passer à 
l'audience , et que leur absence, au moment de 
la circulation des voilures, n ode va il être attribuée 
qu'A uu simple oubli; — Qu'en matière de con- 
tributions indireotes , l'existence du fait matériel 
de ia contravention suffît pour obliger les juges d'y 
appliquer la peine déterminée par la loi ^que eu 
n'est qu'A l'administration elle-même, seule au- 
torisée, par le décret du 5 germ. an 12 , a transiger 
sur les contraventions, qu'appartient le droit d'ap- 
précier les circonstances du fait et sa moralité, 
et d'accorder ou de refuser, d'après cet examen, 
des remises sur les couiisoationsvCt amendes en- 
courues ; — Que l'obligation que la Idrimpose aux 
conducteurs de voilures publiques , d'être toujours 
porteurs du laissez-passer, a évidemment pour 
but de prévenir la fraude qui pourrait être faite par 
son double emploi ; que l'arrêt dénoncé ne peut 
dono être justibé sons aucun rapport ; — Casse. 

Du 14 juin 1821. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Busse hop, rapp. 

L'individu qui est trouvé conduisant dans sa 
voiture des voyageurs pour un prix convenu, et 
qui ne représente point de laissez-passer, est pas- 
sible des peines établies par la loi, bien qu'il 
allègue , et qu'il soit même reconnu que sa voi- 
ture est habituellement destinée au transport des 
marchandises, et qu'il ne prend des voyageurs 
qu'accidentellement. 

( Conlrib. ind. C. Lesuavet. ) 

LA. COUR , — sur .es conol. de M. Hua, av. 
géu. ; — V u les art. 1 1 3 , 1 1 5 , 117, 1 20 et 1 22 de 
la loi du 25 mars 1817; — Considérant que tout 
particulier qni transporte dans sa voiture des voya- 
geurs A prix d'argent , est entrepreneur de voituies 
publiques, et, comme tel , soumis auz dispositions 
des articles précités; — Que, dans l'espèce, il a 
été constaté par un procès- verbal régulier, et il 
a d'ailleurs été reconnu au procès , que Joseph 
Lesuaveta transporté dans sa voiture des voyageurs 
a prix d'argent; et que, sommé par les employés 
de la régie de représenter le laissez-passer dont il 
devait être porteur, il n'y a point satisfait ; — 
Que ce défaut de représentation du laissez-passe r 
constituait ledit Lesuavet en contravention audit 
art. 117, qui, auz termes des art. 120 et 122, 
donnait lieu A la saisie et A la coufuoation de ses 
voitures , obeval et harnais, et A la condamnation 
A uuc amende de 100 A 1,000 fr.; — Que , néan- 
moins, la cour de Rennes a renvoyé ledit Lesuavet 
de toutes poursuites , et qu'ainsi elle a formelle- 
ment violé les arlioles de loi ci-dessus cités ; — 
Que ledit renvoi n'a pu, d'ailleurs , être justifié, 
ainsi que l'a jugé ladite oour, sur la circonstance 
prouvée au procès , que la voiture de Lesuavet était 
habituellement destinée au transport de marchan- 
dises, et qu'elle ne prenait des voyageurs qu'ac- 
cidentellement; — Que ladite circonstance était 
absolument indifférente dans la cause ; qu'elle 
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n'est point, comme l'a pensé la cour royale, dési- Du 8 janvier 181g. — C. cass.; sec t. 
gnéc dans le décret du i4 fruot. an ta , et l'avis M. Barris , pr. — M. Busschop, rapp. 
explicatif du conseil d'état du I er jour complém. 
suivant, comme donnant lieu à l'exemption des §. 1. La vérification des voitures publiques et 
obligations auxquelles sont, eu général, soumis l'apposition de l'estampille n'autorisent pat Ut 
les entrepreneurs de voilures publiques qui trans- entrepreneurs à recevoir un nombre de veya- 
norteut des voyageurs ; que lesdits décret et avis geurs supérieur au nombre des places fixé pas 
ont seulement eu pour objet de fixer les régies leur déclaration. — II en est de même de faaos- 
d'après lesquelles serait perçu le nouvel impôt qui nemenl annuel conclu entre eux et la régie. I ad- 
venait d'être établi , par la loi du 5 ventôse pré- ticle de la loi du y vend, an 6 n'est applicable 
cèdent, sur le pria du transport des marchandises qu'aux abonnemens pour les voilures d'eau. 
parles voilures publiques à destination fixe ; mais 

2u'ils ne contiennent aucun changement ni modi- (Contrib. indir. C. Hugau. ) 
oatton aux lois et réglemens existans, relatifs aux 

voilures publiques qui transportent régulièrement LA COUR, — sur les oonol. de M. Thariot, 

ou accidentellement des voyageurs ; — Casse. av. gén.; — Vu l'art. 7a de la loi du 9 vend, an 6; 

Du a6 octobre 1821. — C. cass.; seot. orim.— — Considérant qu'il est établi et même reconnu 

M. Barris, pr. — M. Busschop, rapp. au procès que, le 19 sepl. 1809, neuf voyageur* 

out pris place dans une voiture suspendue, appar- 

L' estampille dont une voiture publique doit tenant au sieur Hugau, entrepreneur de voilures 

être revêtue, ne remplit pas le vœu de la loi, si publiques; — Qu'il est également établi que, le 

elle n'est fixée et ne fait corps avec la voiture, même jour , six voyageurs ont pris place dans une 

pataohe non surpeudue, appartenant aussi aucUl 

(Contrib. indir. C. Vauhemen. ) sieur Hugau ; — Considérant, néanmoins , qu'il 

est reconnu qu'aux époques des déclarations de 
LA COUR, — sur les concl. de M. Hua, av. ces deux voitures , Hugau fixa uniquement le 
gén.; — Vu les art. 117, lao et îaa de la loi du nombre des places de la voiture suspendue a six, 
a5 mars 1817 ; — Considérant qu'il a été constaté, et le nombre de celles de la patacbe à quatre; 
par un proces-verbal des employés des conlribu- — Que , quoique la fausseté des deux déclara- 
tions indireotes, du 10 janvier 1818, régulier dans lions fût, par conséquent, démontrée, la eoot , 
sa forme et non argué de faux , que le même jour dont l'arrêt est attaqué, a renvoyé Hugau des 
une voilure exploitée par le sieur Anloiuf-Fran- poursuites ; — Que cetle cour s'est étaj ée d'abord 
çois Vanhcmen, entrepreneur de voitures à Paris , de ce que les deux voilures avaieut été vériâéa et 
a circulé dans celte ville, sans qu'il y fut apposé estampillées; — Considérant que la vériGoaticedcJ 
une estampille, ainsi que l'ordonne Tari. 117 de voitures et l'apposition de l'estampille n'autorisent 
la loi du u5 mars 1817; — Que le conducteur de certainement pas les entrepreueurs de voitures pa- 
oette voiture, sur riutcrpcllalion à lui faite par les bliques a recevoir un plus grand nombre de voyi- 
préposés, a seulement représenté une estampille geurs, et à donner un nombre de places supérieur t 
mobile qu'il a tirée de dessous le coussin de sa celui fixé lors des déclarations ; —Considérant que 
voiture; — Que la représentation de cetle esta ni- la vérification cl l'estampille n'établissent pas la ré- 
pille n'a pu remplir le vœu dudit art. 117, qui rité de la déclaration, tandis qu'au contraire la distri- 
veut que t'estampille snît apposée par les employés bu (ion d'un nombre de places supérieur a« nombre 
de la régie sur chaque voilure qui en doit être re- des places déclarées, démontre la fausseté de la dé- 
vêtue, et qu'ainsi elle soit fixe et fasse corps avec claration, et par conséquent l'infraction à la loi, au 
elle; que ledit art. défend, d'ailleurs, de placer préjudicedu trésor public; — Que la cour, dont Tar- 
ies estampilles sur d'autres voitures sans déclara- rêt estaltaqué, s'est étayée en outre deoe que Ha- 
tion préalable; — Que la stricte observation de ces gau avait fait un abonnement annuel aveo la régie, 
formalités doit d'au Uni plus être maintenue, que, pour raison des droits des deux voilures ; — Q« 
sans elle , la prévoyance de la loi pourrait être cette oour s'est pré\ 



évalue, sous ce rapport, de oc 

constamment éludée, en faisant passer l'estampille que le décret du i3 fruot. an i3 avait déclaré tes 
d'une voilure déclarée à une autre voiture qui ne dispositions de Part. 73 de la loi du 9 vend, an 6 
le serait pas, et qu'à l'aide de celte fraude, le applicables aux voitures de terre; — Considérant 
trésor royal serait frustré de la perception d'un qu à la vérité, l'art. 73 de ladite loi autorise les 
impôt légalement établi ; — Qu'il- s'eusuit donc , abonnemens pour les voitures d'eau , d'après le 
d'après les faits déchirés dans ledit procès-verbal, nombre moyen des voyageurs que ces voiture» 
que le sieur Vauhemen se trouvait dans le cas de transportent annuellement , et établit ainsi une 
contravention prévu par les art. 117 et lao de la espèce de traité à forfait entre la régie et les ro- 
tai précitée , du a5 mars 181 7 , et que , conséquem- trepreueurs; — Considérant , néanmoins, que ce 
ment , il avait encouru les peines de confiscation n'est pas cet article qui est déclaré coin m an aux 
et d'amende prououoées par l'art, laa de la même voitures de terre par le décret du i3fruoL au t3, 
loi; — Que, néanmoins, la cour de Paris, eu cou- mais bien uniquement l'art. 6 de ladite loi, qui 
fit niant le jugement de première instance du tri- autorisait simplement l'abonnement du droit de 
buual correctionnel de là même ville, a reuvnyé dixième sur les voilures d'eau ; — Que, V* r con ' 
ledit Vauhemen des poursuites , et qu'ainsi elle a séguent , les dispositions de ladite loi concernant 
violé les art. précités delà loi du a5 mars 1817; la répression des fausses déclarations relatives aa 
— Casse. nombre des places des voitures de terre, ont oon- 
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sérié leur force postérieure méat tu décret du 
i3 fruol an i3; — Que ce décret , en autorisant 
purement et simplement des a bonueincns auxquels 
même les déclarations déjà faites servent de base, 
n'a pas affranchi des peines eucourues par de faus- 
ses déclarations à l'aide desquelles le prix des abon- 
Démens serait restreint; — Que oette vérité résulte 
évidemment des dispositions du décret du 38 août 
1808} — Qu'en effet oe décret, après avoir féitéré 
la nécessité de la déclaration du nombre et du prix 
des pJaoes des voitures publiques ayant une des- 
tination fixe , défeud expressément aux entrepre- 
neurs , par l'art. 6, d'admettre dans les voitures 
an plus grand nombre de voyageurs que celui 
énoncé dans la déclaration; que, par conséquent, 
la cour , dout l'arrêt est attaqué , a fait une fausse 
application du décret du i3 fruot. an t3, et violé 
Tari 73 de la loi du g vend, an 6, ainsi que le 
décret du 38 août 1808 ; — Casse. 

Du 11 mai 1810. — C. oass. ; sect cri m. — 
M. Barris, prés. — M. Vergés, rapp. 

§. 3. L'entrepreneur (T uns diligence, qui reçoit, 
toit dans l'intérieur, toit à l'extérieur, un nombre 
de personnel supérieur à celui det places décla- 
rées, contrevient à l'art. 6 du décret du 38 avdt 
1 808 , sans qu'il puisse alléguer pour excuse, que 
la ioi ayant fixé l'impôt des voitures publiques, 
à service régulier, sur le prix des places, on ne 
doit appliquer ledit décret qu'aux places payées, 
et que, dans le cas particulier, l'excédant de per- 
sonnes trouvées dans ta voiture était lui-même, 
domestique et un enfant qui ne payait rien. 



Le défaut de notification du recours en cassa- 
tion dans le délai prescrit par l'art. 418 , c. instr. 
crin»., n'est pas un moyen de nullité. 

(Cootrib. ind. C. Lacoche.) 

LA COUR ,— sur les concl. de M. Fréteau , av. 
gén. ; — Considérant , sur la première fiu de non 
recevoir proposée par l'intervenant , que l'arrêt at- 
taqué n'est poiut puremeut préparatoire et d'ins- 
truction; qu'il préjuge une question de droit de la- 
quelle dépend la décision délinitive du procès , et 
qu'ainsi les dispositions de l'art. 4 «6 du c. d'iust. 
crim. ne peuvent lui être appliquées; — Considé- 
rant, snr Ja deuxième tin de non recevoir, prise de 
ce que l'acte de recours en cassation n'aurait point 
été notifié a l'intervenant dans le délai de trois 
jours, fixe? par l'art. 4 18 dudit code, que cet article 
n'est point prescrit à peine de nullité , et qu'il n'at- 
tacbe, d'ailleurs, aucune peine de déoliéanoe A 
l'inobservation, dudit délai ; — Hejeltc lesdites liés 
de non recevoir. — Et au fond , vu l'art. 6 du décr. 
du 38 août 1808, relatif aux voitures publiques a 
service régulier; — Vu aussi les art. I3i et 133 de 
la loi du a5 mars 1817; — Considérant qu'ilaélë 
reconnu comme constant au piocès que le sieur 
Lacoche est entrepreneur d'uue voiture publique 
ou diligence faisant un service régulier de Douai a 
Lille, et que , d'après le laisse ^-passer qui lui a été 
délivré conformément à sa déclaration , ladite voi- 
lure ne devait avoir eu tout que six places à l'inté- 
rieur; — Qu'il a été également reconnu au procès, 
et que , d'ailleurs , il a été constaté , par un procès- 



verbal régulier et non argué de faux , que , le 
39 mai 1819, au moment où, de retour de Lille, 
ladite voiture entrait dans la ville de Douai , il y 
a été trouvé sept personnes à l'intérieur et deux 
personnes placées a l'extérieur de la même voiture' 
— Que de ces faits ainsi reconnus et légalement 
oonstatés, résultait, de la part dudit sieur Laco- 
che, une contravention formelle à l'art. 6 précité 
du décret du a8 août 1808, qui dounait lieu à sa 
condamnation aux peines établies par l'art. 123 
également précité de la loi du 35 mars 1817; — 
Que peu importe que le sieur Lacoobc ait pré- 
tendu que la septième place à l'intérieur de sa 
voiture était occupée par un enfant qui, selon lui, 
ne payait rien pour son voyage, et que les deux 
places à l'extérieur de la même voiture étaient 
occupées, l'une par le sieur Lacocbe lui-même, et 
l'autre par son domestique ; — Que ces faits élaieut 
totalement indifférent pour la cause et ne pou- 
vaient écarter lapplioaliou dudit art. 6 du décret 
du 38 août 1808, dont les dispositions générales et 
absolues n'admettent aucune exception; — Qu'eu 
soumettant l'application dudit art. 6 au résultat 
de la preuve desdits faits d'excuse allégués par le 
sieur Lacocbe, la cour royale a violé le même ar- 
ticle, ainsi que les art. 131 et 133 de la loi préoiléc 
du 35 mars 1817; — Casse. 

Du i5 cet. 1819. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Bussohop, rapp. 

Tout propriétaire de voiture publique est res- 
ponsable du fait de ses préposés. Ainsi l'excé- 
dant de charge, en contravention à l'ordonnance 
du 4 Jév . 1820, doit être considéré comme son fait 
propre. 



(Contrib. ind. C. Jailloux.) 

LÀ COUR, — sur les concl. de M. Fréteau de 
Pény, av. géu.; — Vu l'art. 8 de l'ordonnance du 
roi du 4 fév. i8jo , contenant des mesures de po- 
lice relatives aux propriétaires ou entrepreneurs de 
diligences, des messageries, ou autres voilures 
publiques; — Vu aussi l'art. 475, n° 4, c. pén. t 
— Cousidéraut que, tant d'après le texte que le 
litre de l'ordonnance du roi du 4 février 1830, les 
mesures de police qui y sont prescrites relativement 
au chargement des voitures publiques, ooucernent 
directement les propriétaires ou entrepreneurs de 
ces voitures; qu'il s'ensuit que les personnes em- 
ployées pour le chargement desdites voitures sont 
oeusées, de droit, n'agir que d'après les ordres 
desdits propriétaires et entrepreneurs, et que, 
^quemment , toute surcharge eu contravention 



à ladite ordonnance doit être considérée comme 
étant le fait propre et personnel de ceux-ci; — 
Que, dans l'espèce, il a été constaté par des pro- 
cès-verbaux réguliers, et qu'il a, d'ailleurs, été 
reconnu au procès , que des voitures publiques , 
exploitées par le sieur Jailloux, out été trouvées, 
en route, chargées sur leurs impériales au-delà de 
la mesure fixée par l'art. 8 ci-dessus cité de l'or- 
donnance du 4 février i8ao; — Que ces surcharges 
constituaient donc ledit sieur Jailloux en contra- 
vention audit art. 8 , et le soumettaient oonséquem- 
ment aux peines de police établies par l'art. 475, 
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*. pén. ; d'où il suit que son renvoi des poursuite* , tablement confiée 4 la régie de» droit» . , 

ordonné par le jugement dénoncé , est une viola- décret du 37 avril 1814 ne faisant aucune es 

tion desdils articles ; — Casse. tion , on ne peut , à l'aide de subtiles indaetiot, 

Du 7 fév. i8aa. — C. cass. j seot. erim. — continuer d'en exiger le paiement tant qu'il •« 

M. Barris , pr. M. Busschop, vapp. aura pas été autrement ordonné; qu'en vainarp* 

meute-t-on du préambule du décret du aj itii 

La subvention de guerre d'un décime, établie 1814, et des dispositions des onie dernwntrri. 

par la loi du Ç pr. an 7, sur l'impôt du 10 e du prix des , pour prétendre que l'abolition ne s'afflue 

de* places des voitures publiques, est supprimée, qu'au»seul droit additionnel sur les boisson*, ptree 

par l'ordonnance du 07 avril 1814, comme celle que, d'une part, le préambule n'indique pat fia» 

établie, par le décret du 11 nov. i8i3, sur l'im- tention qu'on suppose, et que, d'autre part, h \m 

pôt du 10" du prix de transport des marchandises. 0111c derniers articles ne traitent que des bowv us, 

Ce droit de subvention de guerre étant, de sa c'est parce que les autres droits aussi grevés du w» 

nature, temporaire, a pu être abrogé par le sou- et aussi maintenus , quant au principal , nV^ 

verain, sans le concours de l'autorité législative, geairnt aucune ruodi 6 cation dans le mode de f 

m u • 1 n nu j \ ccplion; — Considérant aussi que le droit e» qur* 

(Gontnb. ind. C. 1 Admm. des messageries.) liou a pu étre vaUb | çmeut 5U p pr imé par un sm P « 

La seconde proposition , consacrée textuellement déoret exécutoire par provision , la régie elle-niéret 

par le jugemeut attaqué , résulte implicitement de »y»"t douuéetdounanlencwercxempJeàeelégïri 

i'^rrét de cassation. en percevant des droits additionnels établis par oal 

Les entrepreneurs de voitures publiques sont simpledécret du 1 1 nov. i8i3, cedroit, d ailleurs, 

assujettis à un double impôt, i» celui du io« du n'étant qu'une subvention de guerre subordonnée 

prix des places établi par la loi du 9 vend, an G; * la durée de ce fléau, le souverain, la guerre 

•1° et celui du 10 e du prix de transport des uiar- ayant oessé, a pu valablement ordonner Vaboubea) 

cbnndises, créé par la loi du 5 vent, an ia. Sur du droit , saus le concours de l'antonté législative; 

l'un et l'autre, la régie percevait un droit en sus — Considérant encore quu la vérité, la loi <!■ 
ii'uu décime par franc, à litie de subvention de décembre 1 81 4 » en maintenant , pour 181 5 srt* 

guerre ; sur le premier, eu vertu de la loi du 6 pr. lement , la perception dedifféreus impôts ind/m U, 

an 7; sur le second, en vertu de Part. 4 du décret au nombre desquels se trouve celui établi far J<* 

du 11 nov. 181 3 , portant : « A compter de ce jour, voitures puhliques, maintient aussi le déetutepst 

il sera perçu 10 cent, par addition, taul aux franc sur ceux de ces droits qui en étaieut panà" 

perceptions de la régie des droits réunis, non as- mais que le décime dout il s'agit a vaut été 

sujetties au décime de guerre, qu'aux tarifs d'oc- formellement par le décret du 27 avril prétÀir.i', 

troi, etc. p Tel était l'état des choses, lorsque fut et ce déoret ayant été maintenu par la mène loi,' 

rendue l'ordonnance du 27 avril 1 8 1 4 > dans la- on ne peut argumenter des dispositions de eeTtf' 

quelleS. A. R. Monsieur, eu qualité de lieutenant pour en conclure que le décret du 37 avril 

général du royaume , déclarait : « Art. 1". Le dé- n'est pas applicable aux droits sur les mess* 

cime de guei re imposé par addition aux taxes dont — Considérant enfin que, dans Vespècc, awjij 

la perception est confiée à la réj;ie des droits réu- que dans toutes autres circonstances, il n'e»t 

nis , cessera d'être perçu à dater de la publication permis aux juges de distinguer là où la loi ne ûi 

du présent. » tiugue pas, avec- d'autant plus de raison que 

L'administration des messageries a vu , dans ces bablemeut l'administration des messageries, 

expressions , l'abolition de l'impôt du décime, tant vaiucue de l'abolition du droit litigieux, a t-\<on 

sur le 10 e du prix des places que sur le io« du prix nément diminué le prix des places et celui 

de transport des marchandises. transport des ballots. ■ 

La régie, au contraire, a pensé qne le décime Pourvoi par la régie. — Fausse application 

sur le io» du prix de transport des marchandises , l'ordonnance du 37 avril 181 4 , et violation défi 

qui n'avait été établi que par un simpledécret, avait ticle i« de la loi du 6 pr. an 7, et de eeuV 

bien pu être supprimé par une ordonnance; mais 11 décembre t B 1 4 * Elle soutenait que lestera: 

que celui sur le io« du prix des places ayant été comme l'esprit de l'ordonnance du 27 avril 161 

imposé par une loi , ne pouvait élit: aboli que par ne pouvaient s'appliquer qu'au décime de — — ' 

une loi. établi sur le 10" du prix de transport des 

En conséquence, elle a décerné, contre I'admi- dises, par le décret du 11 nov. i8i3; que Pi 

nistration des messageries, une contrainte en paie- tion de S. A. R. n'avait été ni pu étre de chai 

meut de 3a,ao5 fr. pour montant du décime dû ger la législation, mais seulement de réformer 1 

sur le 10 e du prix des places seulement, depuis le qu'il y avait de vexatoire et d'arbitraire dasw 

mois de mai jusqu'au mois de décembre 1814. — perception de l'impôt; que cette vérité se (nw^ 

Opposition de la part de l'administration des mes- clairement démontrée , soit par le préamW< mrtal 

sageries. — Le 26 juillet i8i5, jugement du tribu- de l'ordonnance, soit par la proolam<uo roy 

nal civil de la Seine, qui rejette la demande de la du 10 mai , soit enfin par la loi du ai dé*. 181 

régie par les motifs suivans : ^Considérant que le laquelle, en maintenant les dispositions d» la 

droit de décime pour franc, qui fait l'objet du pro- du 6 pr. an 7, en reconnaissait taoitement l'ea 

cès , a été formellement aboli par l'art. t er du dé- tenec. 
oret du 27 avril i8i4;quc la perception du droit . , . ■ 

dont il s'agit, établi en forme de subvention de abbet (après delib. enchamb. du 

guerre par la loi du 6 prair. an 7, étant incontes- LA COUR , — sur les concl. contr. de 11. 



~onse.- 
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Wrt, av. gén.; — Attendu qu'en Rattachant litté- 
ralement an texte de l'ordonnance rendue, le 27 
avril 1814» f*r S. A. R. Monsieur, frère du roi, 
alors licuteoaut général du royaume, et en jugeant, 
en conséquence, que le décime de guerre, établi 
par la loi du 6 pr. an 7, se trouvait supprimé par 
ortie ordonnance , le tribunal civil de la Seine n'a 
pu en violer les dispositions; — Rejette. 

Du 3 mars 1817. — C. cass.; seot. civ. — M. De- 
sèze, pr. prés. — M. Portalis, rapp. — - MM. Bec- 
quey et Datricux , av. 

Le décime de guerre établi sur les w>itures pu- 
bliques, et supprimé par l'ordonnance du 27 avril 
181 {, n'a /bu été rétabli par la loi du 21 décembre 
suivant. 

Pour faire courir le délai du pourvoi en cassa- 
tion, il faut que le Jugement ou l'arrêt soit signi- 
fié au domicile réel. 

(Cootrib. ind. C. l'Adm. des messageries. ) 

Malgré Técbeo essuyé par la régie dans l'espèce 
que nous venons de rapporter , elle crut pouvoir 
former conl re l'administration des messageries une 
nouvelle action en paiement de 25,45o fr. 43 0., 
pour le décime de subvention de guerre sur le 10" 
du prix des places dans ses voitures , depuis le 
1" janvier jusqu'au 1" juillet 181 5. loi le champ 
de la discussion était tout-à-fait changé. Eu sup- 
posant que l'ordoun. du 27 avril 181 4 «"t supprimé 
le décime sur les voitures , la régie prétendait que 
U loi du 21 décembre suivant l'avait rétabli , et 
elle mvoquait les dispositions de cette loi , non plus 
seulement comme explicatives de la déclaration 
du 27 avril 1814 , mais comme devant recevoir une 
application directe à une demande dont la oause 
existait postérieurement. Cette aigumenUtion fut 
repoussée par jugement du tribu ual civil de la 
Seine, du 28oct. 18 15. 

Pourvoi. — L'administration des messageries op- 
posait à la régie une fin de non recevoir , qu'elle 
fondâitsuree que son pourvoi avait été forméplusde 
trois mois après la signification du jugement. Mais 
la régie répondait que la notifioatiou dont se préva- 
lait l'administration des messageries n'avait pu 
faire courir le délai du pourvoi en cassation , à rai- 
sou de son irrégularité. Cette notification avait été 
faite à Paris, au bureau d'un préposé, chez lequel 
)4 rr^ie avait élu domicile pour la signification des 
»tt<# de l'instance. Or, d'une part, aux termes de 
rarL6t),c.pr., les administrations doivent être assi- 
gnées tn leurs bureaux; et, d'un antre côté, il a 
déjà été décidé que la signification d'un jugement 
à «n domicile élu ne sufhsail pas pour faire courir 
le délai du pourvoi en cassation (1). 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les concl. ©ont. de M. Cahier, 
gfn. : — Attendu que la signification faite à la 
ruades droits réunis, le 25 nov. i8t5, du juge- 
"fcat rendu contre elle, le 28 oct. précédent , en la 
personne de son préposé, n'a pu , d'après l'art. 69 du 
c - pr., faire courir à son préjudice le délai accordé 



par la loi pour se pourvoir en cassation , et que de 
là il suit que la fin de non recevoir , invoquée 
contre son pourvoi , n'est pas admissible ; — Rejette 
la fin de non recevoir ; — Et, faisant droit au fond ; 
— Atteudu que si l'intérêt du trésor publio exige 
que les lois qui établissent des impôts reçoivent 
leur exécution, la justice due aux contribuables 
ne permet pas qu'où interprète les dispositions de 
oes mêmes lois, qui, prises dans le sens littéral , 
leur sont favorables , ni que les tribunaux s'atta- 
chent à rechercher l'esprit deda loi , lorsque la lettre 
en est claire et précise; — Attendu que l'ordonn. 
du 27 avril 18 1$ supprime le décime de guerre, 
imposé par addition aux taxes dont la perception 
est confiée a la régie des droits réunis, et que celui 
que réclame ladite régie consiste en un décime de 
guerre, mis par addition aux taxes qu'elle perçoit, 
et par conséquent en un de ces déoimes que l'or- 
donnance susdatée supprime textuellement ; — 
Attendu que la loi du 2tdée. 1814 ne fait point 
revivre tous les décimes de guerre indistincte- 
ment ; qu'elle maintient seulement ceux qui 
u'étaieut pas alors supprimés, et que sa disposition 
ne peut évidemment s'appliquer au décime dout 
il s'agit , qui avait été positivement supprimé par 
l'ordonnance précitée ; — Attendu que c'est sur ces 
principes qu'est fondé l'arrêt que la cour a rendu, 
le 3 mars 1817 , oonlre la régie ; qu'alors, comme 
aujourd'hui, la régie exoipait de la loi du 21 déo. 
1814 ; que l'état des choses qui existait, lors de 
la nouvelle contrainte par elle décernée contre l'en- 
treprise des messageries royales, n'a chaugé que 
par la publication de la loi du 25 mars 1817 ; de 
tout quoi il résulte que le tribunal de 1" instanoe 
de la Seine , en repoussant , par son jugemeut du ■ ; « 
28 oct. i8i5, la nouvelle demande formée par la 
régie , et en se fondant , comme il l'avait déjà fait 
dans une circonstance semblable , sur le texte lit- 
téral de l'ordonn. du 27 avril 1814, n'a pas fait 
une fausse application de cette ordonnance, et n'a 
d'ailleurs violé aucune loi; — Rejette. 

Du 6 juillet 1818. — C. cass. ; seot. oiv. — 
M. Desèze , pr. prés. — M. Minier , rapp. — 
MM. Roger et Darrieux , av. 



7*» 



du 3 fé*v. 1J17 , v» Exploit. 



XI e SECTION. — Des matières d'or et d'argent. 

Long-temps avant la révolution , les règles con> 
cernant les matières d'or et d'argent , leur fabri- 
cation , leur débit , avaient été fixées par plu- 
sieurs édits , déclarations et ordonnances (1). Cette 



(1) Voici l'indication de cet lois : 

1SÎ4, «dit déterminant la quantité de fin que doivent conte- 
nir le* ouvrage* d'orfèvrerie et de bijouterie. 

ifiîp, édit d'Henri III, contenant règlement snr l'oifeirerie, 
et portant création d'un droit appelé était de rrmidt. 

Octobre lii'U, édit de Loui* XIII qui reroque le précèdent, et 
aubstitue au droit de remède un droit de troia pour cent par 
once d'orferrrrie. 

10 aept. ifiîti, déclaration du même prince portant qu'il aéra 
payé 6 lie. par chaque once d'or. — «■£{», création de troia of- 
fice» de» tréaoriere de* droit* concernant l'orfèvrerie. — 1643, 
édit qui lea aupprime. 

3i mer* 167a, déclaration qui renouvelle reiécaticm de* an- 
cienne* ordonnance* et établit un droit »ur lea ouvrage* d'or et 
d'argent. 

17 févr. 1674, doc la ration qui double le* droit* de marque et 
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législation fat maintenue provisoirement par un 
décr. du 3 mars 1791, jusqu'à ce qu'il eût été 
Tait un nouveau règlement général sur la police et 
l'administration de l'orfèvrerie. Deux arrêtés da 
directoire exécutif, des a3 vend, et ai brum. an 5, 
prouvent , en effet , qu'ils ont continué de recevoir 
leur exécution. Mais, le 19 brum. an 6, a été 
publiée une loi qui , substituant an droit de mar- 
que et de contrôle un droit de garantie , a complè- 
tement réorganisé cetto matière (1). 

sa i aille! 1681, ordonnine* contentât uo titre qui rèfle la 
perception du droit da marque. 

3. leir. ifiRt, déclaration portent que le* droit» sont dur sur 
toute» sortes d'ouiiatjei, neme »ur U vieille vaittelle, chaque 
foi» qu'il y a rt renie , quoique lej droit» aient déjà été payé» 
lor» de la première tente. — Même disposition dana U uecia- 
ration de 1749. 

Edit de mar» 1700 et déclaration du lî «or. 1711 qui 
le poids de» ouvrages d'or et d'argent. 

4janv. 1714, ordonnance qui prononce, contre le» 
facteur» ne» poinçon» tenant à contrôler, la mente peine que 
celle qui c»t portée coutre le» faui monnoyeure. 

afc' janvier 17 ',9, déclaration portant règlement pour la régie 
et perce] 



Noos allons retraoer sommairement le* disposi- 
tions régle-meutaircs dont celte Ici a été suivi* : 

Le t'i germinal suivant, une loi a poorVu as 
traitement des essayeurs dans les bureaux de g*. 

•ont daut le ca» de pai»ec «ou» le» yeux d'nn officier public, le» 
ancienne» expression* de karata, denier* ou leur» sttbdiviaicna. 
mai» teulement à la mile du nombre de millième!* qtti devra 
eiprimer U traie qualité dn métal précieui. 

4. Il y a troit titre» légaux pour le» ouvrsgesd'ov, uidetnpser 
le» outrage» d'argent; savoir: pour l'or, le premier de q*o n»u» 
lié met ( ou 31 karats 7)1* et demi environ ); le iccoad i* fi** 
millième» ( to karat» 5/3i cl 1/8 1; le troisième de 75* mil* 
liémea ( iS kartt» 1; et pour l'argent, le premier de q5« mil- 
lième» ( 1 1 denier» g graine 7; 10 I, le second de 800 millicmu 
{ 9 denier» u graine 1/3 >. 

5. La tolérance do» titre* pour l'or eet de trois mi/licmn: 
celle de* titre» pour l'argent eet de cinq millième». 

6. Le» fabricant peuvent employer, à leur gfé , l'on de» 
litre» mentionne» en l'art. 4, respectivement pour le» ouvrir» 
d'or et d argent, quelle que toit lagroeeeur oui etpèoc de* pieco 

.s. — De* poinçon*. 



fadeur» de» poinçon» tenant à contrôler, la même peine que 

celle qui c»l portée coutre let faut monnoyeure. 7. La garantie du titre de» ouvrage» et matière* d'or et d*»r- 

afc' janvier iiJq, déclarai ion portant règlement pour la régie genl ett atturee pee de» poinçon»; il» sontspplique* .«r ehaqu* 

cl perception de» droit» de marque. — Le» art. 14, 16, 17 de pièce, entuite d'un ettai de la matière, « confermemetat eut 

celte déclaration ont elé remi» en vigueur par l'ordonn. du 19 règle» établie» el-apees. 

sept. 1821. Il» tout ainti conçut: Art. 14. Enjoignont a tout 8. Il y », pour marquer le» ouvrages tant cm ov qu'en arçcni. 



tept. 1831.IU tout ainti conçut: Art. 14. Enjoignont 
orterret, joaillier*, fourbiucur», mercier», graveur» et autre*, 
travaillant et trafiquant de» outttge» d'or el d'argeni, de tenir 
de» registre* coté» et paraphe* par l'un desodieiers de l'élection, 
dan» lesquels il* enregitlreronl, jour par jour, pair poid» et 
eepèce, la vaittelle et aulret ouvragée vieux ou répute» vieuv, 
suivant ïart. 3, qu'il» ac héleront poui leur compte ou pour le» 
revendre; cent qui leur »eront porté» pour let raccommoder, 
on donné» en nantissement, pour modèle ou depol, ou tout 
quelque autre pretetle que ce puiatc élrt, et ce, a l'inatant 
que lesdils ouvrage» leur auront ete apporté» ou qu'il» le» au- 
ront acheté»; seront au»»ï tenu» de faire mention, dan» letdita 
enrcgistreinens, de la nature et qualité de* ouvrage», et det 
arme» qui y »eroni gravée», de» nom» et demeure» des per- 
tonne» a qui lit appartiennent, »an» qu'il» pni»»ent travailler 
aut outrage» qui leur auraient été apporté» pour le» raccom- 
moder, qu'il» ne le» aient porté* aur leur» regialrea, le tout à 
peine de confiscation et de de 3oo liv. d'amende. 

16. Seront tenu» le» orfèvre* et autre» de rayer tur leurt re- 
gittre» le» ouvrage» qui y auraient été porté* en exécution de 
l'art. 1 a, à meture qu'il» le» rendront; et au c*» ou il» ne ren- 
draient |>a> en même temp* ton» ceui contenu» en un »eul ar- 
ticle, il» feront mention, à la mtrgr, de» pièce» qu'il» auront 
rendue», par *»pece, poid» el qualité, el représenteront aut 
commi» au fermier, lor» de leur» visite», le surpla* det pièce» 
re»itnt entre leur» main», ou indiqueront let ouvrier» autquel» 
il» le» auront donnée» pour le» raccommoder , le tout a peine 
de 100 liv. d'amende. 

17. Leedilt orfèvre* et autre» travaillant et trafiquant de* 
age* d'or et d'argeni aeront lenu» de faire marquer et de 
rie» * 



8. Il y », pour marquer le» ouvrage*, tant en or qu'en arçeni, 

Itoi* espèce» principales de poinçons; savoir , teint du, tarai t- 
cant ( celui du titre et celui du bureau d* garantie. — II j 



a d'aillrur* deut petit» poinçon»; l'un pour 



d'or , l'autre poar le» menu» outrages 
recevoir l'empreinte det troit espèce» de poinçon. 

articulicr pour le» tient ouvrage» 



U» OOII;^ 
1 rop petits pour 
. >ns pré c éd e nte». 
— Il y a de plus un poinçon particulier pour le» vie» 
dilt de hatartii un autre 'pour le» ouvrage* venant de l 
une troisième sorte pour le» ouvragrt double* 01* 1 ' 
el d'argent; une quatrième sorte, dite poiuçv* tte 1 
t'applique par l'autorité publique, lorsqu'il »'tgit 
l'eltel de quelque infidélité relative aut titre» et ir 
enfin, un poinçon particulier pour marquer let lit 
d'argent allinc». 

9. Le poinçon du fabricant porte la lettre initiale <f« atm nom, 
avec un symbole; il peut être grevé par tel artitte tsuV lui 
plait de choisir, en observant le» forme* M proportion* eu V. in 
par l'idminiilration dea monnaie*. 

10. Le» poinçon» de litre onl pour empreinte an coq, née 
un des chiffre» arabes 1, 1, 3, indicatif de* preouer , tecjn» 
ci tromeme titre», filé» dan» la précédente section . Cet r-.as- 
cons sont uniformes dans toute la république. Chaque se ri: 
de cet poinçon» a d titleur* une forme particulière qui la dif- 
férencie aisément à l'œil. 

11. Le poinçon de chaque bureau de garantie a un cic^e ca- 
ractéristique particulier qui e»l déterminé par f edtniiiît-r j- 
lion de» monnaie». Ce «igné est change toute» le» foi* qail eu 
nécessaire, pour prévenir lea effet* d'un toi eu d'une infidélité. 

■ t. Le petit poinçon, de»iiné a marquer let menas ouvra m 
d'or, a pour empreinte une téle de coq; celui poste le* tavecu* 
outrage» d'argeni porte un faitceau. 
i3 Le poinçon de vient. 



payer les droits des ouvrages qu'il» achèteront pour leur compte, 

toit pour les revendre, toit pour leur usage particulier, et ce i3 Le poinçon de vieut, destiné uniquement a marquer le» 
dant 14 heures après qu'ils auront porté lesdits ouvrage» sur* menus ou rrtge» dit» de hamrd, représente nne hache; celui r»ir 
Iran regittre», ainsi qu'il est prescrit ci-dessus. A l'égard dea marquer les ouvrage» tenant de l'étranger contient le* lettres rr. 

poinçon de chaque fabricant de doublé ou depbqn» 



ouvrages qu'ilt auront achetét et qui ne seront pat en état \\. 
d'être vendu», ou qu'ilt ne voudraient pat vendre ou prendre ■ un* 



en état 

pat vendre ou prendre 
pour leur compte, ilt teronl tenus de les rompre et briser dant 
l'intttnt, en sorte que lesdils ouvrages soient hors d'état de ser- 
tir a aucun usage, le tout à peine de confiscation elde 3oo lit. 
d'amende. 

ti mart 1771, lettres-pale nf et qui confirment tet disposition* 
ci-de»»ut. 

1780, lettret-pttcntet qui fixent le titre det menu» outrage* 
d'or, tel» que chaînée de montret, crois, dét.gtrnituretde cou- 
tellerie, ete. 



i5. Le poinçon de récente e»l également délertninc pur 1 
linisiration dc| monnaie», qui le différencie à raison des 1 



0) toi du 19 brum, on A ( 9 nov. 1707 ) , rev*i<> i la lurvrit- 
Une* du litre et à U pen 
tiiret et ouymge* d'or ett 



detSroiù 

Titm 1, S sci 10* 1. — Dti litre* de* ouvrage* d'or et 

Art. 1. Ton» le» ouvrage» d'< 
en France, doivent être confo 
loi, retpreli rement «uivanl leur nature. 



t. 

ieet d'argenterie fabriqué» 
aut litre» preteritt par la 



t. Ce» titre», oa la quantité de fin contenue dant chaque pièce, 
t'exprimeront en millième*. Les anciennes dénomination* de 
karstt et de denier», pour exprimer ht degré de pureté de» métaux 
précieux, n'auront plu» lieu. 

3. Il e»t cependant permi», pendant un an, i compter de la 
p»te de la présente loi, d'employer dan* let acte* ou écrit* qui 



Le 

■ un* forme particulière, déterminée par l'a 
monnaies. Le fabricant ajoute , en outre, sur chacun d* tes 
ouvrages, des chiffres indicatifs d* la quantité d'or et dUrgrct 

qu'il contient. 

lad- 
cir- 

comlaoce*. 

itï. Le poinçon destiné 1 marquer le* lingot* d'or eut é'avnrvM 
affines, est aussi déterminé par l'administration du* monnaie). 
Il est uniforme pour toute la France. 

17. Tonale* poinçons désigné* dan* le* art. tu, u, 1 j, »*, 
t S et 16, sont fabriqués par le graveur de* monnaies, qui le* fan 
parvenir dan* les différens bureaux de garantie, et eu («aie m 
let matrices. — Le poinçon destiné pour les Imccrtj aflioe», 
n'est déposé que dans les bureaux de garantie dau* larroodi»»*- 
menl desquels il te trouve des «rlineurs, et t la chant. t> re ds 
délivrance de la monnaie de Parit, pour l'affinage uatiottal. 

■ 8. Lorsqu'on ne fait point usage des poinçon», il* temt e»- 
frrme» dans une caisse s trois serrure*, et tous lu carde fis 1 
employés du bureau de garantie, comme il sera dit ei—aprc*. 

19. Le* fabricant de faux poinçons et ceux qui en fcrateaC 
ntafe, teront condamné» à dix année» d* fera, et leur» omvrsçc-* 
confisques. 

to. Le» poinçont servant actuellement à constater le* titre* 't 
l'.cquit det droitt de marque, seront biffe* it 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES. —Section XI. 211 

•anlie du titre des matières d'or et d'argent , cl au 
moven de lei suppléer. — Le I er messidor , même 
»nnée, arrtîté du directoire exécutif qui a désigné 
les onTOfei de joaillerie eu or et eu argeut qui 



»pr» ferle» poiaçon» ordonné, par U présente loi .eront «a 



sont dispensés de l'essai et du ( 
de*garaulie (i). ( Voy. p. 214.) 

Le 5 frim. au 7 , arrêté du directoire ^ 
les lieux par lesquels les ouvrages desUnés pour 



aran.ie relativement a 



et au 



ide* droita 




Tjt. 7. -Vu droite de garantie tur lu 
d'or tt a argent. 

,1. H *»ra peren un droit de garantie eur Ici ouvrage» d'of ^^"^ÂVtl«Mprac^^'rM l'article 5y de la 
«t éjtrgMt 4e toute. »orte» f.biique. à nenf. Ce droit sera de demiaire iUr |„rgani»ation de* monnaie!. 
»fnati par hectogramme (iroi* once, deux gro» douxe grain.) , Li ti .\ e oe lenrrgirtremcnt nommera le receveur de 
in, H 4ua franc par hectogramme d'argent, non comprit le» ehique puieau Qe gauntie, ou en fera le* fonrtiooi par l'un d« 
fni. d'rwai ou de looehaud. ^ p te pote», dam le* commune» ou celle cumulatioh de fonc- 

n. I! oe ma rien perçu *ur lea ouvrage, d or et d argent, £ KHif nttifib | e ni a |-„ n ni , |, u tre .ervice. 

éiti *V honud, remit dan» le commerce: il» ne tout asmirtti* - Le» contrôleur» de» bureaux de garantie teront nommât 
<p 1 eue aurqaé* une »culc foit du poinçon de lieux, ordonné , f ,„,,,,,,,. de» financet, tur la propotition de l'adminutra- 

5,, l'.rt. 8 4e la présente toi. lion det monnaie». 

la. Leie..aycut» n'auront d'autre rétribution que celle qui 
leur e»t allouée pour le» frait de chaque cttai d'or et d'argent, 
ainti qu'il tera dit dan» le litre *uiunt. 

43. Le» lMilrmen.de. receveur» et de» contrôleur» .eront gra- 
duét à laiton de l'importance et de l'étendue de leur» fonction» : 



pctv.a ot giunll. * /, ei paieromue» urui» » 

prrçoi pour le» ouvrage* d'or et d'argent fabriqué» en 
fusée. — Sont excepté» de» déposition* ci-deuu»: Le» objet» 
'ici rtê'irçrot appartenant aux amba»»adeur» et envoyé* de» 
tiurta.ee» «uangèrt.; i« let bi|ouxd'or à lavage pertonneldet 
< >;rot», cl tca oovragea en argent «errant également à leur 
•*ttt»M, paunu que leur poid» n'excède pa» en totalité cinq 
WwftaxttxMs (16 os ce» , groa 60 grain» IM. 

\\. Ursqs* ka aovrage. d or et d'argent Tenant de l'étranger, 
et latreMtla te, franc en vertu dea exception» de l'art' 
<~j.~i «ii ,$,„, le commerce - «I» . 1 <■ > r ut ét 



ceTlraitemene ne pourront excéder; «avoir, troi» taille franc» 
, Pari., deux mille quatre cent» franc» dan» le» 



a r ni», «ai <f • " — - --- 

de»«u« de cinquante mille ame», et dix-huit 
le» autre». 



net au- 



e»t né- 



i ' 1 , 
ji hutnii de 
un, a cet det, et U 




. rticle pré- 
, il» derront être porté» 
étr. marqué» du poinçon dea- 
pour letditt outragea le même 



droit que pour ceux fabrique» eh franc». 

*j. Lorsque Ua ouvrage, neuf» d'or et d'argent, fabriqué» en 
frisée, et avant acquitté lea droit», sortiront, de la république 
ceavaxe reada» ou pour l'être à l'étranger, le» droit» de garan- 
tk mtmi retlitmé» as fabricant, sauf la retenue d'un liera. 

tS. Cette rettilution ter» faite par |c bureau de garantie qui 
amputa. W* droit» »urle»dit» ouvrage», ou, à défaut de fond», 
pif tue traite rar le kmrum de garantie d* Parit. 



■tioa n'aura lieu , cependant, que eux la présenta- 
tion ianctrtttcatdel'adininiitratfftn de» douane», muni de ton 
' t, et qui eonatate la sortie de France detdil» ouvra- 
at devra être rapporté dana le délai de iroitmoi». 



17. la liraeteitt exécutif deiignera le» commune* maritime» 
«t eoatiaraisle» par («quelle» il »êra permit de faire aortir de 
li rt publique lat ouvrage, d'or et d'argent. 

tS. Uaaamge» dépoté» au Moot-de-Piété et dana lea autre» 
éublittrmeot destinés à dea teatet ou à dea dépota de ventes , 
tout asrajrttis à payer le» droit» de garantie , loriqu'il» ne le» 
•at pat acquitté* avant le dépôt. . 

m. Ut lingot* d'or et d'argent a Binée paieront un droit de 
gtriati. mat de pouvoir être" mi* dan* le commerce ; ce droit 
a»r», Mt IV , de « fr. 18 c. par kilogramme ( ou 1 fr. par 
■Mit); et, pour l'argent, de 1 fr. , 4 e. par kilogramme ( ou 
te *••» pu marc ). — Lea lingot., dit* de tirage, ne paieront 
t« aa iMèt de 8» centime, pat kil. ( ou 4 eoue par marc ). 



i.l.- 



TlT. 4. Det bureau* de garantie. 



cTor Jettent . 




r la loi. 

3S. tm bu m ai teront placé» dana le* commune» où ilt »c- 
tettt ta pWu avantageai au commerce. Le nombre en ctt axé 
pretiaafaeattnt » j eU x eaata au plua pour toute la France. Le 
placeaaeat 4e ce» bureaux et lea lieux compria dan* leur arron- 
«•Mcateaa anonl déterminé* par le directoire exécutif, MU la 
éfmande aattiTée de» ad mi» i*t rate art de département, et aur 
l'avia de celk 4e* monnaie!. 

*. Le» kureaux de garantie »eront compote* de troi* em- 
H»vé!j aavoir, un eatayeur , un receveur et un contrôleur: 
«ni* • Pari* et dan» le. autre» commune» populeute», leroinit- 
M im laaacet pourra autoriaer un plu» grand nombre d'em- 
V«-»e», à taitan de» besoin* du commerce. 

>}. L'adiainiMratioa dea monnaiet turveillera le* bureaux de 
i»«rtW rel.tivement à la partie d'art et au maintien de l exac- 
litalidaa titre* de. ouvrage* d'or «t d'argent mi* dana le com- 

1 «aneillera la* bureaux de 



*S!*Û régie de 



ici luirci. 

44. L'estayeur te pourvoira, a ae* frai», de tout ce qui 

ceuaire a l'exercice de »e» fonction»; l'idmini»tratiorr dea 

naie» fournira au bureau le» poinçon, et la machine a e»tam- 
per : le. frai» de regUirr» et autre» «eront réçlé» par la régie do 
l enregi.tremeut, *ou» l'approbation du miiai»tre de» finance» ; 
l'adtniniatralion du département procurera un local convenable 
au bureau, qui devra être placé, autant que pouible, dan» celui 
de la municipalité du lieu. 

45. I.'e**aveur, le recetcur et le contrôleur du bureau de ei- 
raniie auront chacun une de» clef» de la cai»»e dan» laquelle 
aeront renfermé* le* poinçon». 

4f,. Let employé» de* bureaux qui calqurme nt le» poinçon» , 
ou qui en feraient u»age tan» ob.erver le. formalité, nre.crite. 
par la loi, .eront de.tiiué., et condamné* a un an de détention. 

6-. Aucun employé aux buréaux de garantie ne lal.tera 
prendre de calque ni ne donnera de de»criplion , »oit verbale , 
•oit par écrit , de» ouvrage» qui tout apporte» au bureau, eoue 
peine de deitilution. 

Tira» 5. — Detjoncliont det emplojit det bureaux de garantie. 

48. L'ewayeur ne recevra lea ouvrage! d'or et d'argent qui lui 
.ont preente. pour être e.eayé. et titré», que lor.quil. auront 
•empreinte du poinçon au fabricant, et qu'il, aeront a.»ei av.n- 
ce. iK,ur qu'en le. ini*»»nt il» n'éprouvent aucune altération. 

4^ Le? ouvrage, provenant d. différente, fonte, devront être 
envoyé* au bureau de garantie, dana dei mci téparea, et lea- 
\aveur en fera l'e».al »eparément. , 

So. Il n'emploiera dan» »e* opération, que le» agen. chimique. 
et*.ub.tance. provenant du dépôt établi dan. I hôtel de. mon- 
»,ie. de Pari. ; mai* U. frai* fu «ran.port J« ««"j^«~- 
matière! «ront comprit dan» lea frai* d admtni.tratioa du bu- 

L'caai M r» f.it *at un mélange de. matière, pri^. *ur 
chacune de. pièce, provenant de la même fonte.-Ce. matière, 
aeronl grattéea ou coupée., tant *ur le. corpa de. ouvrage, que 
TuTle» »cce».oire», di manière que le» forme, et le. ornemen. 

" ^.^q^^pSr.uron, un. langue... forgée ou fondue 
,vï leur c q orn», c ert en par.ie »ur lenguelle et en par,., 

sur le corn» de l'ouvrage que I on fera la pn.e d e»»ai. 
* " I. Lorsque le. ouvr.Je. d'or «« d'argent .eront a I un de* 
titre, pr..crit. rcpeclivement, pour ^»^"r?"> 
.ici. 4 de 1' P«»»«« i>»M,eur en taatr.ia la ment on »ur 
urf reii.trc de.tiné a cet effet , et qui »era cote et paraphe par 
l adm nV.tr.tion dâpart.m.nt.l. ; le»di,. ouvrage. 
donne, au receveur , avec un extrait du r«$....e de 1 ...ayreur , 
indiquant le litre trouve. . , . 

Ai. Le receveur pè.er. le. o*?r*ge.qui lot »eront aln.Hran.- 
mi." et peroeir. f. droit de garantie qu doivent ^confor me- 
menti la loi ; il t>ra en.uite mentioi. *ur .on reg.» re au ttm 
coié et paraphe comme celui de l'cayeur, de la nature de* ou- 
vr ce., Je eur tiue. de leur poid.et de la .omme qui lu. aura éta 
paveV pour "acquittement du droit; enfin , U .DKr.ra, *ur «- 
îrYlî du re S i*tre de fauM , U po.d.de. ouvrage. «« 

«S 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES.-— Section XI. 



l'étranger sortiront du territoire français , «oit jar née , troisième arrêté qui remet en rigueur Tari. 1 5 
terre , soit par eau. — Le 27 pluviôse, autre arrêté de Tord, du 26 janv. 1749. 

Le 3 Tend, au 8, arrêté concernant le titre et la 



devront cire 



indiquant les bureaux de garanti 

marqués les ouvrages d'or et d'argent venant de marque des matières d'or et d'argent employées 
l'étranger. — Enfin , le 16 prairial de la même an- 



ui»«. 

.M». Lm ouvragei d'or et d'argent , 
pluabatdet -lire» fixe» par la loi, n 
l'un d'eux , teri>ut marque» au titt 



marque u un |K>tiicon luaitani ac m 
n'être- pa» au titre indiqué , le pro; 
l'adrainittration dei inonnairt, qui 
maillé* preteritet pour l'e»«ai de» 



avec le receteur et let*ayeur, il tirera de la caiua à troit »er- 
rurea le poirçon du bureau et celui indicatif du titre , »oil de 
l'or, aoil de l'argent, «aie poinçon dont le» menu» outrage* doi- 
vent être revêtu», et il Ita appliquera en pretence du proprié- 
taire. 

; qui , vans «Ire *u-det*ou* du 
ne »craient pa» précisément a 
marque» au titre légal immédiatement infé- 
rieur a celui trouve par leiaai, ou »eu>nt rompu» ai le proprié- 
taire le prelcre. 

57. Lur»que le titre d'an ouvrage d'or ou d'argent tera trouvé 
inférieur au plu» ba» dr» litre» pre»crit» par la loi , il pourra 
«Ire procède à un aecond e»»ai, mai» seulement »ur la demande 
du propriétaire. — Si le iccond e»*ai e»t coofirmalifdu pre- 
mier, le propriétaire paiera le double ea»ai , et l'ouvrage lui 
aera retni* aprè» avoir élé rompu en m prétence. — Si le pre- 
mier e»»ai e*t infirmé par le fécond , le propriétaire n'aura 
qu'un »eul euai a payer. 

58. En ea» de contetulion aur le titre , il tera fait une pria* 
d'eatai aur l'ouvrage, pour être envoyée , aou» lea cachet» du fa- 
bricant et de l'essayeur , à l'adrainittration de» monnaie*, qui 
la fera essayer dau» aou laboratoire, eu pré»ence de l'inapecteux 
de* estait. 

5q. Pendant ce lemp», l'ouvrage préieuté fera lai lté au bu- 
reau de garantie, tout le» cachet* de l'ettayeur et du fabricant: 
et, lortque l'admiuutralion de» monnaie» aura fait connaître le 
réaultal de ton eaiai , l'ouvrage aera définitivement titré et mar- 
qué conformément a ce reiultat. 

60. Si c'etl l'eaaayeur qui »e trouve avoir été en défaut, le* 
fraia de transport ei d'eiaai «cront à ta charge : au caa contraire, 
il* teront «upporté* par le propriétaire de I objet. 

61. Lor»qu'un ouvrage d'or, d'argent ou de vermeil, quoique 
marqué d'un poinçon indicatif de »on titre , «era «oupçonné de 

- propriétaire pourra renvoyer à 
le fera e««ayer arec le» for- 
prescrite» pour l'e»*ai de» monnaie». — Si cet e»»ai 
donne un litre plu» ba», l'eeaeyeur aera dénoncé aux tribunaux, 
*4 condamne, pour la première foi», a une amende de tix cent* 
franc», et ta troiiieme foi» il »era detiitué. 

6t. Le prit d'un e»»»i d or , de doré , et d'or tenant argent , 
e»t Ai» à iroi» fr. , et celui d'argent à qualre-f iugla centime. 
(16 aou* |. 

6J. Dan» loua le» ca», le* cornet* el bouton» d'eaaai aeroat re- 
mi» au propriétaire de la pièce. 

64. l/e»»»i de» menu» ouvrage» d'or , par la pierre de touche, 
aera payé neuf centime» par dccagrainwc (deux groa quarante- 
quatre train» et demi environ ) d'or. 

<i>. Si l'eauyrur »oupçonne aucun de* ouvrage» d'or, de ver- 
meil ou d'argent, d'élre fourré de fer, de cui.re ou de toute 
autre matière étrangère , il le fera couper en pretence du pro- 
priétaire. Si la fraude e»t reconnue, l'ouvrage »era *ai»i el con- 
fisqué, êt le délinquant tera dénoncé aux tribanaui et condamné 
à une amende de vingt foi» la valeur. — Mail, dana le ca» con- 
traire , le dommage tera payé «ur-le-champ au propriétaire, et 
pa*»é en dépente comme fraia d'adminiitration. 

Ofi. Le» lingot» d'or et d'argent non allîneaqui aéraient appor- 
té» a l'ewayeur du bureau de garantie , pour être e»tayé», le ae- 
roat par lui , »an» autre* frai» que ceux fixé* par la loi pour le* 
ciaai». Ce» lingot», étant d'être rendu» au propriétaire , seront 
marque» du poinçon de l'etiaveur, qui, en outre, intculpera 
aon nom de» chiffre» indicatif» du vrai titre, et un numéro par- 
ticulier. — L'eaaiyeur fera mention de ce» ditere objet» aur aon 
regiatre, ain»i que du poidt de» matière» ettayée». 

67. Lewayeur qui contreviendrait au précèdent article, terait 
condamne a une amende de cent frar.c» pour la première foi» , 
de deux cent» franca pour la «econde, et la troitièrite fou il te- 
rait dettitué. 

€S. L'ei»*yeur d'un bureau de garantie peut prendre aoua ea 
rctpontabilité autant d'aide» que le» circonstance* l'exigeront. 

Le receieur et le Coolrolfar du bureau de garantie fer nt 
rrtpectitetnent mention, »ur leur» régime», de l'appotition 
qu'il» auront faite, toit du vieux poirçon, toit de celui d'étran- 
ger, »oit de celui de recrn»e, »ur le» ojtraget qui auront du ea 
être rerctu», ainti que du poinçon de garantie tur le» lingot» 
a liaéi . de la perception de» droit» qui aura pu en retulter , et 
du poide de chaque objet. 

70. I.e contrôleur «itéra le* élata de recette» et de dépenae* 
du bureau. 

71. Le* employé» de» bureaux de garantie feront le» recher- 
che» , aaiaiea ou pourtuite» . dana le* ca* de contravention à la 
rreacute loi, comme M ma dit an titre 9. 



vrage* d'or et d'argent t «t 
etuon, «ont tenta* de te 



C»Bt 

fane 



Trr. 6. — SacT. île. — Oti obligations du fabricant 
Wom/tmget d'or et d'argent. 

7». Le» aneient fabricant d'où 
qui voudront exercer cette profctti 

connaître a 1 adraioUtraliou de département et a la mua m pâ- 
lir* du canton on il. reaident, et de faire in.culpar dana et* 
deux admini.lralion» leur poinçon particulier, avec leur non, 
aur une planche de cuivre a ce destine*. L administration de 
département reillera à ce que le même tymbole ne soit pa» em- 
ployé par deux fabricant de «on arronditaement. 

73. Quiconque «e borne au commerce d'orfèvrerie, tant en- 
treprendre la fabrication, n'est tenu que de Taire aa decUraUvn 
a la municipalité de «on canton , et e»t dit peu te d'avoir ua 
poinçon. 

74- Lea fabricant et marchand» d'or et d'argent ouvré» ouac-a 
ouvré*, auront, un moi» au plu» lard aprè» la publication de la 
prêtent* loi , un regiitr* coté el paraphé par I admiaittratioa 
manicipale, aur lequel ila interiront la nature, le nombre , le 
poid» et le litre de* matière* et ouvrage* d'or et d'arceat qu'il» 
achèteront ou vendront, avec la» nom» et demeure» de ce ua. de 
qui ila le* auront acheté*. 

7$. Il* ne pourront acheter que de pcnooae* connue» ou 
ayant de» répondait* à eux connu*. 

76°. Il* sont tenue de prétenter leura regiatre* à l'autorité pu- 
blique tonte» lea foia qu'ila en aonl requia. 

77. Ha porteront au bureau de garantie , dan» l'arrotndiise- 
ruenl duquel il» tont placé», leura ouvrage», pour y étaye ctaayét, 
tilré» el marqué», ou, a'il y a lieu , être aimplcmetit rtirtut de 
Tune de» empreinte» de poinçon preteritea a la deuxième an- 
lion du titre premier. 

_ 78. Ut mettront, daa» le Heu le plu* apparent de leur uxaga- 
ain ou boutique , un tableau énonçant lea articlea de la or«- 
aente loi relatif» aux titre* et à la vente daa ouvrage» d'or et dar- 
gent. 

79. Il» remettront aux acheteur* de* bordereaux éootxiauft 
de l'etpece, du titre et du poidt dea ouvrage* qu'il* leur aarvat 
vendu», et désignant »i ce «ont de» ouvrage» neuf» ou rieax. — 

fourni* an ft- 
iregiatrement, aarwt, 
tulaire , qui aera im- 
prime : le vendeur y écrira à la main la détignatioa de loti- 
«rage vendu, 



. m« t*», e ucti^nani ftl ce »om un ouwirra ncuii 

Cet bordereaux, préparé* d'atance , et qui seront 
bricanl ou marchand par la régie de l'cnregUtrei 
daa» toute la république , le même formulaire , 
vendeur y écrira à la 
1, eoit en or, «oit en ai 



gnat.cn d 
id» et «on 



litr» , 



distingué par ce* mol* , premirr, treond ou (roulera* , suivant la 
réalité; il y mettra de plu* le nom de la coouauc en ae ftra 
la vente , avec la date et ta atgnature. 

80. Lea contrevenant à l'une de» di»po»iliun» prescrite* da « 
Ira huit article* précédeo», »e roui condamne», pour la première 
foi», à une amende de deux cent» franc»; pour la féconde, à oar 
amendedecinq cent» franc», avecalliche, à leura frai», de la e-oo- 
damnation , dana toute l'étendue du département*, U troisième 
foi», l'amende »era de mille franc», et le commerce de l'orfè- 
vrerie leur aera interdit, aou» peine de confiscation de tout \e» 
ebjelt de leur commerce. 

81. Lea article» 7.% 74, 7S, 76, 78, 79 et 80 aon t applicable* 
aui ftbricao* et marchand* de gilon», tittut, broderie» ou > li- 
tre» ouvrage» en fila d'or ou d'argent. — Ceux qui vendra irai 
pour fine dea ouvrage* en or ou argent faux encourront, outre la 
realitulion de droit a celai qu'ila auraient trompé, une emeed* 
qui aera de deux cent* franc* pour la première foi* ; de quatre 
eenta franca pour la teconde foit, avec altiche de la couda arma- 
tioa, aux fraia du délinquant , dana tout le département ; et 1* 
Iroiaième foit, une amende de mille franc*, atec interdiction 
de tout commerce d'or et d'argent. 

81. Le» fabricant et marchanda orfèvre» août tenu» , daa» le 
délai de ait moit à compter de la publication de la présente loi, 
de porter, au bureau de garantie de leur arrondittcmeat, lean 
ouvrage» neuftd'or, d'argent etde vermeil, marqué» de» ancien* 
poinçon* , pour y faire mettre l'empreinte d'un poinçon de re- 
cenac , qui «era déterminé à cet eflet par I administrai»!-* dr* 
monnaie*. — Cet ouvragra d'ancienne fabrication ae aèrent 
aoumia a d'autre vérification préalable que celle de ta exarque 
et det poinçont ancien* , et celte vérification aera «an» frai»; 
mai», le délai expire, lea omragea teront toumit àl'eatai, titré* 
• il y a lieu, el paieront le droit de garantie. 

8.1. Le* ouvrage» non revêtue de l'ancien poinçon qui opérait 
la décharge, teront pareillement présenté* au bureaud* garanti* 
de l'arrondtatcment, à l'efiet d'être marqué* du poinçon du titre 
et de celui du bureau. Cea ouvragée paieront alors le droit dr 
garantie. 

84. Cca droit* teront pareillement exigible* pour le* ourrafr» 
dil»<rV AoW, qni , aprè* le même délai filé par l'art. 8a, r« 
»* trouveraient marqué* que de* ancien* poinçon*. 
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dans les manufactures d'horlogerie des départe- 
ment duDoubs et du M mit- Terrible. 

Le 5 Tent an ia , loi qui attribue ( arl. 80 ) à la 

de» engagemen* reepectif* 

: porter a 
fine» ou fn 



85. U loi garantit le* 
des ocïvttm et de leur* élève». 
96. Le» joaillier» oe «ont pi* tenu de porter aus bureau* de 




, et eu 
ou ausquel. 
registre cote et pl- 
ot .d'ouvrage» d'or 
n'dergrnt , à l'effet d'y interire, jour par jour, le* renie* et 
achat* qu'il* auront fait*. 

87. Il* ter ont tenu*, comme le* fabrican* et marchand* 
orfèvres, de donner ans acheteur* un bordereau qui *era éga- 
lement fourni par la régie de l'enrrgittrerneni, et *ur lequel 
il* décriront la nature, la forme dl chaque ouvrage, ainii que 
U qualité de* pierre* dont il sera compote, et qui *era date et 
tixn* par eus. 

». La contrarention ans deus article* prtcéden* »era punie 
ce» mérac* peine* portée* en pareil ca* contre le* marchand* 



89. Il e*t auaal interdit aus joaillier* de mêler dan* le* mè- 
nes ouvrages de* pierre* fauaae* arec le* fine*, *an* le déclarer 
tas acheteur*, s peine de redit uer la râleur qu auraient eue 
les pierre* *i elle* avaient été fine*, et de payer eu outre une 
iiucnde de troi* cent* franc*; l'amende »era triple la ac- 
coude fois, et la condamnation alfichee dan* tout le départe- 
ment, aus frai* du délinquant; la troisième foi», il ter* déclaré 
incapable d'esercer la joaillerie, et le* effctscoinposant son ma- 
ca»in seront confisqués. 

90. Lorsqu'un orfèvre mourra, *on poinçon wri mil clanil'et- 
pace de cinq décade* âpre* le décè», au bureau de garantie de 
ton arrondissement, pour y être biffé de *uite. — Pendant ce 
temps, le dépositaire du poinçon sera responsable de l'utige 
qui en sera fait, comme le *ont le* fabrican* en esercice. 

91. Si un orfèvre ou un fabricant quitte le commerce, il re- 
tra son poinçon au bureau de garantie de l'arroiidiisement, 
' y être biffe de» a ni lui; » il teut t'ab*enter pour plu* de »is 

il dépotera son poinçon au bureau de garantie, et le con- 
I fera poinçonner le* ourragea fabrique» ches lui en son 




Sec*. ». — Dr/ obligatione de* marchandé d'ouvrant, d'or et 
d'argent ambulant. 

tfi. Le» marchands d'outrage* d'or et d'argent, ambulant ou 
Tenant s'établir en foire, ton I tenu», à leur armée San» une 
commune, de se présenter à ladminiitralion municipale, ou à 
l'agent de cette adiaiaitlratioo. dans le» lieui ou elle ne rcticlo 
lai montrer let bordereau* det orfèvre* qui leur 
la le* oarrage* d'or et d'argent dont il* tout porteur*. 
I de» ouvrage* qu'il* auraient acqui» antérieurement 
loi, ou seulement deus moi* apre* ta publics- 
I tenu* de le* déclarer au bureau de garantie de 
ii, pour let faire marquer de suite, toit du 
siens, toit de celui de récente mirant l'eapècc de* 
objet», et, cette obligation remplie, le* dépensera de ju»lifierde 
l'origine èetditt outrage». 

o3. La municipalité ou l'sgent municipal fera esaminer le» 
marque*) de ces outrages par dea orférre», ou, à défaut, par 
dea personne» connaissant les marque» et poinçon», afin d'en 
coa»uier la légitimité. 
94. L'sdai niât rat ion municipale, ou son agent, fera saiiir 
ire au tribunal de police correctionnelle du canton le* 
1 d'er et d'argent qui ne seraient point accompagnés de 
>as, eu ne seraient pa» marqué* du poinçon de vieus 
•ad* recense, ainsi qu'il est prescril a l'article 91, ou le* ou- 
'race» dont les marques paraîtraient contrefaite*, ou enfin 
tes» qui a'auraient pas éle déclaré» conformément a l'art, «a. 
— te tribunal de police correctionnelle appliquera aus délita 
**• marchand* ambulans le* même* peine* portée* dm* la 
présenta lot, contre les orfèvres, pour de* contravention* sein- 
W.ble*. 

Tir. J. — De U fabrication dm plaque et double d'or et d'argent 



)«. Quiconque seul plaquer ou doubler l'or et l'argent sur le 
ttme ou sur tout autre méiel, e»t tenu d'en faire la déclara- 
■ion à sa municipalité, à l'administration de .on département, 
«ficelle dei monnaies. 

I £p peut employer l'or et l'argent dan. Selle proportion qu'il 

97. H est tenu de mettre sur ehscun de se* ouvrage» ton poin- 
çon partkalier, qui a du éne déterminé par l'i 
tfeoonaie», tiati qu'il e*t dit art. 14 de la pn 

*«ra à l'empreint* de ce poinçon celte de chi 

t« qualité d'or ou d'argent contenue 

* I sera ea outre empreint, en toute* 



régie des droits réunis la perception dit droit tir 
garantie sur les matières d'or et d'argent. 

11 prairial an 13 , décret ordonnant que les 

98. Le fabricant dédouble trantcr.r» , jour par jour, le» tente* 
qu'il aura faite*, aur un registre cote cl paraphé par l'adminia- 



reiente loi. Il ajou- 
iffre» indicatif* de 
dan» l'ouvrage, *ur lequel 
lettre», I* mi 



qu il aura Mite*, aur un registre cote cl paraphe par I adminis- 
tration municipale. 11 lui tcia fourni, par la régie de l'en régi s- 
trement,',de» bordereaut en blanc, comme aus orfèvre» et joail- 
lier»; et il »era tenu de remettre a chaque acheteur un de ces 
bordereau*, date et «igné par lui, et rempli de la deaignation 
de l'ouvrage, de aon poida et de la quantité d'or et d'arçcut qui 
y est conien ue. 

99. lin cas de contravention aus deus aiticlea précédens, le* 
ouvragée sur leaquele portera la contravention seront confisque», 
et en outre le délinquant sera condamné a une amende qui 
sera, pour la première loi*, de dis foi* la valeur de» objet* eonfia- 
que»; pour la *econde foi*, du double de la première, aveo 
i. in lie de la condamnation dan» toute l'étendue du départe- 
ment, aus frai» du délinquant; enfin, la Iroiaicme foi», l'a- 
mende »era quadruple de la première, et la commerce, ain»i 
que la fabrication d'or et d'argeiil, »eronl interdit» au déltn- 
lmquant, «ou* peine de confiscation de tous les objets de son 
coui inerce. 

■00. Le fabricant de doublé est assujetti, comme le marchand 
orfèvre, et sous les même* peine*, a a 'achetât dea malièrea ou 
ouvragea d'or et d'argent que de personnel connue* «u avant de* 
répondant à eus connu*. 

Trr. 8. — Dee formée à obtervrr dont Ut recherchée, eaitiet et 
pourwitet reiatirei aux contravention* lî la priteHte'Joi. 

toi. Lor»que le» employé* d'un bureau de garantie auront 
connaiaaance d'une tèbricaiion illicite de poinçon*, le receveur- 
et le contrôleur, accompagné* d'un oïlicier municipal, ae trana- 
porleront dan* l'endroit ou chex le particulier qui leur aura 
ele indique et y aaitiront le» faus poinçona, le» ouvtage» et 
lingot» qui en seraient marqué*, ou enln le* ouvrage» achetée 
el dépourvus de marque qui t'y trouveraient : il* pourront *o 
faire accompagner, au besoin, par l'ea*ayeur ou par un de ace 

ioa/11 ter» dre»»é à llnetant, et aana déplacer, proces-verbal 
delà taitie el de se* causes, lequel contiendra les diresde toutes 
le. partie» intéressée», el sera aigné d'elle» : ledit proces-tetb.l 
sera remi., dan. le délai d'une décade, au plua, au miuitter* 
public pre» le tribunal de police correctionnelle, qui demeure 
chargé Je faire la pour.uite, également dana le délai d une dé- 
cade. 

103. Le* poinçon*, ouvrage* ou objet* *ai*i», «cront mis tous 
le cachet de l'officier municipal, de» employé» du bureau de 
garantie pré*en*, et de celui ches lequel la *ai*ieaura éle faite, 
pour rire dépote*, sans délai, au greffe du tribunal de police 
correctionnelle. 

104. Dam le cet où le tribunal prononcerait la confiscation 
de» objett saisis, ilt teront remit au receteur de la régie de 
l'enregittremenl, pour être vendu». 

Il »cra prélevé, »ur le pris 'qui en protiendra, un disieme, 
qui tera donné a celui qui aura le premier dénonce le délit, 
et un second disieme partageable, par portion* égale* , entre 
le* employé* du bureau de garantie; le surplus, «insi que les 
amende* teront verse» dans la cai»*e du receveur de i'entegi*- 
trement. 

■ oi. Le» même* forme» et disposition* prescrites par lea quatra 
articlea précedena, auront lieu également pour loutea le* re- 
cherche*, Mtsie* el poursuites relative» au* coalratenliona i la 
prête nie loi. 

loti. Le» recherche» ne pourront être faites qu'en se confor- 
mant à l'art. 31Î9 de la constitution. 

107. Tout ouvrage d'or et d'argent achevé et non marque, 
trouve chex un marchand ou fabricant, »era saisi, et donnera 
lieu au* pourauite* par-devant le tribuoal de police correction- 
nelle. Le* proprielairca dea objel» »ai»i» encourront U 1 
lion de ces obiei», et en outre le» 
la loi. 

in*. Seront aaiti» également el eonfitqué» tou» le* ouvrage» 
d'or et d'argenl, «ur le*quelt le* marque* de poinçon* te trou- 
veront ente**, »oudée» ou contre-tirée* en quelque manière que 
ce toit, et le potacucur avec consminance sera condamné a »ia 
années de fer». 

109. Le» ouvrage» marqué» de fausjMinçon* seront confisques 
dan» tou» le» ca»; el ceu* qui le» garderaient, ou les capote- 
raient en vente avec connaissance, seront condamnés, la pre- 
mière foi», a une amende de deu* cent* franc»; la deu*iètne, 
â une amende de qualre cent» franc», avec albehe de la coB- 
damnation dans tout le département, au* rrai» du délinquant; 
et la troisième foi», a une amende de mille francs, avec inter- 
diction de tout commerce d'or el d'argent. 

110. Tou» citoyen», autre» que letpreposet à r*pplie*iioa ■*» 
poinçons légaut, qui en emploieraient même de rentable», 
seront condamne» à un an d* détention. 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section XI. 



poinçons d« garantie, alors eu usage , seront re- 
nouvelés; et, le r juillet 1809» autre décret qui 
presorit le délai dans lequel doit être appliqué lu 
nouveau poinçon 4e recense (deux mois). 

Tit. g. — Saceion raamaa*. — Dr Raffinage, 

111. La ferme de l'affinage national, qui comprend l'affinage 
de Paria et celai de Lyon, eel et demeure «opprimée. 

in. La profeaeion d'alfioer et de départir lea matiérea d'o» 
•t d'argent, eat libre dana toute l'atendne de la république. 

11 3. Quiconque tondra départir et affiner Toi al l'argent pour 
la commerce, eat tenu d'en faire la déelaralion tant à aa muni- 
cipalité qu'a l'adminiatration du département, et à celle daa 
monnaie»; il aara tenu registre deaditea déclarations, et delhré 
copie au beaoin. 

114. L'affineur ne pourra recevoir que dee matièrca qui au- 
ront été essayée» et titreea par un essayeur public, autre qua 
calai qui devra juger dea lingots affinée. 

n5. L'altincur délivrera aa porteur de cee matiérea une re- 
connaiaaance qui en deiigoera la nature, le poida, la titre, tel 
qu'il aura été indiqué par l'euayenr, et le numéro. 

• 16. Lea affineura tiendront un regiatre coté, paraphé par 
l'adminiatration du département, aar lequel ila inacriroot, iout 
par jour, et par ordre de numéroe, la natute, le poida et le tilra 
dea matiérea qui leur aaroot apporteea a affiner, et de 
pour lea matiérea qu'ila rendront apréa l'affinage. 

117. lia aaront lenua d'inteutper leura noma en tout! 
aur lea lingott affinée, provenant da leura travaux; et avant de lea 
rendre aui propriétairer, il» porteront leadiu lingot* affine» au 
bureau de garantie, pour y être eeeayée, marqué», et y acquit- 
ter le droit prête rit par la loi. 

' it 8. Le» lingot» affiné», apportée au buaeau da garantie, ne 
t paaaéi en délivrance que dana lea caa on ila ne contien- 



draient pae plue de cinq millième» d'alliage, ci c'eat de l'or, et 
vingt millième*, ai c'eat de l'argent. 

1 19. Loreque le» lingot» teront reconnue bon» » pavier en dé- 
livrance, le receveur, aprea avoir perçu lea droite, et le contrô- 
leur tireront le poinçon de garantie de la caisse 011 il doit être 
renfermé; et ce poinçon aera appliqué par le contrôleur, en 
multipliant lea empreinte* de manière que l'une dea grandea 
anrfaceade chaque lingot en toit entièrement eouverie. 

110. L'affineur acquittera lea frai» d'eaaai et lea droite de bu- 
reau de garantie, et en prendra le récépiaaé pour pouvoir »'en 
faire rembouraer par lea propriétaire* dea lingot». 

111. L'affineur qui contreviendrait au» diapoaitiona de» »rti- 
clea 11 3, 1 1 4, 1 i.S et 1 16 encourra te» même» peinea portée» en 
l'art. 80 contre lea marchanda orfévrae. 

1*1. Laa lingot» et matière* d'or et d'argent affiné», qui aé- 
raient trouvé» dan» le commerce uni être revêtu» du poinçon 
du bureau de garantie, aaront confiequea; et l'affineur qui lea 
aurait délivré», aera condamné à cinq centa franca d'amende. 

i)3. Le contrôleur du bureau de garantie eat autorité à pré- 
lever de» priaea d'eaiai aur lea maticrea fine* apporteea au bu- 
reau ; cee priera d'eatai aeront miaea en réacrve eoue une enve- 
loppe portant ta numéro du lingot d'où allée ptoviennent, et 
acellée du cachet de l'affineur et da celui de l'eeaayeur. Le 
la garde du 



!>i. Si, dana le courantd'un moie, il ne s'élèveauci 
taxation »ur la validité du titre indiqué par l'essayeur du bu- 
reau de garantie, le contrôleur remettra le paquet cacheté, con- 
tenant la» priaea aVeeaai, a l'affineur, qui lui en donnera 
décharge; dana le ca» contraire, la paquet »era adreise à l ad- 
miniatration dea monnaiea, oui fera vérifier l'eaaai tant délai, 
ni. *i cette Tériication fait connaître une erreurbur le tilra 



indiqué, l'eeaayeur qui auracommia cette erreur, aera tenu de 
payer à la peraonne le»ée la totalité de la 



de valeur 

qui en aera résultée. — L'essayeur d'un bureau de garantie 
qui aura été pria troi» foi» en faute de cette manière, aera des- 

SacT. a — De Caffintigr national. 

1*6. L'affinage national eat conaervé à Paria pour le service 
dea monnaie»; le public» la faculté d'y faire affiner ou départir 
dea matière* d'or et d'argent contenant or. — Le directoire exe- 
cutif pourra établir d'autre*, effinagea nationaux, ai lea besoiu» 
de la fabrication de* monnaie» l'exigent, et »ur la demande de 
l'adminiatration chargée de ce «crvice. 

i'". L'affineur national* icra nommé par l'adminiatration 
dea monnaiea, aoui l'approbation du miniatre dea financée. 

ni. I.f» matière» apportée* a l'affinage national seront ins- 
crites »ur un registre coté et paraphé par le commissaire du 
directoire pria l'adminiatration dea monnaiea. 

139. L'affineur national »e conformera, relativement à l'affi- 
nage de» matière» qui lui «étaient apportée» par de» particu- 
lier», à tout ca qui eat prescrit, dan» la teclion précédente, aux 
libre» pour te commerce : lea peinea portéea contre 



8 juillet 1814 1 ordonnance qui permet , 
conditions y exprimées , la libre sortie des m 
res d'or et d'argent, en lingots , piastres , monnaie* 
étrangères # et ouvrages d'orfèvrerie et de bijou - 

(•)• 



caitaier, ou ellea aeront empreinte* du poinçon national dan» 
toute l'étendue de l une de» grandea aurfaccadu lingot. 
i3î. Lea lingota affinée, appartenant a la république, 
>nl le nom de l'affineur national, et le titre eo 



euirant la forme pretcrile par l'art. Si de la loi »ur 
tion dea monnaie». 

135. L'affineur national eat autorité à porter en compte, pour 
frai* d'affinage ou départ dea matiérea nationalee; «avoir : pour 
lea lingot* d'or ( et «ont téputé* tel* ceux qui contiennent plu. 
que la moitié de leur poida en or ), 14 fr. il c. par kilog. d'or 
fin paaaé an délivrance; pour le* matiérea d'argent doré conte- 
nant or, 10 fr. aa c, par kilo*;, de matière brute, e'est-a-dirc 
telle qu'elle était avant l'affinage; et pour le» lingot» d'argent , 
3. fr. 17 c. par kilog. d'argent pur.- LetdiU frtu» seront ac- 
quitté» par le caitticr de la monpaie. 

Tit. 10.— De Targue. 

t36. il y a, dana l'enceinte de l'hôtel de» monnaie* de Pari», 
une argue deaiine* à degrotair et tirer le* lingot» d'argent et de 
dore.— Lor»que le» beaoin» de la fabrication l'exigeront, le di- 
rectoire exécutif pourra établir de» arguée dan» d'autre» liect. 
•ur la demande inotiire de l'adminiatration de département, et 
tur t'a* i* de celle de* monnaie*. 

1^7. f.e* tireur* d'or et d'argent ton! tenu» de porter lenr» 
lingot* aux argue» nationalea, pour y être dégrossi», inarque, 
ai tiré». 

iJR. Il* y paieront pour prix de ce travail; aavoir : p?ar 
la* lingot» de doré, et lortque le* propriétaire* aaront lemti 
filière*, 4° cent, par hectogramme ( 3 oncea a gro» i ■» grain* i. 
et lorsqu'il* n'auront point de filière*, 7 » centuries. P«>«t in 
lingot» d'argent, n centiinea par heatogramme, ln-que le» pro- 
priétaires auront de» filière*, et «quand il» n'en auront pa» 
xS centimea. 

139. L'adminiitration dea monnaies eat chargée de IVtabli*- 
aemrnt et entretien du aervice de l'argue, aan» cependant pou- 
voir ajouter de nouveaux préposée â ceux qu'elle a deja tous wa 
autorité : elle panera en dépense lea frai» de l'argue et en fera 
Terrer le* produit* dan» la caiate du caiasiet d* la monnaie; rt , 
chique année, elle rendra aur le tout un compta «eparé an m 1- 
niatre de* finance*, qui le mettra aoua lea trot du directoire 
exécutif, pour être tranimi* au corp* léglelatif. 

(1) Arrêté du pi 
tif étant informé 



ir, poui 

(1) Arrêté du premier meaaidor an 6. — Le directoire execa- 
|ue, pai 

et 87 de la loi du iq hrnm. an 6, concernant la 



que, par une faua*e interprétation dea art. *v 



du titre et la perception du droit de garantie dea matière* 4 r 
et d'argent, le* joaillier», marchand» et fabricans-orfevrea pré- 
tendent que le» ouvr»ge» d'or et d'argent, de quelque peseta et 
forme qu'il» soient, doivent être dispenaé» de l'essai, ainsi que 
du paiement dudit droit, lorsqu'ils ont, »ur quelque partie 4e 
leur aurface, de» pierre» ou de» perlée fine* ou fausses, de l'r- 
mailou deaeriataux; et voulant faire c ester une pareille errear 
aoeei contraire à l'esptit et aux diapoaitiona de la loi f miw 
que préjudiciable au commerce national, à l'intérêt da* ri- 
toyena et anx revenu* de l'état, arrête: 

1. Le* ouvrages da joaillerie, dont la monture est tiee légère, 
et oontient de* pierre* ou perle* fine* ou fauaaes, de* cristanx, 
dont la surface est entièrement émaillée, ou enfin qui ne pour- 
raient aupporter l'empreinte dea poinçon* sans dexérioraiion , 
continueront d'être »eul* di*pen*é* de l'essai et du paiement 
du droit de garantie, qui a remplaça ceux da coatr*»» et de 
marque dea outragea d'or et d'argent. 

a. Toua lea autiea outragea de joaillerie et d'orfèvrerie, aan» 
diiliuction ni exception, auxquel» aéraient adapte», en a net que 
nombre que ce »oit, de» pierre» ou dea perle» fine* ou fausse», 
de» cri*taux, ou qui seraient êm aille», seront suiela » Vcssai. 
et au paiement du droit dont il s'agit , ainsi qu'il eat preacrit 
par la loi précitée. 

(a) L'or don. de i3oa et celle iti avril 1 , 1 S dé fendaient erre 
expottaiion: lea lettres-patente* du looctobte , S U prohiba - 
•ou» peine de mort. 



ceux-ci en ca» de contravention, aeront applicable* à l'aftsateat 
national. 

t3o. L'affineur national sera tenu d'avoir un fonda en matiérea 
d'or et d'argent, capable d'a**urer le service national. 

■ 3i. Il ne pourra gardrt le* lingot* a affiner plus de cinqjotar*, 
non comprit le* jour* d'entrée et de totlie de ce* ling.it». 

i3a. L'affineur national fournira un cautionnement en ianti- 
blei de la valeur de cent mille frmet, pour répondre dea aa- 
tièret d'or et d'argent qui lui teront livrée». 

i33. Leaditet matière» affinera par l'affineur national aercaf 
orteet a la chambre de délivrance dea monnaie», et remise* an 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Sectioh XI. — Art. I. 2*5 

3 mars i8i5, ordonnance qui désigne lef bu- 19 sept. 1821, ordonn. relaliveà la marquedes 

rcaux de sortie et de garantie des ouvrages d'or et ouvrages d'horlogerie (1) ; et , le 6 mars 182a, fixa- 

d areent destinés à l'étranger ou en venant. — tion de l'époque à laquelle les poinçons spéciaux 

6 avril iti5 , décret sur la circonscription des bu- de garantie de l'horlogerie doivent être employés 

rwux de garantie établis à Monlbélurd et à Be- ( le i« avril 182a). 

uaçoa . Tel est l'état de la législation en matière de ga- 

i-joillet 1816 , ordonnance portant désignation rantie d'or et d'argent : nous passons à la juriapru- 

àt nouveaux bureaux pour la sortie des ouvrages dcncej elle en offre le meilleur commentaire , sans 

d'or et d'argent. même excepter l'excellent article de M. Charpcn- 

1" iuUlet 1818, ordonnance qui substitue le lier, au Ré p. de M. Favard, v« Matières d'or et 

bureau des douanes des Rousses à celui de Sevssel, d'argent , ni l'article du Rép. de Gujrot et Merlin, 
pour l'exportation des ouvrages d'or et d'argent. 

j mai t8'9, ordonnance qui prescrit la mise en 
«sage de nouveaux poinçons ( 1 ). 

S oui 1820, ordounance concernant le service de 
la garantie sur la marque d'or et d'argent , la capa- 
cité des employés, leur nomination (a). 



v° Contrôle. 



{<■) Ordon. 411 5. «al 1819.— Loui», etc.; Vu nos ordonn. du 
11 <xt. ili7tt premier juillet 1818; poiu avons ordonné, etc. 

irt. t. Lu aouveaux poinçon» de titie et garantie, fabriqués 
»» rucutioa 8a notre ordonnance du 3a oct. 1817, et lei poinçons 
liâmes dt eootre-marque fabriqués en vertu de l'ordonnança 
'1s premier |ull«t 1818, dont les tableaux sont annexas à la 
«mai» de* pressâtes, seront emploies exclusivement dans tous 
RM tarcamx de garantie, à compter du jour qui sera déterminé 
pu m arrête «1 notre ministre secrétaire d'état des financée 
aptu essai, tast tu Us pièces principales que sur les ornemens 
<t Kcessoires ias oauages soumis a la vérification du litre et 
> l'acquit la) droit de garantie. Ces poinçon, seront appliqué* , 
de pied es pied métrique, aur les jaserons, chaînée, chainetlca 
<a priait &a latrrtvot, quelle que 
ckaiaes, çuaa* bien même elles sera 
mrree sam incanr de* pièces princi 
«uteptiMu d'eirc adaptées. 

1. Le Boiocon dit de virus, destiné à marquer lea ouvrages 
iiti d* ftW, remis dana le commerce , est et demeure sup- 
plias. 

}. Daaste <UUi de dent mois,* compter du jour qui sera fixé 
: ir aotr* nuaiitre secrétaire d'elat de* finances pour l'u*age des 
Bsnvesu psiaçoM, lea marchands, fabricans, orfèvre», bijou- 
tier», ksrtsesn, couteliers , fourbisseurs, armuriers, tabletiers 
et tout intn» fabricans et marchands laitant commerce d'ou- 
vractad'er ctd'irerai ou garnis d'or et d'argent, seront tenus de 
porter amx beruax de garantie de l'arrondisse me ut de leur do- 
tai ci h ban carrai 
sans frais, des tm 
de coeire-aurqa*. 
i- Ltaswercjai poinçons de recense et de contre-marque ne 

1 ifiufi sans frais que sur les ouvrages revélns de 1s 

, aurqae de* poinçons de titre et de garantie ou de recense, qui 
•al «le fabrique* en exécution de l'acte du gouvernement 
d» 7 millet iAxj. Ce» mêmes poinçons, dont il ne pourra plu» 
être (ail lui ce s compter du jour fixé par notre ministre secré- 
•aln «-«M des finance*, seront renvoyés à l'administration des 
■t&aaau* et biffe» en sa présence. 

S. dprts l'expiration du délai fixé pour la recense gratuite, lea 
carrait* l*sr et d'argent marqués d'anciens poinçons, qui aé- 
raient freuie» dans le commerce ou exposés en 
revêtu des aouveaux poinçons de recense et de 
u «rea» assajcttii a l'easai cl soumis à l'acquit 

raatie il a la marque et contre-marque dea nouveaux poinçons, 
< sm. préjudice des peines portées par les art. 80, 81, 84, et 107 
" •* la bsi da 9 novembre 1797 ( 19 brumaire an 6 ) en caa de 

ns dési- 

. 1 de la' présente ordonnance, et à l'expiration des 
a recense gratuite pour les ouvragée qui y sont 



AnT. i*-. — Des objets soumis à la marque; 
peine. 

Akt. 2. — Des obligations imposées à ceux qui 
font commerce des matières d'or et d'argent. 

Art. 3.— Qualité pour constater et poursuivre 
les contraventions. 



A»t. i« 
peine. 



— Des objets soumis à la marque; 



Il n'y a lieu à la confiscation des ouvrages d'or 
ou d'argent non marqués, que lorsqu'ils ont été 




net* d'or et d'argent, pour y étie marqués, 
apreintea du nouveau poinçon de recense et 



vente sans être 
contre-marque, 
du droit de ga- 



— — — » 9 notemnre 1797 
rsntmaalion aaxdits article*. 
€. A compter du h>ur ou il sera fait usage des ooinço 



garantie 

as de l'administration des contributions indirectes, en 
ce qui touche la retenue sur les appoinietnene et les droits à 
la pension sur la caisse des retraites, sont applicable* à ce* 
employé». 

9. Tout ce qui conserve le régime administratif, la proposi- 
tion et le règlement des dépenses, la perception du droit, l'ordre 
des bureaux, la eurteillancc de* redevables, esl dans les aiw »- 
butions de l'administration des coniributions indirectes, sauf 
cequia rapporiaueervice eraeeiaiemenl réservé à l'administration 
dea monnaies. 

(i)Ordon. 19 sept. i8ai. - Louis, etc.; Vu l avis dea co- 
mités reunis des finsnees et de l'intérieur de noire conseil d'é- 
tat; sur le rappoit de notre miniatre dea finances, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1. Les boites de montres d'or et d'argent neutea et autres 
ouvrages neufs contenant ou destinés à contenir da* mouvemen» 
de montre*, marqué* de poinçon en usage antérieurement a 
notre ordonnance du 5 mai 1819, et non revêtue de* poinçon» 
de récente et de contre-marque prescrits par ladite ordonnance, 
seront considères et traites comme ouvrages finis et non mar- 
ques, même dana le cas ou il* seraient présentés au bureau d» 
garantie. La présente disposition n'aura d'effet que dana an 
mois k compter de la date de la publication de la préaente or- 
»ce. Ko conséquence, pendant cet intervalle, lea boites de 
d'or et d'argent neuve», et autres ouvragée désignes 
oinçons et non recensés, pour- 
mx pour y être essayés et mar- 
droils. Les boite* de montre* 
d' or êl d'argent et autre» ouvrage* désignés ci-dessu», dit* d* 
hiuard, et appartenant à dea particulière, et qui rentreront 
dan* le commerce aprè* le. délai» ci-de.au», ou qui seront 



ci-detsu», marqués d'ancien* poioçt 
ront être présentes dans les bureaux 
quéa, a il y a lieu, en payant les dre 



d'or 



et 
la 

du 



«a». mrn\&t la 

aweieoh, seront réputés non marque» les ouvrages 
d'argent aaj ne porteront pas sur le revers ou cété oppose 
marque de» poinçons de titre, de garantie, de recense el 
poinçon etstreé aux ouvrages venant de l'étranger, l'empreinte 
«a peiacea bicorne ou contre-marque; aeront également répu- 
té» noa marque» lea ouvrage» qui n'offriraient que l'empreinte 
4* peinéoo bigorne ou de contre-marque, et »ur lesquels ne »e 
" H fa* l'empreinte des poinçon* supérieurs au coté op- 
tai marque dudit poinçon bigorne. 
_J|*» ordonnance* de 1817 el 1818 citée» en tête de celle- 
tWésat nu su Bulletin de* loi»; il parait que la premièro 
. •KutatJre à la recense, et la seconde aux nouveaux poinçon*. 
' »^.-Vrt.de M.rarard, v« Maiiert, Sot, etc., parag. a, 

(»» tu art. 4 et 0 de cette ordonn. da 5 mai 1810 portent: 
. «t,<. Lu receveurs, lea contrôleurs et les employés de» bu- 



d'étre traité» < 

MJM**n'p)t le» ar?.'i4, «6 « 17 *• U déclaration du roi, 
du U l.nv. Î749, lequel, «ront réimprime, à la *n.te d. la 



apecial pour les boite* de 
terie en or, et un différent 
. autre» oavragr» d'horlogerie en 
Ce» poinçon» porteront l'empreinte dont le dessin e»t 
annexé a la minute de la prêtante ordonnance. L'époque k la- 



». Il sera fabriqué un poi 
montre» et autre» ouvrage» d' 
pour le» boite» de montre» et 



quelle il en »era fait u.age, ain»i que le délai pour la recen.e 
cratuite de» montre» et ouvrage» d'horlogerie qui aont marque» 
le. poinçon, .errant actuellement* la garantie de. ouvrage, 
d'or et d'argent de tout genre et de. poinçon, de la, dernière 
I, .eront déterminé, par nn arrêté de notre minime ae- 
t d'état de* finances. 

poinçon, spéciaux cl-deuu. wrriront pour la recen.e 
gratuite des boite» de montres et autres ouvrages dHoclegerie. 



cretaire d'état 
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216 CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section XI. — Art. I. 

saisis dans tes ateliers du marchand ou fabricant, subst.; — Vu les art. i 8, a i , 77 et 1 07 de h k» 
et non lorsqu'ils sont en la possession d'un tiers, du 19 brum. au 6 ; — Attendu que, par oea dispo- 
sitions , tous les ouvrages tant en or qu'en argeal, 
(Min. pub. C. Buisson.) et les ouvrages doublés ou plaqués d'or et «Ju- 
gent , sont soumis aux titres prescrits et A U per- 
la dame Didier avait confié une montre, avec ceplion du droit de garantie ; qu'a cet effet, in 
une chaîne d'or, à un horloger : celui-ci était con- fabricans et marchands d'or et d'argent sont tœui 
troleurde marque d'or : s'apercevant que la boucle de porter au bureau de garantie leurs ournç», 
qui fixait la chaîne A la montre, et le portc-mous- pour être essayés , titrés et marqués, ou étrerr- 
queton destiné à recevoir la clef, étaient neufs, vêtus de l'une des empreintes de poinçon presen- 
et qu'ils n'étaient pas marqué* , il se transporta , tes; et que tout ouvrage d'or ou d'argent , acbm 
avec le receveur du droit de garantie, chez le sieur et non marqué , trouvé chez un fabricant ou tair- 
Buisson, orfèvre, qui avait fourni oes deux objets, chand , donna lieu A la saisie , aux poursuites , à li 
pour faire constater la contravention. — Buisson fut confiscation et aux autres peines portées parla loi, 
condamné , par le tribunal correctionnel de Saint- — Attendu que , loin que les ouvrages de coaitl- 
Étienne , à l'amende de aoo fr. — Sur l'appel in- lerie garnis de viroles et de médaillons d'or 00 
terjelé par Je ministère public, A défaut, par les d'argent soient exempts des dispositions générale 
premiers juges , d'avoir prononcé la confiscation des de la loi , l'article 86 excepte seulement les joail- 
objets saisis , le jugement fut confirmé par la cour liers , pour les ouvrages montés en pierres et ea 
de justice criminelle de la Loire : « Attendu que la perles , pour oeux éinaillés dans toale* les parties, 
loi du 19 brum. an 6 ne prononce la ooutiscation ou auxquels sont adaptés des cru taux ; et que, 
que des ouvrages non poinçonnés, trouvés et sai- d'ailleurs, l'article 8 établit un poinçon spécial 
sis dans les ateliers , magasins et boutiques des pour les menus ouvrages, et un poinçou particulier 
marchands et fabricans, et étant en leur pouvoir; pour les ouvrages doublés ou plaqués d l or ou cY ar« 
qu'il est constant que la chaîne dont il s'agit ap- gcut; — Attendu que ces mesures ordonnées par 
partient a la dame Didier, et était eu sa possession la loi repousscul l'allégation du fait de refus par 
au moment où elle a été saisie, et que la loi pré- les employés de la régie de marquer les mena* ob- 
citée n'autorise point la confiscation, au préju- jets de cette espèce, lorsqu'ils leur sont présealév 
dicc d'un individu ni marohand ni fabricant. » — que, d'ailleurs , le fait allégué de la présentâtes 
Pourvoi. et du refus n'est pas présenté comme personnel» 

défendeur ; — Qu'ainsi , les juges de Namnr oui 

arrêt. méconnu le vœu de la loi, et ont contrevena for- 
mellement à ses dispositions ; — Casse. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot, Du 4 août 1806.— C. cass.; sect. civ. — M.Gtf- 

subst.; — Adoptant, dans l'espèce particulière, don, pr. — M. Vasse, rapp. — MM. Becquetai 

les motifs énoncés dans l'arrêt de la cour de Coste, av. 



justioe criminelle de la Loire, du 17 mess, an i3; 

— Rejette. Kola. Wcuion KinbUblr, 1 juin 1806, cir. r*i.;On«n> 



Du 1er frim. an 14. — C. cass.; sect. orim. — ind - c - H ""* , «- ~ «• T ">«« • M PP- 
M. Viellart , pr. - M. Vermeil , rapp. ^ ^ gf d ^ 

Les coutelier, sont obligés de jaire apposer le nive et troués en France t dépourvus 

• i° • t U -it Que, avant le décret du -xi août iSot) .Qui ttaoln 

poinçon de garantie sur les viroles ou médaillons " ' , j~ j :. „. 

* • • ; , a Genete un bureau de garantie , ne svnl i?u< 

qui garnissent leurs couteaux. ,. r « . » j^ iiS,. 

* 0 susceptibles a être confisqués , lorsque, a ouleur» . 

( Contrib. ind. C. Laderrière. ) ils n '°ff fent , aucune contravention aux loisgemt- 
^ uomrt u. i^aernere. ; qu0 U traité de réunion de cette république 

Les préposés avaient saisi, le 9 vend, an i3, chez à la France avaU provisoirement mainte****. 
le sieur laderrière, plusieurs couteaux, garnis de 

médaillons et de viroles d'argent, non revêtus ( Patron C. Contrib. ind. ) 

de la marque. — Le tribunal civil de Namur avait 

renvoyé le prévenu, sur les motifs, i° que les Ce point , qu'il peut être utile de connaître puer 
fabricans et les marchands d'or et d'argent étaient des cas analogues, a fait difficulté. D'une part, 
seuls assujettis A porter leurs ouvrages au bureau ou dit qu'exempter les ouvrages genevois du p*> 
de la garantie du titre de ces métaux; a°, que les çon et de l'acquittement du droit , c'est leur don- 
viroles ou médaillons, une fois appliqués par le ner un privilège sur les ouvrages français, c'erf 
coutelier A sesmanohes d'écaillé, d'ébéne ou d'i- détruire le commerce. D'un autre coté, on iuvogur 
voire , ne pouvaient, sans détérioration; souffrir la bonne foi et l'art. 8 du traité de réunion de G**- 
l'application du poinçon ; 3« que les employés de nève A la France. la oour u'a pas cru devoir adop- 
ta régie refusaient même d'appliquer le poinçon ter le système de confiscation. 
A ces légères lames d'argent, lorsqu'elles leur Des employés du bureau de garantie des mabères 
étaient présentées avant l'incrustation. — Pourvoi d'or et d'argent avaient saisi , chez le sieur Patron, 
par la régie. négociant A Bordeaux , 76 montres d'or et 6 d at- 

arret. gcut, dépourvues du poinçon de garantie établi par 

la loi de l'an 6. U était reconnu que ces montre* 

LA COUR , — sur les concl. de M. Thuriot, provenaient de la fabrique d'horlogerie de Genève. 
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CONTRIBUTIONS INDIRECT! 
axai? (après délib. en ch. du conseil). 

LA COUR ,— sur les concl. de M. Giraud, su bs t. ; 
«—Vu l'art. 8 du traité de réunion de la république 
de Génère à la France , approuvé par lu lot du 
08 ûor. an 6; — Vu aussi l'art. 456, n°6, du code 
du 3 brum. au 4 ; — Attendu que le droit de garan- 
tie sur les ouvrages et matières d'or et d'argent 
n'existait pas a Genève, lorsque celte république 
a été réunie à la Franoe; que, par l'article oité du 
traité de réunion, le mode de surveillance, établi 
sur les ateliers et fabriques des ouvrages d'or et 
d'argent, a été pro visoiremeot conservé, ainsi que 
leurs coutumes; que cette disposition est générale, 
et qu'aucune exception n'est établie pour les ouvra* 
ges destinés à être vendus en France; que, dans 
l'intervalle du traité de réunion au décret du 
at août dernier, ni loi, ni arrêté du gouvernement 
n'a déclaré les fabriques de bijouterie et d'horlo- 
gerie de Genève assujetties à la loi du 19 brum. 
aa-S, pour leurs ouvrages autres que ceux envoyés 
à l'étranger, ou veudus daus la ville même et dans 
son ancien territoire; qu'au contraire, leur non 
soumission à cette loi est textuellement dans le 
cousitiérant de celle du a germ. an 7, où le législa- 
teur dit que l'art. 8 du traité de réunion de Genève 
à la ^France a tuspendu provisoirement , pour le» 
article* de cette commune , les dispositions de la 
loi du 19 brum. an 6 ; — Que le décret du ai août 
dernier ordonne, par son art. i er , l'établissement 
a Geuève d'un bureau de garantie pour le dép. du 
Léman, et qu'il accorde , par son art. a, à la fabri- 
que d'horlogerie et de bijouterie du même dép., 
une exemption du droit de garantie sur tous les 
ouvrages d'or et d'argent destinés pour l'étrauger ; 
qu'il établit ainsi un ordre de choses nouveau , et 
reconnaît, par cela même , au moins implicilcmmt, 
l'existence antérieure d'un ordre de choses diffé- 
rent, et dans lequel l'exemption du droit de ga- 
rantie pour les fabriquas de Genève était absolue 
et illimitée; que les iuconvéuiens de cette exemp- 
tion illimitée prouvent bien qu'il convenait de lui 
donner des bornes, mais ne peuvent pas prouver 
que ces bornes fussent posées par le traité de réu- 
nion; que les tribunaux ne devaient voir, dans l'ar- 
ticle cité de ce traité , que ce qui y était réelle- 
ment, la conservation provisoire, mais eu termes 
généraux et sans restriction, du mode de surveil- 
lance et des coutumes alors existaus à Genève , et, 
par une suite nécessaire, de l'exempliou du droit 
de garantie sur tous les ouvrages d'or et d'argent , 
sans distinction de ceux envoyés à l'étranger et de 
ceux destinés pour la France; qu'une loi ou un 
décret pouvait seul , comme l'a fait celui du a 1 août 
dernier, changer cet ordre de choses , auquel , pen- 
dant sa durée , les autorités judiciaires étaicut te- 
nues de se conformer; — Qu'il s'ensuit de ces ob- 
servations qu'en prononçant , sous l'empire de l'ar- 
ticle 8 du traité de réuniou de Genève a la France, 
et par défaut d'apposition de la marque de garan- 
tie, la confiscation des montres dont il s'agit, re- 
ootinues sortir des fabriques de celte ville , la oour 
de justice criminelle de la Gironde a commis un 
excès de pouvoir, violé le susdit art. de la loi 
du 38 flor. an 6, et fait une fausse application de 
celle da 19 brumaire de la même année; — Casse. 

7- ' ' 
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Du 5 déc. 1806.— C. eass. ; seet. crim.—M. Bat^ 
ris, pr. — M. Aumont , rapp. 

§. 1. En cas d'expertise ordonnée pour recher- 
cher si des ouvrages saisis étaient on non ache- 
vés, aucune disposition n'oblige de faire Jaire 
cette expertise par l'essayeur. 

La foi que la loi accorde aux procès-verbaux, 
en matière de garantie des objets d'or et d'argent, ' 
jusqu'à inscriptionde foui, ne s'applique qu'aux 
faits matériels de contravention ; elle ne s appli- 
que pas aux assertions de ces procès-verbaux , 
sur les faits dont l'appréciation peut dépendre 
des règles de l'art. Ainsi, il peut être ordonné une 
expertise pour établir, si des ouvrages, saisis 
comme non marqués, étaient ou non achevés, 
sans porter atteinte à la foi due au procès- 
verbal. 

( Contrib. indir. C. Gueffier-Dubuisson. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Daniels, 
subst. ; — Attendu , sur le 1 er moyen , que la con- 
fiance que la loi accorde a l'énoncé des procès- 
verbaux non attaqués par la voie de l'inscription 
de faux , ne s'applique qu'aux faits matériels de 
contravention, et ne peut s'étendre aux assertions 
de ces procès- verbaux sur les faits dont l'apprécia- 
lion peût dépend rede l'application des règles de l'art; 
et qu'à l'égard de ces faits, la loi n'exclut point la 
preuve des vérifications sur les qualifications énon- 
cées dans les procès- verbaux ; — Que dans l'espèce , 
il s'agissait d'une pareille qualification, et qu'il en 
résultait que la question du délit était desavoir si 
les ouvrages d'or et d'argent saisis comme non mar- 
qués étaient ou non achevés;— Que la partie saisie 
et poursuivie avait le droit d'opposer a l'imputa- 
tion qui lui était faite de n'avoir pas fait marquer 
des ouvrages achevés le genre de preuve qui pou- 
vait établir sa justification; — Que cette preuve ne 
pouvait résulter que d'une vérification de l'état de 
fini des ouvrages saisis, par un homme de l'art; 
— Que les tribunaux, juges de l'existence et de la 
répression du délit, avaient spécialement et né- 
cessairement le droit d'ordonner cette vérifica- 
tion ; 

Attendu, sur le a" moyen, qu'auoune disposi- 
tion légale n'obligeait de soumettre cette vérifica- 
tion à l'essayeur, établi dans le déparlement où la 
saisie a élé faite; que les indue tious qu'on pourrait 
tirer de l'art. 104 de la loi du 19 brum. an 6, « 
loin d'être favorables au système d'exécution de 
tout autre moyeu de vérification , lui seraient con- 
traires ; 

Attendu , sur le 3 e moyen , que la oour de justioe 
criminelle de la Haute-Loire, en jugeant, par son 
arrêt du ao mars 1806, que les ouvrages finis de- 
vaient être confisqués avec amende , et que les au- 
tres ouvrages non achevés devaient être restitués, 
n'a pas modéré la peine, ni violé le décret du 
t«r germinal an i3 , art. 3o; — Rejette. 

Du 1a juin 1806. — C cass. ; «cet. orim. — 
M. Barris, prés.— M. Delaooste, rapp. 

$. a. L'arrêt qui d/cide, conformément à l'avis 
de l'essayeur, que des tabatières, présentées à 

28. 
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sis, et condamne Clicrrier aux amenda portée* 
par la loi de brumaire an 6. 



la marque, sont fourrées, doit être cassé, s'il 
résulte des faits et pièces de la cause, qu'elles 
ne contiennent aucun mélange de matières ètran~ 
gères (i). 



(Moynier, Bautto, etc. C. le Minist. pub.) 



Pourvoi de la part de Cherrier.— En même temps 
il s'adresse an miuistre pour demander que les ob- 
jets saisis soient vérifiés par l'administration d« 
monnaies. — Cette vérification ayant en HeoJ'id- 
fninistration reoonnaît et déclare, i» «pie lu objtti 
Les sirurs Moynier, Bautto' et compagnie, fa- i ««endu le défaut de marque , n'étaient pu 

bricansde bijoux d'or eld'argent, & Geuève,ayaut de nat " re a * lre < P° ,n Ç onn ^»» que, sous cenp- 

{>réseuté douze tabatières en or au bureau de garau- P° rl ♦ Cherrier n'est pas en contra venlion j v <n« 
ie pour y être essayées et titrées , l'essayeur les Ie * 0D j et * considérés comme fourrés sont seolt- 
soupçonna d étre fourrées de matières étrangères. m * nl tro P chargés de soudure, et qu'ils doitrnt, 
Il fut procédé successivement à deux essais , des- en c ° u ^aeuce, àltt brisés par l'essayeur - 
quels le bureau de garantie orut pouvoir conclure n . n * P** âU *** re » •*^ re ensuite reni 
que les tabatières élaieut fourrées. Le tribunal cor- T"* 1 "" 5 * 
rectionnel de Genève prononça contre les prévenus 
les peines portées par l'art. 6*5 de la loi du 19 bru. 
maire an 6. — Sur l'appel, la cour criminelle du 
Léman, par arrêt du 3 mai dernier, confirma le 
jugement de première instance. — Pourvoi. 



1 rendu» tu pro- 



AimàT. 



LA COUR,— surlesconol. deM.Thurwt.sobst.; 
—Vu les deux lettres du ministre des fiaioce*, 
en date du 1 a décembre 1809, l'une, adressée t ui 
membres 00m posant l'administration des monuiies; 



ARRi-T. 



l'autre, au conseiller d'état directeur général de 
l'administration des droits réunis; ladites lettres 



LA COUR, — sur les eoncl. de M. Thnriot, , 

subst. j — Attendu qu'il résulte des faits et pièces \q bruina 

de la cause , que les tabatières d'or , dont il s'agit, d'eux lcttr 

n'étaieut pas fourrées, et que, dès-lors, l'arrêt a le fait cou 



fait une fausse application de l'art. 65 de la loi du 



transmises eu expédition an procureur général 
près de cette cour; — Vu l'art. 107 de la loi ds 
ire au 6; — Considérant qu'il résultées 
es ministérielles, ci-dessus citées, <p 
constaté par le procès -verbal de saisie. d« 
18 février 1809, dressé par les préposés do borna 




M. Barris, pr. — Vermeil, rapp. 



que la peine 

par cet article a été mal appliquée par l'arrêt dé- 
noncé ; qu'il suit encore desdites deux lettres wi« 
5.3. Encore qu'un arrêt ait reconnu que des nistérielles , qu'il n'y a plias intérêt, ni conséquro- 
ouvrages d'or et d'argent ne sont point revêtus "en* ■ de nouvelles procédures etè de ton- 
du poinçon , que d'autres sont fourrés de métaux veaux frais ; — Casse. 

étrangers, et ait, en conséquence , prononcé la Du 10 mars 1810. — C. oass. ; sect. criainelk 
confiscation et l'amende, cependant si, sur le pour- — M. Barris , prés. — M.- Busachop , rapp. 
voi du prévenu, il est produit une attestation de 
l'administration des monnaies 




( a ). juste application de' la loi. 

( Cherrier C. Contrib. indir. ) 

U.- U x procès- verbaux dressés sur Cherrier, ïïtah^^islSJS'ZÏÏ *** % 

;a. a* c . e tableau ait été affiché dans sa h 



V 'orfèvre dans la boutique duquel n'ettW* 
bleau prescrit par Tort. 78 de h Ict 



yicne ic laoïeau prescrit par t an. 70 u* 
u 1 9 brumaire an 6, encourt l'amende pnnoscit 
ar l'art. 80.—// importe peu que, }U$qut-là, 



commis-voyageur de Delaide, constatent que des XIJK^ÏÏÎ TaTIT ^ '° 
ouvrages de bijouterie sont dépourvu, du poinçon ,^W* ^ * 
de garantie , et que d'autres sont fourrés de métaux 1 J 
étrangers. — 29 août 1809, arrêt de la cour de 1a 
Dyle, qui prononce la cou Gs cation des objets sai- 



( Contrib. ind. C.Ledime.) 



(1) Cil. dé*citioii 

diUnd è I. 



Ut trrêu soi soi vent. 
») C'e.t * tort, mIoi do os. ose 



tirasse eteeptloa ea principe qsi 
<1« connaître da point d« fait. — Vor. 



t, >•! 

contentieux de.» droits r 



Mémorial 

n ! 'J^rcV y» 



An 1 3 , procès-verbal des employés de 1» ' 
constatant, i°que le tableau prescrit ff fut - /. 
de la loi du 19 brumaire an 6 n'était p*rt «J c 7 
dans la boutique du sieur Ledirae; a» <!»» ? J 
trouve dix-neuf alliances, non rerétues du poio- 



l'aalenr du 

il pente ose la de< 

cet arr*t devrait Itra aoivie dtat la cas on l'avia da l'adaiaittra» çon ; — Jugement qui ordonne la confiscation 
tion de» moaaeiee tertit favorable à U r^iie. Oo tant aiteaneat ammrl. A—,»l u _ • .< arrêté 

U diUVre.ce de. po.it.ost- Les juges, dit L, ruUon M. Char. ? mcnde '. ~ A PP?_ ? — 7 brumaire an <4 , »' 
ptntitr, R/pert.aV M. Fetrmrd , v ° Mttieret d'or et d'arajaat, 
Ç. 5 . «• 14» — sont pets 

r ' 4 " ,U !'uJ,„ t n„tret t rr> dr , monnaie,. » tir,,!,- '» quê s'il UC s'est paS 



• . . , u ., 8 «,. h oour d'Ille-et- Vilaine qui inurœe, attendu qa" 

obheis donner foncimênt U»rad- reconnu que le tableau a été affiché din* 1* «» u 
istriion eh. monnettés. » tique , et que s'il ne s'est pas trouvé affiché au «*> 
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ment de U descente des employés , il est néanmoins Du i« octobre 1 809 — C cass 

constant que Ledime a exécuté la loi , puisque les M. Barris, pr. — M. Busschop rann 

c m ployésont reconnu que le tableau a été placardé lv ' 

de nouveau en leur prince; 3» qu'il parait que, $. 5. Lorsqu'il a été reconnu, en fait, et au'il 

flans Js pratique, les alliances, nuoiiue non n««n. «e/ A'nilU..,. ' J '.. * 



i"aai1t. 

LA. COUR , — sur les concl. de M. Lecoutour, 
«nbst. ; — Vo les art. 78 et 80 de la loi du 19 bru- 
maire an 6; — Et attendu qu'il est constaté par le 
procès-verbal de visite faite, le 37 messidor an i3 , 
par les employés de ladite régie, chex Ledime, que 
le tableau mentionné dans l'article oi-dessus cité 
de ladite loi du 19 brumaire an 6, ne se trouvait 
pas exposé dans la boutique de cet orfèvre; et 
qu'ainsi ledit arrêt du 7 brumaire dernier, en ne 
condamnant point Ledime à l'amende de aoo fr. , 
prononcée par l'art. Bo aussi précité, a contrevenu 
a ce* articles; — Casse. 

Du 10 janvier 1806. — C. cass.; scot.orim.-y 
M. Yiellart, prés. — M. Liborel, rapp. 

Sur renvoi, arrêt de la cour de Morbihan, qui, 
attendu le défaut d'afiiobe du tableau, condamne 
l edime à l'amende et aux dépeus ; mais qui dé- 
ride, en fait, que les alliances ne sont pas suscep- 
tibles de recevoir l'empreinte du poinçon. — Nou- 
reau pourvoi de la régie. 

a» AasiT. 



. >, ■" uc recevoir, sa ils uele- 

noration , / empreinte du poinçon de garantie , 
l orfèvre chez, oui ces ouvrages ont été trouvés 
dépourvus de la marque légale, doit être con- 
damné aux peines de confiscation et d'amende. 

(Minist. public C.Dubief.) 

LA COUR, — sur les oouol. de M. Jourde, av. 
géu.;— Vu lesart. 1 , 7 , 8. ai , 77 , 80 ,86 et 107 de 
la loi du 19 brumaire au 6 ; — Vu l'arrêté du 
i" messidor an 6; — Considérant qu'il résulte 
des dispositions combinée* de ces différons arti- 
cles, que de tous les ouvrages travaillé» en or ou 
argent, il n'y eu a d'autres exceptés de la marque 
de garantie et du paiement des droits, que oeux 
qui, soit à raison de leur couforruation , soit à rai- 
son de leur extrême délicatesse , ne sont réellement 
pas susceptibles de recevoir, sans détérioration, 
l'empreinte d'aucun des poinçons désigués dans 
ledit art. 8; qu'il suit de là qu'a l'égard de tous 
autres ouvrages de joaillerie et d'orfèvrerie, les 
marchands et fabricaus sont tenus de se conformer 
au prescrit dudit art. 77, et qu'eu cas de contra- 
vention, il y a lieu aux amendes et confiscations 
prononcées par lesdits art. 80 et 107 ; — Que, dans 
l'espèce, il a été reconnu, en fait, et d'après uue 
expertise ordonnée par jugement interlocutoire du 
"uillct 1810, que la presque totalité des ouvra- 
- -idJés ou montés en pierres, perles et cris- 
m ont été saisis oheaj4)ubief , étaient sus- 



' J 



ge.s enia 
taux, q 



détérioration , l'era- 



LA COUR , — sur les conclusions de M. Jourde , 
Nubst.; — Considérant qu'en condamnant le sieur 

Claude-Antoine Ledime à l'amende de aoo fr. et M" 1 uul e,u saisis eue] 

aux dépens, U oour de justice oriminelle du dé- oeptiblea de recevoir, saus 

partement du Morbihan a fait une juste applioa- preiute du poinçon de garantie; d'où il suit que la 
tios desaxt 78 et 80 de la loi du 19 bruro. an 6, 
nlsdiye aux droits de garantie des matières d'or 
et d'argent; — Que ladite oour ayant reconnu, en 
fait, que les bagues nommées alliances, dont il 
s'agissait dans la même affaire , n'étaient point sus- 
ceptible! de recevoir, sans détérioration, la ruar 



confiscation devait en être prononcée , et qu'en af- 
franchissant de la peine la partie saisie, la cour, 
dont l'arrêt est attaqué , a ouvertement violé les 
dispositions de l'art. 107 précité: — Casse l'arrêt 
de la cour criminelle de la Sciuc , du 4 octo- 
bre 1810. 



qne de garantie prescrite par ladite loi, a égale- Du a6 octobre 18 10. — C. cass. ; scot. crim. — 
ment faut une juste application de l'arrêté du gou- M. Barris , prés. — M. Busschop, rapp. 



versement, du i* r messidor an 6, en déclarant 
que le défaut de marq 
n'entraînait aucune p 

dans les attributions de ja ouur a apprécier les ue- •••*/*»*»#•»» » eih^icuiic uu uvirtyvn , uoiv< 

olaratums des cours de justioe oriminelle sur des tournis avant même qu'us soient polis 

de ce genre; — Rejette (1). alléguerait-on un usage contraire 



en vain 



(l) L'aoleur du MtmorilU du confentuux dea CODl ribol iom 
iatr«ctei reœarqoe que cette lecoode aolalion n'a i\é rendue 
qn'i te— de la fewee direction douane 1 U dl fente de la tVgio ; 
<!•* le tnet qa/tf e'agiiMit de eanelater. eeeoir ai laa alliancea 
l«» aient tara poineonne'e» aans de'Urioratioo , ne devait tara 
aecaU qoe par fadaninialratioa de* monnaie», et qne ce o'é^ 
**it qa'apre» avoir conaalie relie adiainielratino qoe I*» jurée 
V«ii«t déclarer , as fait , qoe te» objet* aaiai* étaient " 
«htatanaarq»». 

Qaai «a'il ea aeit de cette opinion, que non» nepa... 
fHfmm qn'elWe»tcootreire aoa règle» générale» do droit, dont 
°" »• tant «écarter »»o» an tetle formel , on voit qoe c'eat 
irlient , en définitive , de décider a'il y 
i d'appoaer le poinçon , aana détério. 



(Min. pub. C. Desange.) 



q.'il 



i3 janv. i8i5, procès- verbal portant saisie au 
domicile du sieur Desange, bijoutier, de i3 épin- 
gles garnies de pierres, 18 bagues étincelles, et 
3 cadenas en or, achevés et non marqués. — De- 
sange s'est défendu , en disant que ces objets n'é- 
taient pas polis , et que, dès-lors, il était encore à 
temps de les présenter au bureau de garantie. — 
Le 3 mars i8i5, jugement du tribunal de Cler- 
mont , qui déclare la saisie nulle : Attendu que 
des déclarations faites en la présente audience pa ( . 
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l'essayeur, le contrôleur et le receveur du bureau neufs trouvés sans aucune marque, lorsqus l'or- 

de garantie , il résulte qu'il est d'asage que des ou- févre ne peut justifier , par un registre tenu àw 

vrages aussi frêles que ceux dont il est question ne la forme prescrite par la loi, qu'il les a acheta 

soient présentés au bureau de garantie, pour y depuis trop peu de temps, pour avoir pu letfn- 

être marqués , qu'après qu'ils ont été entièrement senter au bureau de garantie, à l'effet d'y rea- 

finis et polis ; que , notamuieut , le contrôleur a for- voir les nouvelles marques. 
mellement déclaré que, s'il en était autrement, la 

marque serait nécessairement altérée par l'effet du ( Jeanneau C. Contrib. ind. ) 
poli à donner à ces sortes de petits ouvrages de bi- 
jouterie; d'où il résulte que ceux dont est que»- Les préposés de la régie avaient saisi , dm le 
tion au procès doivent être considérés comme oom- aieur Jeanueau , orfèvre à Nantes , diverses pkta 
pris dans l'exception portée en l'art. 86 de la loi du d'argenterie de hasard , revêtues seulement desa»- 
19 brumaire an 6. — 3 mai i8i5 , arrêt oonfirmatif ciennes marques. — Jeanneau déclara qu'il ieiitih 
de la cour de Riotn. — Pourvoi. achetées, la veille même du jour de la saisie, et 

qu'il n'avait point encore eu le temps d'y faire ap- 

▲RftET. poser les nouveaux poinçons. Il prétendit, en oaint, 

Sue ces objets* n'ayant point été exposés en reoU 
ans sa boutique, il n'était coupable d'aocanc 
gén.; — Vu Iesart. 1 , 8, ai , 77 , 80, 86et 107 de la contravention. — Le tribunal de police' correctkm- 
loi du 19 brumaire an 6; — Et l'arrêté du I er mes- «elle ordonna la représentation du registre du sieur 
sidoranG; — Considérant qu'il résulte des dispo- Jeanneau; mais ce registre n'èunt point tenu en 
si (ions combinées de ces difFérens articles, que, bonne forme , ne fut point regardé comme suffisant 
de tous les ouvrages travaillés en or et en argent, il pour justifier les allégations du prévenu ; en con- 
n'y en a d'autres exempts de la marque de garan- «séquence, il fut oondamué à une amende de aoofr., 
tie et du paiement du droit, que oeux qui, sui- pour contravention à Part. 74 de la loi du 19 bra- 
vant ledit art. 86 , expliqué par l'arrêté du 1 er mes- maire an 6. — Appel par Jeanneau. 
sidor an 6 , ne peuvent , d'aucune manière , sup- Arrêt de la cour de justice criminelle de Rap- 
porter, sans détérioration, l'empreinte des poinçons tes, du 14 messidor an i3, qui confirme U eoa- 
désignés dans ledit art. 8; — Qu'il suit de là qu'à damnation à l'amende , et déclare les objets niai, 
l'égard de tous les ouvrages d'or et d'argent dont confisqués au profit de la régie. — Pourvoi 
l'impossibilité absolue de recevoir la marque de Le sieur Jeanneau prétendait que l'art. 10; &< 
garantie, sans détérioration, n'est pas légalement la loi de brumaire, relatif à la confiscation dn ap- 
prouvée, les marchands et fubricans de ces ouvra- jets non marqués, ne pouvait s'appliquer qu'a" 
ges sont tenus de se conformer au prescrit dudit ouvrages neufs, et, pour le prouver, il argua»- 
art. 77, et qu'en cas de contravention, il y a lieu tait de ces mots, achevés et non marqués. 
de les condamner aux peines prononcées. par lcs- 

dits art. 80 et 107} — Que, dans l'espèce, et d'à- arrêt. 
près le procès- verbal des préposés du bureau de 

garantie, du i3 janvier i8i5, régulier dans sa LA COUR, — sur les concl. de M. Thorirt. 
forme et non argué de faux , il a été constaté qu'il subst. ; — Considérant que l'art. 107 de la loi de 19 
a été trouvé, chex Claude Desange, fabricant de brumaire an 6, en disant tout ouvrage . ..ach**: 
bijoux à Clermout-Ferrand,plusieursouvragesd'or et non marqué, cl roumettaut à la saisie, et par 
achevés et non marqués du poinçon de garantie, et à suiteà la confiscation, ceux trouvés, eu cet état, 
l'égard desquels il n'a été apporté aucuue preuve chez un marchand ou fabricant, par les employé» 
qu'ils fussent dans l'impossibilité absolue du rece- du bureau de garantie, comprend dans sa diîpo- 
voir , sans détérioration , ladite marque de garan- sitiou aussi bien les ouvrages d'or et d'argent as- 
lie (a) ; que , dans cet état de choses , l'arrêt dénon- térieurs à la publication de cette loi, quoique rr- 
cé, en déclarant que lesdits ouvrages devaient vêtus de la marque alors autorisée, que c?it 
dire considérés comme compris dans l'exception fabriqués depuis, et trouvés sans aucune marque; 
portée en l'art. 86 delà loi du 19 brumaire an 6, car les ouvrages de ce métal trouvés seulement 
• fait une fausse application de cet article , et a , empreinte de l'ancienne marque, après lesstxmaù 
par suite, violé les art. 77, 80 et 107 de 1a même de cette publication , sont considérés comme n'a 
loi; -— Casse l'arrêt de la cour de Riora , du ayant auoune, puisque cette marque a eeiî^rtr" 
3 mai i8i5. ] a marque légale; — Que la disposition de ort 

Du 10 novembre i8i5. — C. oass. ; sect. orim. article, qui serait vraiment rigoureuse et m^r 

— M. Barris, pr. — M. Bussohop , rapp. injuste, si elle s'appliquait à tous les cas, et.p* 

exemple, à des ouvrages empreints de VBSjeknor 

§. 1. Les ouvrages de hasard trouvés chez un marque, que le marchand aurait acheUadep»» 

orfèvre, non revêtus des nouveaux poinçons, peu , et sans avoir eu le temps de leur frira app» 

donnent lieu à la même peine que les ouvrages ter la nouvelle, avant la saisie faite ohexl«if»i ^' 

employés du bureau de garantie, à défaut de mat 

d) L* eonr rojale t'euit botW* * dir« qn« Ar, .lAianiioni que nouvelle , présente, au contraire, lesearadé 

f«itet i IWiratt p.r !• coniréirar «t r «.Tr.„ da r cs de sagesse et de iustioe . principal attribuldl 

bur«aa de garant.*, il rccullc qia'il rat d'naaa.* que dea ou»..- . . i ni ' mn ' •JjUa.nrJ»».. ma- 
lt** •«« frfUt eu, dont ,1 .-.ri, ( l3 «pi;.!,, f „ ni „ d. wulc bonne loi , au moyen des pr^autums q* 
P'rm , i* ha eu»» /tinedlat, 3 cjdcna* *o or ; n« loieoi j>»« rc( lc au 19 bru maire a établies par d autres ai 



pre-MDt/* a ta mucjae. ticks, et qui tend.ent à empêcher tout abus de 'J 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section XI. — Art. L aar 

disposition de cet art. 107 ; — Qu'à cet effet , celte Boufart a excédé les Bornes à lui prescrites comme 
lai a exigé, art. 74 e * 7^» tenue d'un registre brocanteur, enachetant des montres et bijoux d'or 
coté et paraphé, sur lequel les fabricans et mar- et d'argent ; — Q u '*' ** eB * ainsi constitué marchand 
chauds d'or et d'argent inscriraient la nature, le de ces sortes d'effets ; que même il a fait, le 11 no- 
uumbre, le poids et le titre des matières et ouvra- vembre 1807, sa déclaration à la préfecture de police 
ges d'or et' d'argent qu'ils vendraient ou acheté- à Paris , pour exercer , est-il dit dans l'aote , la pro- 
raient, etc., et leur représentation à l'autorité pu- fession de marchand brocanteur d'effets d'or et 
blique,à toute réquisition, et qu'elle leur a imposé d'argent, conformément à l'art. ^3 de la loi du ig 
] 'obligation, art. 75, de n'acheter que des person- brum. an 6; d'où il résulte que, par cette déolara- 
"nes connues ou ayant des répondans à eux connus; tiou , Boufart s'est soumis aux dispositions de oette 
— Qu'en conséquence, tout marchand orfèvre loi et aux peines qu'elle impose pour contravention 
qui peut justifier, par des registres dûment en aux règles par elle prescrites; — Attendu, a* que 
règle, qne , peu avant la saisie,* et sans qu'il ait pu Boufart , comme marchand d'effets d'or et d'argent, 
te présenter auparavant au bureau de garantie, a contrevenu aux art. 746178 de ladite loi, étant 
îl avait acheté les ouvrages revêtus seulement de constaté, parle procès-verbal du a nov. i8on , qu'il 
l'ancienne marque , n'a rien A redouter de la dis- n'avait point de registre coté et paraphé par l'admi- 
position de oet art. 107, qui lui est évidemment inap- nistratiou municipale ; qu'il n'a point porté au bu- 
plicable dans cette hypothèse; mais aussi qu'il ré- reau de garantie les effets par lui achetés sans l'em- 
>alte de cette disposition , que le marchand , qui, preiule prescrite, et qu'il n'avait point exposé chez 
lors Je la saisie de pareils ouvrages , ne peut re- lui le tableau énonciatif des articles delà loi relatifs 
présenter à l'autorité, qui l'eu requiert, que des au titre et 4 la vente des matières d'or et d'argent; 
registres mal tenus , ni même justifier qu'il les a — Atteudu , 3° que oes contraventions sont punies 
achetés depuis trop peu de temps pour avoir pu les par l'art. 80, pour la première fois , d'une amende 
présenter, avant la saisie, au bureau de garantie, de aoo fr. ; d'où il suit que l'arrêt attaqué , en pro- 
a l'effet d'y recevoir les nouvelles marques , est nuiiçant contre Boufart la coodamuation de cette 
bien dans le cas de la confiscation prononcée par amende, a fait une juste applioation de la loi : — 
cet art. 107, comme ayant contrevenu aux obliga- En ce qui concerne le second moyen du réclamant, 
fions que cette loi lui impose ; — Rejette. fondé sur la prétendue fausse application de l'arti- 
Du 8 frimaire an i4- — C. oass.; seot. crim. — de 107 de ladite loi , en ce qu'indépendamment de 
M. Vieliart , pr. — M. Babille, rapp. l'amende , l'arrêt a prononcé la confiscation des ef- 
fets saisis ; — Sur quoi , vu l'art. 8a, portant que 



§. a. Les objets de hasard que Von trouve chez les effets marqués des anciens poinçons ne seront 
un brocanteur , marqués seulement de l'ancien pas moins soumis à l'essai et au droit de garantie; 
poipçon, sont saisissables , à moins que le posses- l'art. 83 portant que les ouvrages non revêtus de 



seur de ces objets ne prouve qu'il ne s'est pas l'ancien poinçon , seront pareillement présentés au 

écoulé un temps suffisant , depuis qu'Us sont dans bureau de la régie , i l'effet d'être marqués du poio- 

ses mains , pour qu'il ait pu les soumettre au poin- çon du titre et de celui du bureau , et soumis au 

çon de recense. droit de garantie ; l'art. 84 , portant que ces droits 

La confiscation des bottes de montre entraîne aerout pareillement exigibles pour les ouvrages dits 

aussi celle des mouvemens (1). de hasard, qui ne se trouveraient marqués que de 

Un marchand patenté , sous la qualification de poinçons anciens ; — Vu l'art. 107, qui veut que 

brocanteur, est obligé, lorsqu'il achète des objets tout ouvrage d'or et d'argent, achevé et non mar- 

ifor et d'argent , détenir le registre prescrit par qué, trouvé ohez un marchand ou fabricant, soit 

la loi du iqbrumaire an 6, et généralement de rem- saisi , et que les propriétaires des objets saisis encou- 

pUr toutes les formalités ordonnées par cette loi. reut la confiscation de ces objets , et les autres 

peines portées par la loi ; — Et attendu , t* qu'à l'é- 

(Boufart C. Min. pub. ) gard des objets saisis qui n'avaient pas reou l'em- 
preinte de l'ancien poinçon de la régie , il a été dé- 

axbJt {après délib. en chambre du cons. ). olaré , en fait, par l'arrêt attaqué, que la plupart 

d'entre eux, par leur forme et leur fraîcheur , pa- 
LA COUR, — sur les conol. de M. Giraud, raissaient avoir été fabriqués depuis pende temps; 
sobst. ; — Faisant droit sur le pourvoi du sieur et que , d'ailleurs, quand ils auraient été anciens , 
Boufart, en ce qui louche son 1" moyen , fondé et même ouvrages dits de hasard, Boufart ne serait 
sur ce que n'étant que simple brocanteur de mar- p*« moins contrevenant aux art. 83 et 84 , qui en 
ebandiscs d'or et d'argent , ainsi qu'il résulte de sa prescrivaient la marque ; — a» Que , quant à «eux 
patente , les art. 74 , 77 et 80 de la loi du 19 brum. des ouvrages saisis qui étaient marqués de 1 ancien 
an 6 lui oui été mal a propos appliqués par Par- poinçou de la régie , ils n'étaient pas moins , aousle 
rét de la cour de justice oriminelle de la Seine , régime de la nouvelle administration , soumis à l es- 
te an janvier dernier ;— Surquoi.vu, parla cour.la *»> et au droit de garantie, ainsi que le preaont 
déeUr.tioudua9marsi778,etro,tl.depolicedu39 lVt. 8i;-Que le défaut de marque du poinçon 
avril 1806, portant défenses aux brocanteurs d'à- de recense avait mis ces ouvrages sur la même li^ne 

cbeUr et vendre des matières d'or et d'argent , au- que ceux qui n'étaient pas marqués ; et que Bou fart 

. .... . 0 . *. u 1 .-1... r...i , ,hh 



très n t de rieux galons et de vieilles bardes bro- ne serait excusable de u avoir pas satisfait aux obliga- 
dée* de tissus d'or et d'argent ;— Et attendu , f que lions à lui imposées par les articles cités, qu'au tant 

qu'il aurait été en état de justifier qu il ne se seraii 
(•) Mu., <-o.tr.ir. , f'.if» pl.. b; , P . . pas écoulé un temps suffisant , depuis que ces effeta 
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222 CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section XL — Akt. I. 

étaient entre ses mains , pour qu'on pût lui repro- «eux qui, comme eux, emploi eut le doublé et 1* 

cher de n'avoir pas rempli la formalité; or, c'est oe plaqué, fabriqués par d'autres, aux ouvrant» de 

qu'il n'a pas fait, ni tenté de faire;— D'où il résulte leur profession ; qu T il en est des feuilles dédoubla 

qu'indépendamment de l'amende de 200 fr., pro- et de plaqué, comme d'une pièce d'étoile ; que ai 

noncée par l'arrêt attaqué , cet arrêt a fait une juste 1» loi oblige les fabricant d'étoffe de la marquer du 

application de l'art. 107 , en prononçant la oonfis- nom de leur fabrique , ou ne peut pas en conclure 

cation des effets d'or et d'argent dont il s'agit j — que leur marque doive se trouver sur chaque Uabtt 

En ce qui concerne le troisième moyen proposé par ou meuble auxquels une pièce aura servi j qu'enfin , 

le réclamant , fondé sur ce que l'art. 107 , ne par- »1 n'y a pas à Paris une seule voilure donl les iau- 

lant que des marchandises d'or et d'argent, les mou- ternes soient marquées. — Le 1 1 juillet 18 1 1 , ju-,» 

vcmens de montres ne devaient pas être compris gementdu tribunal de la Seine, qui, « attend uôae 

dans la confiscation ; — Attendu que le mouvement "» lanternes ne sont pas , pour la totalité des pièces 

fait partie intégrante de la montre ; qu'il doit être, <l ui ,ca composent, de la fabrique des prévenus , 

par conséquent , oompris dans la confiscation de niais 4 u ' ils j"*»»"*" 1 » par la représentation de fac- 

la montre; et que la loisje faisant auoune distino- ture * > °t ue * e doublé qu'ils emploient leur ai été 

tion à cet égard, on ne peut pas dire que l'arrêt f o un » P* r Paloulet, fabricant de doublé, dont les 

qui ne l'a point faite, y ait contrevenu ; — Re- fenilles de doublé portent les empreintes voulues 

jette. P ai 1* 1°*» °» ue I* l™ n'oblige, par les art. o5 , 97 

Du i5 avril 1808. — C. caas. $ sect. crim. et 98, que les fabrioans de doublé et de plaqué , et 

M. Barris , pr. — M. Vermeil , rapp. non ceux qui les emploient.... , fait main-Jevde de 

la saisie. » 

L'obligation de faire marquer les ouvrages pla- A Pl*l ; et, lea4 sept. 1811 , arrêt confirmatif de 

qués ou doublés d'or et d'argent h ne s'applique la cour de Pans, portant : « Attendu, v qu'aucun. 

pas seulement aux ouvriers qui fabriquent les des < I ua,re P^enus n'exerce l'état de fabricant de 

simpUs feuilles de doublé et de plaqué; elle port* doublé en or ou en argent, mais qu'ils achètent 

aussi sur ceux qui emploient ces feuilles à la c* 1 " 1 dont ils ont besoin pour 1» confecuon des ou- 

fabrication d'ouvrages, et même aux simples mar- 7 r *8f sdc leur élftl » — a " Q ue ,M arU < l «e 

chands qui se bornent à vendre ces ouvrages. ,a ,m de 1 an 6 ne concernent que ceux qui fcbri- 

La marque de garantie doit être appliquée, 9. uen .t et doublent eux-mêmes l'or et l'argent sur 

tant sur les ouvrages fabriqués en entier de dou- le omvre ou sur loul * tttre mélal î n."'»" ne « «Ppu* 

blé et de plaqué, que sur ceux qui ne le sont qu'en 1 ucnt F" •»* ouvriers qui achètent du doublé , et 

partie. emploient ensuite par parties, sans l avoir fabn- 

La marque doit-elle être préalablement apposée °, u 'i 1 ue larl - lo 7 » 4 ui prononce la confiscation 

surlafeuùlede doublé disposée pour être employée *** ouvrages d'or et d argent achevés et non mar- 

àdes ouvrages de plaqué, aussi bien qu'aux ou- °i ué * trouvés chez un marchand ou un fabricant , 

vrages eux-mêmes, de telle sorte que la même ue prononce point la même peine à l'égard desou- 

fetùlle puisse , dans la réalité, être soumise d la vr "ge* achevés dans lesquels il entre de l'or et de 

marque, d'abord en totalité, ensuite dans ses di- argent plaqué et non marqué; qu'enfin, l'art, il 

verses parties (1) ? ne oelte loi, en exigeant un poinçon particulier de 

* chaque fabricant de doublé , ne soumet pas à l'obli- 

( Minist. pub. a Feichter, etc.) g»»|on d'un poinçon dédoublé les ouvrieraqui em- 

» * ' ' ploient, par parties, du doublé dans les ainerens 

., « • . ouvrages qu'ils confectionnent; qu'il en serait au- 

m u l 'A 1 »' ll - e8l J MI ," \ ch " U J aieUr Fe '°, b " Entent , ?ii était question d'ouvrages entièrement 

ter , marchand à Parti , des lanternes de voiture fa- recouverts de doublé, tels que vaisselle plate , etc. ; 

briquées en doublé et plaqué d argent , et au. n'é- ado Unl ,„ lu ; ies \oMs des premiers ja- 

•tent revêtues d.ucunc marque. Interpellé m c'est cl0> „ Poarf( ^ du minUlère public, 
lui qui s fabriqué ces lanternes , il répond que non j 

mais qu'il les a achetées de divers fabrioans, les i« ajuiét 
sieurs Malpas, Blondeiet, etc. — Ceux-ci inler- 

viennent au procès-verbal, et déclarent de leur ^ COUR , - sur les concl. conf. de M. Mer- 

coté , qu Us ne sont point fabrioans de doublé ; que , , in proc . géo '. . _ Vu les art. 8 , ti , 95 , 96, 07 , 

néanmoins , ils s en servent dans les ouvrage, de - >* uc b u , oi du br(|m . an g ^ |a g^ f u 

leur profession ;qu ils n ont pas fait les déclarations £ g de3 ^ » ou , d 0 ' r el d arg ent ; 

exigées par l'art c£ de 1. lo. _ En conséquence L Considérant qu'en. ssujetliss.nl indistinctement 

tous sont traduits au tribunal correctmnnel : là ils à u , oav J doublés el U(péf 

soutiennent; savoir s le sieur Feichter que 1. lot d , or J t lft & ilée , néetu J r ^ t l tMl 

nent à vendre des ouvrages fabriqués de doublé et . Ç hrf t , ^ feuiUes de doublé et 

de plaaué ; et Melpas , Blondeiet ele que cette \ . auwi ceux l j em p loienl ces feuilles 

loi ne leur est pas plus applicable qu à Feichter ; £ la l, fab , rica i ion dea ouvra 4 gei , destinés à l'usage des 

qu elle ne concerne que ceux qu. fabriquent eux- ticulier ^ à celégard| U l oi ne disUngue pas 

mêmes le doublé et le plaqué ; qu'elle ^atteint pas J Qn p|us l<5< ou * qui MQi f.briîués « 

. .. , . . . w * . . entier de plaqué ou doublé et ceux qui ne le stwil 

(î) L tmrmiliT» • induit dei motifs de I anH «olpiin»! nue , *. * « •, _ _ I ^ .„ i_ 

-i- J r. P por,on.. C» P «U.nt lr, „,,.,««,«,„. «I. I »,lm,.,..r.Uo D V?** P» rt,e î d °° " « Ult 1"' » 0» U S tous leSC** , le 

|4urh n^Uw. défaut de marque sur ces sortes d ouvrages dou 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section XI. — Art. I. aa3 

ooner lie» à Papplioalian des peines respective- coup plus grossier ; que 1» loi aurait dono manqué 

Mat prononcées par la loi ; - Que , dans l'espèce , son principal objet ( la garantie du public) , si elle 

I a été reconnu , par la cour de Paris, que des ou- n'avait voulu soumettre à la marque que les sim- 
ra;« fabriqués en doublé et plaqué, non revêtus pies feuilles de doublé et plaqué qui ne sont qu'une 
Itt marques prescrites , ont été saisis dans les ma- espèce de matière première , et qu'elle n'y eût point 
anns du nommé Feicbtcr, et que ces ouvrages voulu soumettre tous les autres ouvrages qui se fa- 
rairot respectivement été fabriqués par les nom- briquent aveo ces feuilles , et qui sont destinés à 
lej Malpas , Blondelet rt Schelteius ; que , néan- l'usage immédiat des acheteurs ; — Qu'il suit de là 
loins, ladite cour n'a point prononcé de peines par une conséquence nécessaire, qu'aucun ouvragé 
aitreaucun de ces prévenus ; qu'ainsi, elle a corn- doublé ou plaqué, et non revêtu des poinçons or- 
listne contravention formelle aux articles ci-des- donnés par la loi , ne peut être mis dans le com- 

II cités de la loi du 19brum.au 6; — Casse. merce; que oes marques jugées nécessaires par la 
Du 18 00* era bre 1 8 1 1 . — C. cass. ; sect. crim. — loi , pour distinguer les ouvra g .s doublés et plaqués 

L Barris, prés. — M. Busschop , rapp. d'avec ceux qui sont fabriqués d'une matière ho- 

L'affaire ayant été renvoyée à la cour de Rouen , mogène d'or ou d'argent , doivent dono être apposées 

J est intervenu, le ao ianv. 181a, un arrêt con- aux ouvrages de la première espèce , non-seulement 

urne à celui de la cour de Paris. par ceux qui fabriquent les simples feuilles ■'- 

Noaveaa pourvoi du ministère publîo.-r M. Mer- 

a a d'abord fait 

lin rst rat ion des 

tii\ adressées, 

nu \t langage des ouvriers , comme dans celui de d'or ou d'argent'que contiennent les feuïllea"à la 

il« , les mois fabricant de doublé et de plaqué , fabrication desquelles ils n'ont point concouru 
t fabricant A'aitvrarr** dniihlrx *t nlnt 



I fabricant d ouvrages doublés et plaqués, sont puisqu'ils peuvent acquérir cette oonnaissa 

ynoojmes; qu'il n'y a , dans l'usage, aucune dif- par les chiffres indicatifs de ladite quantité que les 

n oce entre eu \ ; que les lames qui entrent dans fabricaus des feuille* sont tenus d'y apposer , soit 

îs ouvrages, doublés de cuivre, ne sont pas de parla décomposition d'une parcelle de la feuille 

nrargentnidepur or; mais qu'à l'égard de celles doublée ou plaquée ; et que la vérification à cet 

rot on M sert pour les ouvrages en fer que l'on égard n'est pas plus difficile que celle que peut faire 

tôt plaqaer en or ou en argent , elles sont de pur un orfèvre , relativement au titre d'une plaque d'or 

•?entoade pur or, parce que le procédé pour dou- ou d'argent laminé, qu'il emploie à ses ouvrages • 

1er le fcr est différent, ce métal ne pouvant se Considérant, dans l'espèce, qu'il a été constaté' 

rêter au même travail ; 3« que la feuille de doublé, par un procès-verbal régulier , que des ouvrages 

imposée à faire des ouvrages, n'est pas assujettie fabriqués en doublé ou plaqué, non revêtus des 

réalablemeflt aux marques des poinçons prescrits, marques prescrites, out été saisis dans le maca«iu 




♦■*"f par convention entre eux , pour assurer la ga- affranchir ces fabricans dis peines portées p„ r |» ar _ 
ntie qui doit avoir lieu de fabricant à fabricant, tiole 99 de la loi précitée , sans contrevenir ouver- 



M. Merlin a rappelé ensuite et développé les ar- temeutà cet article. 

8, 14 , 95 , 96, 97 , 98 et 99 de la loi du 19 Considéraut , à l'égard du nommé Feichter qu'à 

•am. an 6, et conclu à la cassation. — ( Voy. ses la vérité, il prétendait n'avoir pas fabriqué lui- 

*>al,Répert. , v» Marque et Contrôle, §. 3 , n°5 même ceux des ouvrages s ùsis daus son macasin 

A J t que Malpas, Bloudelet et S'heltens soutenaient ne 

a» arxkt. lui avoir pas fournis ; que Feichter préteudait aussi 

r avoir acheté ces ouvrages de personnes dont il avait 

LaCOTJR, — sur les concl.oonf.de M. Merlin, oublié les noms; mais que d'abord il devait être 

•S'J 1 -.; —Vu les art. 8 , 14, 95, 96, 97 ,98 et 99 présumé, de droit, avoir fabriqué ces ouvrage*, 

•la loi du 19 brum. an 6, relative à la garantie par cela seul qu'il n'en indiquait point les fabri- 

' matières et ouvrages d'or et d'argent ; — Con- oans; qu'ensuite, exposer eu vente des ouvrages 

lérant qu'en assujettissant indistinctement à la plaqués ou doublés, non marqués , c'est également 

«tque tons les ouvrages doublés et plaqués d'or oonlrevenir à la loi du 19 brum. an 6, qui, d'après 

u argent, U loi précitée a nécessairement compris les motifs ci-dessus déduits, a voulu écarter du 

as s« dispositions, non-seulement les simples commerce tous ouvrages doublés et plaqués non 

nés ou feuilles de doublé et plaqué, mais aussi marqués; et qu'outre les amendes que, par son 

** les antres ouvrages qui sont fabriqués , soit en art. 99, elle a pronouoées contre les fabricans, elle 

l l *r, soit en partie, aveo ces feuilles; — Qu'en a frappé indistinctement lesdits ouvrages de la con- 

*-'. les marques dont la loi a voulu que les ou- fiscation ; — Casse. 

iç«> doublés et plaqués fussent revêtus , ont évi- Du 16 avril 181a. — C. cassation; Motions réu- 

roment pour objet d'avertir les acheteurs que , nies S. Exo. le grand-juge, pr. — M. Bussohop, 

''^releur apparence extérieure , ces ouvrages ne rapp. 
il pas de pur or ôu argent ; qu'ils ne sont que plus 
légèrement doublés de ces matières pré- 

, et que leur intérieur est d'un métal beau- Aucune excuse ne peut être admise contre des 
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faits de contravention aux matières d'or et d'ar- 
gent (i). 

Spécialement : Le marchand ambulant d'ou- 
vrages d'or et d'argent , sur lequel il est trouvé 
des montres en or, non revêtues de la marque , ni 
du poinçon de recense , est en contravention, sans 
pouvoir être excusé, sur le motif qu'il s'était pré- 
senté au bureau des douanes , à l'effet d'y obte- 
nir une expédition , avec laquelle il devait se 
rendre au premier bureau de garantie , pour 
faire apposer la marque aux montres qui en étaient 
dépourvues. 



( Minist. pub. C Souque. ) 

LA COUR , — sur les oonol. de M. Giraud , av. 
gén. ; — Vu les art. 77 , 80 et 107 de la loi du 



que soient, d'ailleurs, les conclusions des par- 
ties. 

( Ministère pub. C. Lardière. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Hua , ar. 
gén -—Vu les art. 74 c * 80 de la loi du 10 bmtn. 
an G; — Vu également l'art. i5 de la déclaration 
du roi du a6 janv. 17^91 dont la publication a été 
renouvelée par l'arrêté du 16 prairial an 7; — 
Considérant qu'il est constaté pnr le procés-vfT- 
bal des employés, du a5 novembre 1818, régu- 
lier dans sa tortue et non argué de faux, que, paroi 
les dilTércns ouvrages d'or saisis chez François 
Lardière, orfèvre à Naaftua, il s'est trouvé dent 
cruoiûx, marqués, l'un des lettres F. L., et l'au- 
tre, des lettres E. D. , achetés par ledit Lardière, 



igbrutn. an 6; — Vu également le second para- et non inscrits sur sou registre; que cette uéç\i 

graphe de l'art. 94 delà même loi ; — Considérant eenoe de* sa part le constituait en contravention 

qu'il a été constaté par le procès-verbal de saisie du formelle à l'art. i5 de la déclaration du roi du 

i8nov. 1817, et qu'il est, d'ailleurs, reconnu au rôjanvier 1749 et a l'art. 74 de la loi du 19 bru m. 

Sroccs que le sieur Souque, marchand ambulant an 6, qui, aux termes de l'art. 80 de la même loi, 
'ouvrages d'or et d'argent, avait, parmi les objets devait être punie d'une amende de 500 fr.; — Quo 
de sou commerce, trois montres eu or, Tune dé- ledit procès- verbal ayant été déféré au tribunal de 
pourvue de toute espèce de marque de garantie, Bourg, celui-ci ne pouvait, quelles que fussent, 
et les deux autres non revêtues du poinçon de re- d'ailleurs, les réquisitions ou les conclusions de* 
censé; — Que ledit sieur Souque était douo en parties, se dispenser de prononcer les peines delà 
contravention aux art. 77 et 107 précités de la lot loi , à raison des contraventions qui y étaient lép- 
du igbrum. an 6, et avait conséquemment encouru lemeut constatées ; — Que, néanmoins, le triba- 
les peines de cou hsca lion et d'amende proooucées ual de Bourg, par juge meut du 11 juin 1819,1 
par ledit art. 107 et par Part. 80 de la même renvoyé ledit François Lardière de toutes poursni- 
îoi; — Que la cour de Douai, par sou arrêt du tes , et qu'ainsi il a violé les articles de loi pré- 
i« avril 1818, a donc violé lesdits articles , eu ren- cités Casse. 

voyant le sieur Souque de toute poursuite; — Que Du 3o juill. 1819. — C. cass. ; sec t. crim. — 

ce renvoi ne peut, d'ailleurs, être justitié par le M. Barris, pr. — M. Busscbop, rapp. 
mdtif adopté par ladite cour, que le prévenu s'était 

rendu au uureau des douanes de Laudrecies, pour Ce n'est que lorsque le fabricant porte ses ou- 

y obtenir une expédition, à l'effet de se rendre, saus v rage s au bureau de garantie , pouf y être et- 

doute , au premier bureau de garantie pour faire sayès et titrés, que Vessayeur a le droit de *\w- 

apposer la marque voulue par la loi aux montres qui surer ,• en coupant ces ouvrages , s'ils sont , 01 

eu étaient dépourvues ; — Que celle présomption de non , fourrés de matières étrangères : mais on ne 

prétendue bonue foi de la part du prévenu, inde- peut , sous ce prétexte , les saisir à l'atelier du 



pendamment qu'elle u'est point admise par la loi, fabricant. 
se détruisait totalement par les faits coustatés audit 
procès-vetbal de saisie, puisque , d'api es ce pro- 
cès-verbal, le prévenu avait demandé une expédi- 
tion pour sortir avec ses marchandises de la ligne 
des douanes, et qu'ainsi il voulait s'éloigner du 
bureau de garantie établi à Valcucienncs , situé 
dans celte ligne et ayaut dans sou ressort les dilTé- 



( Qucsne C. Contrib. indir.) 



LA COUR, — sur les concl. de M. Hua. av 
gén. ; — Vu les ait. 48 , «5, 101 , 107 et 10S d« 
la loi du 19 bru m. au 6; — Considér ant qu'il ré- 
sulte de la combinaison desdits art. 48 et 65 , tou« 

I M _ — 1. t 1 . % . 9* * — — m. I 



rens lieux dans lesquels le prévenu avait fait Pac- les deux placés sous le tit. 5, qui prescrit les dif- 
quisilion de ses mou 1res ; — Casse. férentes règles , d'après lesquelles les employés doi- ; 

Du a juillet 1818. — C. cassation; section crim. vent procéder à la vérilicationdu titre de* ouvra~rs I 
— M. Barris, pr. — M. Busscbop, rapp. — d'or et d'argent , que ce n'est que lorsque le fabn- 
M. Champion, av. % . cant porte ses ouvragesau bureau de garantie pour 

y être essayés et titrés, que l'essayeur a le drott de 



L'orfèvre chez lequel il a été trouvé des ou- «««surer, eu coupant ces ouvrages, s'dssout ou uou 

vroges d'argent achetés par lui, et non inscrits r ° u . r,és <J« matières étrangères , et que la fraude . 

aiir son registre, doit être condamné aux peines *l u ! ser ? l \ alor f d<* ou yerlc, soumet le fabricant. 

attachées à sa contraventions et le tribunal ne T 11 * ams ' { * Ildu uu pu-gea la garantie, aux peines 
peut se dispenser de les lui appliquer, quelles conhacalion et d amende portées par ledit at- 

«cle 65;— Que, quant aux ouvrages d'or et d'argent 

, . . .... -, .... 1 ui sont dans le magasin, boutique ou atelier d 

(0 DtcmoD tc»bUM«, 7 «Me. i8t5,cnm. c»«». ; Mi nul. 4*|.,;_«..i ;i „i„ n , . 

pnb. C. R.u..,IW._ M. B,..id,o P , M P p.- Vcy., .ou. u. l "'*«caul ». »| " y ™ d après les art. 101 , 107 ci 

tion* qui procèdent , d« (rr^umln «prJ.catioo» 4u mêm* pria- 10 " » précités , que tlOlS espèces de Saisissables, Vf 

tu*, on ™ uou.» «mu <iji t tnif ■ ,• .«ciiop. voir : i° ceux qui seraient marqués d'an fai 
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çon; 1° ceux sur lesquels les marques des véritables 
poinçons seraient entées , soudées ou contre-tirées; 
3° ceux qui seraient achevés et non marqués; — Con- 
sidérant qu'il a été reconnu au procès , et même 
constaté par le procès-verbal quia donné lieu aux 
poursuites , que les pendeloques saisies par les em- 
plnyés dans l'atelier du sieur Quesne, n'étaient point 
achevées ni revêtues d'aucune marque quelcon- 
que; d'où il suit qu'elles n'ont pu être saisies ; et 
qu'en condamnant ledit Quesuc aux peines portées 
parJ'art. 65 de la loi du 19 brum. an 6 , sur le 
motif qu'elles étaient fourrées de matières étran- 
res , la cour de Riotn , par son arrêt du a décem- 



bre 



bre 1819, a faussement appliqué cet article, et 
iolé les art. 101 , 107 «t 108 de la même loi; — 



Du 9 juin 1820. — C cassation ; section crimi- 
nelle. _ M. Barris , pr. — M. Busschop , rapp. — 
M. Lassis , av. 

Tous les ouvrages d'or ou d'argent , venant de 
,l' étranger ou fabriqués à l'intérieur, doivent être 
revêtus des marques de garantie , avant d'être 
mis dans le commerce ou exposés en vente. — En 
conséquence , l'horloger qui contrevient à cette 
disposition, doit être condamné aux peines nortêes 
par fart. 107 de la loi du 19 brum. an è, sans 
pouvoir être excusé , sous prétexte qu'il s'était 
présenté une première fois au bitreau de garantie 
pour y annoncer son intention de soumettre les- 
dits ouvrages à la marque, et que, depuis, il avait 
trouvé 4e bureau constamment fermé , parce que 
toutes ces démarches ne pouvaient faire que l es- 
sayeur reçâl à l'essai des objets qui ne portaient 
point l'empreinte du poinçon du fabricant. 

L'horloger est tenu d'inscrire sur son registre 
tous les objets d'or ou d'argent qui sont en sa pos- 
session. — Le déf aut de marque de ces objets ne 
peut le dispenser de cette obligation. 

(Miuistèrc pub. C. Sarrazin. ) 

1.A COLTl , — sur les couol. dd M. Hua , av. 
î^n.- — Vu, en premier lieu, les art. a3, /|8-1et 
107 de la loi du 19 brum. an 6; — Cousidérant 
que la disposition de ce dernier article , qui dé- 
fi-nd aux marchands et fabricans d'avoir chez eux 
des ouvrages d'or et «l'argent achevés et non mar- 
qués, est générale et absolue; qu'elle est, d'ail- 
une couséquence immédiate et nécessaire 
des art. a3 et 48 précités, puisque , d'une part, et 
d'après ledit art. a3 , h?s ouvrages venant de l'é- 
tranger doivent , à leur entrée sur le territoire 
français , être présentés aux employés des douanes , 
et envoyés au bureau de garantie le plus voisin 
pttar y ekc marqués, et que , d'autre part, et sui- 
vant ledit art. 48 , les ouvrages fabriqués en France 
doivent recevoir les marques de garantie , avant 
leur pleine et entière confeotiou ; qu'ainsi tous les 
ouvrages d'or et d'argent, soit qu'ils proviennent 
des fabriques étrangères , soit qu'ils provienueut 
dea fabriques intérieures, doivent , avant d'être mis 
dans le commerce ou exposés en vente, être revê- 
tus des marques de garantie prescrites par la loi; 
d'où il mit que les marchands et fabricans d'où- 
viagM»i"ut»et d'nrpjcnt ne peuvent, dans aucun cas 



et à aucun instant , en recevoir ou en avoir chez 
eux d'achevés et non marqués ; — Que , dans l'es- 
pèce , il a été constaté* et reconnu au procès que 
François Sarrazin , horloger 4 Nimes , a reçu et a 
eu chez lui sept montres en or achevées , et non 
revêtues des marques de garantie ; que sa contra- 
vention à l'art. 107 de la loi du 19 brum. an 6, 
ainsi pleinement constatée, nécessitait done sa 
condamnation aux peine* portées par cet article , et 
qu'ainsi son renvoi des poursuites, 4 cet égard, est 
une violation formelle du même article ; — Qu'il 
suit des mêmes principes ci -dessus développés, que 
ce renvoi des poursuites ne peut, ainsi que l'a jugé 
la cour de Nîmes , par son arrêt du at juin téai , 
étrejustiBé , sur le motif que, peu de temps après 
la réception des montres, Sarrazin se serait présenté 
au bureau de garantie pour annoncer aux em- 
ployés cette réception et son intention de les pré- 
senter ensuite à la marque, et que, dans l'inter- 
valle de cette démarche jusqu'au moment de la 
saisie des montres, ledit Sarrazin n'avait plus trouvé 
le bureau de garantie ouvert pour exécuter son in- 
tention, puisque l'essayeur ne pouvait pas, aux 
termes dudit art. 48 , recevoir à l'essai et à la mar- 
que lesdites montres qui ne portaient point l'em- 
preinte du poinçon du fabricant, et qu'ainsi les 
prétendues démarches de Sarrazin étaient, de leur 
nature , tout-à-fait infructueuses et frustratoires : 

Vu en second lieu , les art. 74 et 80 de la même 
loi du 19 brum. an 6; —Considérant qu'il a été 
également constaté et reconnu au procès que Sar- 
razin n'avait point inscrit sur son registre les sept 
montres en or qui ont été saisies chez lui ; que ce 
défaut d'inscription était une contravention for- 
melle audit art. 74, qui n'a pu être excusée, sur 
le motif que cet article, voulant qu'il soit fait men- 
tion sur le registre du titre de l'ouvrage qui doit y 
être inscrit , ne pouvait, daus l'espèce , recevoir sou 
exécution, à défaut de la marque du titre dont 
lesdites montres n'étaient point revêtues ; que ce 
défaut de marque ne pouvait dispenser Sarrazin 
de la mention, sur sou registre, des autres cir- 
constances indiqués par ledit article , et propres ii 
reconnaître l'identité des ouvrages à inscrire ; — 
Que le renvoi des poursuites , prononcé par la 
cour de Nimes , sous ce second rapport , est donc 
encore une violation desdits art. 74 et 80 de la loi 
du 19 brum. an G ; — Casse. 

Du a août 1821.' — C. ca&s.; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Busschop, rapp. 

Les ouvrages d'or et d'argent , quoique mar- 
qués d'anciens poinçons , sont néanmoins réputés 
non marqués , lorsqu'après les délais fixes par 
l'ordonnance du 5 mai 1819, ils n'ont point été 
revêtus des poinçons de recense. 

Une simple botte en or, à musique, n'étant 
point un ouvrage d'horlogerie, on n'y peut ap- 
pliquer Vordonn. du 19 sept. i8ai , qui avait ac- 
cordé un nouveau délai d'un mois , pour l'appo- 
sition du poinçon de recense sur les bottes de 
montre, ou autres ouvrages destinés à contenir 
des mouvemctxs. 

Le prévenu , d'ailleurs, ne pourrait réclamer 
le bénéfice de cette ordonnance, à l'égard des 
objets régis par elle, qu'autant que , durant le 

9 9' 
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mois, il eût demandé la distraction du greffe des- 
dits objets , pour les soumettre à l'empreinte des 
nouveaux poinçons. 

( Contrib. iml. C. Bovard. ) 

LA COUR, — sur les ooncl. do M. Hua, av. 
g^n. ; Vu les art. 8, 77 , 80 et 107 de la loi du 
19 brum. an G ; — Vu aussi les art. I er , 3, 5 et 6 
de l'ordonn. du 5 mai 1819; — Vu enfin l'arti- 
cle i* r de l'ordoun. du 19 septembre i8ai ; — 
Considérant que , d'après les dispositions combi- 
nées de ces articles , les ouvrages d'or et d'argent , 
quoique marqués d'anciens poiuçons de titre et de 
garantie , sont néanraoius réputés uou marqués , 
lorsque , après le délai prescrit , ils ne sout point 
revêtus des marques des poinçons de recense; 
d'où il suit que, quand ils sont ainsi trouvés chez 
un marchand ou fabricaut, ils doivent, aux ter- 
mes de l'art. 107 précité, être saisis et confisqués, 
et les contrevenons condamnés à l'amende portée 
par la loi ; — Considérant qu'il a été constaté et re- 
connu au procès que, le 10 janv. 1821 , plus d'un 
an après l'expiration du délai fixé par l'ordonn. 
du 5 mai 1819, il a été trouvé, chez Samuel Bo- 
vard , horloger à Paris, une boite d'or à musique, 
et une raoutre à boite d'argent, revêtues d'an- 
ciennes marques de garautie , niais ne portant 
point l'empreinte des poinçous de receusu et de 
contre-marque, prescrite par ladite ordouuauce; 
que ces ouvrages étaient donc réputés non mar- 
qués ; qu'ils devaient dono être confisqués , et Bo- 
vard condamné à l'amende ; — Que , néanmoins, 
la cour de Paris, par son arrêt du 17 juin 182a, 
n'a prononoé contre ledit Bovard aucune peine, 
et a ordouué que lesdites boites et montres lui 
seraient restituées, « sur le motif que ces objets 
avaient été saisis avant l'ordonnance du 19 sep- 
tembre i8ai , et que le prévenu n'avait pas été 
à même de jouir du délai qu'elle avait accordé , 
puisque leséits objets avaient été constamment re- 
tenus au greffe, ou ils étaient encore ; — Mais que 
l'ordonnance du 1;) sept. iSai ne concerne, d a- 
pres sou texte , que les boites de montres et au- 
tres ouvrages coutcuant ou destinés à contenir des 
mouvcinens de montres , et qu'une simple boite 
à musique n'étant pus un ouvrage de cette es- 
pèce, ladite ordonnance 110 peut lui être appli- 
quée; — Que si cette ordonnance était applicable 
à la montre d'argent , Bovard n'en pourrait récla- 
mer le bénéfice qu'autant que , durant le nouveau 
délai qu'elle accordait, il eût demandé que la 
inoulre serait momentanément distraite du greffe 
et présentée au bureau de garautie pour y rece- 
voir l'empreinte des uouveaux poinçons , pres- 
crite par l'ordonnance antérieure du 5 mai 1819; 
mais qu'aucune diligence à oet égard n'a été faite 
par ledit Bovard ; — Que, dans cet état de faits, 
et d'après les considérations ci-dessus exposées, 
l'arrêt de la cour de Paris a violé la loi du 19 
brum. an 6 et l'ordonn. du 5 mai 1819, et « 
faussement appliqué l'ord. du 19 sept. i8ai ; — 
Casse. 

Du a5 00t. »8aa. — C. cas*. ; sect. crira. — 
M. Barris , pr. — M. Busschop, rapp. 

1 



ES. — Section XI. — Art. I. 

Les ouvrages d'or et d'argent, quoique mar- 
qués d'anciens poinçons, doivent être réputés noi 
marqués et être confisqués avec amende , Ion- 
qu'après les délais fixés par l'ordonn. du 5 ma 
181941/' sont trouvés chez un marchand ou fa- 
bricant, non encore revêtus du nouveau poinçon, 
de recense. 

L'orfèvre qui a déjà été condamné pour n a- 
voir pas inscrit sur son registre des ouvrages par 
lui vendus , et qui depuis est repris pour la même 
contravention , doit être condamné aux peine: 
portées contre la récidive par l'art. 80 de la ht 
du 19 brum. an 6 , bien qu'il se soit écoulé de- 
puis la première condamnation un tempt plus 
que suffisant pour la prescription ; la prescription 
ne pouvant s'appliquer qu'aux délits non pour- 
suivis , et nullement aux délits déjà jugés et 
punis. 

En cas de première condamnation pour un dé- 
lit , le code n a fixé aucun délai après lequel, en 
cas de nouveau délit , la peine de la récidive se- 
rait prescrite : on ne peut appliquer aux délits 
ou crimes l'art. 483, c. pên. , relatif aux contra- 
ventions de simple police. 

( Le Ministère public C. Giot. ) 

LA COUR , — sur les conel. de M. Hua, ar. 
géu.; — Reçoit l'intervention dudit Giot ; et y sta- 
tuant, ainsi que sur le pourvoi du prooureur de 
roi; — Vu, en premier lieu, les art. 8 et 10; de 
la loi du 19 brum. an 6 , et les ai l. 1 , 3 , £ et 6 ie 
l'ord. du roi du 5 mai 1819; — Considérant qnr, 
d'après les dispositions combinées desdits artklrf, 
les ouvrages d'or et d'argent, quoique marqow 
d'anciens poinçous de titre et de garantie, *»t 
néanmoins réputés non marqués, lorsque, afns 
le délai prescrit , ils n'ont point été revêtus de* 
marques des poinçons de recense ; d'où il suit que, 
quand ils sout ainsi trouvés chez un marchand .e« 
labricaut , ils doivent , aux termes de l'art. 107 pré- 
cité , être saisis et confisqués ; — Considérant qu'il 
a été constaté et reconnu au procès que , le a mai 
i8ai, long-temps après l'expiration du délai de 
deux mois fixé par l'ordonn. du 5 mai 1819, il a 
été trouvé , chez le sieur Nicolas Giot , orfèvre * 
Elain , deux paires de boucles d'argeut doré, une 
paire de boucles d'argent, ot un christ en or, re- 
vêtus d'anciennes marques de garantie , mais ut 
portant point l'empreinte des poinçons de recca* 
et de coulre-marque , prescrite par ladite ordon- 
nance ; que ces ouvrages paient dono réputés non 
marqués, et devaient cuuséquemmcnt cire confis- 
qués; d'où il suit qu'en refusant de prononcer 
cette confiscation , le tribunal de Saint-Mibiel a 
ouvertement violé l'art. G de ladite ordonnait 
l'art. 107 de la loi du 19 brum. an 6 ; — Vu . ru 
second lieu , les art. 74 et 80 de la même loi uV 
brumaire ; 

Considérant que , par le jugement dénoncé , 
contirmatif de celui de i r « instance , il a été re- 
connu, d'après le procès- verbal des employés , du 
a mai i8ai et le propre aveu du sieur Giot, qur 
celui-ci avait coutrevenu audit art. 74 , en n'in* 
orivaut pas sur son registre des ouvrages d'or ri 
d'argent par lui vendus depuis le 10 avril prét i- 
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Stnly — Qu'il a été également reconnu que ledit 
tieur Oiot avait déjà été condamné pour contra- 
vention aoditart. 7;$, par jugement du tribunal de 
Verdun, du 27 déc. i8i5, produit en expédition 
au prooès ; — Qu'il était donc prouvé que le sieur 
Giot était en état d'une première récidive , et que, 
conséquent ment , il devait, aux termes de l'arti- 
cle 80 précité , être condamné n une amende de 
Sou fr. , avec affiche , à ses frais , du jugement de 
an dam nation dans toute l'étendue du département; 
— Que , néanmoins , le tribunal de Saint - Mi- 
biel n'a condamné ledit Giot qu'à une amende de 
io<i fr. , applicable à une première contravention; 
en quoi il a formellement violé l'art. 80; 

Que le sieur Giot n'a pu , aiusi qu'il l'a prétendu 
(Uns la requête d'intervention , éviter la peine de 
récidive, sur le motif que, depuis le jugement de 
a première condamnation du 37 déo. i8i5 jus- 
qu'à la date des nouvelles poursuites, il s'était 
écoulé un temps plus que suffisant pour la pres- 
cription; — Que la prescription ne peut s'appli- 
quer qu'aux délits non poursuivis , et nullement 
iux délits déjà jugés et punis ; — Que ni le code 
péu»\ ni la loi du 19 brum. an 6, spéciale à la ma- 
tière , n'ont d'ailleurs fixé aucun laps de temps 
après lequel la' peine de récidive ne serait plus en- 
courue pour un nouveau délit ; — Que les disposi- 
tions de l'art. 483, 0. pén. , n'étant relatives qu aux 
contraventions de simple police , ue peuvent être 
étendues aux délits de police correctionnelle ; — 
Caste. 

Du 4 ocl - i8ar. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris , prés. M. Bussobop , rapp — M. Rou- 
thier,av. 

Dans le cas où un ouvrage est trouvé être 
fourré de matières étrangères , après avoir déjà 
reçu les marques de garantie dans un bureau ois 
la fraude n'a pas été découverte lors de Vappo- 
sition de la marque, le marchand , propriétaire 
de cet ouvrage qu'il n'a point fabriqué, n'est, 
si d'ailleurs il est reconnu de bonne foi, passible 
d'aucune peine. ( Li.19 brum. an 6 , art. 65.) 

(Ministère public C. Saulnier. ) 

En 1818, prooès-verbal des préposés de garan- 
tie , à Grenoble , portant qu'ils ont trouvé , chei 
Blanchard t commis-voyageur de la maison Saul- 
nier de Lyon, 7a paires de boucle* d'oreilles , à 
chatons et plaquettes émaillées, 10 bagues à pla- 
quettes émaiilées ayant chaton ; qu'ils ont reconnu 
que ces ouvrages, ayant l'empreinte des poinçons de 
province, étaient fourrés de petites plaques de oui- 
v re . — Citation à Saulnier et à sou commis pour 
être punis des peines de l'art. 65 de la loi du 19 
brum. an 6. — 8 mars 1819, jugement qui ren- 
Tuie les prévenus. — Appel ; 26 juin 1819, arrêt 
«nfirmalif de la cour de Grenoble : « Considérant, 
y est-il dit, qu'il est constant, en fait, que Saul- 
lier n'est point fabricant, mais seulement marchand 
de bijouterie ; — Que, quoique les ouvrages saisis 
*oirot fourrés de matières étrangères à l'or , néan- 
moins ilsont été marqués au poinçon de garantie; 
que o'est sur la foi de ce poinçon que Saulnier les 
4 achetés; que c'est donc aux essayeurs seuls qu'on 
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doit imputer le tort de n'avoir pas vérifié exacte- 
ment ces ouvrages , avant d'y imprimer le poinçon 
de garantie; — Qu'aiusi, Saulnier est à 1 abri de 
tout reproche de fraude, avec d'autant plusderaisuu 
qu'il n'a pas même été al légué que les ouvrages dont 
il s'agit eussent éprouvé le moiudre changement ou 
altération, postérieurement à l'empreinte des mar- 
ques de garantie dont ils sont revêtus ; qu'il est dono 
juslede confirmer le jugement de première instance; 
— Considérant, néaumoiux, que ocs ouvrages ne 
peuvent être rendus à Saulnier et être ainsi remis 
dans le commerce, 'ans que préalablement le con- 
trôleur de garantie à Grenoble n'ait enlevé et brisé, 
en la préseuce de Saulnier, les chatons de ces ou- 
vrages , auxquels il y a des matières fourrées étran- 
gères à l'or; mesure que les essayeurs auraicut dû 
prend re, lorsque ces ou v rages l c u r f uren t présentés, 
en se conformant ainsi à l'art. 67 de la loi du 19 
brum. au 6. » , 

Pourvoi du proo. gén. , pour violation de l'art. 65 
de la loi du 19 brum. an 6. — En vain , a-t-il dit/ 
l'arrêt a-t-il écarté la condamnation, sur le motif que 
Saulnier n'avait pas fabriqué lui-même les ouvra- 
ges , et qu'ils étaient revêtus de la marque. L'arti- 
ole 65 ne distingue pas entre le marchand et le fa- 
bricant; il parle uniquemeut du propriétaire y o'est 
donc à lui que la peine doit être appliquée : il en 
est ici comme d'un objet volé; le détenteur est pré- 
sumé coupable, à moins qu'il n'indique celui de qui 
il le lient — Saulnier prétend que les ouvrages pro- 
viennent du fonds d e commerce qu'il a aelicté de 
Bouchardon ; mais n'ayant produit ni bordereau ni 
registre à l'appui de cette allégation , il doit être 
présumé les avoir fourrés lui-même, lia oour de 
Grenoble a dit que le tort devait être imputé à l'es- 
sayeur ; mais l'erreur de celui-ci , qui ne peut être 
qu'une surprise à sa bonne foi, ne couvre point la 
contravention, laquelle reste constante. 

On répondait pour le défendeur : i« Il ne suffit 
pas qu'un ouvrage soit fourré pour que le proprié- 
taire doive être puni ; l'art. 65 dit seulement que 
la peine sera eucouruc, si la fraude est reconnue : 
or , c'est au juge à apprécier la fraude , et la cour de 
Grenoble a pensé qu'elle n'existait pas. 3° En com- 
binant l'art. 65 avec l'art. 77 , on voit que l'art. 65 
ne s'applique pas aux ouvrages déjà marqués; car, 
à l'égard de ceux-ci, ils sout l'objet de l'art. 61 , et 
il résulte de oet article que si le propriétaire d'un 
objet déjà marqué conçoit quelque doute sur son 
titre, il peut le faire essayer de nouveau ; mais ce 
n'est point ce qui a eu lieu dans l'espèce ,où ce n'est 

{tas le propriétaire qui a présenté les ouvrages à 
'essai ; ce sont les employés qui y ont procédé spon- 
tané m eut après les avoir saisis. Au surplus, quand 
un ouvrage d'or ou d'argent a été marqué, le iabri- 
cautou le marchand qui y introduit des matières 
étrangères en altère le titre et trompe l'acheteur; 
mais tombe-lil dans le cas de l'art. 4*3 , 0. pén. ? 

sas kr, 

LA COUR , —sur les ooncl. de M. Hua, av. gén.; 
— Reçoit l'intervention ; et y statuant , ainsi que sur 
le pourvoi ; — Cousidérant que, dans l'état des faits 
et circonstances , tels qu'ils ont été déclarés par 
l'arrêt dénoncé , cet arrêt, d'ailleurs régulier dans 
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sa forme, n'est en contravention avec auoune loi i 
— Rejette. 

Do 12 août 1819. — C cass ; seet. crim. — 
H. Barris, pré». —M. Bimchop, rapp. — M. Bu- 
ohot, av. 

« 

Tous ouvrages d'or et d argent qui, quoique 
marqués des anciens poinçons , ne sont point re- 
vêtus de la nouvelle marque de recense, dont 
l'apposition a été ordonnée, doivent être confis- 
qués. 

(Contrib. indir. C. Lévéque.) 

LA COUR , — sur les oouel. de M. Hua, av. 
géu. ; — Vu les art. 8 et 107 de la loi du 19 bru m. 
au 6 {—-Vu anasi les art. 1" , 3 , 5 et 6 de l'ordon- 
nance du S mai 1810 ; — Considérant que , d'après 
les dispositions comumées desdits articles, les ou» 
▼rages d'or et d'argent, quoique marqués des an- 
ciens poinçons de titre et de garantie, sont néan- 
moins réputés non marqués, lorsque, après le 
délai prescrit, ils sout restés dépourvus des mar- 
ques des nouveaux poinçons de recense, ordonnées 
par, l'art. 1" de Tord, du 5-mai 1819; d'où il suit 
que, quand ils sont ainsi trouvés chez un mar- 
chand ou fabricant, ils doivent, aux termes de 
l'art. 107 précité de la loi du 19 brum. an 6, être 
saisis et conGsqués ; — Cousidérant qu'il a été cons- 
taté et reoounu au procès que, le I er août 1820, 
long-temps après l'expiration du délai de deux 
mois fixé par l'ordoon. du 5 mai 1819, il a été 
trouvé, ebez Micbel Lévéque, horloger à Paris, 
des montre* et des bijoux eu or , revêtus des an- 
ciennes marques de garantie, mais ne portant point 
l'empreinte des poinçons de recense et de contre- 
marque, prescrite par ladite ordonnance; que ces 
ouvrages étaient donc réputés non marqués , et de- 
vaient conséquemment être confisqués; d'où il suit 
qu'en refusant de prononcer leur confiscation , la 
cour de Paris a violé l'art. 6 de ladite ordonnance 
et l'art. 107 de la loi du 19 brum. an 6; — Casse 
l'arrêt de la cour de Paris , du 28 sept. 1821. 

Du 23 nov. 1821. — C. cass. ; aect. crim. — 
M. Barris, prés. —M. Busschop, rapp. 

Kola, Dlcition ifmM»l)l», aî oov. 1810, crim. cm.; Contrib. 
ind. C. HublchmanD. — M. Baiiud, rapp. — M. Jourd* , «»o- 

Les ouvrages devant être soumis au bureau de 
garantie avant au'ils soient entièrement achevés, 
il s'ensuit que si des ouvrages achevés , mais non 
marquis, ont été trouvés chez un bijoutier , le 
tribunal doit en prononcer la confiscation ; et il 
ne peut s'y refuser, sous le prétexte que ces ou- 
vrages venaient d'être achevés et que le bijoutier 
n'avait pas encore pu les porter au bureau de 
garantie. (L. 19 brum. an 6, art. 107.; 

(Contrib. indir. C. Fischer.) 

LÀ COUR, — sur les concl. de M. de Mai- 
rhangy , av. gén. ; — Reçoit l'intervention du sieur 
Fischer, défendeur à la demande en cassation; et 
y statuant , ainsi que sur le pourvoi de l'adminis- 



tration des contributions indirectes ; — Vu les ar" 
tic les 48, 77 et 107 de la loi du 19 brum. an 6 ; 

— Considérant que la disposition de ce dernier ai' 
ticle , qui déclare confisqué tout ouvrage d'or et 
d'argent achevé et non marqué, trouvé chez an 
marchand ou fabricant, est générale et absolue ^ 

— Considérant qu'il a été reconuu par l'arrêt dé- 
noncé, d'après un procès-verbal du i3 juill. 1822 , 
régulier dans sa forme et non argué de faux, que 
les employés du bureau de garantie ont trouvé , 
chez le sieur Fischer , marchand et fabricant d'ou- 
vrages d'or et d'argent, deux coeurs et huit épin- 
gles en or , achevés et non marqués ; que ces ou- 
vrages devaient donc être confisqués t aux ténors 
dudit art. 107 ; — Que le refus qu'a fait la cour 
royale d'Amiens , de prononcer la confiscation de 
ces ouvrages, est dono une violation manifeste 
dudit article ; — Que ce refus ne peut, d'ailleurs, 
être justifié par la considération adoptée par ladite 
cour royale, que ces ouvrages venaient seulement 
d'être achevés , et que le sieur Fischer n'avait pas 
encore pu les porter au bureau de garantie, puis- 
qu'il résulte des art. 48 et 77 précités , que les 
marchands et fabricant d'or et d'argent doivent 
porter leurs ouvrages au bureau de garantie, avant 
qu'ils soient entièrement achevés : — D'après ces 
motifs, casse et aunulle l'arrêt de la cour royale 
d'Amiens, du 3o déc. 1822, dans la disposition 
seulement qui ordonne la restitution au fcicur Fâ- 
cher des deux cœurs et huit épingles en or oca 
marqués, compris au n° 2 du procès- verbal de 
saisie. 

Du 9 mai 1823. — C cass.; s cet. crim. — 
M. Barris, prés. — M. Busschop, rapp. 

Les expertises ordonnées par justice, en ma- 
tière de contravention à la garantie des ouvrage» 
d'or ou d'argent, sont soumises aux formes ordi- 
naires, réglées par le code de procédure. — Les 
tribunaux ne sont astreints, ni à faire faire /Vx- 
pertise par l'administration des monnaies seule- 
ment, ni à suivre , dans leur jugement , ravis de 
cette administration : ils peuvent toujours, s'ils 
l'estiment convenable, ordonner une expertise 
nouvelle , même par des experts étrangers à t ad- 
ministration des monnaies. 

(Contrib. indir. C. Cheual.) 

Par procès-verbal du i9juiu 1820, les employés 
de l'octroi de Lyon saisirent sur le sieur Cheual, 
commis- voyageur , une grande quantité d'ouvrage» 
de bijouterie en or, prétendant que les uns no- 
taient revêtus ui des poinçons de garantie ni de 
ceux de recense; que d'autres, revêtus des poin- 
çons de garantie , ne l'étaient pas de ceux de re- 
cense, et que d'autres enfin étaient marqués de 
faux poinçons. — Traduit devant le tribunal cor- 
rectionnel , Chenal a soutenu , 1» à l'égard des ob- 
jets qui n'étaient revêtus d'auouns poinçons , que 
leur finesse et leur exiguïté les exemptaient du 
contrôle; 2° à l'égard de ceux prétendus marqués 
de faux poinçons, il a demandé que, par trui» 
experts, pris ou nommés d'oflice, gens de l'art a 
ce connaissant , il fût procédé à la vérification des 
poinçons argués de faux. — 21 novembre i8ao. 
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jugement du tribunal correctionnel de Lyon ; — ohangy, av. gén. ; — Considérant que les tri bu - 
« Considérant qu'il importe de faire examiner les naux, juges de l'existence et de laj-épression des 
objets saisis, par l'administration des monnaies, délits et contraventions en matière de garantie d'or 
qui seule est en possession des moyens de oompa- et d'argent, ont essentiellement et nécessairement 
raison et de vérification, et peut fournir des ren- le droit de soumettre a la vérification des experts 
scignemens certains ; ordonne que les objets saisis les faits contestés dont l'appréciation peut dépen- 
sur Chenal seront envoyés à Paris, et soumis à dre des règles de l'art; — Qu'aucune disposition 
l'examen de l'administration des monnaies. » légale ne les oblige de ne soumettre cette vérifioa- 

Snr l'appel , arrêt oonGrmatif de la oour de Lyon , tion qu'a l'administration des monnaies ; — Que 
du 24 131411 «8ai. — L'administr. des monnaies pro- du droit de surveiller les bureaux de garantie , ro- 
céda à cette vérification, mais en l'absence du sieur lalivement à la partie de l'art, que l'art. 37 de la 
Chenal , dont le fondé de pouvoir fut seulement loi du 19 bruni, an fi attribue à ladite adminis- 
tration , ne résulte nullement celui de prononcer 
exclusivement et souverainement sur les faits de 
cette uature, et d'astreindre ainsi les tribunaux à 
se oonformer à son avis, contrairement au prin- 
cipe établi dans l'art. 3a3 , c. de proo. ; — Que la 
nouvelle vériûoation par experts qui , dans l'état 
des faits ,a étéordounée par jugement du 1" juill. 
182a, confirmé par l'arrêt attaqué, n'est dono en 



->^pelé pour reconnaître l'identité des objets saisis. 

— Son rapport étant, sur beaucoup de points, dé- 
favorable au prévenu, celui-ci demanda une nou- 
velle expertise , qui serait faite contradictoirement 
avec lui , et dans la forme voulue par les art. 3oa 
et suiv. , c. proc. civ. — I er juillet 182a, second 
jugement du tribunal correctionnel, lequel, « Con- 
sidérant que la vérification faite par l'administra- 
tion des monnaies ne contient pas des élémens de contravention à aucune loi ; — Rejette, 
conviction gulh&aus, ordonne que, par deux ex- Du i3 mars i8*j4> — C. cass. ; sect. crîm. — 
perla nommés par les parties, il sera procédé à M. Bailly, pr. — M. Busschop, rapp. — MM. Co- 
une nouvelle expertise , à l'effet de reconnaître , chin et Guillemin , av. 

i° si les jaserons saiiis pouvaient ou non , à raison 

de leur ténuité . supporter la marque des poinçons Vart , (te la déclaration de 1 7 .', 9 , qui excep- 

voulue par la loi, sans les détériorer ; a» si les ba- taU de ia con fi sca tion les pierres enchâssée, dans 

gues creuses étaient susceptibles de recevoir 1 em- des otlvra „ es non revêtus de la marque prescrite, 

premte delà recense, sans détérioration; 3" enlin, n - a éte - a i r0R é par l'article 107 de la loi du 

si les objets argués de faux étaient ou non marqués IQ brum , an 6 0 C e t te exception doit donc être 

a un faux poinçon et d une fausse contre-marque. » maintenue 

— 29 août i8aa, arrêt de la cour de Lyon, qui 

. ouUrme la décUioo despremiers juges : «Attendu, fc c Ba „ c| 0 

(entre autres motus) que, par son premier juge- r ' 
ment du ai nov. i8ao, le tribunal avait seulement 

entendu considérer que l'administration des mon- Il avait été sawi sur le sieur Ballet , orfèvre de 

naies avait en son pouvoir les moyens de comparai- Lyon , établi à la foire de Beaucaire , plusieurs ou- 

son , mais n'avait jamais eu en vue de la oou sidérer vrages d'or non marqués , et notamment plusieurs 

comme seule compétente pour prononcer sur la na- bagues montées, les unes en diamans , lel autres 

ture des objets soumis à sa vérification. 1» eu pierres fines. — 10 septembre 181 1 , jugement 

Pourvoi par la régie, pour violation notamment du tribunal correctionnel de Nîmes, qui prononce 

des art. 3?, 58 et 65 de la loi du 19 brum. an 6, la confiscation de tous oes ouvrages , et néanmoins 

qui chargent spécialement l'administration des ordonne la distraction des diamans et des pierres 

monnaies de toutes les opérations de vérification fines au profit du sieur Ballet. — Le 7 décembre de 

des matières d'or et d'argent. la même année, arrêt conlirmatif de la oour de 

Toute l'argumentation de la régie revenait à Nimcs. — Pourvoi en cassation par le procureur 

dire que l'administration des mounaics était seule général près oette cour. — Le demandeur commen- 

00m pétrole pour faire la vérification ordonnée; çait d'abord par repousser l'application de l'art. a7 

qu'ayant été saisie, par un premier jugement , de de la déolaration de i 7 4q» qui exoepte nominati- 

cette vérification , son rapport devait faire loi ; et vement les pierres précieuses de la confiscation 

qu'il n'était pas permis aux tribunaux d'ordonner prononcée contre les ouvrages dont elles font partie, 

une nouvelle expertise par des essayeurs étrangers nous prétexte que cette déolaration n'ayant point 

a l'administration. été enregistrée dans le ci-devant parlement de Tou- 

Chcnal répliquait qu'aux termes des art. 3aa louse, elle ne pouvait y avoir force de loi. Eu tout 
et 3a3 , o. proc. , les juges ne sont pas astreints à cas , il soutenait que cet article avait été tacitc- 
inivre Pans des experts, et qu'ils ont la faoulté ment abrogé par la loi du 19 brum. , qui n'a pas re- 
d'en nommer d'autres, lorsque leur religion n'est produit l'exception qu'il consacre. — Mais M. Mer- 
pas suffisamment éclairée ; que la néoessité d'une fin , après avoir établi que la déolaration de 1749 
nouvelle expertise devenait d'autant plus évidente , avait été , de tout temps , exécutée dans le ressort 
dans l'espèce , que la première avait été faite hors du parlement de Toulouse , a fort bien prouvé que 
de h* présence, et par l'administration des mon- U loi de brum. n'avait nullement abrogé l'art. a 7 
îuie* , qui était tout a la fois juge et partie , puisque de cette déolaration. — Au fond , il a éUbli qu'il 
c'était elle qui poursuivait sous le nom delà régie, aérait souverainement injuste que la confiscation 

d'une parcelle d'argent ou d'or , de la plus mince 

AMtT * valeur, pût entraîner la confiscation de pierreries 

LA COUR, — sur les coud, de M. de Mar- infiniment plus précieuses. Voyex au surplus les 
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développemena qu'il donne à cette opinion, Rép. 
v«» Marque et Contrôle , p. 126. 

ARKBT. 

LA'COUR , — sur les ooncl. de M. Daniels , av. 
gén. ; — Considérant que la déclaration du a6 jan- 
vier 1749, relative aux droits de marque et de con- 
trôle sur les ouvrages d'or et d'argent , a été enre- 
gistrée en la cour des aides de Montpellier, dont 
le ressort était celui du ci-devant parlement de 
Toulouse; qu'ainsi ladite déclaration y a eu et y 
» encore aujourd'hui force de loi dans toutes ses 
dispositions uon abrogées par des lois postérieures ; 
qu'après avoir, par les art. I er et i3, généralement 
soumis a la confiscation tous les ouvrages d'or et 
d'argent non marqués trouvés chez les marchands 
et fabrioans, ladite déclaration, dans son art. 37 , 
excepte de celle peiue les pierres qui seraient en- 
châssées dans ces ouvrages; que cette disposition 
de l'art. 37 n'a point été abrogée , comme le pré- 
tend le réclamant , par l'article 107 de la loi du 
19 brum. an 6; puisque les expressions de cet ar- 
ticle n'étant pas plus générales que celles des ar- 
ticles I er et i3, ne doivent pas avoir plus d'éten- 
due ; que la cour de Nîmes , en exceptant , de la 
confiscation des ouvrages saisis sur Antoine Ballet , 
les pierres fines qui y étaient enchâssées , a dono 
fait une juste application dudit art. 27 ; — Re- 
jette. 

Du a juillet 181a. — C. cass. ; sect ohm. — 
H. Barris, pr. — M. Busschop, rapp. 

§. 1. La confiscation des boites de montres , 
pour défaut de marque, entraine toujours celle 
des mouvemens , lorsqu'ils étaient réunis et ne 
formaient qu'un seul tout, au moment de la 
saisie. 

» 

(Min. pub. C. Chmild. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot, 
subst.; — Yu l'art. 107 de la loi du 19 brumaire 
an 6 ; — Et atteudu que les ouvrages d'or et d'ar- 
gent non marqués , chez les fabricans et mar- 
chands, «ont assujettis à la confiscation par cet 
article; — Que ces expressions, ouvrages et ob- 
jets , employées par le législateur, embrassent gé- 
néralement, et sans aucune distiuotinn , ce qui fait 
un tout avec la matière en contravention ; — Que 
le tout doit douo être confisqué, au préjudice du 
marchand ou fabriquant chez qui il est trouvé , 
non revêtu de la marque prescrite par la loi ; et 

Îue la confiscation est une peine qui doit être in- 
igée au marchand ou fabricant auquel l'injonc- 
tion de la loi est adressée , et qui est le propriétaire 
de la matière en délit; — Attendu que les mou- 
vemens et les montres , une fois réunis , forment , 
dans la main de l'horloger auquel ils appartien- 
nent , un tout qui a soumis les mouvemens à la 
confiscation encourue par les boites, à défaut de 
marque lors de la saisie; d'où il suit que la dis- 
tinction faite , dans l'espèce , entre les mouvemens 
et les boites , qui étaient réunis et ne formaient 
qu'un tout, lors de la saisie, pour ne soumettre à 
la confiscation que les boites, comme seules sus- 



ceptibles, à raison de leur matière, de la marque 
exigée par la loi, est contraire au vœu de l'article 
ci-dessus cité; — Casse l'arrêt rendu le i3 veu<l. 
dernier par la cour de justice criminelle de l'A- 
veyron. 

Du 26 frira, an 14. — C cass.; sect. crira.— 
M. Viellart , pr. — M. Babille , rapp. 

§. a. Jugé au contraire que la saisie des mon- 
tres, faite dans les cas pré fus par les art. 10- 
et 109 de la loi du 19 brum. an 6, c'est-à-dirt 
lorsqu'il y a absence des marques de garantie , 
n'emporte que la confiscation des boites et run 
celle des mouvemens. 

(Coutrib.ind. C. Quartier.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Hua , av. 
gén.; — Vu l'art. i Br de l'ordonnance du 19 sep- 
tembre i8ai, relative à l'horlogerie, qui répuic 
ouvrages finis et uon marqués les boites de montres 
d'or et d'argent neuves et non revêtues des poiu- 
çons de recense et de contre-marque, qu'elles con- 
tiennent des mouvemens ou qu'elles soient seule- 
ment destiuées à en ooutenir ; — Que U disposition 
de cet article fait ainsi cesser l'indivisibilité léede 
du mouvement de la montre et de sa boîte ; d'où 
il suit que la saisie des montres , faite dans les cas 
prévus par les art. 107 et 109 do la loi du 19 bru», 
an 6, n'emporte que la ooufiscation des boites et 
non celle des mouvemens; — Que la cour rojalc 
de Paris, en ordonnant, dans l'espèce, que les 
mouvemens des montres saisies chez Quartier loi 
seraient restitués, n'a donc point violé les article* 
précités ; — Rejette. 

Du ai février i8aa. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M, Busschop, rapp. — M. Un- 
seau, av. 

§. 3. La confiscation des ouvrages d'or et d'ar- 
gent , pour défaut de marque de garantie, ne 
peut être étendue aux diamans et pierres qui 
seraient montés sur ces ouvrages. [ Décl. a'> 
janv. <749 1 art* 37 ; 1. 19 brum. au 6, ait. 1er. ) 

(Croco C. le Ministère public. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Henry- 
Larivière, av. gén.; — Vu l'art. 37 de la déclara- 
tion du roi, du a6 jauvier 1749; — Vu aussi 
l'art. 107 de la loi du 19 brum. au 6; — Considérant 
que toute loi doit recevoir son exécution, tant 
qu'une loi postérieure ne l'a point abrogée par une 
disposition , soit expresse , «rit inconciliable avec 
elle; — Que l'art. 37 de la déclaration du roi , du 
a6 janvier 1749, veut formellement que la confis- 
cation des ouvrages d'or et d'argent, pour défaut 
de marque de garantie, ne puisse être étendue aux 
diamans et pierres qui seraient montés sur ces 
matières; — Qu'aucune loi postérieure ne porte 
une dérogation expresse audit article ; — Que 
l'art. 107 de la loi du 19 brum. an 6, qui a servi 
de fondement à la cour royale de Lyon, pour r<*- 
former le jugement de i r « instance , ne contient 
pas non plus de dispositions inconciliables avec 
l'art. 37 précité de la déclaration de 1749, puiser 
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l'exception portée par cet article se concilie néces- 
.«.-ùreeneuit avec le* dispositions prohibitives et pé- 
nales des art. i er et t3 de la même déclaration , 
oui, d ailleurs , sont aussi générales que celles 
dudit art. 107 ; 

Qu'il suit de là , qu'en prononçant la confiscation 
des diamaus et pierres qui étaient montés sur les 
ouvrages d'or et d'argent saisis chez le sieur Croco 
pour défaut de marque de garantie, la cour royale 
■le Lyon a faussement appliqué ledit art. 107 de 
la loi du 19 brum. an 6, et violé l'art. 27 de la 
iléc la rat ion du roi, du 26 janv. 1749; — Casse 
l'arrêt de Ja cour de Lyon, du 17 févr. i8i5. 

Du i5 février 1817. — C cass. ; seot. crim. — 
11. Barris, pr. — M. Busschop, rapp. 

Le jugement qui prononce la main-levée d'ob- 
jets indûment saisis, doit néanmoins en sou- 
mettre le possesseur à l'acquittement du droit de 
garantie, à l'exception de ceux qui servent à son 
usage particulier. 

( Min. pub. C. Bocrs. ) 

LA COUR,— sur les concl. de M. Zangiaoomi, 
snbst. -, — Vu l'art. 28 du tit. 2 de la loi du 19 
brum. an 6 ; — Et attendu que le tribunal , dont le 
jugement et attaqué, en donnant main-levée des 
effets détaillés dans le procès-verbal de saisie du 
27 germ. an 7, sans assujettir Jacques Boers au 
paiement des droits de garantie desdits efl'ets , à 
l'exception uéaumoins de ceux qui servaient à l'u- 
sage dudit Boers , dans son ménage , a violé l'art. 28 
de ladite loi ; — Attendu, eu outre , que , quoique 
ce tribunal ait fait une juste application de ladite 
loi, en ne prononçant pas la oontiscation des effets 
détaillés dans ledit procès-verbal , il a cependant 
contrevenu audit art. 28 , en n'ordonnant pas le 
paiement des droits de garantie desdits effets ; 
ceux , néanmoins , servant à l'usage particulier 
dudit Boers, exceptés, comme il a été déjà observé ; 
— Casse le jugement rendu par le tribuual cri- 
minel de la Meuse-Inférieure, le 12 pluv. an 8. 

Du i« germ. an 8. — C. oass. ; sect. crim. — 
M. Boas , pr. — M. Vergés , rapp. 

Les orfèvres qui n'ont pas soumis au poinçon 
de garantie Us articles de leur commerce , n'en- 
courent point , à raison de ce fait , l'amende du 
<\iadruple des droits et la confiscation. — Ils ne 
*>nt passibles que de l'amende et des autres peines 
portées par,l'art. 80 de la loi du 19 brum. an 6. 

( Chézcau C. Contrib. ind. ) 

Ixs préposés des droits réunis avaient saisi , ohez 
le sieur Chézeau , orfèvre à Châlons , diiférens ar- 
ticles de bijouterie, non revêtus du poinçou prescrit 
yu la loi du 19 brum. an 6. — Un jugement du 
tribunal de police correctionnelle de Cbalons , du 
\ ferminal an i3 , avait prononcé la confiscation 
Ac» objets saisis , et condamné Chézeau à l'amende 
quadruple des droits. — Ce jugement avait été 
confirmé par arrêt de la cour crimiuellc de Saône- 
el-Loire. •__ Pourvoi en cassation, de la part du 
Cliéieau. 



ARRÊT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. lourde , 
subst.; — Vu l'art. 77 de la loi du 19 brum. an 6; 
l'art. 80 de la même loi ; le décret du 28 floréal 
an i3 ; — Attendu que le déoret du 28 flor. an i3, 
n'établissant pas une législation nouvelle, et ne 
faisant que déclarer que l'article 76 de la loi du 
5 veulôse an 12 ne s'applique pas aux contraven- 
tions concernant la garantie des matières d'or et 
d'argent, à l'égard desquelles la loi du 19 brum. 
an 6 doit être exécutée , il s'ensuit que l'amende 
encourue par le réclamant est celle prononcée par 
l'art. 80 de la loi citée du 19 brumaire an 6 ; — 
Que la cour criminelle de Saône-ct-Loire , qui n'a 
statué que le 3o brumaire an 14 devait réformer la 
disposition du jugement de police correctionnelle, 
qui prouonce 1 amende du quadruple des droits , 
d'après l'art. 76 de la loi du 5 ventôse an 12 ; et 
qu'en confirmant cette disposition, elle a fait une 
fausse application dudit article, et contrevenu à 
l'art. 80 de la loi du 19 brumaire an 6, ainsi qu'au 
décret du 28 floréal au i3 ; — Casse. 

Du 3 janvier 1806. — C. cass.; section ciiui. — 
M. Vicllart , pr.— M. Aumout , rapp. 

Celui qui calque un poinçon sur le poinçon vé- 
ritable employé par le bureau de garantie , et qui 
l'applique sur des ouvrages d'or et d'argent , qu'il 
Hure ensuite dans le commerce , commet le délit 
de contrefaçon. — En conséquence , il doit être 
renvoyé devant la cour spéciale t que la loi du 
23 jloréal an 10 investit de la connaissance de 
cette espèce de délits. 

(Minist. pub. C. Morel.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud,suhsl. ; 
— Vu l'art. 2 de la loi du 23 flor. an 10 ; — Attendu 
que c'est un délit de cou tre façon que de calquer un 
poinçon sur le poinçon employé par le bureau de 
garantie pour la marque de l'or et de l'argent, et 
que la connaissance de ce délit est attribuée aux 
cours du justice criminelle et spéciales , par l'art. 2 
de la loi du 23 floréal an to précité; — Attendu que 
la disposition de l'art. 108 de la loi du 19 brumaire 
au (i t sur la peine encourue par les possesseurs, 
avec connaissance , des ouvrages d'or et d'argent 
sur lesquels les marques des poinçons se trouve- 
raient entées , soudées ou contre-tirées , en quel- 
que manière que oe soit , est étrangère à l'attribu- 
tion d* compétence donnée aux cours spéciales par 
U loi posténeureci-dessus'eitée; — Et attendu que 
Jean-Alexis Morel était prévenu d'avoir fabriqué 
et mis dans le commerce des couverts d'argent , 
sur lesquels on a reconuu des marques d'un poin- 
çou illégal ; — Que , si ces marques avaient été ap- 
posées avec un poinçon calqué sur le véritable, 
elles n'en offraient pas moins l'empreinte d'un 
poinçou contrefait ; — Que , dès-lors , l'art. 2 de la 
loi du 23 floréal au 10 devenait applicable à cette 
contrefaçon ; et qu'en se déclarant incompétente 
sur le orime dont ledit Morel était prévenu , la 
cour de justice criminelle et spéciale de la Seine, 
par son arrêt du 26 avril dernier, a violé la dispo- 
sition de ladite loi ; — Casse. 
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[ii'à uue époque postérieure au 28 floréal an i3 , Cco, ordouuc la recuise de la majeure partie desdits 
François Grille avait contrevenu aux art. ;4 et 77 couverts d'argent ; en quoi il a ouvertement viol* 
le ladite loi de brumaire au 6, la cour de Grenoble l'art. 109 précité de la loi du 1 9 brumaire an 6; 
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Du i3 mai 1818. — C. cassation; sect. crira. — faux poiuçons, qui seraient trouvés chez les mar- 

M. Barris, pr. — M. Guieu , rapp. chauds et fabricans de ces sortes d ouvrages; — 

Que la seconde disposition du même article anot 

L'art. 76 de la lot du 5 ventôse an \i,ayantélé ajouté à la confiscation de oes on v rages la peine 

rapporté par le décret du 28 floréal an i3, c'est d'uue ameode contre ceux qui les garderaient oj 

F amende fixe prononcée par fart. 80 de la loi les exposeraient en vente, avec connaissance de h 

du 19 brumaire an 6, qui doit être appliquée fausseté de ces marques, il s'ensuit nécessairement 

aux contraventions commises sur les ouvrages que lu boune foi ne saurait donner lieu k Pexemr> 

d'or et d'argent , et non l'amende proportionnelle, tion de la confiscation; ce qui confirme la ténén- 

telle qu'elle était déterminée par ledit art. 70. lité de l'application delà i re disposition dudit arti- 
cle; — Considérant, dans l'espèce, que plusieurs 

( Min. pub. C. Griffe. ) couverts d'argent, marqués de faux poinçoni. 

saisis chez le sieur Spréafico, orfèvre à Pariï, 

LA COUR,— sur les concl. de M. Henry-Lari- avaient étédéposés au grcttedelacourd'assisesden 
vière, av. gén.; — Vu l'art. 80 de la loi du 19 bru- Seine comme pièces pouvant servir à conviction 
maire an 6; l'art. 76 de la loi sur les finances , du contre les accusés d'être les auteurs ou complice» 
5 ventôse an 12 ; le décret du 28 floréal an i3 ; — des fausses marques ; que oes ouvrages étaient donc 
Considérant que Part. 76 de la loi du 5 vent, an 12, sujets à confiscation , cl ne pouvaient conséquem- 
concernant les peines à prouoncer pour les contra» ment être rendus à leurs propriétaires on à leurs 
vendons en matière de garantie d'or et d'argent, ayans-cause, quel que put être d'ailleurs , le ré* 
a été rapporté par le décret du 28 floréal an i3, qui, sultat du procès criminel poursuivi contre Jesdit* 
A cet égard, a expressément remis eu vigueur les auteurs et complices ; — Que , néanmoins, le pré- 
dispositions péuafes de la loi du 19 brumaire an 6; sident de la cour d'assises de la Seine a, sur la 
— Considérant qu'ayant .été reconnu au procès, réclamation des créanciers à la faillitedudit Sptéa- 
qu'à uue 
François 
de ladite! 

devait le condamner à l'amende fixe prononcée par Considérant , d'un autre côté, que le président 

l'art. 80 de la même loi; d'où il suit qu'en le cou- de la cour d'assises n'avait pas qualité pour auto- 

damnant à l'amende proportionnelle portée par Par- riscr, par une simple ordonnance émanée de Ut 

tiole 76 de la loi du 6 ventôse an 12, ladite oour a seul, la remise d'objets saisis, et susceptibles 

faussement appliqué ce dernier article, et violé tant d'être confisqués, puisque , dans le cas même où 

le décret du 28 floréal an i3 que Part. 80 de la loi il s'agit de remettre au véritable propriétaire les 

du 19 brumaire an 6; — Casse l'arrêt de la cour de effets volés et déposés au greffe , comme pièces Ait 

Grenoble, du 14 mai 1817. conviction, cette remise ne peut, aux termes àt 

Du 27 juin 1817. — C. cass; section crim. — l'article 366, c. inst.cr., être ordonnée que par noc 

M. Barris, prés. — M. Busschop, rapp. décision de la cour d'assises ; que l'ordonnance da 

président de la cour d'assises, du 3o octobre 

La confiscation prononcée par l'art. 109 de la q ai fail l '<> b jet réquisitoire, contient dW 

loi du 19 brumaire an G s'étend à tous tes ou- « cès tl e pouvoir et violation des règles de rompe 

vrages d'or et d'argent , marqués defauxpoin- lence; — Casse. 

çons , et trouvés chez les marchands ou jabricans , Du x« r juillet 1 820. — C. cass. ; secL crim. — 

sans égard à la considération de la bonne foi du M. Barris, pr. — M. Busschop, rapp. 
détenteur{laquelle n'exempte que de l'amende). — 

La remise ne peut donc être ordonnée , lorsqu'ils Aucun particulier ne peut avoir dans sa pos- 
te trouvent déposés au greffe d' une cour d'assises, tess ion des outils et instrument propret au ter 
comme pièces de conviction, quel que soit le ré- v { ce de p argue royale , sous peine de confiseaticu 
sultat du procès criminel intenté contre les au- et d'une amende de 3,ooo. fr. 
teurs du faux. — Elle ne peut l'être , surtout, *ttr l,es tireurs d'or et d'argent de mime que Ut 
une simple ordonnance du pré siilent , puisque, autres particuliers , ne peuvent , tous les pemeid* 
dans le cas même où elle serait autorisée , /lie ne confiscation et de 3,ooo fr. d'amende ,Jaire for- 
pourrait avoir lieu qu'en vertu d'une décision dg „ er> dégrossir et tirer leurs lingots dans d'autre 
ta cour d'assises. (Art. 366, o. inst. crim.) lieux qu'à l'argue royale. 

( Intérêt de la loi. -r- Spréafico. ) ( Ministère public C. Martin. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Fréteau , av. LA COUR , — sur les concl. de M. Lecootour , 

gén;. — Vu le réquisitoire du procureur général, av. gén.; — Vu les art. 12, i3 , 14 et i5 de 



en date du 20 juin i8uo, formé d'après l'ordre for- donnance du mois de juillet 1681 ; l'arrêt du con- 

mel de S. Exo. le garde des sceaux , et en txécu- scil du roi , du 7 janvier 1687 ; les articles 2 et 4 

lion de l'art. 44* » c - * us '' crim.; — Vu l'art. 109 de des lettres patentes du 7 mai 1735; la loi du 3 1 

la loi du 19 brumaire an 6; — Considérant que la mars 1791 ; les articles i36 et 137 de la loi du 1^ 

disposition de cet article est générale et absolue; brumaire au 6; l'arrêté du gouvernement du y 

que la confiscation qui y est ordonnée s'étend doue ventôse an 6; et Part. i e r de l'arrêté du 7 floréal 

à tous les ouvrages dur et d'argent, inarqués do an 8; —Considérant qu'il résulte de ces difl'érea- 



1 
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tes lois et réglemens, i» qu'aucun particulier ne àxidvt{ après délibéré en la chambre du conseil). 
peut avoir dans sa possession des outils ou instru- 

mens propres «u service de Targue royale, sous LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde, 

peine de confiscation et d'nne amende de3,ooofr.; subst. ; — Vu l'arrêt du conseil et les letlres-pa- 

?» qiieles tireurs d'or et d'argent ne peuvent , sous tentes des 18 octobre et 16 novembre 1718; — Va 

s peine* , faire forger, dégrossir et tirer pareillement ta loi du 19 brumaire an 6, art. 101 ; — 



lingots 



dans d'autres lieux 



l'a 



irgue 



attendu que le décret du 1" germinal an i3, 
royale;— Considérant qu'il a été reoonuu au procès, qui ordonne , art. a5 , Taffirmatiou des prooès-ver- 
riroastaléparuu procès-verbal régulier et non argué baux faits par les préposés de la régie, est étrau- 
de km, i* que François Martin t forgeur à Lyon, ger aux ouvrages u or et d'argeut , et que le dé- 
1 forgé un lingot d'argent qui lui avait été fourni cret du a floréal suivant , uniquement relatif à la 
par Louis-Marie Ducharap, tireur d'or en la même matière, renvoie , pour les fondes à observer, à 
ville;?* que ledit Martîu avait chez lui plusieurs la loi du 19 brumaire an 6; d'où il suit que l'arrêt 
oatitset instrumens propres au service de l'argue attaqué a fait une fausse application du premier 
royalr; — Que oes faits constituaient lesdits Mar- décret , en déclarant nul le procès-verbal dont il 
tinetUuubamp, respectivement, en contravention s'agit, à défaut d'affirmation ; — En ce qui oonoerne 
ta\ lois et réglemrns précités, et les soumettaient le deuxième moyen proposé par la régie, contre 
«ntéquemment aux peines y établies ; — Que la la disposition de l'arrêt qui a rejeté sa demande en . 
rour royale de Lyon a dono ouvertement violé cea confiscation ; — Vu la déclaration du roi , du 16 
loi* et réglemens , en renvoyant lesdits Martin et janvier 1749 ; — Vu pareillement l'arrêté du di- 
Dntharop des poursuites inleutées contre eux, à rectoire exécutif du 16 prairial an 7, qui a ordonné 
nistra des susdites contraventions; — Que ce ren- l'exécutiou de celte loi; — Et attendu queCaillelel, 
toi ne peut, d'ailleurs, être justifié, sur le pré- horloger , est , par son état , dans la classe de oeux 
teite adopté par ladite cour, que le lingot d'argent qui travaillent ou raccommodent des montres d'or 
pouvait, dans l'état où il a été saisi chez Martin, ou d'argent ,et qu'il n'a point porté sur son régis- 
subir des opérations étrangères à Targue, et que tre les montres à lui cou fiées pour les raccom mo- 
les instrumens prohibés, trouvés chez le même der, ainsi qu'il résulte du procès-verbal de saisie 
Martin, pouvaient également servir pour les du 26 messidor an i3; qu'il y a lieu , par cotisé- 
bilans de enivre ; qu'il suffit que la prohibi- quent , a la confiscation de ces montres , d'après la 
tion de fa loi, à cet égard , soit générale et abso- loi du a6 janvier 17^9, et que l'arrêt attaqué a 
lue, pour qu'on ne puisse admettre de pareils pré- contrevenu à cette loi , en renvoyant Cailletel de 
textes , au moyen desquels la prévoyance de la loi la demande en confiscation formée contre lui; — 
pourrait être constamment éludée ; — Casse. Casse. 

Du n juillet 1817. — C. oass. ; sect. cri m. — Du a janvier 1806. — C. oass.; sect. crim. — 

M. Barris , pr. — M. Bussohop , rapp. M. Vicllart , pr.— M. Vermeil , rapp. 



un 



A«t. y. — Des obligations imposées à ceux _ 
font U commerce des matières d'or et d'argent 



§. 1. Les montres confiées à un horloger pour 
Ut raccommoder , doivent être confisquées , s'il a 
"t$ligé de les inscrire sur son registre, nonobs- 
i*it qu'il prétende n'être que simple raccommo- 
deur de montres. 

Le$ procès-verbaux faits par les préposés des 
droits réunis pour contraventions aux lois sur la 
marque d'or et d'argent, ne sont pas assujettis 
à ï affirmation. Le décret du 1" germinal an i3, 
qui prescrit cette formalité , n'est pas applicable 
à <xite matière. 

( Contributions indirectes C. Cailletel. ) 

H avait été saisi ,ohez le sieur Cailletel, horlo- 
^r, plusieurs montres, pour contravention aux 
k)H tur |« marque d'or et d'argent. — Traduit de- 
»»Dtl« tribunal correctionnel de Fougères, Cailletel 
«»il prétendu que les lois qui avaient servi de 
prétrxle a la saisie ne lui étaient pas applicables , 
parce qu'il n'était que simple raccommodeur de 
roootrr,. — Il arguait, en outre, le proces-vrrbal 
de nullité, à défaut d'affirmation. — Jugement qui 
le r enraie de la demande de la régie : et, sur Tap- 
pel, «rrèt confirmatif delà cour d'iïlc-et-Vilaine , 
du 8 brumaire an i$. — Pourvoi. 



$. a. Un horloger, ne jdt-il que raccommodeur 
de montres, est tenu, comme tout autre marchand 
et fabricant d'ouvrages d'or et d'argent , à peine 
d'amende ,de tenir un registre sur lequel il doit 
inscrire même les montres qui lui sont confiées 
pour être réparées. 

A défaut de leur inscription- sur ce registre , 
elles sont présumées sa propriété, et saisissables 
sur lui, si elles ne sont pas revêtues du poinçon 
de garantie. 

(Contributions indirectes C. Hittorf.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot, 
subst.; — Vu Tart. 74 de la loi du 19 brumaire 
an 6; les articles 80 et 107 de la même loi ; la dé- 
claration de 174^, art. i5; — Et attendu qu'il ré- 
sulte de ces dillérens textes de lois, que T horlo- 
ger , ne fût-il que raccommodeur de montres , 
doit, à peine d'amende, comme tout autre mar- 
chand ou fabricant d'ouvrages d'or et d'argent , 
tenir registre sur lequel il est obligé d'inscrire 
même les moutres qui lui sont confiées pour les 
réparer; et qu'à défaut de cette insoription, ces 
moutres sont dans le cas de la saisie et de la con- 
fiscation, si elles ne sont pas revêtues du poinçon 
déterminé par la loi ; — Attendu qu'aucune des 
montres saisies chez l'horloger Htltorf , et qu'il 
prétend ne s'être trouvées dans son domicile qu'à 
titre de raccommodage , n'étaient inscrites sur au- 

3o. 
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oon registre , et qu'il a même déclaré n'en point 
tedir; — Que ces montres, quoique de matière d'or 
et d'argent , ne se trouvèrent même revêtues d'au- 
oune marque; — Attendu que, vainement, pour 
s'excuser, Hillorf a prétendu que ces montres ne 
lui appartenaient pas, cl qu'à défaut de leur ins- 
cription sur aucun registre, elles étaieut réputées 
former sa propriété, et ne point exister chez lui 
pour être raccommodées ; — Attendu qu'en cet 
état il y avait lieu non-seulement à l'amende de 
uoo fraucs pour défaut d'inscription de ces mon- 
tres sur le registre que Ilittorf devait tenir , mais 
encore à leur saisie et confiscation pour défaut de 
la marque requise ; — Que, cependant , la cour de 
justice orimiuelle , dont l'arrêt est attaqué, au lieu 
d'accueillir cette saisie et de pionoucer celte con- 
fiscation et celte ameude , a annulé la saisie, et 
ordonné la restitution des montres sur lesquelles 
* elle frappait; et «qu'en le faisant, elle a violé les 
dispositions des articles ci-dessus cités ; — Casse 
l'arrêt rendu le ao février dernier par la cour cri- 
minelle de Rhin-et-MosclIc. 

Du a4 * vril ,8o 7- — C - oa8S - » seol « crim ' — 
M. Barris, pr. — M. Babille , rapp. 

§. 3. L'obligation imposée aux horlogers de te- 
nir un registre pour y inscrire les montres d'or 
et d'argent qu'on leur donne à réparer , dérivant 
non de la loi du 19 brumaire an 6, mais seule- 
ment de la déclaration du a6 janvier 1749, con- 
firmée par arrêté du 16 prairial an 7 , la tenue 
de ce registre n'est pas obligatoire dans les dé- 
part ente ris où la déclaration de 1749 n'a pas été 
publiée. 

L'obligation de tenir un registre est imposée à 
l'horloger fabricant , comme à celui qui répare 
les montres. 

1" espèce. — ( Ministère publio C Magnier. ) 

arxêt {après délib. en ch. du cons. ). 

LA COUR , — sur les conol. de M. Daniels , 
subst.; — Attendu que la loi du 19 brumaire au 6, 
concernant les droits relatifs à la marque des ou- 
vrages d'or et d'argent, ne contient aucuue dispo- 
sition concernant les horlogers, qui n'y sont pas 
même dénommés; — Que si l'article i5 de la dé- 
claration du 26 janvier 1749 porte que les horlo- 
gers seront tenus d'avoir uu registre sur lequel ils 
doivent inscrire les noms des propriétaires des 
montres à raccommoder, et si cette disposiliou a 
été adoptée par l'arrêté du gouvernement , du iG 
prairial au 7 , cet arrêté n'a point été publié dans 
Je Piémont, où l'horloger dout il s'agit était domi- 
cilié ; d'où il suit que ni celte loi ni cet arrêté u'out 
pu lui être opposés par l'administration des droits 
réunis , pour justifier la saisie par elle faite; d'où 
il suit encore que l'arrêt attaqué n'a point contre- 
venu à la loi ; — Rejette. 

Du 3o jativicr 1808. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , prés. — M. Vermeil , rapp. 

a* esp. — (Contributions indirectes C. Podesta. ) 

LA COUll, — sur les^oncl de M. Giraud , 
subst.; — Considérant qu'il n'y a a 110 une dilFé- 
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rence a faire entre les horlogers fabricatenrs de 
mou très et ceux qui se chargent seulement de la 
réparer ; que les uns et les autres sout également 
assujettis, par l'article i5 de la déclaration de 1*^ 
qui doit être couibiuée aveo la loi du 19 brumtw 
an 6, à tenir un registre el à y inscrire toutes 1m 
nioutresqui leur sont confiées pour être réparer*, 
à peine de coufi.«catiou des montres non eorcçi>> 
liées et de uoo francs d'amende ; — Considérant 
que ces peiues sout encourues cl doivent être pro- 
noncées dans tous les lieux où la déclaration it 
1749 a été publiée ; — Considérant que ces prias 
auraient dû être intligées au sieur Joseph PodcsU, 
si la déclaration de 1749 eut été publiée dans la 
états de Parme à l'époque où a été faite sur lui U 
saisie des montres qui a donné lieu au procès ; mus 
que la promulgation de celle loi n'a eu lieu qu 
postérieurement à celle saisie , et que conséquent 
ment la cour de justice criminelle, A l'époque ou 
elle a rendu sou arrêt iuCrmalif du jugement <k 
i re iustauce , avait uue juste raison pour invalider 
la saisie faite sur cet horloger ; — Rejette. 

Du 3 mars 1808. — C. cass-i sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Minier, rapp. 

§. 4- L'horloger est tenu d'inscrire sur son régi* 
tre , au moment même où il les reçoit , les m<.«- 
tres qui lui sont remises pour être raccommo- 
dées. — // ne peut s'excuser sur ce que l'omiiuot 
doit être imputée à ta négligence de son ou- 
vrier. 

Les procès-verbaux des préposés à la surveil- 
lance de lagarantie des matières d'or et d'argent 
doivent être crus , jusqu'à inscription de fous. 

( Ministère publio C. Libbertz. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Pons.avoert 
général ; — Vu les articles 80, 81 , 83 et 8* de k 
loi du 5 veulôse an ia, l'article 1" do décret <! 1 
28 floréal an i3 ; — Considérant que, d'après U' 
articles ci-dessus cités de la loi du 5 venlôsean u, 
les procès-verbaux dressés par les employés à U 
surveillance de la garautie des matières cl ouvra- 
ges d'or cl d'argent , font foi en justice, jusqu » 
inscription de faux; — Qu'aucuue lai ni décret 
postérieurs n'ont rapporté ni modifié lesdits arti- 
cles; que le décret du a8 floréal au i3 a sculemrat 
rap|>oi lé l'article 76 de ladite loi de ventôse an il, 
relativement aux peines que cet article portait con- 
tre les contraventions à la marque d'or et d'ar- 
gent, en rétablissant celles qui, auparavant, éUit-nt 
établies par la loi du 19 lu ornait e au fi ; — QnA 
suit de là que les proco-verbaux dressés par lis 
employés à la surveillance de la garantie des ma- 
tières et ouvrages d'or et d'argent, doivent encore 
aujourd'hui faire foi en justice ,jusqu'ainscript«>u 
de faux; — Que, néanmoins , dans l'espèce, et sur 
les motifs pris des disjiusilious du décret du 2$ 
floréal au i3, la cour de Hambourg 1 refusé au 
procès-verbal , dressé, le aa septembre iSia, par 
les préposés à la surveillance du dmilde garautie. 
contre Jean-Armand Libbertz, la force de preuvr 
qui lui était due , d'après ladite Joi du 5 venti!** 
an »a,en admettant , contre ledit procès- ver bai. 
régulier dans sa forme, des preuves autres qm 
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celles de l'inscription de Taux ; d'où il suit que la- 
dite court, à cet égard, faussement appliqué ledit 
décret du 28 floréal au i3,et violé les dispositions 
précitées delà loi du 5 ventôse an iq ; — Vu, eu 
xecood iieu , Part. 10 de la déclaration du u6 jan- 
vier 1749; — Considérant que cet article veut im- 
périeusement , sous les peines y portées, que tout 
individu , faisant le commerce ou la fabrication 
des matières d'or et d'argent , iuscrive sur ses re- 
gistres tous les objets de cette uature qu'il reçoit 
en raccommodage , et cela , à l'instant même où ces 
objets lui sont apportes ; — Que I exécution rigou- 
reuse de celle mesure est d'autant plus indispen- 
sable, que, nans elle, tous ceux qui sont obligés 
de s'y conformer, pourraient impunément s'y sous- 
traire, en alléguant une prétendue insuffisance de 
temps, qui rendrait sans effet la surveillance des 
employés ; — Considérant , dans l'espèce , qu'en 
soppmant que Libberlz eût en effet reçu les mon- 
tres dont il s'agit pour les raccommoder, il devait, 
conformément à l'article i5 précité , les inscrire sur 
«ou registre , à l'instant même où il les avait re- 
çues;— Que, néanmoins, il a été légalement cons- 
taté et reconnu que ces montres n'étaient point 
inscrites sur le registre de Libbertz pan moment 
de la visite des employés , et qu'il s'est borné alors 
à rrjeter cette omission sur la négligence de son 
ouvrier ; que, dans ces circonstances , Libbertz ne 
pouvait échapper aux peines établies par ledit ar- 
ticle i5; — Que la cour de Hambourg, par son 
arrêt du 5 novembre 18 ta , a donc manifestement 
contrevenu à cet article en refusant d'en faire l'ap- 
plication; — Casse. 

Du 17 décembre 181 a. — C. oass. ; seot. orim. — 
M. Barris, pr. — M. Busse hop, rapp. 

L'horloger , chez, lequel il est trouvé deux bot- 
tes de montre en or , achevées et non marquées , 
ne peut être absous de la contravention , sous 
prétexte qu'il les avait chez lui depuis moins de 
vingt-quatre heures , et qu'au moment de la visite 
det préposés, elles n'étaient point en évidence , 
nais renfermées dans un tiroir. 

Si la toi ne prescrit aucun délai, dans lequel 
Itt horlogers soient tenus de présenter leurs ou- 
vrages à ta marque , il résulte cependant de plu- 
sieurs de ses dispositions combinées , que tous 
objets d'or ou d'argent doivent être soumis à 
l'épreuve "rivant d'être entièrement achevés, ni 
estez avancés , pour que l'ouvrier , en les finis- 
sant, puisse leur J aire subir quelque altération. 

( Le Minist. publ. C. Jacot Baron. ) 

LA COUR, — sur 1rs conol. de M. Pons, av. 
Rén. ; — Vu les art. 48 , 7 7 , 80 et 107 de la loi 
du 19 brumaire an 6 ; — Cousidéraut qu'il a été 
reconnu , par l'arrêt dénoncé , d'après un procès- 
verbal d» 8 mars 181 5, régulier dans sa forme, et 
non argué de faux , qu'il a été trouvé, chez Louis- 
Jaout Baron , horloger à Besançon,, dans le tiroir 
de mq établi , deux boîtes de mon Ire en or , ache- 
tées a non revêtues de la marque de garantie; 
que ee dit constituait ledit l,ouis-Jacot Baron en 
contravention aux art. 77 et 107 de la loi du 19 bru- 
maire an 6, et 1« rendait conséquemment passible 
«les peines prononcées par ledit article 107, et par 
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l'art. 80 de la même loi ; que la cour de Besançon , 
par son arrêt du i3 avril i8i5, adono manifeste • 
ment violé les dispositions pénales de ces articles, 
en renvoyant ledit Louis-Jacot Baron des poursui- 
tes intentées à sa charge , à raison de sadile con- 
tra venl ion ; — Que ce renvoi des poursuites ne 
peut être justifié par les motifs éuoucés dans l'ar- 
rêt de la cour : i*> que les boites de montre non 
marquées n'avaient été dans la possession du pré- 
venu que depuis moins dji ?4 heures ; a° qu'au 
moment de la visite des employés , les dites boîtes 
n'étaient point étalées comme les autres montres, 
dont les bottes étaient marquées;— Qu'en effet, la 
disposition de l'art. 107, qui défend aux marohands 
etfabricans d'avoir chez eux des ouvrages d'or et 
d'argent aohevés et nou marqués,est généraleet abso- 
lue, et ne f««it dépend 1 e sou effet, ni de la circonstance 
où lestmvrages seraient én évidence , ni du plus 
ou moins de temps que les marchands et fabricans 
les auraient eus chez eux ; que , si l'art. 77 , qui 
oblige les marchands et fabricans de porter leurs 
ouvrages au bureau de garantie pour y être essayés, 
titrés et marqués , ne leur fixe pfjiut de délai pour 
remplir oe devoir, il résulte oepeudaut des dispo- 
sitions de Part. 4® » oombiuées avec celles de l'ar- 
tiole 107, que les ouvrages sujets à la marque de 
garantie doivent être porté* au bureau , avant qu'ils 
soient entièrement aohevés, et assez avancés pour 
qu'en les finissant , ils n'éprouvent aucuue al- 
tération ; ce qui démontre évidemment que les 
marohands et fabricans qui ont chez eux , à un 
moment quelconque , des ouvrages aohevés et non 
marqués , sont eu contravention à la loi ; — Casse. 

Du 18 mai 181 5. — C. cass. ; sect. criai. — 
M. Barris , pr. — M. Busschop, rapp. 

A l'égard des objets d'or ou d'argent qui sont 
remis en commission, ou pour raccommodage, à 
un orfèvre , il suffit qu ils soient portés sur son 
registre ; il n'est pas nécessaire que le titre de 
ces objets y soit inscrit , comme à l'égard des ob- 
jets achetés ou vendus. 

Dans le pays de Gênes , même pour les ouvra- 
ges achetés ou vendus , le marchand n'est point 
obligé d'en inscrire le titre sur son registre, si ces 
ouvrages ont été jabriquès avant la publication 
des lois françaises relatives au droit de garantie. 

Le procès-verbal des employés à la garantie 
ne fait fui , jusqu'à inscription de faux , qu'à 
l'égard des seuls faits matériels de contravention , 
qui tombent sous les sens des employés lors de 
leurs visites ou exercices , et non relativement à 
la remise qui, précédemment, aurait été faite 
par le receveur , d'un registre à un orfèvre. 

( Minist. publ. C. Bancalari. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lecoutour , 
subst. ; — Cousidéraut, sur le premier moyen, 
que la foi qui est due aux procès-verbaux Jusqu'à 
inscription de faux , ne peut, de sa nature, se rap- 
porter qu'aux seuls faits matériels de contraven- 
tion qui passent sous les aeus des employés lors 
des visites et exercices à la suite desquels ils rédi- 
gent lesdits procès- verbaux ; que , dans l'espèce, 
la remise d'un registre, relatée au premier procès- 
verbal du i5 sept. 1808, comme ayant été faite 
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an sieur Bancalari , le 28 juin 1807 , n'est point un gén. ; — Va l'art. 16 de la déclaration do 16 ja- 

fait matériel de contravention; que ce fait, étant vier 1749; — Considérant que ledit article ml 

d'à i Heurt beaucoup antérieur audit procèa- verbal , impérieusement que l'enregistrement des oumjti 

a donc pu être valablement oonteslé par le pré- d'or et d'argent soit fait , non-seulement jour pw 

venu, et être déclaré inexact parla cour de justice jour, mais qu'il soit fait, eu outre, A l'imui; 

criminelle des Apennins , sans violer les disposî- même où les ouvrages sout achetés 00 ippto 

tions de l'art. 84 de la loi du 5 vent, an 12, et pour être raccommodés; — Qoe l'exécution rijos- 

l'art. 36 du décret du 1*' germ. an i3; — Sur le reuse de cette mesure est d'autant plut iodùp- 

quatrième et dernier moyen, considérant, i» que aable, que, sans elle, tous ceux qui sont sbli«« 

le décret du i5 messidor au i3 , qui a ordonne la de s'y conformer , pourraient impuuémrnti'jMai- 

publication , dans les afepartemeus de la Ligurie , traire, en alléguant que les objets non enrejbttù 

de la loi du 19 bru m. an 6 , a formellement ex- ne leur ont été apportés que le jour ruèaw de i» 

cepté de celte publication les art. 8a, 83 et 84 de visite des employés ; — Qu'il suffit, dailleun.qut 

1m même loi , qui presorivent les mesures de garan- la loi ait expressément voulu que rcarqutlresvciit 

lie relatives aux ouvrages d'ancienne fabrication ; fût fait A l'iu&tant, pour que l'on doive éarta 

que 1rs ouvrages d'or et d'argent qui se fabriquaient toute espèce d'excuse qui ne serait pat foo.dk vu 

dans la Ligurie , avant sa réunion à la France et un fait de force majeure , non contredit par k 

avant la publication de ladite loi de brajmaire, procès-verbal des employés , et qui aurait reti» 

n'ayant été assujettis à aucune marque indioative l'enregistrement, A l'instant, physiquement iap*- 

du titre , il s'ensuit que , postérieurement à la pu- aible ; 

blication de ladite loi , le prévenu ne pouvait , ni Considérant , dans l'espèce , qu'il résulte da 
ne devait faire mentiou sur son registre du titre procès-verbal des employés au bureau de finnlie, 
de ces aortes d'ottvragett; — Considérant, 2° relati- du 14 septembre 1811 , régulier d»w » tonne, 
ventent A l'article porté sur le registre du prévenu , et non argué de faux , qu'il a été trouvé, le 
«»us len» 3? , qui a pour objet un collier d'or fa- jour, dans^a boutique de Ixtuit-Gillet-irMei" 
briqué postérieurement A la mise en aotivilé de la Bcnoist , horloger a Ne u bourg , neuf montra » 
loi du 19 brumaire au 6, que ce collier n'a point boites d'argent , étiquetées des noou det parue* 
été porté sur le registre du prévenu, comme ayant liera qui les lui avaient apportées à raccomniaawi 
été par lui vendu ou acheté, mais seulement **us que ces montres fusseut portées sursoutu> 
comme étant entre ses mains à titra de commission; tre , et que ledit Benoist a allégué , pour toutt ti- 
que, conséquemment , l'art. 74 de ladite loi de bru- ouse , que lesditea montres ne lui ayant ei*»rf cf ' 
maire an 6 ne pouvait , quaut A la mention du titre tées que le jour même de la visite det empty*. 
de l'or, recevoir son application; — Que si l'art. i5 il n'avait pas eu le temps de les porter tar «0 
de U déclaration du 20 janv. 1 749* dout la publi* registre, et qu'il croyait d'ailleurs avoir Itjostw* 
oation a été ordonnée dans les département de la entière à lui pour faire ledit enrrgislreovcflt;- 
Ligurie , par le décret du 1 1 janvier 1801 , prescrit Qu'il suit de ces faits, ainsi constatés prlr-pro** 
aux fabneans et marchands d'ouvrages d'or et verbal des employés , que ledit Bcnnitl étui le» 
d'argent d'inscrire sur leur registre les objets qu'ils contravention A l'art. 1 5 , oi-dessut cité, d« u «• 
out eu. leur possession , A un titre autre que d'achat claralion de 1749; et nu'en refusant de U» »rTj* 
ou de vente, ledit artiole ne leur prescrit point, quer la peine de confiscation et d'amewkpo». 
à cet égard , d'y faire mention du titre ou de la 1*»' cet article, le tribuual d'Evreux l'a ouvj trw- 
quantité de fin que contiennent les mêmes ouvra- nient violé; — Casse le jugement renia»' lcdi 
ges ; et qu'ainsi, lu prévenu Ranoalari ue peut être tribuual le 27 décembre 181 1 (i). 
réputé eu contravention pour n'avoir pas mentionné Du 20 février 1812. — C. casa. ; sect. enta. - 
sur son registre lu titre d'or que contenait ledit col- M. Barris , pr. — M. fiusscbop, r»pp. 
lier ; — Rejette. 

Du 10 mars 1809. — C. oass.; sect. crim. Les changeurs qui achètent et vendent 

M. Barris, prés. — M. Busschop , rapp. vrages d'or et d'argent (autres que UiM^**.' 

sont, pour ces ouvrages ,. soumis à toute» w* 

L'art. 1 5 de la déclaration du 26 janvier 1749 galions imposées par la loi aux mnnhss»' 

veut que l'enregistrement des objets d'or ou d ar- fabricans d'ouvrages d'or et d'argent : oèhwi, 

gent, que les orfèvres, horlogers , etc., achètent «'* sont en contravention, s'iH n'ont F"'!'* 

ou qu'on leur apporte pour être raccommodés, registre pour inscrire les ventes et achatt <* " 

soit fait non-seulement jour par jour, mais en matières, ou si ces ouvrages ne sont pan** 

outre qu'il soit fait d l'instant même de l'achat de la marque. 

ou de leur remise ; d moins qu'un fait de force Lorsque l'individu chez qui on atrvuviw 

majeure . non contredit par le procès-verbal des vrages d'or et d'argent non marqué*> 

employés , n'ait rendu V enregistrement inexécu- qu'il les tient en nantisse m* ni , et en se f*^ 
table au moment même. K 

Ainsi, il ne suffit pas, pour qu'un horloger, (*) • Arr * t »<a*««-iq«* A* a* wii ifi«4, «■»•• 'J*' , f , ,!• 

échappe aux peines de confiscation et d'amende ^'""l^iïl V ' ^"XU 7J«"" ,f : 

au il allègue que les ouvrages lui ont été remis A* U ccr A, IW. , A» ,„ tv,. ,8,4 . H ar ' 

daUS le jour. I» uoarauiu l« «irnr LtWUr, korlo«rr, qnawi/it *' ff|f . 

par pioc£«-Y#rt>»l , et reconnu »u proci» , <|» f • " . . 

(Min. pub. C. Benoist.) hi» i8»3. Ou»e beurri i»»nl midi, it •»•!< *" ■ ,„ 

l 4 rr . I(D , , , -, _ . naslr» moutret ( non in»eritet ), qu'il m fil d*etor*»'i« 

I.A UJUR , — sur les concl. de M. Jourdc, av. • rP o<W«*, I* wilto, «u «oir, pour ttr» r»t*o— od '*' 
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de préteur sur gages, il doit être réputé marchand 
d'ouvrages d'or et d'argent , et conté que mment 
obligé de remplir les conditions prescrites par la 
loi au 19 brum. an 6 , s'il ne justifie pas qu'il est 
autorise' par le gouvernement à tenir une maison 
de prêt sur gages. 

( Ministère publio C. Adami. ) 

"Les employés du bureau de garantie de Livourne 
avaient constaté que Pierre Adami , ehangeur de 
monnaies , achetait et vendait des ouvrages ou ma- 
tières d'or et d'argent ; qu'il avait dans sa maison 
une quantité considérable de ces mêmes objets , 
lion revêtus de l'empreinte des poinçons , et qu'il 
n'avait pu représ«utcrle registre exigé par l'art. 74, 
L 19 brum. an 6. 

Devant le tribunal correctionnel de Livourne , 
Adami soutenait que , n'étant ni fabricant ni mar- 
chand , les dispositions de la loi lui étaient inap- 
plicables ; il ajoutait que l'argenterie , les bijoux 
et autres ouvrages d'or et d'argent qui avaient été 
trouvés dans sa maison, ne lui appartenaient point; 
ue , comme préteur sur gages , il les avait reçus 
le divers particuliers., à titre de nantissement. 

Jugement, continué sur appel, qui accueille 
celte défense et ordonne la restitution des ouvrages 



Aaae/r. 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Jourde, av. 
gén. ; — "Vu les art. 7 , 74 , 77 , 80 et 107 de la 
loi -du 19 brum. an 6; — Attendu qu'il est re- 
connu et déclaré , en fait , par le jugement dont la 
cassation est demandée , ainsi qu'il avait été cous- 
talé par le procès-verbal régulier des employés du 
bareaa de garantie , en date du 37 avril 1811, et 
par l'aveu même de Pierre Adami , i° que ledit 
Adami avait vendu divers objets d'or, et qu'il 
avait dans sa maison des bijouteries et autres ou- 
vrages de matières d'or et d'argent , du poids de 
3z hectogrammes , sans que ces matières et ou- 
vrages fussent revêtus de la marque ou de l'em- 
preinte des poinçons qui devaient en garantir la 
quaUté et le titre , aux termes des art. 7 et 77 de 
la loi da 19 brumaire, ci-dessus cités , et sans 
qu'il pit représenter le registre qu'exige Part. 74 
de la même loi , et sur lequel auraient dû être ins- 
crits la nature , le nombre , le poids et le titre de 
ces objets achetés ou revendus*. — Que si , à l'é- 
gard des monnaies dont , par état, il faisait habi- 
tuellement l'échange , Pierre Adami ne se trouvait 
atteint par aucune de ces dispositions de la loi, il 
n'en était paa de même pour oe qui concernait les 
bijoux, l'argenterie fabriquée, les lingots même et 
autres objets d'or et d'argent non monnayés et par lui 
achetés oa vendus ; — Que s'il eût établi , comme 
il l'alléguait, qu'il tint ces divers objets en nan- 
tissement, et à titre de préteur sur gages, dès 
c\u% he pouvait pas justifier qu'il fût , conformé- 
ment A la loi du 16 pluviôse an 12 , autorisé par 
k gouvernement A une maison de prêt , le tribunal 



•avait eu A examiner si ce particulier ne devait pas 
etrepaursuivi sou s ce second rapport, et condamné, 
d'après cette loi , A une amende dont le minimum 
eût été de 5oo fr. , et le maximum de 3,ooo fr. ; 



— Mais que, par cela seul que son exception de 
préteur sur gages n'était pas prouvée , il devait être 
réputé marchand des ouvrages et matières d'or et 
d'argent trouvés dans sa maison , ainsi que de ceux 
par lui vendus , et couséquemmeut obligé de rem- 
plir les conditions prescrites par la loi du 19 bru- 
maire, sous les peines portées par cette loi ; 

Qu'il suit de là que le tribuual correctionnel f 
an jugeant, après avoir reconnu et déclaré ces faits, 
que Pierre Adami n'était ni fabricant ni marchand, 
et qu'il ue devait pas être recherché pour avoir 
acheté et vendu de l'argeuterie, des bijoux et autres 
ouvrages d'or et d'argent , non revêtus de marques 
ou empreintes de poinçons exigées par la loi , a 
violé les dispositions des art. 7 , 74 » 77 1 80 et 107 
de la loi du 19 brum. an 6; — Casse. 

du 27 juin 1812.— C.cass.;seot. crim.— M. Bar- 
ris , pr. — M. Lamarque, rapp. 

Le marchand de matières d'or et d'argent , 
qui ne représente pas le registre exigé par la 
loi , ne peut s'excuser en alléguant, soit la perte 
de ce registre soit la circonstance que, jusqu'au 
moment où il a été sommé de le représenter , il 
n'avait encore vendu ni acheté aucun ouvrage 
d'or et d'argent. 

( Ministère public C. Vaucher. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Fréteau de 
Pény , av. gén. ; — Vu les art. ?4» y 6 tl 80 «le ** 
loi du 19 brum. an 6 ; — Considérant qu'il a été 
constaté, par le procès-verbal des préposés du bu- 
reau de garantie , dtx. 1 4 jauv. 1818, régulier dans 
sa furm eJM nou argue de faux , et que, d'ailleurs, 
il a été reconnu au procès de Claude- Henri Vau- 
cher , marohaud de montres en or et en argent , au 
moment où il en a été requis pr lesdits pré- 
posés , n'a point représenté , et a déclaré ne point 
avoir le registre prescrit par l'art. 74 de la loi du 19 
bru m. an 6 ; — Que ce défaut de sa part était dono 
une contravention formelle , tant a cet art. 74 
u'A l'art. 76 de la même loi , punissable, d'après 
art. 80 , d'une ameude de 200 fr.; — Que cette 
contravention ne pouvait être excusée , ni par l'al- 
légation de Vaucher , qu'il avait perdu son re- 
gistre , ni par la circonstance qu'il n'aurait point , 
jusqu'alors, comme il le prétendait, venduni acheté 
de montres; 1° parce que les dispositions desdils 
art. 74 et 76 étant générales et absolues , n'ad- 
mettent aucune excuse ni exception, et que, par 
l'admission d'une semblable excuse , lesdits ar- 
ticles pourraient , contre l'intention évidente de la 
loi , être constamment éludés ; 2° parce que ledit 
art. 74 ayant obligé les marchands et fabricant A 
avoir un registre coté et paraphé par l'administra- 
tion municipale, et celte formalité ne pouvant 
s'exécuter, A l'instant même d'une vente ou d'un 
achat éventuel, a nécessairement voulu que le 
registreexistàt même avant toutes ventes et achats ; 

— Que o'est néanmoins sur de pareilles excuses 
que la cour d'Aix , par arrêt du 3i août 1819, a 
reuvoyé Vaucher des poursuites intentées à sa 
ebarge , pour contravention aux art. 74 et 76 pré- 
cités ; — Que ce renvoi est donc une violation ma- 
nifeste de la loi ; — Casse. 
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Dii%4 nov. 1819. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Bailly , pr. d'âge. — M. Bussohop , rapp. — 
M. Sirey , av. 

Celui qui a été trouvé en possession de bijoux 
qu'il dit avoir achetés pour les rejondre , et en 
tirér ainsi un profit , n'est pas moins réputé mar- 
chand de matières d'or et d argent, que s'il avait 
voulu les revendre dans l'état où il les avait 
achetés; et, comme tel , il est obligé d'avoir un 
registre coté et paraphé par l'administration mu- 
nicipale , conformément d l'art. 74 àe la loi du 19 
brum. an 6. 

Le contrevenant ne peut être excusé sur le mo- 
tif qu'il ne sait pas écrire et encore moins sur ce- 
lui qu'il n'a point de patente ; car c'est là une 
nouvelle contravention. 

( Miuistère public C. Castellan. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. deMarchangy, 
av. gén. ; — Tu les art. 74, 75 et 80 de la loi du 19 
brum. an 6; — Attendu qu'il est reconnu , par la 
cour de Toulouse, que Jean-Marie Castellan était 
possesseur de bijoux et ouvrages d'or et d'argent , 
qu'il prétendait avoir achetés de différentes per- 
sonnes, avec l'intention de les refondre et d'eu 
tirer ainsi un profit; que ces faits constituaieut 
Castellan, marchand d'ouvrages d'or et d'argent , 
soit qu'il eût voulu les revendre dans l'état où il 
les avait achetés , soit qu'il eût voulu les revendre 
après les avoir refont! us et convertis en lingots ; — 
Que , dès-lors, Castellan était tenu d'avoir le re- 
gistre prescrit par l'art. 74 4/ '* '°' ^ u '9 brum. 
an 5 ; — Que , faute d'avoir eu ce regA» et d'y 
avoir fait les inscriptions prescrites pur ce! article, 
il était passible de la peiue, prononcée par l'art. 80 
de la même loi ; — Que la cour n'a pu l'affranchir 
de cette obligation et de cette pcihc sous le prétexte 
qu'il n'était pas muni de patente; — Que le défaut 
de patente était une contravention qui , loin de 
pouvoir le justifier de la contravention à la loi de 
brum. an 6, pour laquelle il était poursuivi, formait 
contre lui le motif d'une poursuite différente et 
particulière; — Que l'arrêt attaqué ne pouvait 
non plus le renvoyer des poursuites , sous le 
prétexte qu'il ne savait pas écrire ; qu'en effet la 
disposition de l'art. 74 étant générale , le cour n'a 
pu créer une exception qui n'est pas dans la loi ; — 
De tout quoi il résulte qu'en confirmant lejiigemeut 
du tribunal correctionnel de Toulouse, qui ren- 
voyait Jean-Marie Castellan des poursuites exer- 
cées contre lui, la cour par son arrêt du 8janv. i8j3, 
a violé les art. 74 1 7$ et 80 de la loi du 19 brum. 
ên Ct ; — Casse. 

Du'21 mars i8a3. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Louvot , rapp. 

La saisie, chez unorfévre, d'objets non marqués 
est valable , quand même il serait allégué par le 
prévenu qu'elle a été faite dans son apparte- 
ment et dans son atelier (1). 



eonfo 



(1) Cell* «oUtioi» iV.olt» iroplioU-n^nt de V*r,tt, mWrnt 
* fart. 10- de la loi .lu 19 btum. »n 6 , qui porle « orna 
- J'er tt d'argent, achevé et non marqué, ' 
" ou /abritant, tetn 



La nullité du procès-verbal de saisie ne met pat 
obstacle à la confiscation des objets trouvés et 
contravention, lorsque la preuve en est matériel- 
lement établie. 

( Ministère public C. Nesme. ) 

Des préposés du bureau de garantie à Lyon,ic- 
oouipagués d'un commissaire de police, s'étaient 
transportés, chez le sieur Nesme , orfèvre , et y 
avaient silsi différens objets non revêtus de li 
marque. — Dev-oit le tribunal correctionnel , le 
prévenu allégua pour sa défense que la saisie ni- 
vait pas été faite dans sa boutique ; que les ou- 
vrages vieux, marqués seulement des poinçons 
anciens , étaient destinés à la refoule , et que la 
neufs, non marqués, n'étaient point achevés. — 
Par jugement du 8 tberm.an 8, le tribunal le con- 
damna à l'amende de aoo fr. , et ordonna que le* 
ouvrages saisis seraient portés au barcau'de garan- 
tie , pour y être marqués , et remis ensuite a l'or- 
fèvre , en acquittant les droits. — Sur l'appel in- 
terjeté par le miuistère public, le procès-verbal fut 
déclaré nul , pour avoir été rédigé sans leconcours 
du receveur, ainsi qu'il est prescrit par Vatt 101 
delà loi de brumaire, et le prévenu renvoyé de» 
poursuites, nonobstant que la preuve de la contra- 
vention résultât des aveux même du prévenu, et 
qu'elle pût , dans tous les cas » être facilement ar- 

3ui.se par la vérification des objets qui avaient étr 
époses au greffe, sous le double oachet des pré- 
posés et de l'orfèvre. — Pourvoi. 

AMET. 

1A COUR, — sur les concl. de M. Dubois, 
subst. ; — Vu l'art. 107 de la loi du 19 brum. an 6; 

— Considérant que l'existence des fraudes et des 
contraventions aux lois étant indépendante de la 
régularitédes procès-verbaux qui peuvent eu être 
dressés pour les constater, les tribunaux ne peu- 
vent , saus violer les dispositions des loisqui les ré- 
priment , rejeter, en cas de nullité desdits proeès- 
verbaux, pour vice de forme, les autres preuves 
qui existent et celles qui leur sont administrées ; 

— Considérant que dans le cas particulier dont s'a- 
git, la preuve de saisie de 3 19 pièces d'orfèvrerie 
en or ou en argent, cbe» Tbéodore Nesme, par 
les essayeurs cl contrôleurs, existait au procès, 
pour raison de contravention à la loi du 19 brum. 
an 6; que le dépôt au greffe, aveo toutes les pré- 
cautions voulues par la loi , était constaut ; que le 
saisi, en avouant le défaut des poinçons exigé* par 
la loi , soutenait pour sa défense qu'ils n'avaient 
pas été saisis dans sa boutique , mais dans son ap- 
partement , au moment qu'il eu sortait pour les al- 
ler faire marquer ; — Considérant doue qu'en l'é- 
tat , le tribunal criminel, en n'ayant aucun égard 
aux preuves acquises , cl eu rejelaul celle sùpjple- 
toire et matérielle de la contravention p»r l'ouver- 
ture de la boite déposée au greffe et la veriûcaùon 
des ouvrages , a refusé d'exécuter la loi, et a violé 
la disposition de l'art. 107 , oi-dessus cité, qui vent 
que les ouvrages trouvés chex les marchands et fa- 
bricans , achevés et non marqués , encourent la 
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peine de 1» confiscation ; — Casse le jugement défi- 
nitif du tribunal criminel de Lyon , du a5 bruni. 

Du i8mv. an 9. — C. cass. ; sect. cnm. — 
M. Yieilart , pr. — M. Sieyes, rapp. 

Lorsqu'un marchand d'ouvrages <Tor et d'ar- 
gent est poursuivi pour défaut de déclaration à la 
municipalité du lieu de sa résidence ( contraven- 
tion prévue par l'art. j3 de la loi du 19 brum. 
an 6), il ne piut être renvoyé des poursuites, 
sous prétexte que le ministère public ne fournit 
aucune preuve de l'omission. C est au marchand 
à justifier de l'accomplissement de cette formalité. 

Il n'y a pas seulement contravention lorsque 
Us marchands ambulant , arrivés dans un endroit 
pour y débiter leurs marchandises , les vendent 
ou les exposent en vente , sans déclaration préa- 
lable ; elle existe dès qu'ils ont laissé écouler , de- 
puis leur arrivée , un temps moral suffisant pour 
Us constituer en faute , à défaut d'avoir fait cette 
déclaration. 

LA COUR, — sur les ooncl. conf. de M. Des- 
toop,av. géu.; — Sur le i«' moyen ; — Attendu 
que l'art. 7) delà loi du 19 brum. au G impose aux 
marchand* d'ouvrages d'or et d'argent l'obligation 
de faire leur déclaration à la municipalité du lieu 
de Jeur résidence , et qu'il est de principe , con- 
sacré par une jurisprudence constaute , que ceux 
à qui la loi impose une pareille obligation , sout 
tenus, chaque fois qu'ils eu sont légalement re- 
quis , de justifier qu'ils ont satisfait à leurdile obli- 
gjliou; — Attendu que l'an et déuonoé , ni le pro- 
ces-veibal d'audience -, ni uuoune autre pièce du 
procès , ne constate que le défendeur aurait justi- 
né d'avoir fait sa déclaraliouà la régence de Biucbe, 
lieu de son domicile et de sa résidence , ou que 
même il aurait allégué avoir rempli cette obligation ; 
qu'ainsi la contravention à l'art. 73 précité , pour 
laquelle il était poursuivi , était , par cela seul , lé- 
galement constatée à sou égard ; que, couséquem- 
întmt , la cour, en déclaraut , par sou arrêt attaqué, 
que le ministère public n'avait pas fait constater 
au procès le défaut de la déolaralton exigée par 
l'art. -3 susdit , et que cette preuve lui incombait, 
et en acquittant, en conséquence , de ce chef le 
défendeur , a violé le principe sus-rapporté , et par 
fuite les art. ^3el Sodé la loi du 19 brum. an 6; 

Sur le second moyen : — Attendu qu'il suit de 
l'art. 9a de la susdite loi, que les marchands am- 
bulans tout tenus de se présenter à l'administration 
municipale, du moment de leur arrivée, ou du 
moins uu lempi moral après leur arrivée, dans la 
commune avec leurs marchandises; — Que partant 
il n'est point vrai , oomme l'a décidé la cour , dans 
son arrêt attaqué, que la contravention a l'art. 9? 
précité ne se commet que lorsque les marchands 
ambulant d'ouvrages d'or et d'argent , arrivés dans 
un endroit , y vendent réellement ces marchan- 
dises, ou les y exposent ou présentent en vente, 
tant avoir rempli au préalable les devoirs requis par 
le prédit article ; — Que , d'ailleurs , la loi n'aurait 
point atteint sou but, si l'art. 9a devait cire en- 
tendu dans le sens de l'arrêt dénoncé, puisqu'elle 
sei ait impuissante contrôla fraude des marchands 



ambulans , qui ne sont point dans l'habitude d'éta- 
ler leurs marchandises -—Attendu qu'il est constant 
au procès, que le défendeur était marchand ambu- 
lant d'ouvrages d'or cl d'argent, à l'époque qu'il a 
été constitué en contravention eu la ville dV Mous; 
— Qu'il est également constant que, lors de son 
arrivée dans ladite ville avec ses marchandises, nour 
y en faire le débit , il a négligé de se présenier * la 
régence; qu'ainsi il était en contravention à l'art. 9a 
de la loi préi appelée; — D'où il suit que l'arrêt 
dénoucé, en o§ ooudamnant pas le défendeur pour 
cette contravention, a violé l'art. 9a susdit, ainsi 
que l'art. 94 de la même lui ; — Casse. 

Du 6 novemb. i8aa. — Csup. de Bruxelles.— 
M. Wautelée, pr. prés. 

Les dispositions des lois et règlement relatifs 
à la garantie , étant générales et absolues , s'ap- 
pliquent à tous ceux qui font , d'une manière quel- 
conque, le commerce des matières d'or et d'argent. 
— Ainsi , est réputé en contravention , et dès-lors , 
passible de confiscation et n'amende , l'individu 
chez, lequel il e*t tiouvé un certain nombre de 
montres non revêtues de la marque , et dont il est 
devenu possesseur , par suite d'une spéculation de 
comme ne Jaite avec un horloger. 

Le défaut de représentation , par le prévenu, 
du registre d'achats et ventes, prescrit par l'ar- 
ticle &4 de la loi de brum. , constitue une seconde 
contravention, qui entraîne la condamnation à 
une nouvelle amende. 

(Contr. ind. C. Abdalla-Mansour.) 

U*vait été saisi, le 1 a sept. i8a3, chez le sieur 
Abdalb-Mansour , 10 montres, dites à la turque, 
non revêtues du poinçon de garantie. Traduit de- 
vaut le tribunal correctionnel de Marseille, Alidalla 
se défendit , eu disant qu'il ue se livrait ui au com- 
merce ni à la fabrication des ouvrages d'or et d'ar- 
gent; que les montres trouvéeschez lui lui venaient 
du sieur Bruguier, horloger, qui les lui avait li- 
vrées l'avanl-veille de la saisie, par suite de disso- 
lution de société; et que , quant au registre, il n'en 
avait pas , parce que c'était le sieur Bruguier qui 
était chargé des achats et ventes. — Le Iribuual ac- 
cueillit ces moyens; et son jugement fut confirmé 
par airét de la cour d'Aix , du 18 mars 18*4. — 
Pourvoi par la régie. 

AXRÈT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Fréteau, 
av. géo. ; — Vu les art. 74 » 77, 80 et 107 de la loi 
du 19 brum. an 6; — Cunsidéuul qu'il est constaté, 
par uu procès-verbal des employés du bureau de 
garantie , du 12 sept. i8u3 , régulier dans sa forme 
et non argué de faux , qu'il a été trouvé , chez Ab- 
dalla-Mansour, demeurant à Marseille, a5 mon- 
tres eu or, dout 10, dites à la turque, u'élaient 
point revêtues des marques de garantie prescrites 
par la loi; — Qu'il est également constaté, par le 
même procès-verbal, que ledit Abdalla-Mansour 
ne s'était point pourvu d'un registre d'achats et 
ventes , ainsi qu'il est ordonné par ledit art. 74 » — 
Qu'il a d'ailleurs été reconnu par les juges depre- 



Digitized by Google 



a4o CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section XI. — Art. III. 

mière instance et d'appel , que les montres trouvées population excède cinq mille habitans , par dci 

ctu-z Abdalla lui provenaient d'une spéculation de maires, adjoints et commissaires de police; qoVti 

commerce qu'il avait faite aveo le sieur Brugnier , conséquence, le co 
horloger*, et qu'ainsi ces montres élaient en sa pos- 
session comme mnrcliaud; que, d'après cette qua- 
lité , Abdalla élail obligé de se conformer aux dis- 
posions des lois et réglemens i datif* à la garantie 
d'oret rt'argrut ,qui, étant générales et absolues, 

s'appliquent à tous ceux qui font, d'une manière qu'ilya eu conséquem ment dan* le jugement rendu 

quelconque , le commerce de ces matières; — Qu'il par le tribunal criminel du dép. de ^laiue-et-Loirt, 

s'ensuit donc que le défaut de marcAie de garantie du 28 tberm.an 8, violation de l'ait. 101 de la loi 

sur les 10 mouties saisies chez Abdalla, et le dé- du 19 brum. an 6, et fausse application desart. a 

faut de registres d'achats et ventes, constituaient et i3 de celle du 38 pluviôse, aussi ci-dessus cil»; 

oelui-ci eu contravenliou aux art. 94 et 11 la loi — Par ces motifs, faisaut droit au réquisitoire du 

du 19 brum. au 6, et qu'aux termes des art. 80 et commissaire du gouvernement près ce tribuoil, 

casse etanuulle le susdit jugement, rendu au pro 



commissaire de police, établi par 
cette loi dans la commune d'Angers, a pu valable- 
ment remplacer l'ancien officier municipal , en ac- 
compagnant les préposés du bureau de garantit 
daus les visites doul il est parlé à l'art. 101 de la ira 
du 19 brum. an 6 , ci-dessus cités; — Considérast 



ton de la même loi , il y avait lieu de prononcer la 
eouGscation desdites montres , et de condamner Ab- 
dalla, pour chacune desdites contraventions , à 
l'ameude de aoo fr. ; qu'en refusant de prononcer 
ces peines , la cour d'Aix a formellement violé les- 
dits articles; —Casse. 

Du ajuill. i8a$.— C. cass.; «cet. crim.— M.OlIi- 
vier , f. f. de pr. — M. Busschop , rapp. 

Art. 3. — Qualité pour constater et poursuivre 

les contraventions. 
• 

§. 1. La loi du 28 pluv. an 8 attribuant r art. 1 , 9, 
12, i3) aux préfets , maires , adjoints et commis- 
saires de police les Jonctions qui étaient exercées 
par les administrations centrales et municipales, 
et par les agens municipaux ou leurs adjoints , il 
s'ensuit qu un commissaire de police a caractère 



fit de Godard, orfèvre, pour le respect seulement du 
à la loi , et san< préjudice du droit acquis. 

Du 27 gerroiual an 9. — C. cass.; section crim.— 
M. Seignettc , pr. — M. Sicyes , «pp. 

$. 2. La loi du 19 brum. an 6 n'ayant désigné 
l'officier municipal, pour assister à un procès- 
verbal de saisie , en matière de garantie , que tous 
le rapport de ses Jonctions avec celles de la police, 
il en résulte que, dans les villes où il existe un 
commissaire de police, ce dernier a caractère Ugal 
pour accompagner les préposés dans les visuel 
domiciliaires auxquelles ils sont autorisés. 

( Minist. pub. C. Jourdain.) 
T.A COUR ,— sur les concl. deM. Jourde, subit; 



légal pour assister à un procès-verbal de tkisie _y u l'article 101 de la loi du 19 brum. an 6;- 
en matière de garantie , à la place de 1 officier Et allcndu> ,„ qHe | a meure prescrite par «t 
municipal dont parlait l art. 101 de la lot du 19 arlidc esl esscI1 ,; t .u ei neul une mesure de police, 



brum. an 6. 



|xili' r 

j ... , . qui a pour objet la sûreté et la conservation d« 

// n'est pas exigé , à peine de nullité, que le ob j els préc j eux su : ela a pareilles recherches ; 2* que 
commissaire de police figure au procès -verbal p offloit . r municipal ,,'ost ici indiqué que sous le 
comme agent ou signataire; il suffit que sa pré- 
sence soit constatée. 

( Intérêt de la loi. - AIT. Godard.) , 

Les préposés au bureau de garantie, ensuited'une 
visite faite chez un orfèvre à Angers , avaient saisi 
plusieurs ouvrages qui étaient eu contravention à la 
loi. Ils avaient été accompagnés dans leur visite 



rapport de ses fouctious avec celles de la police, 
dans les communes surtout où il n'existe point 
de commissaire spécialement chargé delà police; 
3° qu'il existe, d'après l'article ta de la loi du 
28 pluviôse au 8, dans les villes de 5 à 6,000 
ames , un commissaire de police , indépendamment 
d'un maire et deux adjoints; et que le vœu de l'ar- 
ticle 101 a été rempli , puisque la visite dont il s'açit 
a été faite à Namur , en présence du commissaire 
ir un commissaire de police. Le tribunal d arrond. de Hce dc ceUe Cflmmune . _D'où il suit que le 



Sur un commissaire uc|i«u«c. i^c u luuua» u ai ruuu. de ^ 
'Angers et , après lui , le tribunal criminel du dé- tri b\ 
partement , sur l'appel , avaient déclaré la saisie j' art 



mnal correctionnel de Namur a mal appli^ur 

partement , sur t appel , avaient neciare la saisie | art , Ql ue loi du brum ttn 6| cn mot i ViB t 

nulle, parce que lart. 101 de la loi sur le titre et >urcet arlidt . ] a nullité par lui prononcée, et que 

garantie des ouvrages d'or et d argent exigeait , lors ]a de : uglice criminelle, qui a confirmé ce } u- 

de ces visites, la présence d un officier municipal , -en,,.,,!. par arr ét du 29 sept, dernier , s'est rendu 

et que le commissaire dc police ne pouvait en tenir commune cel(c contravention; — Casse, 

lieu. — Pourvoi. Du 1900V. 1807.— C. cass. ;secl. crim.— M. Bar- 

ris, pr. — M. Vermeil, rapp. 

LA COUR , - sur les concl. de M. Lecoutoiir , perception droilt ne garantie ét**t dans 

subst. ; -Vu l'art. « o , de la lo, du «g , bru m an 6, , J rib J ons de la réîe de f droilt r/utit , cette 

les art. g, ,2 et ,3 de la lo. du .8 pluv. an 8 ; - a lité pourpo £ rsuivre Ul contraventions 

Considérant que la loi du 28 pluviôse, ment on- J deli ? s en J le m i iiére{l) . 

née ci-dessus , a prescrit une nouvelle division ter- v ' 

ritoriale. et chaueéla forme des administrations cen- 1 ,•«» 

. ^.w. _^ „ 1 f 1 (1) O qoi ptMIl t»Oir don»* lira 4 <rMt» HdJifnU*- , tHi 

traies et municipales ; qu elle a remplacé les anciens „„, cireB uJ. d„ m.nitir* des fio..cr« pori.oi q« t*. p^fo- 

officiers municipaux dans les communes dont la „»i 



Digitized by Google 



CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section XI. — Art. III. 2^1 

Les objets saisis en contravention à la loi qui Les préposés à la perception du droit de ga- 
ordonne tempreinte du poinçon, doivent être con- rantie ont le droit de visite chez les préteurs sur 
fiiqués , nonobstant la nullité du procès-verbal de nantissement , qui se trouvent dans les cas men- 
sauit. tionnés en l'art. 38 de la loi du 10 brum. an 6. 

Le refus , par le préteur sur naiûissement , de 
(Contrib. ind. C. Monnier. ) représenter les objets d'or et d'argent en sa pos- 

session , et dont le terme de dépôt est expiré , 
LA COUR, — sur les ooncl. deM.Giraud.subst.; ne prouve point que ces objets n'aient pas ac- 

— Vu Part. 34 du décret du germ. an i3 , qui , quitté les droits de garantie, et ne peut cotisé ■ 
rtoouvdaat les dispositions des lois anciennes , quemment être la base d'une action en paiement 
porte, elc. ; — Et attendu que, d'après Jes dill'é- .de ces droits. 

rruies lois sur l'administration des droits réunis , la Ce refus ne peut être regardé comme une con- 
prreeption des droits de garantie des matières d'or travention, puisque la loi n'y a attaché aucune 
et d'argent est dans les attributions de cette ad mi- peine. 

nutrition ; que les délits sur les lois relatives a la (Minist. pub. G Trobé. ) 

garantie de ces matières reu tient donc nécessaire- 
ment dans l'application des lois qui ont été faites LA COUR, — sur les ooncl. de M. Lecoulour, 
pour l'exercice de ces attributions, et, par cotisé- subst.; — Vu les art. 28, 77, 80, 101, 10a, io3 
qaent , du décret du 1" germinal au i3 , d'autant et io5 de la loi du 19 brum. au 6 ; — Vu aussi la 
mieux que ces droits de garautie ne sont pas corn- 1™ disposition de l'art. 456 du code des déliLs et 
pri* dans l'exception établie dans l'art. 46 de ce des peines; — Attendu que des arrêtés qui auto- 
décret; — Attendu que si, relativement aux contra- riseut la maison de prêt tenue par le sieur Trobé, 
tentions concernant le droit de garantie, le décret il résulte que cet établissement se trouve du uo co- 
da 18 floréal an i3a modifié l'arrêté du 5 germinal bre de oeux spécifiés en l'art. 16 précité de la loi 
an 1a, en déclarant que les dispositions de cet arrêté du 19 brum. au 6, puisque, par ces arrêtés , Trobé 
relatives à la répartition du produit des amendes et est assujetti à la vente, et à faire, sur sou registre, 
confiscations, ainsi que la faculté de transiger sur mention de l'excédant du prix après la vente; — 
les procès- ver baux de saisie, ne sont point appli- Attendu aussi que, d'après ce même art. 28, les 
cables aux délits et contraventions concernant la préteurs sur nantissement (pour les cas mentionnés 
garantie des matières d'or et d'argent , et que ces audit article) étant assimilés aux fabrioans et niar- 
délits doivent être constatés et poursuivis d'après ebands d'or et d'argent , il s'ensuit que les préposés 
les formes prescrites par la loi du 19 brum. an 6, • la perception des droits de garantie ont le droit 
ce* modifications, limitées à des objets particuliers, de visite cbex le sieur Trobé; — Mais attendu que 
confirment et maintiennent l'application qui doit le procès-ver bal qu'il* ont rapporté chez Trobé, le 
toujours être faite aux contraventions de la garantie 36 prairial, ne constate que son refus île repré- 
des matières d'or et d'argent, des autres dispositions senter les objets d'or et d'argmt dont le terme du 
du décret du 1" germinal, qui, par leur généralité, dépôt était expiré, et ne prouve nullement que 
peuvent les comprendre ; que les contraventions les mêmes objets n'avaient point acquitté les droits 
sont doue ainsi demeurées particulièrement sous de garantie avant le dépôt; — Alteudu, d'ailleurs, 
l'empire de la disposition dudit art. 34 , ci -dessus qu'un semblable refus n'étant puni ni même prévu 
cité , qui , en ordonnant la confiscation dans les cas par aucune disposition de la loi , c'était aux pré- 
J exprimés, établit une mesure d'intérêt public; posés à se pourvoir par les voies de droit, a l'effet 

— Attendu que, dans l'espèce, jugée le 31 juiuder- de se procurer l'ouverture que leur refusait Trobé 
nier par la cour de justice criminelle du départe- de ses coffres et armoires ; que ne l'ayant pas fait 
meut du Gers , la saisie avait frappé sur des ma- et s'étant bornés simplement a rapporter îe refus 
tieres d'or et d'argent non empreintes du poinçon, dudit Trobé, il eu résulte qu'il n'y a pas réelle- 
confurmément à la loi , oe qui n'était pas contesté ment de corps de délit constaté, et que, par con- 
par l'intervenant ; que la confiscation en devait séauent, le tribunal crimim 1 de la Sciuc-Inrérieure, 
dooe être prononcée nonobstant la nullité du pro- a fait uue fausse application des art. u8, 77 et 80 
ces-verbal de saisie pour vices de forme; et qu'en delaloidu 1 9 brum. auô, dans son arrêt du i4bru- 
refusant cette confiscation, sous le prétexte de cette maiie dernier; — Casse. 

nullité, celle cour de justice criminelle a violé la Du 39 niv. an 10. — Cour cass. ; sect. crim. — 
disposition de cet article 34 du décret du !««• germ. M. Seignetle , prés. — M. Rupérou , rapp.— M. Du- 
ini3 ; — Casse. clos , av. 

Do 5 sept. 1806.— C. cass. ; sect. cri m. —M. Bar- 
ru , pr. — M. Babille , rapp. Depuis la loi du 5 vent, an 1 3 , les employés de 

la régie des contributions indirectes ont qualité 
n Jr«,i ii a ganoii* , 1 ronitaUr cet eoair»T«Diiona par ie* pro- pour rédiger les pror.èS'Verbaux de contra vent ion, 
<}*-««fa*oi , à oVpoMr l*a oL|rti Mitii au frrfl* d* 1» polîc* en matière de garantie ; */ ces procès-verbaux 

««^r^-rUe «i » rtnaellra ka preci. - mbiui «>.. laa pleint j ol en justice. 

"'«m M SI . \tt procui rur* do roi qui rrataroot arula » bargt'a • 

paartaitr». Son Etc. interdit aipr paument à loua employa* 
d'inlmaair mtmt ci*il«a>eut. dan* U» ioilancci d» eati* rtpàca, 
doat U oi^u,.^» e.t antiaremaat abaadooaêo an 
bl>c. 



Tout* foi* crUa circulaire . déli 



par dea cooauWralion* 
p»rticai»erra, ne pouvait entêter aoi enipioyr'a da la râgia U 
aM ttaitTtaia.ua la loi U li 



La confiscation doit toujours être prononcée , 
indépendamment de la validité du procès-verbal , 
lorsque la preuve de la contravention résulte de 
l'instruction, ou des aveux du prévenu (t). 

(0 Marna dceiaios, i» mai 1807, trim. caae.; Coutrih. ind, 

3i. 
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2 4q CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Sectiow XI. —Art. III. 

( MinisL pub. C. Auge.) » ,r «» 1 3 ; m "**orUa*t U 

v r rejçie à poursuivre directement les contraventions 

LA COUR — aur les ooool. de M. Gtraud, commises en matière de droits réunis, n'a vci" 
av sén • — Vu les art. 101 et io5 de la loi du rapporté la disposition de l'art, 102 delà loi 
iq brum! an 6 : — Vu aussi les art. 8i et 84 de 19 brum. an 6 , qui charge le minuté re public 
colle du 5 vent au 12 ; — Considérant qu'aux ter- dénoncer aux tribunaux les contraventions eu 
mes de la loi du 19 brum. an 6, tous les procès- mfiei à la marque des ouvrages d or et d'argent. 
verbaux relatifs au droit de garautie sur les ma- 
tières d'or et d'argent, devaient être dressés par le 
receveur et le contrôleur des bureaux de garautie; 
mais que celle disposition se trouve abrogée par les 
articles ci-dessus cités de ta loi du 5 vent, au 12, 
qui autorisent expressément les employés de la 
régie des droits réunis à faire les visites dont étaient 

auparavant ebargés les seuls receveurs et conlrô- de la poursuite des contraventions ; que le décret 
leurs des bureaux de garantie , et qui veulent que du 1" germ. an i3 , eu autorisant la régie des draU 
foi soit donnée en justice à leur* procès- verbaux , réunis , et même ses préposés , à poursuivre ~ 
jusqu'à inscription de faux ; — Qu'ainsi avoir dé- 
claré nul, par défaut de qualité du commis aux 
exercices de la régie des droits réuuis , le procès- 
verbal rapporté che* Jean-AmbroLsc-Reué Augé, 
le 19 vend, dernier 



(Minist. pub. C. Jarrin.) 

LA COUR, — aur les concl. de M. Jourie, 
subst. ; — Vu l'art. 102 de la loi du 19 brum. «6, 
— Cnusidéraut que le ministère public a été exclu- 
visites" dont étaient aivement chargé , par les dispositions de cette loi. 



c'est avoir contreveuu aux 
de ladite loi du 5 vent, an 12; 



ralement les contraventions aux diflférens droit* 
qui sont dans ses attributions, n'a nullement dé- 
rogé aux dispositions particulières de la loi da 
19 brum. an 6 ; — Considérant que les dispositions 
de la loi, sur la surveillance des titres et ouvrages 
d'or et d'argent , intéressent principalement l'or- 



dispositions citées de ladite loi du 5 vent, an 12; a or ci a argeui , înieressem pnncYya.cu.cui 
Coiisidéranl, d'ailleurs , que , dans le cas même dre social et la sûreté publique; — Que le miuis- 




noncée pour le défaut de marque des objets saisis; 
— Casse l'arrêt de la cour criminelle d'Indre-et- 
Loire du 11 pluv. an i3 ; 

Du 17 vent, an i3. — C. cass.; sec t. cnm. — 
M. Vermeil, prés. — M. Aumout, rapp. 



que la loi donne généralement à la régie , de pour* 
suivre , dans sou intérêt , toutes les contraven- 
tions aux droit* réunis ; — Qu'il en résulte , m 
contraire, dans celte partie, une garantie déplu», 
et pour l'ordre social , et pour la perception èn 
droits attribués à la régie ; — Que , par coo«- 
queut, la cour, dont l'arrêt est attaqué, en annu- 
lant la procédure , par l'unique raison que la ciu- 
tion originaire avait élé donnée 4 la requête <1q 
Les préposés delà régie des contributions indi- procureur près le tribunal de première instanct, 
rectes ont , concurremment avec le ministère pu- « formellement violé l'ait, loadc la loi du 19 bruni. 
blic, le droit de constater les contraventions aux an 6, et fait une fausse applicaliou du décret ilo 



Hota. Meiiion raMable du même iont , crim. «•».; Con- 
Irib. iud. C. B.illj'.— M.Pociquel, rapp.— M. Giraud, .ub«t. 



lois sur la marque des ouvrages d'or et d'argent , 
et d'en poursuivre la repression. 

( Conlrib. indir. C. Ray. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot, 
subst. ;— Vu l'art. 102 de la loi du 19 brum. an6, 
et l'art. 3i , chap. 7 , du décret du t<* germ. an i3; 
—Vu pareillement le décret du 28 floréal suivant; 
— Desquels il résulte que les préposés de la régie 
des droits réunis ont , concurremment avec le mi- 
nistère public , la faculté de constater les contra- 
ventions à la loi du 19 brum. an 6, et de pour- 
suivre la condamnation des peines encourues; — 
D'où il suit que l'arrêt , du 16 avril dernier, de la 
cour de justice criminelle de la Stura , a contre- 
venu à ces lois , en rejetant l'appel interjeté par la 
régie , sous prétexte qu'elle 11'avait pas le droit 
de poursuivre en son nom les contraventions; — 

Casse. » 

Du 22 mai 1807. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , prés. — M. Vermeil , ia PP . 



i' r germ. an i3 ; — Casse. 

Du i3 fév. 1806. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Viellart , prés. — M. Vergés , rapp. — M. Gas- 
chon , av. 



Les 



troces-ve 



rbaux , constatant les contrat J, > 



tions en matière de garantie d'or et dr argent, 
peuvent être dressés parles préposés de la régie, 
seuls , sans l'assistance des employés des bureaux 
de garantie : le décret du 28 flor. an 1 3 a dé- 
rogé d l'art. 101 de la loi du 19 brum. an 6, q» 
exige la présence du receveur de garanti*. 

Les procès-verbaux des employés des droit* 
réunis , dressés en matière de garantie d'or el 
d'argent, ne sont pas assujettis à la formalité de 
l'affirmation. 

(Minist. pub. C. Van-Rooy.) 

Van-Rooy demandait la nullité d'une saisie d'ou- 
vrages d'or et d'argent , faite par les employé* de* 
droits réunis , en se fondant , i° sur ce que le rece- 
veur du bureau de garantie n'avait pas été présent 
aux visites ; 2» sur oe que le procès-verbal n ar»>t 
.-Si le décret du 28 floréal an i3. 



C. L.coudnye. - M. Vermeil, «pp. - On 1 tu, mu. let «*- M a flirmé.- 

lion, «ai rrrccdeu, , d. fréqu.nle, .pplic.liou. d. c. prin- JJ^.^ ^ ^ ^ ^ ^ Aroits rfmi.i 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section XI. — Art. III. 24J 



pourront eux-mêmes , ou concurremment avec- les 
employés des bureaux de garantie, constater les 
contraventions , cette disposition qui, & la vérité, 
semble indiquer que les préposés peuvent , quoique 
seuls , rédiger les procès-verbaux , ne doit pas 
être séparée de cette disposition suivante du même 
décret f en remplissant les formalités prescrites 
parla loi du 19 brum. an o, laquelle prescrit la 
présence d'un officier de polioe , ainsi que celle du 
receveur du bureau de garantie. Or, on sait que 
Us préposés de la régie ne manquent jamais de 
« faire assister d'un officier de polioe. — Quant à 
l'affirmation, bien qu'elle ue soit pas exigée lors* 
que le procès-verbal est dressé par les employés 
du bureau de garantie, elle est nécessaire lorsque 
les préposés de la régie sont seuls rédacteurs : ils 
agissent alors en leur qualité de préposés des droits 
réunis, et en celte qualité tous leurs procès-ver- 
baux doivent être affirmés. 

ARRET. 

L.\ COUR, — sur les coocl. de M. Lecoutour, 
subst. \ — Vu le décret du 38 flor. au 1 3 ; — Gin- 
sidérant qu'il résulte de ce décret, qu'en matière 
île contraventions i la loi du 19 brum. au 6 , rela- 
tive a la garantie des matières d'or et d'argent , les 
procès- verbaux peuvent être dressés par les pré- 
posés de la régie des droits réunis , sans l'assis- 
tance des employés des bureaux de garantie , et 
qu'en cela il a été dérogé à l'art, toi de ladite loi 
du mois de brum tire; 

Qu'il résulte également du même décret que, 
pour la validité desdits prooès-verhaux , les pré- 
posés de la régie ne doivent remplir d'autres for- 
malités que or Iles prescrites par la même loi du 
mois de brumaire au 6, et que oelte loi n'exigeant 
pas que les procès-verbaux soient affirmés , il s'en- 
suit qu'ils ne sont pas soumis à cette formalité; 

Que, néanmoins, dans l'espèce, la oour de jus- 
tice criminelle du départ, des Deux-Nèthes a dé- 
claré nul le procès-verbal de saisie, du ?4 uov * -806, 
•oit parée que le receveur du bureau de garantie 
n'y était point intervenu, soit parce que ledit procès- 
verbal n'avait point été soumis à l'affirmation; 
qu'ainsi ladite cour a manifestement violé ledit 
décret du a8 flor. an i3; 

Considérant que l'arrêt attaqué ne saurait, d'ail- 
leurs, être justifié par la déclaration de fait, que 
rua ne constate que le prévenu Van-Rooy ait fabri- 
qué du doublé ou du plaqué, puisque la cour de 
juitice criminelle qui a rendu ledit arrêt , ayant 
nwl à propos déclaré nul le procès-verbal de saisie , 
lest faussement crue autorisée à mettre à l'écart 
plusieurs faits qui y étaient rapportés , et qui tous 
! codaient si amener la conviction du prévenu , et 
qu'ainsi il n'a pas été donné à ce procès-verbal la 
loi qui lui était due d'après la loi ; — Casse et an- 
nulle l'arrêt de la cour de justice oriminelle du 
impart, de* Deux-Nètbes du 18 mars 1807. 

Du 36 janv. 1809. — C. cass.; scot. orim. — 
M. Barris , prés. — M. Bussobop , rapp. 

Quoique l'art, son de la loi du \§brum. an 6 
ordonne que les procès-verbaux de saisie , en ma- 
tière de garantie d'or et d'argent, soient remis 



dans les dix jours au procureur du roi, et que ce 
magistrat fasse les poursuites dans les dix jours 
de cette remise , cependant l'inobservation de ces 
délais n'entraîne aucune déchéance , et le pré- 
venu ne peut être renvoyé de la citation du mi- 
nistère public, sous prétexte que cette citation 
aurait été donnée plus de dix jours après la remise 
du procès-verbal. 

(Ministère public C. Pavie.) 

Par procès-verbal du 3o 00t. i8ia,il fut constaté 
que le sieur Pavie , orfèvre , avait en sa possession 
plusieurs ouvrages d'or neufs , dépourvus des 
marques de garautie , ainsi que des ouvrages vieux, 
dits de, Isasard, qui n'élaieut point portés sur son 
registre. — Il ne fut intenté des poursuites contre 
le sieur Pavie , que quelques jours après l'expi- 
ra tiou des délais fixés par l'an. 102 de la Ici du 
19 brum. an 6; et, sur oe fondement, le tribunal 
correctionnel d Angoulcme , jugeant sur l'appel, 
avait déclaré la déchéance des poursuites. — 
Pourvoi. 

AS Cl ET. 

LA. COUR , — sur les ooncl. de M. Thnriot , 
av. gén.; — Vu les art. 4«8 et AiG , code d'iustruct. 
crim. ; — Vu l'art. 102 de la loi du 19 brumaire 
an 6 ; — Considérant qu'eu ordonnant que les pro- 
cès-verbaux de saisie soient remis dans dix jours 
au procureur du roi près le tribunal de police cor- 
rectionnelle , et que oe magistrat fasse les poursui- 
tes dans les dix jours de ladite remise, l'article pré- 
cité n'attaobe i l'inobservation de ces délais , ni 
la peine de nullité, ni celle de la déchéance; que 
oette disposition de la loi est une simple injonction 
au ministère public, ayant pour objet l'accéléra- 
tion des poursuites , mais que leur relard ne peut 
mettre les oontrevenans à l'abri des peines qu'ils 
auraient encourues; — Que , d'ailleurs, les dé- 
chéances sont de droit étroit, et ne peuveut consé- 
quemmenl être encourues que daûs les oas textuel- 
lement exprimés par la loi ; — Considérant , dans 
l'espèce, que le tribunal d'arroudissement d'An- 
t;ouiéme , jugeant sur appel , a déolaréla déchéance 
de la poursuite intentée à charge d'André Pavie , 
prévenu de contravention en matière de garantie 
d'or et d'argent , sur le seul motif que les délais 
prescrits par l'art. 102 de la loi du 19 brum. an 6 , 
n'avaient pas été observés ; que ledit tribunal a 
donc établi une déchéance d'action qui n'est point 
prouoncée par la loi ; et qu'ainsi , il est sorti des 
bornes de sa compétence , en appliquant fausse- 
ment ledit art. 103 ; — Casse. 

Du -J9 mai 18 1 3. — C. cass. ; seot. crim. — M. Bar- 
ris , pr. — M. Busscbop , rapp. 

Depuis que la loi du 5 vent, an fi a placé , 
dans les attributions de la régie des droits réunis, 
la perception des droits de garantie , le décret 
du i er genn. an 1 3, qui règle la procédure d sui- 
vre , en matière de contributions indirectes , s'ap- 
plique aux contraventions commises dans les ou- 
vrages d'or et d'argent. 

Dès-lors, à défaut d'inscription de plusieurs ob- 
jets d'or et d'argent , sur le registre à ce destiné , 
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la confiscation doit en être prononcée, aux termes 
de l'art. 34 du décret précité , nonobstant la nul- 
lité du procès-verbal de saisie , si la contraven- 
tion se trouve , d'ailleurs , constatée par l'ins- 
truction. 

(Minist. publ. C. Oring.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot, 
av. géo. ;'— Vu l'article 74 de la loi djl 19 brum. 
au 6, l'art. i5 de la déclaration du 26 jauv. 1749* 
l'art. 80 de la loi du 5 vent, an 13, et les art. 34 
et 46 du décret du j«' germ. an i3 ; — Considérant 
que les dispositions du décret du 1" germ. an i3, 
relatives à la procédure sur les contraventions aux 
droits réunis, doivent, sauf les exceptions portées 
en l'art. 46 du même décret , recevoir leur appli- 
cation à toutes les contraventions aux droits dout 
la perception est attribuée à l'administration géné- 
rale desdils droits ; — Considéraut que la percep- 
tion des droits de garantie des matières et ouvra- 
ges d'or et d'argent a été placée dans les attributions 
de l'adininislration des droits réunis, par l'art. 80 
de la loi du 5 veut, an 13 , et que les contraven- 
tions à ces droits ne sont pas comprises dans les 
exceptions de l'art. 46 du décret du J ,T germinal 
an i3; que, dès-lors, Part. 34 du même décret est 
nécessairement applicable aux contraventions en 
matière de garantie d'or et d'argent; — Considé- 
rant que, d'après ledit art. 34 , les objets saisis en 
contravention doiveut être confisqués, malgré la 
nullité du procès-verbal de saisie, lorsque la con- 
travention se trouve d'ailleurs suffisamment cons- 
tatée par l'instruction; — Que, dans l'espèce, la 
saisie avait pour objet des ouvrages vieux d'or et 
d'argent, non portés sur le registre de la partie 
saisie; que celle contravention à l'ait. 74 de la loi 
du 19 brum. au 6 et à l'art. 1 5 de la déclaration 
du 36 janvier 1749, non contestée par le prévenu, 
étant d'ailleurs suffisamment constatée par le dé- 
faut de production d'un registre sur lequel lesdits 
ouvrages étaient légalement insorils , le tribunal 
de Lecuwarden ne pouvait, dans ces circonstan- 
ces, refuser d'en prononcer la confiscation, s&ns 
contrevenir à l'ai l. 34 précité du décret du 1" ger- 
minal au i3; — Casse. 

Du 30 août i8i3. — C. cass. ; sect. cri m. — 
M. Barris, prés. — M. Busscbop , rapp. 

Nota. Dlcîtioitf •«•mbW.U* du m'n« jour, cri», catt.j Minitt. 
pub. C. Onog. — M. Buudwp, rapp. — li. C. Dcelmun. — 
M. BuMckop. r*pp. 



XII* SECTION. — De la compétence. 

1. Les contestations qui peuvent naître en ma- 
tière d'impôts indirects, appartiennent a deux juri- 
dictions, l'une civile et l'autre correctionnelle. 
Suivant Part. 88 de la loi du 5 vent, an ta, les 
contestations qui oui rapport au fond du droit sont 
de la compétence exclusive des tribunaux civils. 
Ainsi , lorsque la régie décerne une contrainte 
contre un individu qu'elle prétend assujetti au 
paiement d'un droit quelconque, si cet individu 
résiste , et soutient que le droit n'est pas dû, c'est 
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au tribunal civil a statuer. Ici la contestation «t 
directe; elhMorte évidemment sur le fond du droit, 
et la compétence du tribunal civil ne saurait êlrr 
méconnue. 

3. Mais si le débat ne s'engageait qu'inckleib- 
meut devant un tribunal correctionnel , saisi de 1j 
demande originaire, ce tribunal poorrait-iireterw 
le procès, ou devrait-il renvoyer devant lesjuffi 
eivils pour prononcer sur la question préjudicKlIc? 
Je m'explique : L'art. 90 de la loi de ventôse pré- 
citée veut que toutes les contraventions en malien 
de droits réunis soient poursuivies devant les tri- 
bunaux correctionnels. Supposons qu'un individi 
soit mis en prévention pour avoir introduit du 
boissons dans uu lieu sujet, sans acquitter le droit 
d'entrée : il allègue que oes boissons sont atiraa- 
chies de l'impôt : o'est bien là assurément nat 
question préjudicielle qu'il élève; car s'il pnrau 
que le droit n'est pas dû , la contravention dispt- 
ralt; et, dès-lors, le tribunal correctionnel doit 
surseoir, jusqu'à ce que l'action principale soit 
jugée. Il doit se dessaisir, parce que la question 
de savoir si telle ou telle perception est autorisée 
par la loi , touche évidemment au fond du droit, 
dont les tribunaux civils seuls peuvent connaître. 
Vainement dirait-on que , pour éluder la juridic- 
tion du tribunal correctionnel , les préveaes ne 
manqueront jamais d'élever des questions préjudi- 
cielles, qui traîneront les procès en longueur, et 
multiplieront les frais. Ces cas seront neecssiirv- 
raent rares, parce que, si la contravention est évi- 
dente, le prévenu n'aura rien à gagner à reporta 
le procès devant un tribunal civil. Et quand, *i 
surplus, l'esprit de cbicane ou de mauvaise foi 
pourrait abuser d'un principe salutaire, la srpa- 
ration des pouvoirs ne tient-elle pas d'une mauiere 
trop directe à l'ordre publio, pour être arbitraire- 
ment sacriliée à la plus grande rapidité desaffairri } 

3. Nous ferons remarquer cependant que l'esprit 
de la jurisprudence tend à admettre un tempéri- 
ment , qui nous parait être d'accord arec l'esprit 
de la loi : c'est que 1rs tribunaux correctionnel* ne 
doivent se déclarer inoompétens , que lorsque l'ex- 
ception préjudicielle, élevée devant eux, a un 
fondement raisonnable , et qu'elle peut faire la nu 
tière d'uu doute {Foy. notamment l'arrêt de cas- 
sation du 3i juillet 1813* pag. a5o) : mais si elle 
n'avait évidemment pour but que de retarder le ju- 
gement de l'allairc, et qu'elle oboquàt ouverte- 
ment des principes regardés comme incontestables 
les magistrats ne devraient y avoir aucun é?*rd. 
Il est de la sagesse du législateur , sans doute, de 
bosser le moins de prise possible à l'arbitraire; 
mais il est aussi d'intérêt public que le mars de 
la justice ne soit point entravé par de misérable* 
chicanes. 

4> IxKsqu'il s'agit uniquement 'de statuer sur 
l'existence d'une contravention à laquelle le pré- 
venu n'oppose que des exceptions toul-à-&tl étran- 
gères au fond du droit , c'est devant le tribunal 
correctionnel que l'affaire doit être perlée. Main il 
ne faudrait pas regarder comme une cou testa lk>a 
sur le fond du droit, dans le sens de l'art. 88 de 
la loi de ventôse, la prétention qui serait élevée 
par un débitant, prévenu d'opposition aux exer- 
oices, qu'il en était dispensé dans la circonstance 
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donnée. Celle exception se rattache naturellement 
à la contravention , dont le tribunal correctionnel 
est seul juge, ainsi que Ta décidé plusieurs fois la 
cour de cassation , notamment dans l'affaire Bro- 
det. (Voy. ci-après, p. a5i.) (i) 

5. £u mature d'octroi, toute contestation qui 
s'élève sur la quotité des droits à percevoir , ou par 
l'application du tarif, se porte devaut le juge de 
pai* , qui prononce en dernier ressort ou à la charge 
île Pappel , selon les règles ordinaires de sa compé- 
tence. (Voy. plus haut l'art. 81 de l'ordonnance du 
8 décembre i8i4-) Le tribunal de simple police ou 
celui de police correctionnelle, selon la quotité de 
l'amende, est appelé, par l'art. 58, à counaitre de 
toutes les contraventions commises eu celle ma- 
tière ; et il découle nécessairement du concours de 
ces deux juridictions, que l'une ne peut empiéter 
sur l'autre, et que le tribunal correcliouuel doit 
surseoir a statuer sur la contravention qui lui est 
déférée, dès qu'il s'élève une question préjudi- 
cielle, placée dans les attributions du juge civil. 

AtT. De la compétence en matière d'oc- 
troi. • 

a 

Lct contestations qui s'élèvent , tant sur l'ap. 
plication du tarif , en matière d'octroi, que sur 
la quotité des droits à percevoir , sont de la com- 
pétence exclusive du juge de paix. 

(Pille C. Octroi de Paris.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lccoutour, 
subst.; — Vu l'art. 1" de la loi du 2 vend, an 8 ; 
— Considérant que, d'après la loi rapportée ci- 
dessua, qui règle l'ordre des juridictions sur la 
matière dont il s'agit, le tribunal de police muni- 
cipale du premier arrondissement de Paris ne pou- 
vait connaître de la discussion élevée entre le ré- 
clamant et la régie des outrais , tant au sujet de 
l'application do tarif que de la quotité des droits 
à percevoir; — Qu'il y a eu , daus l'espèce, inler- 
version de l'ordre publio des juridictions, et in- 
compétence à raison de la matière ; — Casse le ju- 
gement dudit tribunal , du 18 vent, dernier. 

Du 6 prairial an 9. — C. eass. ; sect. crim. — 
M. Seignelte , pr. — M. Sicyes , rapp. 

L'action de celui qui demande à la régie de 
T octroi la restitution des sommes qu'il a consi- 
gnées, pour des marchandises introduites en tran- 
tit , ne donnant lieu à l'application d'aucune peine 
<T amende ni d'emprisonnement , ne peut être de 
le compétence des tribunaux correctionnels. — ha 
connaissance en appartient au juge de paix , con- 
formément à l'art. i« de la loi du 2 vend, an 8. 



(1) Voiei W leito dn doua artieki prtfcitfe d. t* loi do 5 




9*. U» contrirentioa* qui, en *»rlu de» dupo.ilion» de la 
peceat* Ui , entraînent fi confiscation et l'amende , aeront 
("animie. par-deianl te* tritinnaai d» police 
*tn ("énonceront le* ( 



(Octroi de Lyon C. Guy.) 

Un arrêté du préfet du Rhône, du 24 pluviôse- 
an 9, autorise, dans la commune de Lyon, l'entrée 
des marchandises en transit, à la chat ge d'en con- 
signer les droits d'octroi, et «au fia restitution des 
droits consignés, en cas de sortie, daus le délai, 
des marchandises entreposées. — L'art. 3 de cet ar- 
rêté défend de changer les marchandises de caisses 
ou futailles , sans eu avoir prévenu le régisseur de 
l'octroi, déclarant les sommes consignées acquises 
a la régie , par le seul fait du changement. — En 
l'an 10, le sieur Guy fît entrer à Lyon quelques 
fûts de vin en transit; il les changea de futailles, 
sans en avoir obtenu la permission du régisseur, 
mai* en présence d'un juge de paix qui en dressa 
procès-verbal. — Dans le délai qui lui avait été ac- 
cordé pour l'entrepôt , il prit des régisseurs un bon 
de sortie; mais loi. «qu'il vint réclamer les droits 
d'octroi qu'il avait consignés, ils: lui furent refu- 
sés, sut le motif qu'il avait changé ses vins de futail- 
les, et qu'il n'en avait pas fait sortir la même 
quantité que celle qu'il avait fait entrer. — *4 fruo» 
tidor an to, jugement, sur appel, du tribunal ori- 
miucl du Rhône, qui ordonne la restitution des 
sommes consignées. — Pourvoi, de la part des ré- 
gisseur*, fondé sur l'incompétence des tribunaux 
correctionnels. 

arrêt. 

1 

LA COUR. , — sur les concl. de M. Lccoutour , 
subst. ; — Vu les art. 1 et a de la loi du 2 vend, 
an 8; — Vu aussi l'art. 168 du code des délits et 
des peines; — Et attendu que, sous aucun rapport, 
il ne pouvait y avoir lieu d'appliquer .-j 11 eu ne peine 
d'amende ni d'emprisonuenieiit, dans l'espèce par- 
ticulière de la cause, et qu'il s'agissait d'une con- 
testation purement civile , qui était de la compé- 
tence de la justice de paix , d'après le vœu formel- 
lement exprimé en l'art, t" de la loi du a vend, 
an 8; — Que, néanmoins, en contrevenant aux 
dispositions d'une loi aussi précise, le tribunal 
civd de Lyon, jugeant correclionnellement, et, 
par suite, le tribunal criminel du Rhône, se sont 
conservé la connaissance de l'affaire, el qu'ils l'ouï 
jugée ; — En quoi ils ont violé les règles de com- 
pétence ; — Casse. 

Du 24 niv. au n. — C. casa. ; sect. cri m. — 
M. Seignette, pr. — M. Carnot, rapp. 

Lorsqu'il y a contestation sur l'interprétation à 
donner à un acte émané de l'autorité administra- 
tive, elle seule peut en connaître , parce qu'elle 
seule est compétente pour fixer le sens de cet acte , 
et en déterminer l'étendue et les effets. 

(Bigot el Guillc C. Tixier, Blondcl , etc. ) 

Le 2Î vent, an 10, la régie de l'octroi municipal 
de Lyon fut adjugée, sur enchères, aux sieurs Da- 
reslc et Isuard , associés avec les sieurs Ra«sc et 
Sabouardière. Bigot se constitua caution des adju- 
dicataires. — Rasse exigea, à titre de cautionne- 
ment, et sous promesse de les restituer , des sommes 
plus ou moins fortes de plusieurs individus qui se 
présentaient pour remplir les fonctions de rece- 
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▼eurs particuliers de l'octroi. — Les adjudicataires que par les tribunaux de police. — Le juge d* 
n'ayant pas rempli leurs engagement, le préfet du paix est incompétent pour statuer sur Iq contu- 
Rhône prit, le 20 mess, an 1 1 , un arrêté portant tation. 

résiliation du bail , et établissement d'une régie Cette incompétence est absolue, et elle prit 
provisoire pour le compte de la commune. — Des être proposée en tout état de cause , même, pour 
poursuites furent alors dirigées , tant de la part de la. première fois, en cassation. 
la commune que de celle des receveurs particuliers, 

contre les adjudicataires et contre leurs cautions. (La d lle Pont-Chapelle C. l'ootroi d'Argentin.) 
— Bigot demanda et obtint de la oommune d'être 

subrogé, pour l'exécution du bail , à la compagnie Les employés de l'octroi d'Argentan avaient nui, 
Dareste et Lmard, dont il était la caution. — Le laagfév. 1808, uu tonneau de cidre qu'on déchar- 
lendemain, il céda ses droits au sieur Guille. — g e *i* devant la maison de la d lte Pont-Chapelle, 
Postérieurement, les receveurs particuliers de l'on- avant d'avoir acquitté les droits d'octroi. — La con- 
troi , prétendant que les sieurs Bigot et Guille travention fut dénoncée au juge de paix, qui pro- 
étaient tenus de payer les dettes des précédens ré- "onça la confiscation du tonneau, et condamna U 
gisseurs, comme étant subrogés à leur plaoe, les d" e Pont-Chapelle & l'amende, 
firent assigner devant le tribunal de commerce de Pourvoi en cassation, pour violation de l'art. 17 
Lyon , pour les faire condamner à leur rembourser de la loi du U7 frim. an 8, qui attribue le jugement 
les sommes qu'ils avaient confiées au sieur Rasse, des contraventions eu matière d'octroi aux tribu- 

a titre de cautionnement Bigot et Guille se dé- naux de police. 

fendirent sur ce qu'ils s'étaient bien soumis à ao- arrIt. 
quitter tout ce que les régisseurs devaient à la com- 
mune , mais qu'ils ne s'étaient nullement obligés LA COUR, — sur les conol. de M. lourde, av. 
au paiement des dettes privées que les régisseurs gén.; — * Vu l'art. 17 de la loi du 27 frira, an 8; 
avaient pu contracter. — Jugement du tribunal de — Et attendu que, d'après cet article , l'amende 
commerce , qui déboute les demandeurs de leur encourue cl demandée pour contravention au droit 
action. — En appel , les sieurs Bigot et Guille sou- d'octroi ne peut cire jugée que par les tribunaux de 
tinrent que , s'agissant d'interpréter des actes admi- police ; que, s'agissant , dans l'espèce , de prononcer 
nislratifs , les tiibunaux ne pouvaient connaître de une semblable amende, il n'a pu y être statué par 
la contestation. — Le a6 avril 1806, arrêt par lequel un tribunal civil , sans violation de l'art. 17 précité; 
la cour d'appel de Lyon rejette l'exception d'incom- — Attendu que l'incompétence de ce tribunal a p«, 
pétence , attendu qu'il ne s'agissait de réformer ni comme absolue, et à raison de la matière , être pru- 
de critiquer aucun aotc administratif, et infirme le posée en tout état de cause, et même, pour la prc- 
jugement du tribunal de commerce. — Pourvoi. mière fois, en cassation, ainsi qu'il résulte d'ail- 
leurs de l'art. 170, c. pr. civ.; — Casse. 
▲rrbt (après délib. en ch. du conseil). Du a6uov. 1810. — C. cass.; aect. civ. — M. IV 

lacoste, pr. — M. Babille , rapp. — M. Malhias, av. 

LA COUR, — sur les conol. de M. Thuriot , 
subst.; — Vu la loi du 16 fruct. an 3, et l'arrêté $. 1 er . En matière d'octroi, c'est l'art. 81 de 
des consuls , du 5 fruct. an 9; — Attendu que , l'ont, du 9 déc. 1814 , et non l'art. 88 de la loi du 
dans l'espèce, les débats auxquels a donné lieu l'ac- 5 vent . an ia , spéciale à la régie des contribu- 
tion des receveurs particuliers de l'octroi de Lyon fions indirectes, qui détermine l'autorité compé- 
contre les sieurs Bigot et Guille, ont fait naître la tente pour statuer sur les contestations qui s't- 
question préjudicielle de savoir si le bail consenti lèvent sur le fond du droit. 
à la compagnie Dareste , etc., le a5 vent, an 10, Pour qu'if y ait. contestation sur le fond du 
devait, ou non, être considéré oomme résilié par droit, en matière d'octroi , il faut qu'il n'y ait pai 
l'autorité administrative, et si les sieurs Bigot et *« de contravention commise, ni de procès-verbal 
Guille avaient été purement et simplement subro- dressé sur cette contravention ; la juridiction ci- 
gés par elle à l'exeroice de ce même bail , ou investis vile n'est saisie qu'après que le conducteur des 
d'un bail nouveau et indépendant du premier; — objets prétendus passibles de l'octroi a consigné 
Que l'autorité administrative, de laquelle étaient /** droits entre les mains du receveur. 
émanés les actes intervenus à ce sujet, était seule 

compétente pour, en Gxant le sens de ces actes et (Contrib. iud. C. Fouquet et Genon ville.) 
en déterminant leur étendue et leurs effets, résou- 
dre oette question préjudicielle; — Qu'ainsi, en LA COUR, — sur les conol. de M. IJenrv-La- 
prenant l'initiative de cette solution , le tribunal de rivière, av. gén. ; — Vu l'art. 88 de la loi du 5 vent, 
commerce de Lyon, et après lui la cour d'appel de an 13 ; — Vu l'art. 60 du règlement des octrois de 
la même ville, ont commis un excès de pouvoir, Mcaux, du 5 déc. i8i5, d'après lequel on doit se 
usurpé les attributions de l'autorité administrative, référer , pour les contestations sur l'application du 
et violé les loi et arrêté ci-dessus cités ; — Casse. tarif et la quotité du droit d'octroi , aux (ois des 

Du a déc. 180G. — C. cass.; sect. civ. — a vend, et un frim. an 8, et pour les contestations 
M. Viellart , pr. — M. Boycr, rapp. — MM. Gui- sur le fond du droit, quand il s'agit tout à la fois 
chard et Bonnet , av. d'octroi et de droits réuni* , à l'art. 88 de la loi du 

• 5 ventôse an ta; — Attendu que la loi du 5 vea- 

L 'amende encourue et demandée pour contra- tôse an la, au titre des droits réunis, n'est rels- 
vention au droit d'octroi ne peut être prononcée live qu'aux impositions indirectes établies pour le 
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compte du gouvernement, et non point aux octrois attribuée aux tribunaux civils par l'art. 88 de la loi 

municipaux, dont elle ne fait nullement mention ; du 5 vent, an 12; — En quoi il a violé l'art. 78 de 

Que, dans sa dernière partie, l'art. 60 du régie- Pordonn. du 9 déc. i8i4« l'art. 3 de la loi du a vend . 

ment de l'octroi de Meaux ne se réfère, pour les au 8, l'art 14 de celle du 27 frim. suivant, et fait 

contestations sur le fond du droit, à l'art. 88 de une fausse' application de l'art. 88 de la loi du 

crite loi , que dans le cas où il s'agit tout à la fois 5 vent, an 12; — Casse. 

de droits réunis et d'octrois; — Que, dans l'espèce Du 7 mars 1818. — C. cass.; sect. orim. — 

actuelle , il s'agit, non d'ootrois et de droits réunis M. Barris, pr. — M. Oilivier, rapp. — MM. Roger 

tout à la fois , mais seulement et uniquement d'oc- et Guichard , av. 
trois municipaux; que, dès-lors, elle se trouve hors 

du cas où Part. 60 de l'octroi se réfère à la loi du §. 2. Le* contestations qui s'élèvent entre le 

5 rent. an 1 a , et qu'elle rentre dans Papplicaliou , maire et les brasseurs d'une commune sur la quo~ 

soit des lois des a vend, et 27 frim. an 8, énoncées tité des droits d'octroi qui peuvent être dus sur la 

dans le même article , soit des autres dispositions fabrication des bières , sont de la compétence de 

législatives concernant les octrois ; — Vu l'art. 3 la justice de paix, sauj l'appel, suivant la quotité 

de la loi du 2 vend, an 8; — Vu les art. i3 et 14 de la somme, devant les tribunaux d' arrondisse- 

de la loi du 27 frim. an 8; — Vu eotin les art. 78 ment. 

et 81 de Pordonn. du 9 déo. 181 4 ; — Et attendu L'art. 88 de la loi du 5 vent, an 12, spéciale à la 

que, d'après Part. 81 de ladite ordonn. , conforme matière des contributions indirectes , ne peut être 

aux art. 3 de la loi du 2 verni, et 14 de celle du applicable à l'octroi , qu'autant qu'il y a en même 

27 frim. an 8, la juridiction civile n'est oompé- temps contestation sur les droits d'octroi et sur 

tente que dans le cas où il n'y a pas contravention ceux des droits réunis. 

commise, et où, au contraire, le conducteur de Ces affaires doivent se juger en bureau, à Vins- 
Y objet prétendu passible de l'octroi a préalablement tar de celle* de l'enregistrement. 
consigné le droit, et recouru , après cette consigna- 
tion, au juge de paix du canton; mais que, lors- (Octroi de Rouen C. Chevalier cl consorts.) 

3 ne le conducteur, au lieu de consigne» le droit et 
e recourir au juge de paix , fait refus de payer, LA. COUR ; — Considérant qu'en matière de eon- 
cur quoi est dressé le procès-verbal de contra veu- tri bu lions, c'est aux lois spéciales et particulières 
lion, l'action résultant de ce procès- verbal doit être à chaque espèce de contributions qu'il faut avoir 
jugée d'après les règles prescrites par Part. 78; — recours pour statuer sur les différends auxquels 
Que, suivant cet article, les aotions résultant des elles donnent lieu; que plusieurs lois ont été ren- 
prooes- verbaux de contravention, et toutes les dues pour les octrois, et contiennent des disposi- 
qnestiona qui peuvent naître de la défeuse du pré- tious relatives à la contestation qui s'est élevée entre 
venu , sont de la compétence exclusive , soit du M. le maire de la ville de Rouen et les fabricants de 
tribunal correctionnel, soit du tribunal de po- bière de la même ville; que l'art. 1" de la loi du 
lice, selon la quotité de l'amende; — Et attendu 2 vend, an 8 et l'art. i3 de celle du 27 frim. de la 
que, dans l'espèce, les prévenus allaient conduire même année portent que les contestations civiles 
de la place du marché de Meaux , dans leur do- qui pourront s'élever sur l'application du tarif, ou 
micile, un troupeau de bœufs , sorte de bétail sur la quotité des droits, seront portées devant le 
soumis à l'octroi , lorsqu'ils ont été rencontrés par juge de paix de l'arrondissement , à quelque somme 
les employés de l'octroi ; que, sur la demande en que le droit contesté puisse s'élever, pour être par 
paiement du droit, ils ne Pont pas consigné; qu'ils lui jugées sommairement et sans frais , soit en der- 
n'ont ni élevé de contestation sur l'existence ou la nier icssort, soit à la charge d'appel , suivant la 
quotité du droit ou sur l'application du tarif, ni qualité de la somme; que, conformément à la 00m- 
recouru, par oes motifs, à l'autorité du juge de pétenoe fixée par ces deux lois, sout intervenus 
paix; que, dès-lors, ils étaient hors du cas prévu deux décrets, les 10 avril et 3 nov. 1809, qui out 
par Part. 81 de Pordonn. du 9 déc. i8i4i qu'au oassé, l'un, deux arrêts de la cour de Metz qui, 
contraire , ils ont déclaré refuser de payer le droit , sur les appels qui lui avaient été déférés de deux 
sons prétexte que les bœufs leur avaient été vendus jugemens reudus par deux juges de paix de son 
{«rie nommé Chauvet , qui , comme il l'avait égale- ressort , avait renvoyé devant le conseil d'état , s'é- 
ment affirmé, les avait achetés, francs de droit, d'un tant déclarée incompétente pour prononcer si c'était 
officier prussien; que, sur ce refus ainsi motivé, à l'autorité administrative ou aux tribunaux à sta- 
les employés dressèrent procès-verbal de contra- tuer, lorsqu'on soutenait que le droit d'octroi n'é- 
vention; que, dfedors, Partirai résultant soit de oe tait pas dû, et l'autre, un arrêté du préfet de la 
procès-verbal, soit des défenses des prévenus, de- Seiue qui avait déclaré applicable au bois de ohauf- 
vait , anx termes de Part. 78 , être jugée par le tri- fage , dit de menuise , les tarifa de l'octroi ; et , en 
bunal correctionnel ; — Que, néanmoins, le tri- conséquence, oes décrets ont renvoyé les parties 
bunal correctionnel de Melun, au lieu de statuer devant les juges corn pétens , aux termes des sus- 
sur l'action résultant du procès-verbal , et de pro- dites lois ; que , par suite de ces mêmes principes, 
noneer sur le fait de la contravention, a confirmé le un autre décret, du i5 nov. 1810, a ordonné que 
jugement du tribunal correctionnel de Meaux, qui le recouvrement des droits d'octroi serait pour- 
«' était borné à annuler la saisie, en renvoyant, pour suivi , par voie de contrainte et par corps, contre 
le surplus, les parties a se pourvoir devant qui de tous les régisseurs, fermiers, receveurs et autres 
ilroit ; fondé sur ce qu'il s'agissait d'une contesta- préposés à lu recette desdits droits; que ces Con- 
tran sur le fond du droit , dont la connaissance était trainles seraient décernées par le receveur mum- 
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cipal, visées par le maire, et rend «es exécutoires 
par le juge de paix; qu'uue loi ne peut être rappor- 
tée que par une autre loi (éfcarte constitutionnelle); 
que les cas prévus par Varl. 81 de l'ordonn. du 
g déc. i S 1 4 * c trou veut également consignés dans 
l'art. 3 «te la loi du 3 vend, au 8, et dans l'art. i4 
de celle du 37 frim. même année; d'où il suit que 
cette ordonn. , loin de détoner aux lois predatées, 
y est conforme, et qu'on ne peut tirer aucun avan- 
tage de ce qu elle ne s'est pas expliquée sur le cas 
prévu par l'art. 1" delà loi du a vend, an 8 et par 
Part. i3 de celle du 27 frim. suivant; qu'où ue 
peut rien induire de l'art. 88 de la lot du 5 veut, 
an 13, cette loi élant particulière i la perception 
des droits réunis, et ne pouvant recevoir son ap- 
plication aux droits d'octroi , qu'autant qu'il y a en 
même temps contestation sur les droits d'octroi et 
sur ceux des droits réunis, ainsi qu'il résulte de 
la deuxième partie de Part. 164 du règlement du 
17 mai 1809, puisque la première partie du même 
art. 164 porte qu'il sera procédé pour les octrois, 
conformément aux lois des a vend, et 37 frim. an 8; 

2ue le décret du I er germ. an t3 n'est relatif qu'à 
1 manière de procéder sur les contraventions en 
matière de droits réunis, et qu'où ne peut l'invo- 
quer pour servir de règle , quand il s'agit des droits 
d'octroi qui ont leur législation spéciale, ainsi que 
s'en est expliqué l'art. 164 du règlement du 17 mai 
1809; que, dans cet état de choses, l'on doit assi- 
miler les ilroils d'octroi à ceux des douanes, qui 
ont également des lois particulières sur la manière 
de procéder, et en résultat desquelles il .1 été jugé 
par la cour de cassation que les oppositions aux 
contraintes devaient être portées, en première ins- 
tance, devaut le juge de paix , les juges d'un tribu- 
nal de distinct (aujourd'hui d'arrondissement) étant 
juges supérieurs et d'appel de la validité de ces 
mêmes contraintes; — Coosidérant ciiGn que le 
tribunal , dont appel, a jugé comme en matière or- 
dinaire , et non comme s'il se fût agi du droit d'en- 
registremeut ; — Par ces motifs , dit qu'il a été 
nullement et iucompélemment jugé par le tribunal 
de première iuslaucc de Rouen, renvoie les parties 
à procéder devant le juge de paix , etc. 

Du a jauvier 1819.-—C. de Roueu.— MM. Tail- 
let et Bouvier, av. 

Lorsque t 'amende encourue , en matière d'oc- 
troi, n'excède pas i5 fr., l'action résultant du 
procès-verbal de contravention est de la compé- 
tence du tribunal de simple police ; mais lors- 
qu'elle est portée devant le tribunal correction- 
nel , et que ce tribunal prononce , sans qu'aucune 
des parties ait demandé le renvoi, le jugement 
est en dernier ressort , et l'appel doit en être dé- 
claré non recevable. — Bn conséquence , l'arrêt 
qui passe outre , doit être cassé. 

( Contrib. indir. C. Pingault. ) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Hua , av. 
gén.; — Vu l'art. 78 de l'ordonn. sur les octrois, 
du 0 déc. 181 4; —Vu l'art. 195 du c. d'inst. ciïrn.; 
« Si le fait n'est qu'use contravention de police, 
et si la partie publique , ou la partie civile , n'a 
pas demandé le renvoi , le tribunal appliquera la 



peine , et statuera , s'il y a lien , snr les domni;»- 
intérêts : dans 00 cas , son jugement aéra en der- 
nier ressort ; » — Attendu que Paotiou intenter 
par la régie , Pétait à raison d'une contra vent ion 
emportant la peiuc de 10 fr. d'amende; qu'en 
eiTct, l'objet saisi avait été estimé 10 fr.; et que, 
d'après l'article 38 de l'ordonn. du 9 déc. 1814, 
l'amende encourue devait être égal*.' • la valeur de 
l'objet saisi ; — Que , dès-lors , cette contravention 
nuirait, d'après l'art. 137 du c. d'inst. criai., dsns 
la classe des contraventions de police simple; — 
Que, couséquemment, le tiibuual correctionnel 
se trouvant saisi de la connaissance, de celte con- 
travention , sans qu'aucuue partie demandât \r 
renvoi devint le tribunal de »imple police, devait, 
conformément à l'art. 19a du même code , statuer 
en dernier ressort; que, sur l'appel de ce juge- 
ment , la cour royale aurait dû apprécier la quotité 
de Pameude encourue, et, au cas où elle eût re- 
connu que celle amende n'était qtfe de dix francs , 
déclarer l'appel non recevable ; — Et attend 11 que, 
dans l'espèce , le tribunal correctionnel de Dijuti , 
eu prononçant sur la contravention ci-dessus spé- 
cifiée, et condamnant le prévenu à l'amende de 
10 fr., avait, conformément 4 Part. 19a dn code 
d'inst. cri m., statué en dernier ressort; — Que, 
sur Papptl, la cour royale, en reconnaissant 
que Pameude n'excédait pus dix francs, n'a pa* 
néanmoins déclaré l'appel non recevable ; en quoi 
elle a violé l'art. 78 de Pordoun. du 9 déc. 181* 
sur les octrois , et Part. 19a c. inst. orim.; — Casse. 

Du aa juin 18a 1. — C, cass.; seot. oiiua. — 
M. Barris , prés.— M. OUivier, rapp. — M. Roger, 
avocat. 

Art. a. —De la compétence en matière des dnitt 
réunis. 

ïfn entrepreneur de voiture, qui prétend être 
dispensé par une loi qu'il invoque de faire au- 
cune déclaration , élève, par cela même, une 
contestation sur le fond du droit , laquelle est de 
lacompéiencè exclusive des tribunaux civils. 

(Contributions indirectes C. Berger.) 

Le 14 brumaire an i3 , procès-verbal contre 
Berger , entrepreneur d'une voilure , faisant régu- 
lièrement le voyage deNarbonne à Perpignan, et 
transportant les dépèches de l'administration des 

JKMtes, pour défaut de déclaration prescrite par 
es art. 69 et 70 de la loi du 9 vend, an 6. — Tra- 
duit devant le tribunal correctionnel de Perpignan, 
Berger a prétendu qu'aux termes de Part. 7 dn 
décret du 14 fruct. au 1a, il était'iispensé défaire 
une déclaration. — Jugement conforme. 

Pourvoi , pour exoès de pouvoir, et violation des 
règles de compétence. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Gif» ad, 
subst.; — Vu l'ai l. 88 de la loi du 5 ventôse au n , 
— Vu également Pari. 90 de ladite loi; — Kt at- 
tendu que de la demaude de la régie et de la dé- 
fense du prévenu , il résulte qu'il s'csl élevé entre 
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eux, sur le fond du droit, une contestation qu'il 
fallait juger , avant de pouvoir prononoer les con- 
damnation! requises par la régie , et que cette con- 
testation préjudicielle devait , aux termes de l'ar- 
ticle 88 ci-dessus cité, être portée devant les tribu- 
naux civile ; — Qu'ainsi, en statuant sur cette 
contestation , le tribunal de police correctionnelle 
de Perpignan et la eour de justice criminelle des 
fyreoées orientales ont , l'un et l'autre , excédé les 
bornes de leur compétence et commis une contra- 
vention expresse aux art. 88 et 90 de la loi du 
5 ventôse an ia , ci-dessus cités; — Casse. 

Du 1 7 vent, an i3. — C. cass.; sect. crim. — - 
M. Vermeil , pr. d'âge. — M. Poriquet , rapp. 

Lorsqu' incidemment à une poursuite en con- 
travention devant le tribunal correctionnel , s'é- 
itvt la question de savoir si l'individu qui brasse 
pour ta maison , doit acquitter les droits de fa- 
brication, le débat est du ressort du tribunal civil. 

La régie qui n'a point appelé d'un jugement 
interlocutoire , par lequel le prévenu est admis à 
fournir la preuve d'un fait contraire à l'énoncé 
d'un p^és-verW, n'est plus recevable à inter- 
jeter appel , après cette preuve administrée. 

(Contr. ind. C. Vigneron et Bignon. ) 

LA COUR, — sur les con cl. de M. Giraud, 
«ubst.; — Considérant que la régie n'ayant point 
appelé dn jugement préparatoire du 37 frimaire 
dernier , qui avait autorisé les sieurs Vigueron et 
Birnon a prouver qu'avant de mettre le feu sous 
leur chaudière , ils avaient fait la déclaration 
voulue par la loi du 5 vent, an 12, la preuve 
qu'ili avaient faite en conséquence de ce juge- 
ment , ne pouvait plus être attaquée , comme ten- 
dante à compromettre la foi duc aux procès-ver- 
baus. dressés par ses employés; — Qu'alors il faut 
tenir. pour constant , eu fait, ainsi que l'a déclaré 
l'arrêt attaqué , qu'il y a eu déclaration avant de 
brasser , ainsi que le veut la loi ; — Qu'il ne restait 
plus, par suite, d'autre question à décider que 
celle de savoir si , en brassant pour la consomma- 
tion de sa maison , Ri gnon était , ou non , exempt 
du paiement des droits réclamés par la régie ; ques- 
tion qui , engageant nécessairement un débit sur 
le fond du droit, ne pouvait être jugée, d'après 
l'art. 88 de la loi ci-dessus , que par le tribunal 
civil; et qu'en annulant, comme incompétent, le 
jagpment rendu en police correctionnelle, et ren- 
voyant les parties devaut le tribunal civil , l'arrêt 
attaqué, loin de violer aucune loi , s'est , au con- 
traire, conformé au prescrit de cet art. 88; — Re- 
jette. 

Du 27 floréal au i3. — C. cass.; sect. crim.— 
M. VieUart, pr. — M. Babille , rapp. 

Lorsque l'acheteur d'une récolte d«m> ignés sou- 
tient , contre la prétention de la régie , n'être as- 
sujetti à aucun droit de vente ou de congé pour 
les vins qui en proviennent , il y a contestation 
sur Ujoml du droit , et la question doit être ren- 
voyée devant le tribunal civil. 

(Contr. iud. C. Marthe.) 
I-A COUH , — sur les coucl. de M. Lecoutour , 

7- 
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subat.; — Vu Pari. 88 de la loi dn 5 vent, an ia- 

— Et attendu , i° que la demande formée par la 
régie des droits réunis contre le sieur Marthe 1 
avait pour objet de le faire condamner en ioo fr. 
d'amende, avec confiscation des vins saisis , pour 
prétendue contravention à l'art. 27 de la loi du 
34 avril 1806, en oe qu'il avait voulu faire entrer 
en la ville d'Épernai deux pièoes de viu , sans 

congé , et sans avoir acquitté le droit de vente; 

a° Qu'il y a eu , dans l'espèoe , contestation sur le 
fond du droit , présentant la question de savoir si, 
le sieur Marthe n'étant poiut acquéreur de ces 
vins , mais d'une récolte qui les avait produits , 
l'art. 37 qui établissait le droit de gros pour achat 
de vins , ne lui était pas applicable ; — 3» Qu'il a 
été statué sur celte question à l'audience du tribu- 
nal correctionnel d Éperuai ,et à oelle de la cour 
de justice criminelle de la Marne, qui a confirmé 
le premier jugement , tandis que 1 affaire aurait 
dû être jugée au tribunal de première iustauoe , en 
la chambre du conseil ; — D'où il suit qu'il y a 
eu excès de pouvoir , et contravention à la loi dn 
5 ventôse an 13 , dans l'arrêt du 36 janv. dernier; 

— Casse. 

Du s3 juillet 1807. — C. cass ; seot. crim. — 
M. Seignetle , prés, d'âge. — M. Vermeil , rapp. 

Le débitant de boissons, qui est aussi mar- 
chand en gros , s'il prétend que le droit d'entrée 
n'est pas dû sur les boissons qu'il a reçues , et 
pour lesquelles il réclame l'entrepôt, élève une 
contestation sur le fond du droit t qui nécessite le 
renvoi de l'affaire devant le tribunal civil, si, 
d'ailleurs , il est matériellement établi que le 
prévenu n'a rien fait pour soustraire ces boissons 
à la surveillance des préposés, et si tout constate, 
au contraire , sa bonne Jvi. 

Toutefois, la cour criminelle qui prononce le 
renvoi , s'écarte de ses attributions^ en insérant 
dans son arrêt un motif duquel il résulte que les 
droits contestés ne sont pas dus. 

1 

(Contr. ind. C. Gaucher.) 

LA COUR, — sur les coucl. de M. Daniels, 
subst.; — Cousidérant qu'il est établi et reconnu 
au procès , que les préposés de la régie , lors de 
leurs exercices antérieurs à la saisie , ont constaté 
eux-mêmes les boissons dont s'agit au procès, et 
les ont portées en charge sur leur portatif; que cette 
opération des préposés est postérieure à la publi- 
cation du décret du ai décembre 1808; que la « 
publication de ce décret a eu lieu, en effet, à 
Rennes, le 18 janvier 1809; que la prise en charge * 
des eaux-de-vie dont s'agit au procès , est du 37 du 
même mois, et la prise en charge des vins dont 
s'agit , du lendemain 38; qu'il est établi et reconnu 
que loj préposés de la régie ont pris eu charge lcs- 
dites botssous , postérieurement audit décret, sans 
réclamer alors aucun droit d'entrée; qu'il est éta- 
bli et recounu que Gaucher u'a rien fait pour sous-, 
traire ces boissons à la surveillance des préposés ; 
qu'il n'a été commis par Gaucher aucune fraude 
à l'entrée , puisque Jes congés réguliers quHi a re- 
présentés ont été visés , ou"li«u de la destination , 
pr ies préposés, qui ont pris ensuite en oliargv 

3a. 
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lesdites boissons sur le portatif; que la fraude a 
été même impossible , puisque, à tout événenieut, 
l'existence des boissons désignées dans les congés 
réguliers représentés et constatés par les portatifs 
des préposés, qui sont constamment à portée de 
surveiller lesdites boissons , assure la perception 
du droit , supposé qu'il soit décidé que ce droit est 
dû; — Considérant que l'article i$du décret du 
ai décembre 1808 , dont la régie s'est étayée pour 
établir la compétence du tribunal correctiounvl , 
n'est pas applicable à la cause, sous le rapport de 
la contravention ; que cet article suppose, eu elle t, 
une contravention commise par un débitaut , qui , 
ayant fraudé les dioits d'eutréc , est dans l'impos- 
sibilité de représenter les quittances; — Que , dau^ 
l'espèce , au contraire , toutes les circonstances re- 
connues écarteut toute idée de fraude île nature à 
fonder la oompélcuoe du tribunal correctionnel ; 
qu'il s'agit uniquement de savoir si le droit réclamé 
par la régie est dû ; que Gaucher a soutenu qu'il 
n'était pas tenu de payer le droit réclamé , sous 
prétexte qu'il était tout A la fois débitant et mar- 
chand en gros (1) ; — Que, d'après les faits recon- 
nus par la cour, dont l'arrêt est attaqué, l'affaire 
ne présentait qu'une contestation purement civile 
sur le fond du droit; — Que celte cour , eu le déci- 
dant ainsi par le dispositif de l'arrêt attaqué , u'a 
violé aucune loi ; que , néanmoins , ladite cour a 
inséré, dans les considérans de l'arrêt, un molif 
duquel il résulte que les droits réclamés n'étaient 
pas même dût -, qu'il y a lieu, par conséquent, à 
improuver ce motif, par lequel ladite cour crimi- 
nelle s'est écartée de ses attributions ; — Rejette , 
et néanmoins, sans entendre rien préjuger sur le 
fond du droit réclamé par la régie, et sauf tous 
les droits des parties sur ce point , devaut le tribu- 
nal civil compétent , improuve le molif oi-dessus 
énoncé. 

Du 16 juin 1809. — C. cass.; seot. cri m. — 
M. Barris , prés. — M. Vergés, rapp. 

Le débitant chez lequel il a été saisi, pour 
défaut de congé, une pièce de boisson faite avec 
de Veau passée sur du marc de raisin , et qui 
soutient que cette boisson n'est pas soumise aux 
exercices de la régie, élève une question préju- 
dicielle sur le fond du droit , qui est de la compé- 
tence exclusive des tribunaux civils. 

( Contrib. ind. C. Bandiiielli. ) 

xaaET (après délib. en ch. du conseil). 

LA COUR , — sur les concl. de M. Daniels , av. 
gén. ; — Vu l'art. 88 de la loi du 5 vent, an ia; 
— Considéraut qu'il est constaté par le procès - 
verbal même des employés , en date du 5 février 
1811 , que le sieur Bandinclli, aubergiste à Flo- 
rence , a prétendu , des cette époque , que Ta pièce 
de boisson nommée acquarello, trouvée dans sa 
cave, et pour laquelle il n'a représenté ni congé 
• ni quittance de droit de mouvement, n'était assu- 

<i) Kn >■ qualité de marchand en gros, Gaucher réclamait 
l'entrepôt, conformément » p ttt . ,, du decr. du 11 de*e. iSofi; 
«e oui le diapeneail d'acquitter le droit d'entrée au moment 
de n>troducti«a. 



jettie, ni au paiement d'un droit quelconque , ni 
aux exercices des commis de la régie, attendu, 
a-t-il dit , que c'était de l'eau passée sur des marc* 
de raisins, et qu'il n'en faisait pas de commerce. 
— Considéraut que cette prétention n'ayant pu 
empécbéles employés de saisir les 180 litres d'ao 
quarello, ou demi-vin en question , sur lefoode- 
meut que celte boisson avait dû acquitter le droit 
de mouvement , et qu'elle était sujette, tant à leur* 
exercices qu'au droit de vente en détail , il en est 
résulté une demande devant le tribunal de police 
correctionnelle de Florence , demande contre la- 
quelle le prévenu Bandineili a reproduit la pré- 
tention déjà par lui mise en avant lors de la sai- 
sie, ce qui a constitué , de sa part , une vraie con- 
testation sur le fond des droits de mouvement et 
de détail ; — Considéraut que la même contestation 
a été reproduite en la cour de Florence, charubrr 
des appels de police correctionnelle, où Bandineili 
l'a appuyée, comme devant las premiers j âges „ 
sur ce que l'exemption par lui réclamée était écrite 
eu toutes lettres dans l'art. 57 de ladite loi du 
5 ventôse an 1a ; — Considérant que de là naissait 
la question de savoir si cet article, non «sçressé- 
meut abrogé, pouvait, ou non , se concilier , tant 1 
avec les lois des ?4 •▼ r »' >8o6* et a5 novembre 1808 
qu'avec les décrets des 5 mai 1806 et ai décembre 
1808 , question sur le fond du droit , de la solution 
de laquelle dépendait le sort de l'action correc- 
tionnelle intentée pour contravention a uxditcs luis 
et auxdils décrets de 1806 et 1808; — Considérant 
que cette questiou sur le fond du droit, étant de 
nature à pouvoir faire la matière d'un doute rai- 
sonnable, était donc une question préjudicielle; 
d'où la conséquence qu'elle devait cire renvoyé* 
devant le tribunal civil de l'arrondissement de 
Florence, pour y être préalablement jugée en pre- 
mier et dernier ressort , en la forme prescrite par 
l'art. 88 ci-dessus cité d« la loi du 5 ventôse an 
1a , et pour ensuite être statué ce qu'il appartien- 
drait, sur la questiou secondaire et éventuelle de 
contravention, par le tribunal correctionnel , à U 
charge de l'appel; — Considérant que celte mar- 
che était la seule légale, parce que, d'après le 
même art. 88, les juges correctionnels étaient de- 
venus, par la nature de la défense de Bandineili, 
iucompétens, ratione materiœ , ppur décider la 
question préjudicielle qui portait sur le foud des 
droits contestés; — Et attendu que, néanmoins, 
nou-sculement le tribunal correctionnel de Flo- 
rence a tranché et jugé cette question du fond , ea 

{trououçant, par son jugement du 6 juin 1811, que 
edit art. 5j de la loi du 5 ventôse an ta devait 
continuer d'être exécuté et recevoir son application 
à l'acquarello saisi, mais encore la cour de Flo- 
rence, chambre des appels de police correction- 
nelle, a confirmé ce jugement par son arrtK du 
17 août 181 1; d'où il suit qn eu cause d'appel 
comme en 1" instance, il y a eu violation des rè- 
gles de compétence établies par la loi, et contra- 
vention formelle à l'art. 88 de la loi du 5 ventôse 
an ia; — Casse. 

Du 3i juillet 181a. — C. oass.; sect. cri m. — 
M. Barris , pr. — M. Bailly, rapp. 

Mota. Arrrft icmblable du même jour, crim. e«a*.; CenatrIV. 
ind. C. Pacsi; M. Bailly, rapp. 
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$. I er . On ne doit regarder comme contestation 
tur U fond du droit , donnant lieu à l'action ci- 
vile , que celte qui a pour objet de faire statuer 
si tel individu est ou n'est pas soumis au droit , 
mais non celle qui s'élève uniquement sur la 
question de savoir s'il doit ou non être assu- 
jetti aux exercices; Spécialement, si un brasseur 
peut exiger que les préposés se fassent accom- 
pagner d'un officier de police , lorsqu'ils veulent 
pénétrer dans un bdtiment indépendant de sa 
brasserie. 

( Contrib. iod. C. Bourla. ) 

LA COUR , — snr les coaol. de M. Thariot , 
sahsL ; — Y a l'art. 88 de la loi du 5 ventôse an i a , 
l'art 3i de la loi du 24 avril 1806 ; — Considérant 
qu'il est établi et reconnu que Philippe Bourla a 
refusé de consentir à la visite de sa maison, sans 
i'usistance d'un commissaire de polioe , sous pré- 
texte que cette maison était séparée et indépen- 
dante de sa brasserie; — Que la régie a soutenu , 
an contraire, que Bourla était, en qualité de bras- 
seur , assujetti aux exercices des employés , daua 
titauuûaou, sans l'intervention d'un commissaire 
■de police , quoique cette maison fût indépendante 
IdeU brasserie ; — Que la cour , dont l'arrêt est atta- 
qué, a décidé que la prétention élevée sur ce point 
par Bourla , lors du procès-verbal de saisie , cons- 
tituait une exception préjudicielle dont la connais- 
sance était exclusivement réservée aux tribunaux 
ordinaires ; — Considérant que Bourla n'a pas pré- 
tendu que les brasseurs fussent dispensés de payer 
les droits et de faire la déclaration ; — Que le fond 
du droit aurait été réellement contesté, si cette 
prétention avait été élevée; — Que Bourla a uni- 
ment soutenu , Ws dudit procès-verbal , que les 
préposés ne pouvaient pas l'assujettir , en qua- 
lité de brasseur, à leurs exercices dans sa maison ; 
— Qu'il s'agissait, par conséquent, d'un refus 
il exercice fait par un individu dont la qualité était 
reconnue ; — Que , dans cet état de choses , il ne 
restait plus 'qu'à décider si Bourla avait été auto- 
risé à créer une distinction entre les exercices des 
préposés dans sa brasserie et les exercices des pré- 
parés dans sa maison ; que cette question ne pré- 
sentait nullement une contestation sur le fond du 
droit; — Que la solution de cette question dépen- 
dait uniquement des faits reconnus etpapl'iustruc- 
tionct parles parties elles-mêmes; — Considérant 
que Bourla lui-même , qui avait élevé cette ques- 
tion, lors du procès- verbal de saisie, ne l'a pas 
renouvelée devant les tribunaux; — Qu'il s f est 
borné à soutenir au fond , dans le cours des deux 
instances, que le refus qu'avaient éprouvé de sa 
part les préposés, n'était pas de nature à lui faire 
appliquer les dispositions de l'art. 3") de la loi du 
'4 avril 1806; — Que la régie a formellement sou- 
tenu, de son côté, que la contravention, constatée 
par le procès-verbal , rentrait dans les dispositions 
de Virt. 3i ci-dessus cité et dudit art. 3? ; — Que , 
néanmoins, au lieu de prononcer sur le fond , la 
cour, dont l'arrêt est attaqué, a renvoyé les par- 
ties devant le tribunal ordinaire, pour leur être 
préalablement fait droit sur la prétendue ex- 
ception préjudicielle; — Que cette cour, en pro- 



nonçant ainsi , a fait une fausse application de l'ar- 
ticle 88 de la loi du 5 ventôse an 12, et violé l'ar- 
ticle 3i de la loi du 24 avril 1806; — Casse l'arrêt 
rendu, le 5 mai 1808, parJa cour criminelle de 
Jemmapes. 

Du 8 juillet 1808. — C. cass.; seot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Vergés , rapp. 

même principe eii consacré «tant quatre arrfu de 

même tour, o, arril 181$, crim. rt\. — Contrib. ind. C. Char- 
ronnier ; — id. C. Mathieu; — l«L C. Gantier; — id. C. Lien- 
taad; — M. Ollitier, rapp. — M. Bricre, t. t. d'ar. gin. 

$. 2. Les contestations sur le fond du droit , 
qui doivent, suivant l'art. 88 de la loi du 5 ventôse 
on 12, être portées devant les tribunaux civils , 
sont celles qui ont pour objet des droits à payer 
ou à restituer , dont la demande est formée , soit 
par action directe , soit par opposition à une con- 
trainte que la régie aurait décernée : cette ex- 
ception ne peut être appliquée aux droits de visite 
et d'exercice que la loi a confiés à r administra- 
tion, pour fixer la perception des contributions 
sur les boissons. — Ainsi , un cafetier qui s'est 
opposé à l'exercice de ses vins, sous prétexte 
qu'il ne débite pas de vin , devient , pour cette 
contravention , justiciable des tribunaux correc- 
tionnels, sauf à se pourvoir devant les juges ci- 
vils contre le paiement qui lui serait demandé 
de droits qu'il prétendrait n'être pas dus (1). 

( Contrib. ind. C. Brodet. ) 

Le tribunal correctionnel de Trévoux avait ren- 
voyé le cafetier Brodet de l'aotion intentée contre 
lui par la direction générale des contributions in- 
directes, pour refus de laisser cacheter, aux termes 
de l'art. 58 de la loi du 28 avril 1816, 100 bou- 
teilles de vin rouge provenant de transvasion , et , 
trouvées dans sa cave ; refus motivé sur ce qu'il 
n'avait jamais déclaré vouloir vendre du vin , et 
sur oe que ces 100 bouteilles de vin étaient unique- 
ment destinées à sa consommation et à oelle de sa 
famille. Sur l'appel, le tribunal correctionnel de £ 
Bourg , jugeant par défaut , avait infirmé la dé- 
cision des premiers juges , et oondamné le prévenu 
à 5o fr. d'amende et aux dépens. Mais , sur l'oppo- 
sition de Brodet , ce jugement fut rétracté , et le 
tribunal correctionnel de Bourg se déclara incom- 
pétent, par le motif que la cause présentait une 
contestation sur le fond du droit , et renvoya la 
régie à se pourvoir, conformément à l'art. 88 de la 
loi du 5 ventôse an 12. — Pourvoi par la régie. 

arrIt. 

LA COUR , — sur les conol. de M. Hua , av. 
gén. ; — Vu les art. 5o, 52, 53 et 58 de la loi 
du 28 avril 1816; — Attendu que la disposition 
de l'art. 88 delà loi do 5 ventôse an 12 , qui porte 
que les contestations qui pourront s'élever, en 
matière de contributions indirectes , sur le fond 
des droits établis ou maintenus par ladite loi , de- 
vront être portées devant le tribunal de {" ins- 
tance , ne peut concerner que les contestations 

<■) Voy., »ur U que.! ion du fond , «cet. 1, p. 36 «t 37- 
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qui ont pour objet des droits A payer ou a resti- 
tuer, dout la demande est formée, soit par action 
directe , soit par opposition à une contrainte, que 
la régie aurait décernée; mais que oette exception 
ne peut être appliquée aux droits de visites et exer- 
cices dout la loi a confié le soiu à l'administration, 
pour Gxer la perception des contributions sur les 
boissons , ni aux autres cas que la loi a mis daus 
les attributions spéciales des tribunaux correc- 
tionnels ; — Que cette intention du législateur est 
manifestée par le même art. 83, qui veut que la 
forme de procéder sur les contestations qui auront 
pour objet le fond du droit, soit la même que celle 
prescrite pour les contestations qui s'élèvent en 
matière des droits perçus par la régie de l'enregis- 
trement; — Que, par les expressions le fond du 
droit , et les autres en matière de droits perçus, 
le législateur a évidemment entendu que les con- 

. testât ions auraient pour objet le paiement actuel 
des droits réclamés par l'administration et refusés 
parle défendeur, comme prétendant ne les pas de» 
voir; que, s'il en était autrement, on verrait tous 
les jours l'action de la juridiction correctionnelle 
puralysée per des refus et des prétentions de toute 
espèce; — Attendu que , dans le procès actuel, il 
ue s'agissait ni d'un paiement demandé, ni d'un 
refus de payer, mais simplement d'un exercice 
que les employés avaient prétendu avoir le droit 
de faire sur les vins trouvés en bouteille chez le 
défeudeur , et du refus formel fait par celui-ci de 
se soumettre à cet exercice , sous le prétexte qu'il 
ne débitait point de vin ; — Qu'à cet égard il ne pou- 
vait y avoir aucun doute sur la compétence de la 
juridictiou correctionnelle, puisqu'il s'agissait uni- 
quement de décider si un cafrticr, débitant de 
boissons par état, était ou non soumis aux visites 
et exeroioes des employés pour toutes celles qu'il 
avait en sa possession; 

Que cette soumission à l'exercice, textuellement 
prononcée par la loi à l'égard des cafetiers , pou- 
vait d'autant moins être considérée comme faisant 
l'objet d'une contestation sur le fond du droit, 
que l'exercice même ne pouvait potier auoun pré» 
judioe au défendeur, qui aurait toujours eu la 
faculté de s'opposer à (a coutraiute que la régie 
aurait pu décerner ensuite contre lui, de la tra- 
duire devant les tribunaux civils, et de plaider 
alors sur le fond du droit ; — Attendu que le tri* 
bunal correctionnel de Bourg , ayaut été saisi , 
dans l'ordre de sa compétence, de la connaissance 
d'un procès-verbal qui avait constaté un refus 
d'exercice, et étant naturellement juge des excep- 
tions proposées devant lui, aurait dû examiner 
si les lois sur lesquelles la régie avait fondé son 
action étaient claires , précises et positives en fa- 
veur de cette action , ou si, au contraire , elles fa- 
vorisaient le système du défendeur , et, daus l'un 
ou l'autre cas , statuer définjtivemeut ainsi que de 
droit ; — Que o'était ainsi que le ti ibuual en avait 
agi par sou jugement du 22 janvier dernier, par 

. lequel il avait reconnu positivement qu'il résultait 
clairement de la combina isou des art. 5o et 53 de 
la loi du u8 avril 1816, que les débitans sont as- 
treints à faire ladéclaration de toutes les boissons , 
de quelque espèce qu'elles soient, qu'ils out en 
leur possession; qu'ils doiveut souffrir l'exercice 
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des employés pour toutes les boissons; quel* trans- 
vasion en bouteilles ne leur est permise que sou.» 
la condition du cachetage, et qu'il ne pouvait y 
avoir aucun doute sur la contravention du défen- 
deur, rien ne pouvant paralyser l'action de la ré 
gie, dont le droit était clairet positif; — Qu'ia 
lieu d'avoir persisté dans ces principes , ledit tri- 
bunal de Bourg s'est entièrement rélraotc par son 
jugement du 19 mars, en disant que les lois citées 
ne sout applicables qu'à celui qui débite une cer- 
taine espèce de liquide , et non à oelui que Von 
veut assujettir à l'exercice pour une autre espèor 
qu'il ne débite pas; que, d'ailleurs, la régie avait 
elle-même reconnu que le défendeur ne débitait 
pas de vin, puisqu'elle lui avait fait payer des droits 
qu'il n'aurait pas dus, s'il eut été débitant; que, 
dès-lors , il y avait contestation sur le fond du 
droit ; et , prenant pour règle l'art. 88 de la loi du 
5 ventôse an ia, le tribunal s'est déclaré incom- 
pétent, à rairon de la matière, a renvoyé la régie 
à se pourvoir ainsi qu'elle avisera, et la condam- 
née en tous les dépeus de l'instance; — Attendu 
que oette décision présente plusieurs violations des 
lois de la matière : d'abord elle est contraire aux 
articles de la loi précitée, d'après laquelle les ca- 
baret iers , traiteurs, limonadiers, cafetiers, sont 
soumis , soit aux déclarations, soit aux visites et 
exercices pour toutes les boissons , sans distinc- 
tion d'espèce, qu'ils ont en leur possvsaica, 
soit à souffrir le cachetage et la prise eu charjt 
de leurs vins en bouteilles ; en second lieu , le j u^e- 
meut a fait une fausse application de l'art. «S de- 
là loi du 5 ventôse an tu, qui ue concerne que 
les contestations sur les droits à payer , et non W» 
visites et exercices des employés ; en troisième liea, 
il a violé les règles de compétence, uolaiumeat 
l'art. 00 de ladite lot de ventôse, qui attrùW 
spécialement la connaissance des affaires de cette 
espèce aux tribunaux correctionnels, en se dé- 
clarant incompétent , en se dessaisissant absolu- 
ment de l'action portée devant lui , et en con- 
damnant l'administration aux dépens | tandis que, 
dans la supposition où les lois invoquées par la 
régie auraii-nt présenté quelques doutes à l'e&ptit 
des juges, sur le sujet de la contestation et sur 
leur compétence, ilsauraieul, au moi as, dû sur- 
seoir à prononcer sur l'action de l'administration, 
jusqu'après la décision des tribunaux civils, et 
réserver * statuer sur les dépens; — Attendu que 
le paiement des droits que la régie aurait exiçé* 
précédemment du défendeur, ne pouvait pas lui 
faire uu litre d'exemption, ni empêcher qu'en w 
qualité de cafetier , débitant de boissons- , il fût 
soumis aux visites et exercices des commis sut 
toutes ses boissons; qu'il aurait pu seulement, ca 
refuser le paiemeut demandé par la régie , en en 
réclamer la restitution; — Casse. 

Du 9 décembre 1819. — C. cass. ; secL crins. — 
M. Barris, prés. — M. Chasle, rapp. 
• 

La demande formée par la régie des contribu- 
tions indirectes, soit pour amende, soit pour droit 
de fabrication des tabacs trouvés en àJficit , ett 
de la compétence exclusive des tribunaux correc- 
tionnels. • 
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( Contrib. indir. C. Valery-Lemaire. ) 

Par procès -verbal du 2 septembre 1809, les pré- 
josésdes droits réunis avaient constaté, chez un 
sieur Valéry- Leooaire, un déficit de 2124 *»'• sur 
ses tabacs en feuilles indigènes , et ils avaient 
formé contre lui, devant le tribunal correction- 
nel de Saint-Omer , une demande en paiement, 
t* <Tune amende égale à la valeur des tabacs man- 
quant ; a* du droit de fabrication des quantités 
trouvées eu déficit. — las sieur Le maire opposa 
riuoompétence des tribunaux correctionnels , et 
la cour de justice criminelle du Pas-de-Calais ac- 
cueillit cette défense, par arrêt du 34 déc. 1810, 
.sur le motif que u le procès- verbal de saisie n'of- 
frait ai prévention de délit ou contravention, ni 
un fait quelconque à la charge du prévenu, a — 
Pourvoi par la régie. 

arrêt. 

LA COUR , — sur les ooncL de M. Giraud , av. 
gén.^ — Vu l'art. 90 de ta loi du 5 ventôse an 12 ; 
— Vu aussi Part. 8 du décret du i« germ. an i3, 
§. 3 ; — Attendu que c'est la nature de la demande 
qui règle la compétence; — Attendu qu'il suffisait 
qu'en vertu du procès-verbal de ses employés , en 
date du 24 janvier i8to, la régie des droits réunis 
demandât contre Valéry- Lemaire , la somme de 
04a fr. 4° o-i P° ur l'amende fixée par ledit §. 3 de 
Part. 8 du décret du I er germ. an i3, outre la 
somme de 484 fr. 80 c, pour droit de fabrication 
des 606 kil. de tabacs en feuilles indigènes, saisis 
pour cause de déficit, par le procès-verbal sus- 
daté,pour que la connaissance de cette demaude 
fût de la compétence de la polioc correctionnelle 
exclusivement , aux termes dudit art. 90 de la lut 
«lu 5 ventôse an 13-, — Attendu que, néanmoins, 
par son arrêt du 24 déc. 1810, la oour de justice 
criminelle du Pas-de-Calais, en substituant des 
motifs tirés du fond , à la nature de la demande, 
a annulé, comme iucompétemment rendus, les ju- 
gemens du tribunal de police correctionnelle de 
Saint-Omer, des 28 mars et 4 juillet précédens; 
en conséquence , a renvoyé ta régie a se pourvoir 
ainsi que et par-devant qui de droit; annulation 
et renvoi qui n'ont pu être prononcés qu'en con- 
travention formelle à l'article 90 de ladite loi du 
5 vent an t2 ; — Casse. 

Du 5 avril 1811. — C. eass. ; scot. crim. — 
M. Barris, prés. — M. Bailly , rapp. 



C. la 



M» M* du mime jour, crim. c*n.; Contrib. 
V*l«r;-Lcituirc. • 



lorsqu'un tribunal correctionnel est saisi de 
l'action résultant d'un procès-verbal de contra- 
vention , le prévenu ne peut, à l'aide d'une pré- 
tendue contestation sur le jond du droit , deman- 
der un sursis et son renvoi devant le tribunal 
civil , quand, d'ailleurs , les expressions de la loi 
tellement claires qu'elles ne laissent aucun 
te iur l'existence de la contravention. 
Le» débitons sont assujettis à la déclaration 
et à t acquittement des droits , pour toutes les 
hoiitons qu'ils ont en leur possession , sans dis- 



tinguer entre celles qui sont Kobjet spécial du 
débit et celles qui seraient uniquement destinées 
à leur consommation personnelle (1). 

i« espèce. — { Coutrib. ind. C. Taffin. ) 

LA COUR , — snr les conct. de M. Jourde , 
subst.; — Vu l'art. 34 de la loi du 24 avril 1806} 

Attendu que si, en cas de contestation élevée 
sur le fond du droit, l'art. 88 de la loi du 5 vent, 
an 12 veut que la contestation soit portée devant 
lus tribunaux oivils, pour y être jugée de la ma- 
nière prescrite par ledit article, ee n'est qoe lors- 
que . d'après les expressions mêmes de la loi , il 
peut paraître douteux si la disposition est appli- 
cable au fait, i raison duquel s'élève la contesta- 
tion; — Mais que, lorsque la disposition de la loi 
est claire et positive, les tribunaux correctionnels 
et les cours de justice criminelle doivent prononcer 
immédiatement sur le fait de la contravention sou- 
mise à leur jugemeut, quelles que soient les dé- 
feuses du prévenu; — Que Parliole précité axsu» 
jettit , d'une manière formelle , générale et absolue , 
tous les débitans de boissons à faire ta déclaration 
de toutes «elles qui sont spécialement l'objet du 
débit, et celles qui pourraient être destinées à la 
consommation personnelle du débitant ;— Qu'ainsi, 
en icuvoyaut , dans l'espèce, devant le tribunal 
civil, pour être jugé sur le moyeu de défense pro» 
posé par le prévenu , la cour du justice criminelle, 
dout l'arrêt est attaqué, a fait une fausse applica- 
tion de l'art. 88 de la loi du 5 ventôse an 13, et 
méconnu le vœu de Part. 34 de celle du 24 avril 
180G; — Casse l'arrêt de la oour criminelle de 
Jcmmapes du 5 mai dernier. 

Du i£ avril 1809.— C. cass. ; secL crim. — 
M. Barris, pr. — M. Rataud, rapp. 

Sot: Cil util etl du 14 et non du i3. 

2 e espèce. — ( Appert C. Contrib. ind. ) 

Le 22 nov. i8i5 , les employés avaient saisi, 
ohex le sieur Appert, deux voitures qui n'avaicut 
pas été déclarées. — Devant le tribunal correc- 
tionnel, Appert prétendit que tes deux voitures 
en question n'étaient point passibles du droit; et, 
sur oette défense, intervint jugement qui sursit à 
faire droit, jusqu'à ce qu'il eût été prononcé par 
le tribunal civil sur la question préjudicielle. _ — 
Appel par la régie. — Arrêt de la cour de Paris , 
du 22 mai 1810, qui, sans s'arrêter au sursis» 
prononça sur le foud, attendu qu'il ne pouvait y 
avoir aucun doute que les voitures saisies ne fus- 
sent sujettes a l'impôt. 

Pourvoi. 

arrIt. 

LA COUR , — sur les conol. de M. Giraud, av. 
gén. ; — Considérant que , dans l'état des faits et 
de la défense .du piévcnu, tels qu'ils ont été pré- 
sentés devant la cour de Paris, celle cour , en re- 

(1) Celle proposition n'e*l cooMcree que dani'la pranjèic 
eupect. V., « c«l «gird ,plu»iear> d*ki»ioii» ieinM»Mci, »oiu la 
»fci. i, p. 34 e« »un. 
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jetant ta demande en sursis et renvoi devant les 
tribunaux oivils , n'a point violé les dispositions 
de l'art. 88 de la loi du 5 vent, an ia; et qu'ainsi 
la condamnation qu'elle a prononcée , a été une 
juste application des art. 70 et 73 de la loi du 
9 vend, an 6; — Rejette. 

Du 5 juin 1818.— C. cass. ; seet crim.— M. Bar- 
ris , pr M. Bussohop, rapp. 

§. 1. Les tribunaux ne peuvent, tant outre- 
passer leurs pouvoirs , méconnaître l'évaluation 
des anciennes mesures en mesures nouvelles , 
donnée par l'autorité administrative. 

Le droit établi sur la vente des vins par r ar- 
ticle 56 de la loi du 5 ventôse on ia, doit être 
perçu aussi bien sur les vins provenant de récoltes 
antérieures, que postérieures à la loi. 

{ Contrib. ind. C. Touzct. ) 

Le i5 brumaire an i3, les préposés de la régie , 
faisant l'inventaire des vins récoltés par le sieur 
Touzct , constatèrent u4 muids f» pagellcs de la 
dernière récolle, et fi muids provenant des récoltes 
précédentes. Lors du récolcment de riuvcntaire, 
fait le 3 e complém. de la même année, il ne fut 
plus trouvé chez Touzet qu'un muid de vin : 
alors, la régie lui décerna une contrainte u (in de 
paiement de 38 fr. a5 c. pour droits dus sur la 
vente. Touzct prétendit distinguer entre les vins 
récoltés depuis la loi du 5 ventôse an 11 , et ceux 
récoltés auparavant, pour n'appliquer les droits 
qu'à ceux-là. Il s'éleva , en seoond lieu , contre le 
mode adopté par la régie pour la conversion des 
muids en hectolitres , conversion sur laquelle avait 
été basé le montant des droits réclamés, et qu'il 
présenta comme inexacte. Il fit des offres en con- 
séquence de ce système, et ces offres furent décla- 
rées suffisantes par jugement du tribunal civil de 
Narbonne, du 3 juin 1806. 

Pourvoi par la régie. 

ARRET. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Thuriot 
subst.; — Vu l'art. 56 de la loi du 5 vent, an ia: 
— Attendu que la loi établit le droit sur la vente 
actuelle des vius , et non sur la récolle , et qu'ainsi 
ce droit est dû par le vendeur, quelle que soit l'an- 
née où le raisin a été réoolté j — Qu'ainsi les juges 
de Narbonne ont introduit, au préjudice du fisc, 
une distinction qui n'était ni dans la lettre de la 
Joi ni dans l'esprit du législateur; — Qu'au sur- 
plus , ils ont outre-passé leurs pouvoirs , en mé- 
connaissant Ja fixation de capacité du muid de 
Narbonne faite par l'autorité administrative ; — 
Casse. 

Du 8 juin 1808. — C. cass.; sect. civ. — 
M. Viellart , pr. — M. Brillat-de-Savarin, rapp.— 
M. Becqucy , av. 

§. a. Les tribunaux sont incompétent pour éva- 
luer les mesures anciennes en mesures nouvelles. 
Cette conversion doit être faite par l'autorité 
administrative. 



(Contrib. ind. C. Duricux de Souzy et Dumoi- 
Bonnetin. ) 

Dans une contestation qui s'éleva entre la r^u 
et les sieurs Durieux de Souzy et Durieux-noaur- 
lin , notamment sur la jauge de la pièce micoo- 
naise, le tribunal civil de Villefrancbe la fixa, 
par jugement du 8 novembre 1806 , à a bcdoli- 
très, ia litres, si mieux, n'aimait la régie faire 
procéder à la jauge de ladite pièce par expert*. 

Pourvoi par la régie pour excès de pouvoir. 

arrêt {après délib. en la chamb. du cons.). 

LA COUR, — sur les concl. de M. Lecoutonr, 
subst. ; — Vu la loi du 16 fructidor an 3 ; — Con- 
sidérant que l'évaluation de la jauge dite macoo 
naise ne pouvait être faite que par une mesure Gé- 
nérale et par voie d'administration publique; que 
le tribunal d'arrondissement de VifWrancbe , rn 
réduisant chaque pièce mâoonnaiseà deux hecto- 
litres ta litres, si mieux n'aimait la régie procé- 
der judiciairement à la jauge de ladite pièce par 
experts , a commis un excès de pouvoir et vidé la 
loi citée; — Casse. 

Du a8 juin 1808. — C. cass. ; sect. civ. — 
M. Viellart, pr. — M. Oudart , rapp. — T " 
quey et Camus, av. 



Im régie n'a qu'une action civile contre tiw- 
dividu constitué gardien de t objet t saisis, pour le 
contraindre à les représenter en nature, ou lest 
valeur. 

( La régie des sels et tabacs C. Tasso. ) 

LA COUR , — sur les couol. de M. Giraud , ar. 
gén. ; — Considérant que Faction dirigée par l'ad- 
ministration des sels et tabacs , dans les départe- 
mens au-delà des Alpes , contre Adrien Tasso , 
cultivateur à Riva de Seytry , avait pour bese s» 
qualité de caution de la représentation à faire, ea 
nature ou en valeur, de 3 00 pieds de Ubac saisis 
sur lui , et confisqués par jugement du 27 octobre 
i8ot), passé en force de chose jugée; — Qoe ni 
l'art. 4 du décret du a8 août 1808, ni la lui du 
5 ventôse au ta, à laquelle l'art. 9 du même dé- 
cret renvoie pour la peine à infliger, n'ont prévu Je 
cas d'un simple défaut de représentation des tabacs 
cautionnés ; — Considérant qu'en conséquence , la 
cour criminelle des Apennins n'a pu contrevenir 
ni auxdits art. 4 et 9 du décret du a8 août 1808, 
ui à la loi dudit jour 5 ventôse an 1a , en jugeant, 
par son arrêt du 1" avril 1811 , que, dans l'es- 
pèce, Tasso n'était passible que d'une action ci- 
vile, et eu le renvoyant, par suite, quitte et ab- 
sous de l'action correctionnelle intentée contre Jei 
sur l'application des lois ci-dessus ; — Rejette. 

Du a4 mai 1811. — C cass. ; sect. criais- — 
M. Barris, pr. — M. Bailly, rapp. 

Lorsque l'unique question proposée aux tribu- 
naux est de savoir si un débitant, domicilié dans 
une dépendance rurale d'un lieu sujet, doit, en 
sa qualité seule de débitant, acquitter Je droit 
d'entrée sur ses boissons , les tribunaux ne peu- 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section XIII. 



vent en élever une préjudicielle, et renvoyer les XIII» SECTION. - De la procédure. 

parhe$ devant l'autorité administrative , pour y 

Jaire décider si la commune, dont le débitant Jait i. La loi , qui veut surtout une extrême célérité 
partie, est passible du droit d'entrée, lorsqu'il dans l'expédition des «flaire* qui concernent le re- 
né s est eleve aucune difficulté sur l'assujettis- couvrenient des impôts, a tracé dans le décret 
sèment du lieu principal. du i*r germinal an i3, des formes de procéder 
, r . -, ... nc ~... / qui dérogent, eu plusieurs points, aux règles ordi- 
(Contnb. indir. C. Christian.) uaircs de la procédure. Ainsi le législateur voulu 
r » rrkT . D , , . c r 'l ue » lo fsqu'il serait dressé un procès-verbal de 
LA COl;H,--s«rles ooucl.de M. 0 lmer, f. f. contra vetitioii, l'assignation à lin de condamnation 
d av. gén.; — Vu les articles ai et aa de la loi du fut donnée dans la huitaine, au plus tard de la 
j3 avril 1816 ; — Considérant que cet article aa est date du procès-verbal : qu'eu cas d'appel , l'acte eu 
spécial pour les cas où la contesta lion s'établit sur fût notifié dans la huitaiuc de la signification du 
I ^jujeUiasement de la commune même, ou sur jugement, à peine de déchéance, avec assignation 
sa classification parmi les communes assujetties; et à trois jours devant le tribunal compétent. Cette 
qoesi, dans ces deux eas, le législateur a voulu forme de procéder, comme l'indique d'ailleurs 
que la réclamation de la commune fut soumise au la rubrique du chapitre qui la renferme ne cou- 
préfet, et décidée par le ministre des finances, c'est cerne que les instauoes à suivre devant l'es ti ibu- 
parce qu'alors il s'agit de prononcer sur la qualité naux correctionnels : en matière civile l'art 88 
de la population agglomérée de cette eonimuue, de la loi du 5 ventôse an ta uous renvoie aux for- 
ce qui ooualilue une question préjudicielle, dont nialités qui sont observées par la ré»ie de l'enre- 
Ja matière, purement administrative, soi t du oercle gistrement, et qui sont également ordonnées dan* 
des attributions du pouvoir judiciaire; — Cousidé- des vues d'éoouomie , et pour la inarche plus ra- 
rant que, dans l'espèce, il n'avait été élevé aucune pide des aflaires. 

difficulté de cette nature , puisqu'on était parfaite- a. Toutefois, le décret du i*> germinal an i3 
ment d'accord , non-seulement sur l'assujettisse- s'est borné à quelques règles, qui sont loin de 
ment de la ville de Strasbourg au droit d'entrée former nu système complet de la procédure à sui- 
sur les boissons, mais encore sur le fait que la vre, eu matière do droits réunis; en telle aorte 
Robertsau , où le prévenu Christian avait établi aon que , pour tous les cas uon prévus , le code d'instr 
débit, faisait partie du territoire de oette commune; crim. subsiste comme règle commune, 
et qu'en conséquence, l'unique question du pro- 3. Dans le silence du décret du i«ge*rm. an i3 
ces, présentée dans la demande de l'administration o'est le code d'instr. orim. , et nou le code de proc' 
des contributions indirectes, discutée devant le civile, qui est la loi de la matière, parce que 
tribunal de police correctionnelle de Strasbourg, bien que les contraventions commises aux lois sur 
i«ulue par lui en faveur de Christian , reproduite les contributions indirectes ne soient pas des délits 
et discutée de part et d'autre eu cause d'appel, dans la signiOcatiou usuelle de ce mol, il suffit que 
était de savoir si Christiau, ayant son débit dans la connaissance en ait été attribuée aux tribunaux 
l'une des habitations éparses dont la Robertsau est correctionnels , pour nécessiter l'emploi des formes 
composée, devait, par cela seul qu'il y était débi- appliquées à cet ordre de juridiction. (Voyez ci- 
tant de boissons , être jugé assujetti par l'art, ai après l'arrêt de cassation du aa novembre 181 1 
ci-dessus cité, de la loi du a8 avril 1816, à payer, p. a58, et la note sur l'arrêt qui suit ) 
pour les boissons possédées par lui, le droit d'en- 4- Nous avons classé les arrêts qui apparlien- 
tréedû de la ville de Strasbourg; — Mais , qu'au uent à cette section, sous deux articles dout l'un 
lieu de juger cette question , et après l'avoir même a pour titre : De la procédure en général' et l'au- 
puaée comme étant celle du procès, la cour de tre,c/e l'appel (1). 
Coloiar a dénaturé l'objet de la contestation, et, 

«urle fondement de l'art, aa de la même loi, a U) extrait du décret du 1- germinal «n t i, sur Ut droit, 
créé une tout autre question; en conséquence, a, un "' 

P" son arrêt interlocutoire du a8 février 1817, Caa». 7. — De («procédure judiciaire ,ur lu proci+wrhau* de 
«avant faire droit, renvoyé les parties à se pour- contravention. 
teir, comme elles jugeraient convenir devant les a»t. ,8. L'auiçnation a fi n de condamnation » n donné. da». 

autorités compétentes , pour Faire décider la ques- l» huitaine, * u pi u , ut d, ac ^ & ate du p IOC e»-verbal : e iu 

tion préjudicielle de savoir si les habitaus de la P° urr »* ,r , e donnée par ici commit. 

U \. » jti • a ~ ..• . .. SI le tribunal juge la saitir nul fondée, il nourri ean. 

Hobertsau étaient , OU non , assujettis au droit d'eu- damner U régie , non-ttulcinent aui Irai, du procr. "l à ceû» 

trée sur les boissons , pour, le tout rapporté, être de fourrière, le ca» échéant, mai* encore a une indemnité pro. 

statué ce qu'il appartiendrait, dépens réservés; >• P 0 ".' 0 "»** » t»^«lcar de. objet* dont le ..i.i .«ra é te privé, 

„ . 1 ?.. r j /• 1 e » i- P* nn » n » le '««P» <i« U ">»»e , iumiu 1 » leur remiM . ou l offrô 

CD quoi ladite OOUr de Colmar a faussement appll- qui en aura éié faite : mai. cetlei Indemnité ne pourra exe 

tjoé ledit art. aa de la loi dudit jour a8 avril 18 16; ■*£ uu P° ur c « n «. P»» «»«>«•, «•« 1» «leur de»diu objeu. *" 

— Casse • Sl ' '* Jr " •*'*•'♦ lear ae P*' «*n* un lien et 

T» q ' o C • 11 j.'* 8 * rd * d un . qui «'aurait pa» «té choiai ou in. 

UU 0 mai 10I7* — 0>**. ; sect. criminelle. — dique par le saisi , lea objet* aaifia avaient deperi avant leur r* 
M. Barris, pr. — M. Bailly , rapp. ou o*>«» «Ubleade le. remettre, la régie pourra être" 

" «^"dimnecaen pejer la valeur, ou l'indemnitede Irur dfDeri- 

1r1n.nl " 



•cmeill 

3 



Dana le ca* on la »ai»ie n'étant pa* déclarée valable U 
régie dea droit* réuni* interjeiterait appel du jugement, lea'n*. 
vire*, voilure* et eheraux aaitii , et loua les objet* «jet. à de 
périaaement, ne «eront remit que »ou> caution lolrable , »»,,. 
estimation de leur «aleur. r 
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256 CONTRIBUTIONS INDIRECTES. ~ Section XIII. — Art.L 



Art. — Delà procédure en général. 



me) le, la connaissance des contraventions, en cette 
matière , à la police correotionoelle en î 1 ^ austance, 
l'art. iSadu code des délits et des peines ne rece- 
vait point d'application à la poursuite de ces con- 
traventions; qu'ainsi le visa du directeur du jorj 



L'assignation donnée par la régie au prévenu, 
pour comparaître à la première audience, qui 
doit avoir lieu 3 fout s francs après la date delà 

citation, et , en tant que de besoin , à toutes Ut n'était pas uéocssaire ; — Attendu, a» que la cita- 
audiencfs suivantes, comprend toutbS les énon- tion donnée nour comparaître à la 1" audience qui 

aurait lieu i jours francs après la date de la «U- 
I ion, et, en tant que de besoin, à toutes les au- 
diences suivantes, reufercuait toutes les éuooou- 
tious nécessaires pour mettre le cité en état d'exercer 
sou droit de défense daus la latitude et le mode 
voulus par l'art. i84dudit code ; et qu'en déclarant 
nulle la citation dont il s'agissait, la oour de jus- 
tice criminelle de l'Ardèche a , d'un coté, fait une 
fausse application de la disposition de l'art itt? 
du code des délits et des peines, et , de l'antre, 
commis un exe» de pouvoir, en créant une nul- 
lité qui n'est pas dans la loi ; — Casse l'arrêt 
par ladite cour, le aa décembre 1807. 

Du 18 février 1808. — C. oaas.; $act. 
M. Barris , pi . — M. Kataud , rapp. 



dations exigées par la lot. 

En matière de contributions indirectes, les con- 
traventions se portent directement devant les tri- 
bunaux correctionnels , sans la formalité préala- 
ble du visa du directeur du jury (1). 

(Coutrib. ind. C. Frogier.) 

• 

LA COUR, — sur les conol.de M. Giraud.suhat.; 

Attendu, i» que la loi organique de la régie des 

droits réunis ayant attribué , d'une manière for- 

3 t . L'appel devra ette ootiië dans U huitaine de la »ignit ca- 
tion du jugement, sans citation préalable au bureau de paix et 
de conciliation : après ce délai , il ne «ta point recevablc , et 
le jugement »era exécuté purement et »implement. L» déclara- 
tion d'appel contiendra assignation a .4 jour» devant le tribunal 
ciiminel du ressort de celui qui aura rendu le jugement : le 
délai de 3 jour» »era proroge d un jour par chaque i myriame- 
trea de distance du daaticile du défendeur au chef-lieu du tri- 

buual. j. . 

33. Si la »ai»ie est jugée bonne, et qu-il nj ait pas deppel 
dans la huitaine de la signification, le neuiieme jour , le pre- 
posé du bureau indiquera la rente dea objet* confisque», par 
une «thehc aignée de lui, et apposée , tant a la porte de la mai- 
ton commune qu'a celle de l'auditoire du juge de paix , et pro- 



cédera a la vente publique cinq jour» aprèi. 
34. Dana le caa ou le procès-verbal portant 



saisie d'objet* 

prohibe* .serait annule pour rice.de îorme , 1* confiscation 
desdit* objet» »era néanmoins prononcée, «an* «me nde , »ur le* 
conclusions du poursuivant ou du ministère public. — La con- 
■•cation de. objet* >ai»i» en contravention »era également pro- 
nonce, nonobstant la nullité du proces-verbal , m la conlra. en- 
lion te Irouie, d'ailleur», siilîisaininenl constatée par l'inatruc- 



L' action de la régie ne peut pas être déclarée 
non recevahle , par cela que l'assignation à fin 
de condamnation n'a été donnée qu'après l'expi- 
ration de la huitaine de la date du procès~verb*l. 

Les tribunaux ne peuvent , sans commettre un 
excès de pouvoir, prononcer une nullité ou dé- 
chéance que la loi n'a point attachée à sa dû- 
position. 



( 



indir. C Delarae. ) 



y,. Lea ptnprsftaircs de* marchandise* seront 
du fait de leur* fadeur», agen. ou doine*lique> , en ce qui con- 
cerne le» droit», confisquons, amende* el depen*. 

3li. La confiscation de» objel* saisis pourra être pourvaivie 
el pronoucec contre le* conducteur*, *an» que ta régie soit te- 
nue de mettre en cause les propriétaires, quand même il* lui 
aéraient indiques, sauf, si le* propriétaires intervenaient , ou 
étaient appelés par ceux *ur tesquelt le» saisies auraient élé 
faites , à rue statue, ainai que de droit , aur leur intervention 
ou réclamation*. 

37. Le* condamnations pécuniaire* contre plusieurs per- 
sonnes, pour un même fait de fraude , seront solidaire*. 

38. Lea objets, *oil saisit pour fraude ou contravention, .oit 
confisqués, ne pourront rire revendiqué* par lea propriétaire* , 
ni le pris , soit qu'il *oit consigné ou non , réclamé par aucun 
créancier , même privilégié , sauf leur recours contre les au- 
teurs de la fraude. 

3n. Les juges ne pourront, à peine d'en répondre en leur 
propre et priai nom , modérer les confiscations et amende» , ni 
l'emploi au préjudice de la régie. 

Chat. <). — D*t comtrointrt. 



43. La régie pourra em 
la voie de contrainte. 

La contrainte sera décernée par 



•H- 



loyer contre les redevable* en retard 
le directeur 



ou receveur 

de la régie ; elle sera visée et déclarée exécutoire , sans frais, 
par le juge de pait du canton ou le bureau de perception est 
établi , et pourrra être notifiée par les préposé* de 1* régie. — 
Le juge de pail ne pourra refuser de viser la contrainte pour 
être eiéculec, a peine de répondre des valeur* pour lesquelles la 
contrainte aura ele décernée. 

L'exécution de la contrainte ne pourra rire suspendue que 
par une opposition formée par le redevable : l'opposition sera 
motivée, et contiendra assignation à jour Ave devant le tribunal 
civil de l'arrondi»setnent , avec élection de domicile dans la 
commune où siège le tribunal : le délai ponr l'échéance de l'as- 
signation ne poutra excéder huit jours; le tout, a peine de nul- 
lité de l'oiipoaition. 

(i) décision semblable, t.î avril tR"°, critn. cas*. — Contrib. 
i> -l. r. 



LA COUR, — sur les oonol. de M. Frétran. 
av. çén. ; — Vu l'art. 38 du décret du I er gcrmmj 
an i3, lequel, eu prescrivant que l'assignation aux 
fins de condamnation sera donnée dans la huitaine, 
au plus tard, de la date du procès - verbal , n'a 
atlaolié ni Cn de nou recevoir, ni nullité , ni dr- 
ctiéauce , à l'inobservation de cette disposition; — 
Vu aussi les art. 3a, 4° et 45 du même décret r 
par lesquels le législateur a prescrit les peines de 
déobéanec et de nullité , dans les cas d'oui Usiou 
ou d'inexécution de leurs dispositions ; — Attendu 
qu'il résulte de la combinaison de ces divers arti- 
cles , de toutes les autres lois qui concernent la 
perception des impôts et des contributions, ainsi 
que des divers codes , que, toutes les fois que le 
législateur a voulu que les .«iues de nullité ou 
de déchéance fussent appliquées A l'omission oj 
l'inobservation des formalités qu'il a prescrite*, 
dans ditlérens cas, il n'a pas manqué de s'en et- 

{iliquer d'une mauière positive et absolue ; — Q l " 
es lois déterminent les pouvoirs et les devoirs d« 
tribunaux; que c'est uniquement dans leurs dit- 
positious qu'ils doivent chercher et trouver le» rè- 
gles de leurs décisions, et qu'il ne leur est pas 
permis de leur douutr aucune extension, princi- 
palement en matière pénale , sans commettre un 
excès de pouvoir; — Attendu que, si le législateur 
n'a pas attaché les peines de nullité ou dedlobèauce 
à l'inobservation des. dispositions de l'art. 28 ci- 
dessus rappelé, ainsi qu'il les a prononcées dan» 
les cas prévus par les art. 3a , 4» ct 4^ du même 
décret, c'est qu'il n'a pas voulu qu'une assigua- 
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CONTB IBUTIONS INDIRECTES» — Section XIII. — Art. I. 3:>7 

on donnée après le délai de huitaine fût nulle , présenté ni en personne , ni par un défenseur, à 
i que cettînullité entraînât la déchéance de l'ac- l'audience de la cour de Toulouse, du 26 juil- 
00; c'est que , par la disposition de l'art 28 , il let 1820, il fut reudu, entre l'administration et 
seulement eu l'intention de presser, d'aoliver, Qiristophe, un arrêt contradictoire, lequel, en 
'accélérer U marche et le jugemeut des affaire* inlirniaut le jugement de première instance , p ro- 
ui /ont l'objet dr ce décret, sans néanmoins vou- nooça la coufiscation du vin saisi, condamna 
xr f attacher aucune pénalité} — Attendu qu'en Christophe en l'amende et aux. frais, et, faisant 
égarant nou recevable l'action de l'administra- droit sur sa demande eu garantie , condamna 
on formée par l'assignation du 3 sept. , aux fins Bonneoarrère, par défaut, à l'acquitter et garantir 
c condamnation sur les faits du procès-verbal du de toutes lesdites condamnations, et en tous ses 
\ août précédent, par le motif que le délai de frais particuliers ;— Attendu que , quoique Bonne- 
uiiaioe, porté par le décret, était expiré, la cour oarrère n'eût été appelé dans la cause que par le 
e Rouen a créé une Gn de non recevoir ou nullité défendeur priuoipal , et comme son garant ; qu'il 
ui n'est pas prononcée par la loi, et qu'en cela n'eût point pris son Tait et cause, et qu'il se fût 



Ue a commis un excès de pouvoir, et violé ledit borné , dès le principe , à conclure aux (lus du rejet 

rt. 28 , en lui douuaut de l'extension ; — Casse de l'action en garantie , saus avoir jamais pris au- 

mètde 1a cour de Rouen, du 27 déoembre 1822, cunes conclusions contre l'administration; que , 

eudu au profit du sieur Delarue, etc. des-lors, il n'eût aucun droit d'attaquer, par voie 

Du 27 février i823. — C. cass.; sect. orim. — d'opposition, ni autrement, la disposition de l'arrêt 

A. Badly , doy. pr. — M. Chaale, rapp. du 26 juillet, qui avait statué oonlradictoirement et 

délinitivement sur l'action principale d'entre l'ad- 

>>w. Dec itiom aenblablea, 4 brumaire an i{ , crin». ei#«.; ministration et ledit Christophe; que, uéaninoins, 

^..ink. ind.c. schmnager. — rd. c. v^acauier. — M. v« r - i cu ^ t Bouuecarrère a formé une oppositiou indéfi - 

uni, tipp. -- »5 tuiUel iSia, la. C. femme Cairac , etc. — ,. . ,., ,t.a 1 • j-» 1^1 • . 

t. soity , i» VP . - , Un .à,. , td. c.uiroo. M. Cha.le, u»e audit arrêt , qu il a uolilié, tant audit Christo- 

— t> aéccmbr« itai, id. c. PUiron. — m. chaale rapp. phe qu'à l'admiuislraliou ; et qu'il a conclu à ce 

que les parties fussent remises au même état 

Le propriétaire de boissons saisies pour con- qu'elles étaient avant ledit arrêt, et à ce que l'appel 

raveniion, appelé au procès par le conducteur ^ c | a r ég ie fût rejeté; — Attendu qu'en jugeant, 

r/ comme son garant, ne peut attaquer, par op- d'après celte procédure , d'une part, que la dispo- 

Ksition ni autrement , l'arrêt qui intervient entre sition de l'arrêt du 26 juillet, qui avait prouuucé 

i conducteur et l'administration des contributions sur l a demande de l'administration contre Chris- 

ndirectes, sur V action principale^ lorsqu'il n'a tophe, était étrangère à Bonneoarrère , et par lui 

■>>int pris le fait et cause de ce dernier, et qu'il inattaquable, et, d'autre part, que la demande de 

l'eW borné à demander son renvoi de la demande Christophe, en garautie contre ledit Bonnecarrèrc, 

m garantie. était fondée eu fait et eu droit , la cour de Toulouse 

n'a violé aucuuv loi ; — Rejette. 
[ Bonnecarrèrc C. Contrib. ind.) Du 14 décembre iBao.— C. cass.; sect. orim. — 

M. Barris, pr. — M. Chasle, rapp. 

LA COUR, - sur les coucl. de M. Fréteau , av. 
géu. j — Attendu que le pourvoi du demandeur §. 1. L'opposition aux jugemens par défaut 

ioà être jugé d'après l'état des faits et de la pro- étant de droit commun , elle doit être permise en 

cédurequiout précédé l'arrêt de la cour de Tou- matière de contributions indirectes , quoique le 
base, du 3i août dernier, coutre lequel il s'est décret du i« germinal an i3 ait gardé le silence 

pourvu; que, sur l'action intentée par l'admiuis- sur ce point. 

InttoQ générale des contributions iudirectes, par Dans ce cas, le délai d'opposition est de huitaine , 

milcda procès-verbal de saisie , du 2900t. 1819, à partir de la signification du jugement , comme 

Notre Claude-Christophe Chartier, aux fins de le voulait l'ordonn. de 1667. Les règles tracées 

1 ouJamnation à la coutiscatiou du vin saisi , et à dans le code de procédure civile ne sont pat 

ramende qu'il avait encourue, 'celui-ci dénonça applicables. 
telle demande au sieur Bonnecarrèrc, avec assi- 

,ruù®n pour être partie au procès, prendre son fait ( Thomas C. Contrib. ind. ) 

(t cause, et , en tout cas , être condamné à le ga- 

uiiiir de toutes les condamnations qui pourraient LA COUR, — sur les concl.de M. Jourde, av. 

[slmenir contre lui; — Que, devant les premiers gén. ; — Attendu que le décret du i er germ. an i3 

juges, Bonnecarrèrc ne prit point le fait et cause doit être considéré comme étant le code particulier 

de Christophe; qu'il se borna à conclure au rejet des droits réunis, puisque lui seul règle la forme 

«* l'action en garantie, sans que ni lui, ni l'ad- des procès-verbaux contre lesquels il défend d'ad- 

m m ut ration, réciproquement , aient pris aucunes mettre d'autres nullités que celles qu'il a éta- 

•ondasions l'un contre l'autre ; et que ce fut dans blies; qu'il rc^lc aussi la forme de prooéder, 

cet état que les premiers juges annulèrent le pro- tant eu première instance qu'en cause d'appel; 

«i-verbal ; — Attendu que -la même forme de qu'enfin il a fixé les délais et la forme desdits 

jrtKédeT fut observée sur l'appel interjeté par appels; qu'à la vérité, il ne s'est pas expliquésur les 

l'administration; assignation directe, de sa part, oppositions aux jugemeus et arrêts par défaut; 

i Christophe , et dénonciation, par celui-ci , à Bon- mais qu£ la faculté de former des oppositions est 

•«arrire, avec citation aux fins de prise de fait et de droit commun, et qu'il n'y a pas de motifs 

» «« et de garantie ;— Que Bonneoarrère ne s'étant pour se dispenser de l'admettre en police correct. , 

7. 33 
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ainsi que «'est expliqué le conseil d'état , dans son d'où il suit U nécessité de recourir , à cet égard, 

avis du 18 fév. 1800; — Mais que la célérité que à la loi générale, réglementaire de la procédure a 

le législateur a voulu être observée daps les affaires matière correctionnelle ; — Attendu , a* que, dans 

des droits réunis ne permet pas d'admettre , pour cette matière , les art. 187 et 208 du code d'iast 

former les oppositious , déplus long délai que ce- cri m., sous l'empire duquel a été rendu l'arréi 

. • . . . r \ . j„ : 1- ** ■ .C-.t.'^ Jir...> j.. _/i_:n..» la.. • 




Du ai novembre 181 1.- 
M. Barris, pr. — M. Bailly , rapp. 



vigueu 

d'état; — Qu'en effet, on ne pourrait, sans une jour par oinq mv'iamètres, pour former son ojipo- 

oontradiction choquante , appliquer aux opposi- sition à l'exécution du jugement ou de l'arrêt par 

lions, en matière de droits réunis, les formes et les défaut, et que, dans l'espèce, l'opposition de 

délais prescrits par le nouveau code de proc. civ. , Zaoharie a été formée hors de ce délai ; de tout qwn 

puisque le décret du I er germ. an i3 veut, sous il résulte que l'arrêt du ai août dernier, attaqué par 

peine de déchéauoe, que l'appel soit interjeté dans Zaoharie, a fait une juste application des art. 1S7 

la huitaine de la siguiBoation du jugement, et et ao8, en déclarant ladite opposition Urdive et non 

qu'il serait déraisonnable d'admettre , pour l'oppo- recevable; — Rejette, 
aition , un délai plus long que celui accordé pour ' 
l'appel ; d'où il suit qu'en déclarant tardive et non 
recevable l'opposition formée, par Thomas, à l'arrêt 
par défaut du 9 fév. 1810, la cour criminelle de la 
Seine, par sou arrêt du 1a avril dernier, s'est 
implicitement oonformèe au décret précité ; — 
Rejette. 

Du a4 août 1810. — C. cassation ; sect. crim. — toutes tes procédures non prévues par Us leu 
M. Barris, pr.— M. Chasle, rapp. et règlement concernant les contributions ùtdt- 
* rectes (1). 
$. a. Dans le silence des lois spéciales à la Ainsi, te maire <f 'une ville , en sa qualité rfW- 
matière des droits réunis, ce sont les règles de ministrateur de l'octroi ,peut intervenir , même a 
procédure tracées dans le cod. cTinst. crim., et non appel pour la première J'ois , dans un procès re- 
cettes usitées en matière civile, qui doivent être latif aux droits d'octrot, agtè seulement entre 
suivies. l'administration des contributions indirectes et 

Spécialement : L'opposition à un jugement par le prévenu de contravention. ( Code 

défaut rendu par un tribunal correctionnel , sur art. 466 et 474- ) 
une contravention aux contributions indirectes, 



Ho ta. Décision aembtablr, 39 mai i8«j,crin. c*m. 
lad. C. Vidal. M. Buaacaop, rapp.; M. fr*U«., ar. ( 



§. 3. Le code de proc. civ. fait règle pour 



doit être déclarée non recevable , si elle n'a été 
formée dans les cinq jours de la signification du 
jugement, conformément à l'article 187,0. inst. 

( Zacharie C. Contrib. ind. ) 



( Contrib. ind. et le maire de Rouen C. Mallcas 
et cous, ) 



fuget 
crim. 



LA COUR , — sur les concl. de M. Giraud , ar. 
gén. ; — En ce qui touche la disposition par laquelle 
le maire de Rouen a été déclaré non recevabie dans 
Le demandeur en cassation soutenait que, bien sou intervention formée seulement en cause d ap- 

3ue , par une disposition spéciale , la connaissance* pel ; — Vu les art. 466 et 474, cod. proc*. civ., qui 
es contraventions , en matière de droits réunis, ap- fait règle pour les procédures non prévues par les 



partint aux tribunaux correctionnels, il s'en fal- lois et les réglemcns concernant les contribution* 
lait beaucoup que ces contraventions fussent des indirectes et les octrois; — Considérant que Vac- 



délits, dans le sens ordinaire de ce mot; que ce 
n'était dooo pas la procédure usitée en matière 
criminelle , mais celle traoéc par le code de proc. 
civ. , qu'il fallait suivre, lorsque les lois réglemen- 
taires de la matière étaient muettes sur un point 
de forme queloouque. 



ARRÊT. 



Iroi, qui se perçoit à l'entrée de la ville de Rou 
lui appartient pour les 9/10" ; d'où il suit qu'elle 2 
un intérêt majeur A sa perception, et qu'elle a dmt* 
de veiller, par le ministère du chef de sou &dsai- 
nistralion municipale, à ce que cette perception te 
fasse exactement sur tous les objets qui y sont sou- 
mis {—Considérant que, d'après ledit art. 474» ooAe 
pr. oiv. , le maire de Rouen , qui n'avait été si 



partie ni appelé, aurait donc pu former tierce- 
LA COUR, — sur les concl. de M. Lecoutour, opposition au jugement du 19 août it}i5, par ré- 




tribuent la connaissance de ces con 
aux tribunaux de police correctionnelle 
conséquent, rangent ces contraventions dans la 
classe des délits, sont muettes sur le délai dans 
lequel la faculté de s'opposer a l'exécution des ju- 
et des arrêts par défaut doit être exercée; 



traventions d'eau-de-vie qui étaient l'objet de cetl* saisie ^ — 
le, et, par 



(1) C* principe n'offre aucune eontradictioa ©elsai p»« 
dan* larrét qui précède : car iel il j a H» #Tida«a«iJi 
néceaaite de recourir aa code de procédure , »• 
distraction criminelle ae conlieat awuae rifle 
rtnlion. 



Digitized by Google 



CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section XIII. — Art. L a5 9 

/«sidérant qu«, par «ne conséquence ultérieure , glement concernant son octroi; — Par ces motifs 

I était donc autorisé à intervenir, soit devant le et en persistant , au surplus , dans tous ceux qu'elle' 

ribunal correctionnel, soit en cause d'appel, dans a consignés dans sondit arrêt de cassation , rejette, 

e procès auquel cette même saisie avait donné lieu, sous tous ses rapports, l'opposition desdits Mallcux 

l tiaesoa intervention était il'anlmi nln> r«<»i. »t ,>r.,i<^..to i. ti j ■ . 



« uaeson intervention était d'autant plus receva- et consorts à son arrêt de cassation rendu contre 

ïleiur 1 appel , qu'elle était formellement autorisée eux par défaut , au profit de ladite régie et du 

ar Ldil art. 466, 0. pr. civ., qui fait partie dn de Rouen , ledit jour 18 juillet 1817. 
lire spécial de l'appel et de l'instruotion sur Tap- Du a6 mars 1819. — C cass.; se 

rl j d'où il résulte qu'en déclaraut non recevablc M. Barris, pr. — M. Bailly , rapp. 
intervention du maire de Rouen, l'arrêt attaqué 
contrevenu audit art. foj , et a commis une Le délai pour se pourvoir en cassation contre 

loiation directe dudit art. 466, 0. pr. civ. ;— Sta- un jugement rendu, en matière de droits réunis 

uant sur le pourvoi, tant de la régie des contribu- par un tribunal correctionnel, est de 3 jours' 

mu* indirectes que du maire de la ville de Rouen; conformément aux art. ao5 et aîo du code du 

- Casse l'arrêt de la cour de Rouen , du 18 sep- 3 brumaire an 4 (1). 

Du 18 juillet 1817. — C. cass.; sect cri m. _ (Contrib. ind. C. Rosy et Laurent.) 

kl. Barri» , pr. — M. Bailly , rapp. ' 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Daniels, 
Le pourvoi formé par le maire d'une ville, subst. ;— Considérant que I' arrêt de la courorimi- 
toncurremment avec la régie des contributions nclle de la Loire-Inférieure a été rendu contradio- 
ndirectes , contre un arrêt statuant en matière toirement, le 4 décembre 1807, entre la régie des 
^octroi, n'est point nul à défaut de consignation droits réuuis et les sieurs Rosy et Laurent; que, 
f amende. La régularité du pourvoi formé par la néanmoins , le pourvoi contre cet arrêt n'a été formé 
rfgàf suffit , à cet égard , pour justifier celui du que le 10 déoembre 1807 ; — Que le délai pour se 
maire (i). pourvoir contre les arrêts rendus par les cours de 
■ justice criminelle, sur appel des jugemena des 
[ Mafieux et consorts C. les Contrib. ind. et le tribunaux de polioc correctionnelle, est limité au 
maire de Rouen. ) délai de trois jours par les art. ao5 et a4° » °- «les 
, , délits et des peiues ;— Que le pourvoi dout il s'agit , 
L arrêt de cassation qui précède , avait été rendu ayant été formé hors du délai fatal prescrit par les 
par défaut contre Malleux et consorts: ils y formé- articles cités, il y a lieu à déclarer ce pourvoi 
nul opposition, et soutinrent mie le maire de Rouen non recevable; — Déclare ledit pourvoi non re- 
cevait être déclaré non reoevable dans son pourvoi, cevablc. 

i défaut d'avoir consigné l'amende prescrite par Du 7 janv. 1808. — C. cass.; sect. crim. — 

'•rt.^ig.c. d'inat. crim. M. Barris , pr. — M. Vergés , rapp. 

ARRÊT 

La régie ayant le siège de son administration 

LA COUR, — sur les concl. de M. Fréteau, à Paris , la notification d'un jugement ne peut, 

av. geu.; — £n ce qui touche la fin de non rece- d'après l'art. 69 du code procédure, lui être vala- 



par les sieurs Mafieux, Duchemin ble ment faite , dans cette ville , au 'en ses propres 
et Dupuù, oontre le pourvoi du maire de Rouen, bureaux : En conséquence, la signification faite 




u régularité du pourvoi de la régie auiiit,dans l'es- 

Pjw, pour justifier celui du maire de Rouen, qui, ( Contrib. ind. C. l'Administ. des messageries. ) 
<> ailleurs, n'est point attaqué, sous le rapport du 

«<Ui dans lequel il a été déclaré; — Sans avoir La régie avait succombé dans une instance contre 

*&tà à la fin de non recevoir, passe à l'examen l'admin. des messageries : le a5 novembre i8i5, 

'iti fond de l'opposition , et statuant , tant sur les le jugement lui fut signifié , non dans ses bureaux , 

moyens relatifs a l'intervention du maire de Rouen, mais dans celui du receveur, qui avait délivré la 

formée eu eause d'appel , que sur le fond relatif à oontrainle, objet du procès, et où l'élection du do- 

■ saisie considérée en soi ; — Attendu que les op- micile avait été faite pour la noliiicatiou des actes 

.P**n* n'ont rien dit ni produit qui pût Atténuer de l'instance. Le pourvoi en cassation ne fut formé 

signifi- 




messa- 
fût 
»« 

ftfuUon qu'ils ont allégué avoir été faite entre la la signification qui lui avait été faite était nulle, 
) . Rouen et des débitans de boissous, et n'ont attendu qu'elle u'avait pas eu lieu dans ses bu- 
]nstine d'aucun acte quelconque dérogatoire au ré- reaùx, comme le veut l'art. 69 , c. pr. , qui s'appli- 

,rt t. J, p. J^. v . i« trt< 3,^ c . i ni t. cr>i „ 1. J $ p , joî, noit j. 
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, M » „,„. 1« «ploil», et q«« I. udifi-lioa » ud par «(a qu'.lh «« U fait de. dru 

k£ courir L déLi d'u poa„oT(.). T^^fiTltù ^'S^ST- 

ne peut recevoir de modification des disposition 

ARR * T - particulières relatives à la péremption d'aï- 

. tance. » 
LA COUR ,— sur les ooncl. contr. de M. Cahier , 
av. gén. ; — Attendu que la signification faite à la , Gmtrib. ind. C. QuideL ) 

régie des contributions indirectes, le a5 novembre 

i8i5, du jugement rendu contre elle, le a8 octobre u régie tYtit gaccotn bé dans une inslim 

précédent, en la personne de son prépose, n apu, ayeo j e aieur Q a ( < | et> £He ne se pourrai en eav 

d'après l'art. 69, c. pr. , faire courir, à son préju- Mtion , u8 de si% tJM ^ j e jugement <rai 

dice.ledélai accordé pour se pourvoir en cassation; , â ^j,,,,,,,^ ct qu » e lle arguait de nullité, 



etquedelàilsuitquelafindenonreceyoir,invo- oommc ayant élé ^adv bors des formes pr*- 

quée oontre son pourvoi, n'est pas admissible ; — crites. 

Rejette la fin de non recevoir. U défendeur opposait à la régie une fin de nr* 

Du 6 juillet 1818.— C. cass.j sect. civ.— M. De- reoev(M > ( t i ree <} c cc que son pourvoi n'avait kt 

■èie, i« r pr.— M. Minier, rapp. — MM. Roger ct que plusieurs années après le jugement; « 

Darrieux , av. qui , nonobstant le défaut de signification de ce ju- 
gement, entraînait la péremption de son actiou, 

Le pourvoi en cassation déclaré par un indi- p ar application des art. 61 de 1s loi du aa frimaire 

ridu, se qualifiant premier commis du directeur, au 7 , et 5o du décret du i« r germinal an ï3.— An 

est non recevahle , « le déclarant n'est muni d'un fond , il soutenait que c'était du consentement dt 

pouvoir spécial de l'administration des contribu- l a régie elle-même, que l'instance avait été ia>- 

tions indirectes, conformément à l'art. 417, c.ins- truite dans les formes ordtuaires, et qu'elle devut 

truction criminelle. être aujourd'hui déclarée inadmissible à s'en créer 

un moyen. 

(Contrib. ind. C. Nault et consorts. ) arrêt {après dèlib. en ch. du cons.). 

LA COUR , — sur les eonol. de M. Giraud , LA COUR , — sur les concl. conf. de M. Hrarj- 

av.aéo. : - Attendu que le pourvoi du 5 déecra- Larivière, av. gén.; - Vu 1 art. i3 du UMdeii 

bre 1817, et dont il s'agit, a été déclaré, au nom » rt P»rtie du règlement du a* jura 1738, UrL 4 

des administrateurs des contributions indirectes, du m « me Utr « du règlement précité , 1 art. i{ de li 




pos«5: — Qu'en sa qualité de premier „. 

directeur, il n'avait aucun caractère pour stipuler tendu que, d'après les disposions générales 

les intérêts de l'administration des contributions réglemeut de t 7 38 et de la loi du 1" déceaxbn 

indirectes, et qu'il n'a annexé audit pourvoi aucun *79°» >« delai dc lrois mois P° ur se P ou , rTO,r .** 

pouvoir spécial de ladite administration , pour se cassation ne court, A 1 égard de toutes &na"es in- 

pourvoir eu cassation de l'arrêt contre elle rendu distinctement, qu'à compter de la signification 

par la cour de Lyon , le 3 dudit mois de décembre, d « ^rréi ou jugement dénoncé, et qu'on ne peut 

au profit des sieurs Nault , Mallct , Bouvard , Cha- appliquer a ce délai les règles particulières qui «m 

zel, Varson, Gouin et v« Aimant, aubergistes , au relatives aux péremptions ou prescriptions d uu- 

faubourg de la Guillotière , à Lyon ; d'où il suit que lancc ~ Sur ,c moyen de cassation ; — Attend" 

ledit pourvoi n'est point émané de ladite adminis- \° en que le jugement déuoncé a été rcuJu 

tration , ni d'un fondé de son pouvoir spécial , ainsi sur plaidoiries, à l'audience publique, sans rapport 

que cela est prescrit par l'art. 417, c. instr. crim. ; préalable d'uu juge, ct sans conclus, du nantit. 

—Vu ledit art. j 1 7 , cl le mémoire en intervention public ; 2» , en droit , que les formalités prescrite* 

des sept aubergiste ci-dessus nommés ; — Déclare par l'art. 65 de la loi du aa frimaire an 7, par lar- 

ledit pourvoi non recevable; ct, vu l'art. 436 dudit t»c» e 17 de la loi du 27 ventôse an g, ct par l'art. W 

code, condamne ladite administration à i5o fr. de la loi du 5 ventôse an 1a, tiennent à la substauoe 

d'indemnité. même des jugemens ; qu'à raison des matière* .«pé> 

Du 6 août 1818. — C. oass.; sècl. crim. — ciales pour lesquelles elles ont été prescrite», elle* 

M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp. août d'intérêt et d'ordre publics ; qu'il nr pe»« donc 

être permis, soit aux parties, soit auxjo^es» de l*-s 

* ... ... . ,. . • • enfreindre: et qu'en oonséquence, leor inaccotn- 

§. 1. En mattere d impôts indirects , un juce- » *i . 1 ». An r -, 

ment est nul, s'il a été rendu en audience puî/i- plument, lors même qu xl résulte da 

que , sur plaidoiries, sans rapport préalable d'un I»* w. do,t toujours opérer la nullitédeijugemcBs, 

j use ,et sans conclusions du ministère public. Cet te ~^°" c - 0 - r ,_. t - _ 

„) v-y. c. ErpUi,. MM. Bccqucy-Beaupré ct Barrot , av. 
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§.i.La loi du a8 avril 1816 n'a point dérogé à 
fart. 88 de la loi du 5 ventâse an la, çui rend 
communs aux contestations qui s'élèvent sur le 
fond du droit, en matière de contributions indi- 
rectes, l'instruction par simples mémoires , signi- 
fiés sans plaidoiries, et le jugement sur rapport 
prescrits pour les instances en matière (fenjegis- 
trement. 

Cest le cas de compenser les dépens, si les 
deux parties ont concouru à la violation de la 

(Coatrib. indir. C. Pellerin.) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Jourde , avocat 
j*n.;-Vn les art. 88 du oh. 6 de la loi do 5 ven- 
tôse an 1a (a5 fév. 1804) sur les contributions 
indirectes; 65 delà loi du aa frimaire au 7 (ia dé- 
cembre 1798) et 17 de la loi du 37 ventôse an 9 
(18 mars 1801) sur l'enregistre meut et les domai- 
nes;— Attendu que l'art. 88 de la loi du a5 février 
180^ a rendu communes aux contestations qui s'é- 
lèvent sur le fond des droits perçus par la régie des 
contributions indireotes les formes de proc éder 
prescrites pour l'instruction et !e jugement des 
instances en matière de paiement des droit* perçus 
par la régie de l'enregistrement et des domaines ; 
— Que la loi du a8 avril 1816 ue déroge poiut à 
cette disposition textuelle , en annonçant simple- 
ment, dans l'art. a46, qu'une loi spéciale détermi- 
nera le mode de procéder relativement aux instances 
qui concernent la perception des contributions in- 
directes ; — Que la législation , loin d'annoncer 
l'iulention de faire rentrer cette matière dans les 
formes du droit commun , reconnaît par là , au con- 
traire , la nécessité d'un mode spécial de procéder , 
et qae le deruier $. de l'art. a^7 de la même loi , 
qui prêt oit un cas partiôutieroù la demande devra 
être instruite et jugée dans les formes observées eu 
matière de domaine, doit être également entendu 
dans le sens de la législation spéciale alors subsis- 
tante, et comme indiquant le mode prescrit poul- 
ies perceptions couliées à la régie de l'enregistre- 
ment et domaines ; — Et attendu que, suivant les 
art. 65 de la loi du ta décembre 1798, et 17 de la 
loi du 18 mars 1801 , relatives à cette dernière ré- 
gie, l'instruction doit se faire par simples mémoires, 
respectivement signifiés sans plaidoiries , et que les 
jugemens doivent être rendus sur le rapport d'un 



jugement attaqué énonce, au contraire, que les 
avoués des parties ont été entendus , non-seulement 
en leurs conclusions, mais en leurs moyens de dé- 
pose; qu'ainsi il a été formellement contrevenu 
aux art. 17, 65 et 88 ci-dessus cités; — Alteudu, 
enfin, que les deux parties ont concouru à cette 
violation de la loi, et qu'il est juste de compenser 
entre elles les dépens qui en sont la suite; que la 
noor n'a plus, dès-lors, à s'occuper du moyen du 
fond; — Casse et compense les dépens. 

Du 5 mars i8a3. — C. cass. ; seot. cîv. — 

M.Brissou, pr. — M. Legonidec, rapp. — MM. Co- 

cbinelPiet,av. 

H n'y a pas contravention à l'art. 65 de la loi 
du aa frimaire an ; , sur l'enregistrement, rendu 



commun- à la régie des contributions indirectes, 
par cela que le jugement a été prononcé en au- 
dience publique , s il est d'ailleurs constant que 
toutes les formalités prescrites par cette loi ont été 
remplies. 

Il y a présomption , jusqu'à preuve contraire , 
que toutes les formes ont été exactement obser- 
vées dans la chambre du conseil. 

L'individu qui rapporte , dans le délai fixé, la 
décharge de l'acquit-à-caution qu'il avait pris 
pour un transport de boissons, est quitte de ses 
obligations, si la fausseté du certificat de dé- 
charge n'est pas prouvée. 

Il importe peu que la loi accorde à la régie un 
délai de quatre mois pour s'assurer de la validité 
des certificats , et que l'irrégularité des registres 
tenus par les préposés donne lieu de soupçonner 
la fraude ; cette irrégularité ne peut préjudicier 
au soumissionnaire , si l'on ne prouve sa coopéra- 
tion à la fraude. 

(Contrib. ind. C. Lasne.) 

Le t 1 avril i8aa , le sieur Lasne prit , au burean 
de Saint-Cyr , deux acquits-à-oaution , pour le 
transport, à Beroy et Couloramiers ,d'uue certaine 
quantité d'eau-de-vie et d'esprit , et il se soumit à 
en rapporter décharge, sous peine du double droit. 
A cette époque, l'administration poursuivait deux 
de ses employés, à Bercy, comme prévaricateurs, 
parce qu'ils donnaient des certificats de décharge 
d'acquits-à-cautiou , pour des boissons qui n'arri- 
vaient point à leur véritable destination. En consé- 
quence , l'ordre fut donné pour qu'on ne reçût au- 
cun certifioat émané de ces employés , sans vérifi- 
cation préalable. Ceux rapportés pat le sieur Lasne 
portaient précisément la signature de ces deux pré- 
posés , et Us avaient été délivrés sur des coupons qui 
ne provenaient point du registre à souche dont on 
faisait usage à Bercy. Ces circonstances les firent 
rejeter par la régie , qui décerna aussitôt , ooutre le 
sieur Lasne , une contrainte en paiement du doublo 
droit. — Sur l'opposition , le tribunal civil de Ver- 
sailles, par jugement du 10 avril i8a3, déboutai* 
régie de ses demandes ; ses motifs étaient : que les 
deux oertificats de décharge avaient été incontesta- 
blement rapportés à l'administration , puisqu'elle 
m 
tif 

nuron , 

faussement délivrés, sans inscription sur le registre 
à ce destiné; mais que cet employé, qut avait été 
traduit devant le jury, à raison de ce faux, ayant 
été renvoyé absous , il ne résultait autre chose de la 
plainte „ sinon la preuve que les oertifioaU avaient 
été réellement produits à l'administration , et pris 
en charge à son bureau de Bercy ; — Que l'adminis- 
tration , eût-elle réussi dans son accusation contre 
Damiron , il n'en serait pas résulté la preuve d'une 
fraude de la part de Lasne , mais seulement qu'elle 
aurait employé un agent infidèle, et que, loin de 
pouvoir opposer à oe tiers le résultat de* infidélités 
de Damiron , elle serait garante des torts que cet 
employé aurait pu ooeasioner au sieur Lasne ; en- 
fin , que la régie avait , sans droit , décerné con- 
trainte, puisqu'elle ne l'avait fait que danslasup. 



j-gemens doivent être rendus sur le rapport . uu ème[cs ^ prod uitsau pf0 oès; que le seul mo- 

,u S e f.,t en audience P"bhqu« ; - One , dans l es- £ r , ré ^e,était que l'employé Da- 

pèce.il n'est pas just.fié qu .1 a.t étésigmhé de mi ^ 0 Pun des % ignata î re 5 des certificats, les avait 
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position d'une contravention non prouvée et non 
existante. 

Pourvoi par la régie , i° pour violation de Hert. 88 
de la loi du 5 vent, an 1» ; — En oe que le tribunal 
de Versailles avait prononcé son jugement en au- 
dience publique , contre le vœu formel de l'artiole 
cité, qui veut que lesjugemensen matière de con- 
tributions indirectes soient rendus dans la chambre 
du conseil ; — a° Au fond , pour violation des arti- 
cles 7 de l'ordonn. du n juin i8t6,eta37, c. inst. 
crin». —Cet art. 7 accordant à la régie un délaide 
quatre mois pour s'assurer de la validité des certifi- 
cats de décharge, elle en concluait que la simple 
remise des certificats n'opérait pas , de piano , la 
libération du soumissionnaire) qu'il fallait encore 
que les énonoia lions qu'ils contiennent fussent re- 
connues exactes. 

LA COUR , — sur le* oonol. de M. Joubert , av. 
gén, ; — Attendu que la publicité des jugement est 
une des bases les plus importantes de la législation 
française, et qu'aucune loi n'en a excepté les pro- 
cès relatifs aux contributions indirectes ; — Attendu 

J[ue le jugement dénoncé constate que toutes les 
ormes essentielles , spécialement établies dans la 
matière dont il s'agit, par l'art. 88 de la loi du 5 
vent, an 13 , et par l'art. 75 de la loi de l'an 7 , sur 
l'enregistrement, ont été observées dans l'espèce ; 
— Qu'il y a lieu de présumer , tant que le contraire 
n'est pas prouvé , que toutes oes formes ont été rem- 
plies dans la chambre du conseil ; et que si , par 
des circonstances locales ou accidentelles, la réu- 
nion matérielle n'avait pu avoir lieu dans la cham- 
bre du oonseil , il ne pourrait en résulter un moyen 
suffisant de nullité; 

Sur le moyen du fond; — Considérant que l'ar- 
tiole 3 de l'ord. du 11 juin i8i6n'exige autre chose, 
pour la validité des certificats de décharge d'acquit- 
à-caution , sinon qu'ils soient signés par deux em- 
ployés au moins , et enregistrés au lieu de la desti- 
nation; — Que l'art. 7 autorise bien la direction 
générale à provoquer des condamnations pu remeut 
oiviles contre les soumissionnaires ou leurs cau- 
tions, mais seulement dans le oas où les certificats 
de décharge, après vérification, seraient reconnus 
faux; et que, si le même article aocorde a la di- 
rection le délai de quatre mois pour s'assurer de la 
validité des certificats de décharge, et intenter l'ac- 
tion , il appartient aux tribunaux d'examiner si 
l'aotion est fondée ; — Attendu que lejugement atta- 
qué a constaté, en point de fait , que les boissons 
dont il s'agit étaient arrivées à leur destination ; que 
le soumissionnaire rapportait un certificat régulier, 
si^né par des employés de Bercy , et que la fausseté 
de ces certificats n'était pas prouvée; — Attendu 
que le soumissionnaire , n'étant chargé ni de la te- 
nue des registres du bureau de Bercy, ni de sur- 
veiller cette tenue , il ne peut être responsable de 
l'irrégularité de ces registres , à moius que l'on ne 
prouve qu'il y a participé ; et que lejugement atta- 
qué déclare , en fait , que cette preuve n'a pas été 
fournie dans l'espèce ; — Considérant que , dans un 
pareil état de choses , et à la vue des graves et nom- 
breuses circonstances, toutes , en fait , retracées dans 



le jugement , on ne peut lui reprocher d'avoir violé 
a u 0 une loi : — Rejette. 

Du 6 juillet 1824. — C. cas*- ; sect. req. — M. I.a- 
saudade,pr.— M.Botton, rapp. — M. Coohin, av. 

// doit être statué, à l'audience, par le tribunal, 
et non par simple ordonnance de référé , surl'op- 
posithSn formée par un redevable à une contrainte 
décernée par l'administration de» contributions in- 
directes. 

En matière de contributions indirectes , r oppo- 
sition au» contraintes n'est pas suspensive. 

( Int. de la loi , Aff. C. Witteooq.) 
ambt [après délib. en ch. du cons.). 

LA COUR , — sur les concl. conf. de M. Joubert, 
av. gén. ; — Vu l'art. 65 de la loi du aa frim. an 7 
sur l'enregistrement ; l'art. 88 de la loi du 5 venu 
an 1 a sur les finances , et l'art. a3o de la lut du a8 
avril 1816 sur ht même matière ; — Attendu 
qu'aux termes des deux premiers articles précités , 
les contestations, en matière de contributions indi- 
rectes, dans lesquelles le droit d'ériger oe genre 
d'impôt est mis en question, ne peuvent être por- 
tées que devant les tribunaux pour y être jugées A 
l'audienqe, sur le rapport d'un juge, et avec les 
autres formalités prescrites par lesdits artioles; d'où 
il suit que les oppositions aux contraintes de la ré- 
gie des contributions indirectes ne peuvent jamais 
devenir la matière d'une simple ordonnance de ré- 
féré; qu'ainsi l'ordonnance du président du tribu- 
nal civil du Havre, du a8 déc. 1816, qui, daaj 
l'espèce , a statué par simple voie de référé sur une 
opposition de ce genre , formée par le sieur Witte- 
ooq , présente un excès de pouvoir manifeste ; — 
Attendu , d'autre part , qu'en prononçant un sursis 
à la contrainte décernée par la régie , celte mène 
ordonnance a formellement violé l'art. ?3g de la loi 
sus-énoncée , du 28 avril 1816, qui prescrit l'exé- 
cution de ces sortes de contraintes , nonobstant toute 
opposition , et sans y préjudiciel'; — Casse. 

Du 6 août 1817. — C. cass.; sect. civ. — 11. De- 
sèïc , pr. prés. — M. Boycr , rapp. 

Art. a. — De l'appel. 

§. 1 . La disposition de la loi du 3 brum. an 4 , 
qui ventrue la requête contenant les moyens d'ap- 
pel suit jointe à la déclaration d'appel , à peint 
de déchéance , n'ayant pas été reproduite dans U 
décret du 1" germ. an i3 , ne peut être regardée 
comme applicable à la régie des contributions in- 
direct*!. 

(Contrib. indir. C. Receveur.) 

TA COUR , — sur les couol. de M. Le contour , 
subst, ; — Vu l'art. 456 de la loi du 3 brum. .u" 1" ; 

— Vu aussi l'art. 3a du déor. du i c r germ. an t3 ; 

— Considérant que la cour de justice criminelle du 
Doubs a fait, par son arrêt du 1 4 brum. dernier . 
une fausse application de l'art. 195 de la loi du 3 
brum. an 4, qu'elle a mal a propos oonsidérécoraror 
encore subsistant à l'égard de la régie des droits 
réunis , pour la déclarer déchue de son appel , faute 
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par elle d'avoir joint une requête contenant ses 
moyens d'appel à sa déclaration d'appel ; — Consi- 
dérant que cette déposition de la loi du 3 brum. 
an 4 arait été abrogée, en ce qui concernait oette 
iiiéme régie, par l'art. 3a du déor. du 1" genn.an i3, 
puisque cet art. introduisait , à son égard , un mode 
de procéder tout nouveau en matière d'appel , ainsi 
qu'il est facile de s'en convaincre en le méditant ; 
— Qu'il résulte , en effet , du texte de oet article, 
que le législateur a eu l'iutentionde simplifier, rela- 



tivement aux intérêts de 



ré-ic 



les formel de 



procéder en matière d'appel , puisque , d'une part , 
il a abiég»' le délai daus lequel il pouvait être in- 
terjeté, et Ta réduit à huitaine; de l'autre, il a 
voulu que le délai ne courût que du jour de la 
siguifioaiion du jugement, et enhn qu'il a ordonné 
qu'il serait donné assignation à trois jours pour 
procéder sur l'appel ; — Considérant que oes nou- 
illes formes étant évidemment inconciliables avec 
celles établies par la loi du 3 brum. au 4 » et le dé- 
oret n'imposant pas l'o 
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naissance en était légalement déférée , de l'admet- 
tre , et de statuer , par suite, sur le fond delà de- 
mande que le tribunal d'Osnabruck avait rejetée ; 
— Considérant que , loin de prouonoer ainsi le tri- 
bunal correctionnel de Brème a, par son jugement 
eu dernier ressort , du 7 sept. 1812 , déclaréla régie 
déchue de aondit appel , et Ta condamnée aux dé- 
pens, sur le fondement, d'une part , que le déoret 
du i« germ.an i3 ne prescrivant aucune forme 
pour l'interjection d appel, il aurait fallu qu'aux 
termes de Tart. ao3 du c. d'iust. crim. , l'appel de 
la régie eût été déclaré au greffe du tribtuial d'Os- 
nabruck , au plus lard dans les dix jours après ce- 
lui de la senteuce susdatée ; tandis qu'au contraire ,» 
il arait été interjeté par exploit , et bien postérieu- 
rement à I expiration de oe délai ; — Considérant 
ou eu jugeant de la sorte , le tribunal de Brème a 
laussemeut appliqué ledit art. ao3 du c. d'instruot. 
crim., lequel est étranger aux matières de droits 
réunis, et est même sans application , dans les ma- 
tières ordinaires , pour les cas particuliers où la loi 
a ordonné que l'appel serait notifié, en même temps 
qu il a violé iormellemeut l'art. 3a dudit déor du 
i«r germ. an ,3; - Que la fausse application ré- 
sulte , 1» de ce que le délai , pour interjeter appel , 
lient au fond même de la faculté d'appeler- tehV 
meut qu'eu vaiu l'appelant aurait rempli da„s sou 
acte d appel toutes les formes prescrites pour" sa ré- 
gularité, il n'y aurait pas woius lieu à déchéance 
Par cela seul que l'appel u aurait p** été fait dans 
le délai fatal; a» de ce que le décr. du i«r germ 
an i3 , ayant déterminé pour l'appel des sentences a 
intervenir sur les procès-verbaux de contravention 
en matière de droits réunis , un délai de huitaine! 
à partir de la signilioaliou de la sentence de pre- 
mière instance , au lieu du délai de dix jours que 
le code d inst. crim. fait courir du lendemain de la 
prononciation , et indépendamment de l'existence 
ou du défaut de signification de la sentence suscep- 
tible d'appel , c'était une erreur évidente d'alléguer 
que, pour 1 appel de la seuteuoe d'Osnabruck du 
ao mars 101 a, il y avait absence de loi spéciale, et 
nécessité d'y suppléer, en recourant à l'art. ao3 du 
c. d instr. errm. ; 3» de ce que l'art. 3a dudit dé- 
cret du i«gcrm. an 1 3 ayant ordouné la notification 
de l'appel , c'était eucore décider en sens inverse 
de l'art. ao3 du c. d'instr. crim. , que d'exiger pour 
oet appel , et indépendamment de la notification , 
une déclaration au greffe, qu'il n'a voulue que pour 
les cas où une loi particulière n'ordonne pas de no- 
tification } — Quant à la violation direote dudit ar- 
ticle 3a, qu'il est impossible de ne pas la reconnaî- 
tre dans le jugement du tribuual de Brème dudit 
jour, 7 sept, ibi a, duquel il s'agit , puisque la sen- 
tence d'Osnabruck n'ayant pas été signifiée à la 
régie, et par conséquent Je délai pour en appeler 
n'ayant pas même commenoé à courir, il s'ensuivait 
nécessairement que l'appel dont le jugement dé- 
noncé a prononcé la déchéance, avait été notifié au 
sieur Nievreg daus le délai légal , et devait être jugé 
et déclaré recevable ; — Casse. 

Du i3 août i8i3. — C. eus. ; sec t. orim. — 
M. Barris, pr. — M. Bailly, rapp. 



l'obligation de donner une re- 
quête eonlenaut les moyens d'appel , l'abrogation 
de L'art. 195 du code , à l'égard de la régie , était 
évidente ; d'où résulte la conséquence qu'il lui a été 
fa u* sèment appliqué ; — Casse. 

Du 7 uiv. an 14.— C. cass. : sect. crim.— -M. Viel- 
Jart , pr. — M. Minier , rapp. 

§. ». Les/ormes et délai de l'appel en matière 
de contributions indirectes, se règlent non par V ar- 
ticle aoJ du c. inst. cr. , mais par l'art. 3a du décr. 
itc i rr germ, an i3. — L'appel se notifie àla partie, 
et la déclaration au grejf'e n'est nullement néces- 
taire , d'autant mieux que, même dans Us matiè- 
res ordinaires , cette déclaration n'est exigée que 
pour les cas où la loi ne prescrit pas de notifica- 
Le délai de l'appel est de huitaine , et il 
' à courir que du jour de la significa- 



tion du jugement. 



( Contrib. indir. C. Nievreg.) 

I.A COUR, — sur les conol. de M. Pons , av. 
ç£n. ; — Vu l'art. 3a du décr. du i«germ. an i3; 
— Considérant que oet article , qui fait partie du 
ebap. 7 dudit décret, intitulé de la procédure ju- 
diciaire sur les procès-verbaux de contravention , 
est ja loi spéciale qui règle le délai pour interjeter 
appet des sentences des tribunaux de police correc- 
tionnelle , en matière de droits réunis : d'où il suit 
qu'en cette matière, la voie de l'appel contre une 
«ntenoe de police correctionnelle, ne peut com- 
mencer à courir que du jour de la signification de 
cette «en t eu ce; et qu'ainsi, elle est toujours ou- 
verte , tant que celte signification n'a pas été faite 
a la partie qui veut appeler; — Considérant que , 
d*n* l'espèce , la senteuce du tribunal correctionnel 
'l'Osnabruck, du ao mars 181a, rendue au profit 
do sieur Coorard Nievreg , au domicile et dans la 
Wtique duquel avait été saisi le kilogr. de tabao 
«« poudre qui formait la matière du procès , n'a- 
nit pas été signifiée à la régie des droits réunis , 
lorsqu'elle en a interjeté appel , par exploit du ao 
^iai même a nuée ; d'où la conséquence que cet appel 
«tait recevable , et qu'il était du devoir du tribunal 
d« police correctionnelle de Brème, auquel la 



Kola. Arr<» (cmblablet, ay frimaire an i4, orim. eat»,> 
Contrit*, iai. C. «elle. - M. Babille, rapp. — >5j»mr 1806; 
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td. C. Broee. — M. Babille, rapp. — 3o nui 1806; td. C.Poulh. 

— M. Audier-Mauillon , rapp. tCe« troia arrêt» rendu* aoua 
l'empire du code du 3 brumaire an 4 , dont le* article* m} 
et inî offraient le» mrmet ditpoeilion» que l'art. ao3 do code 
d'iml. erim. I — i3 août i8i3; td. C. Rancker. — M. Baéllj , 
rapp. — 3i décembre 1819; id. C. feromr Loquentu». - 
M. Bailly, rapp. — 8 août i8aa; td. C. Perigeaa. — M. But- 
•ebop, rapp. 

§. 1 . L'assignation sur l'appel ne peut être don- 
née qu'au domicile réel , conformément aux règles 
générales de la procédure , même en matière de 
contributions indirectes. 

Le domicile élu dans un exploit de signification 
d'un jugement de 1" instance , n'est censé l'être 
que pour les seuls actes relatifs à l'exécution de 
* ce jugement : il ne peut être étendu aux actes 
relatifs à l'appel. 

(Contrib. ind. C. Mcrland etGrejo.) 

LA COUR, — sur les oonol. de M. Giraud, subst.; 

— Vu les pièces du procès et la requête de la régie, 
contenant les moyens à l'appui de son pourvoi; — 
Considérant, sur le premier moyen, qu'en réglant 
le délaide l'assignation sur l'appel , suivant la dis- 
tance du domicile de l'intimé, l'art. 3a du décr. 
du i« r germ. an i3 a implicitement confirmé les 
anciennes règles, d'après lesquelles les significa- 
tions .de tous jugêmens doivent être faites à per- 
sonne ou domicile ; et qu'ainsi l'arrêt de la cour cri- 
minelle du Morbihan, du a5 oct. 1806, ne peut 
être critiqué pour avoir appliqué ces règles ; ^ — 
Considérant, sur le second moyen, que l'élection, 
de domicile étant de stricte interprétation, celui 
élu par un exploit de signification d'un jugement 
de première instance, ne doit être censé élu que 
pour les seuls aotes relatifs à son exécution , et que, 
par conséquent, on ne peut étendre le domicile fic- 
tif aux actes relatifs à l'appel du même jugement; 
d'où il suit qu'en se conformant à ces principes, 
l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucune loi; — 
Rejette. 

Du 4 àéc. 1806. — C. oass. ; sect. orim. — 
M. Barris, pr. — M. Busscbop, rapp. 

€. a. La notification de l'appel interjeté parla 
régie est valablement faite à ? avoué chez lequel 
l'intimé avait élu domicile, s'il résulte des actes 
faits en appel qu'il a eu connaissance de cette 
notification. — L'art. 456, c. pr. civ. t qui exige 
la notification au domicile réel , ne saurait être 
applicable à la matière spéciale des contrib utiot^s 
indirectes. 

(Contrib. ind. C. Goupil.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Lecoutour, 
subst. ; — Vu l'art. 456, n» 6, du code des délits 
et des peines ; — Vu l'art. 3a du décr. du 1" germ. 
an i3; — Considérant que la régie des droits réu- 
nis a appelé, le i5 uov. 1808, du jugement rendu, 
le ag octobre précédent , par le tribunal de Cliâ- 
teau-Gontier, au profit de Marin Goupil; — Que 
cet appel a été notifié audit Goupil, au domicile 
par lui élu en la maison de M'Subard, son avoué; 

— Que M* Suhard a reconnu, en celte qualité, 
«elle notification , dans une requête par lui présen- 



tée à la oour dont l'arrêt est attaqué-, qu'il a dé- 
claré, dans oette requête, qu'il était de l'intérêt 
parties qu'il fût fait droit sur cet appel ; — Qa'il 
a déposé, à cet effet, au greffe de ladite cour, les 
pièces qui lui avaient été notifiées par la régie; — 
Qu'en conséqueuce , ladite oour a rendu une or- 
donuance par laquelle il a été déclaré qu'if serait 
fait droit sur l'appel de la régie, à l'audience du 
12 jauv. 1809; — Qne, néanmoins, la oour, dont 
l'arrêt est attaqué , a annulé l'appel de la régie , 
sous prétexte que cet appel n'avait été notifié ni 1 
Goupil ni à son domicile; — Que celte annulant* 
a été prononcée en vertu de 1 art. 456, c. proc. civ.; 

— Considérant que, d'après l'art. 5g{ du code do 
délits et des peines, les disposition* des deux pre- 
miers livres de ce code règlent exclusivement l'ins- 
truction et la forme de procéder tant au grand ec<- 
miuel qu'en matière de police correctionnelle et ds 
police ; — Que les lois sur la forme de procéder 
en matière civile, ne s'appliquent qu'aux affaire* 
civiles ; — Considérant que l'art. 3a du décret tin. 
i cr germ. an i3, qui forme une loi spéciale dan* 
cette matière, en ordonnant la notification de l'ap- 
pel, a voulu qu'elle parvlut à la partie mléres&êe ; 

— Que , dans l'espèce, Goupil a eu parfaite eou- 
naissauce de cet appel notifié a son avoué, cher qui 
il avait élu domicile , et qui l'a représenté dans 
toutes les procédures faites sur cet appel , sans qu'J 
y ait eu désaveu; — Que, par conséquent, le v«i 
de la loi a été parfaitement rempli ; — Qu'en an- 
nulant, dans ces circonstances, l'appel émis par 
la régie, ladite cour a violé l'art. 594 du code det 
délits et des peines, fait une fausse a p pli cal» de 
l'art. 456, c. pr. civ., ainsi que de l'art. 3a du âéenri 
du I er germ. an i3, et commis un excès de pou- 
voir; — Casse l'arrêt rendu, le 20 jauv. 1809,(41 
la cour de justice criminelle de la Mayenne, 

Du a3 mars 1809. — C. cass. ; sect. erim. — 
M. Barris, pr. — M. Verges, rapp. 

En matière de contributions indirectes, les for- 
mes de l'appel doivent être réglées, non par le 
code de pr. civ., mais par le décret spécial du 
1 er germ. an i3, qui n'exige pas l'énonciation du 
domicile de l'intimé dans Ta notification de l'actr 
d'appel. 

En tout cas, la nullité commise dans les pour- 
suites faites contre un des prévenus ne s*Çr&: 
influer sur la régularité des poursuites faites con- 
tre les autres (1). 

(Contrib. ind. C. Grillon et autres.} 

Quatre individus, prévenus de contravention aux 
droits réunis , avaient été acquittés en première iu- 
tance. L'appel de la régie avait été anuulé par arrêt 
de la cour criminelle de la Haute-Loire ,duaoaoùt 
1810 , sur le motif que l'exploit de notificaUoad ap- 
pel faite à deux des prévenus , n'énonçait paisufli- 
.sanimentlcurdocnioile, Comme l'exige Imrt. 61 du 
c. de proc. oiv. ; et celte annulation avait été pro- 
noncée, tant dans l'intérêt des deux prévenus qu à 

(t) Mciaion aemblable, 8 déo. 1808, erim. caarl; Casirik. 
ind. C. Delma» cl Bouton net. — M. Buaaehop, rapp. 
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l'égard des deux autres, vis-à-vis desquels la noli- 
li cation d'appel était régulière. 
Pourvoi par la régie. 

ARRÊT. 

LA COUR, — sur les oonel. de M. Jourde, av. 
géo. ; — Vu l'art. 456 , $. 6, o. du 3 brum. au 4; 
l'art. 3a du déor. du i« germ. an i3; — Vu pa- 
reillement ledéer. du î" juin 1807 , oui approuve 
l'avis du conseil d'état du 12 mai de fa même an- 
née; — Considérant , en premier lieu, que le déor. 
du i«" germ. an i3, ci-dessus oité, a établi des 
formes spéciales de procédure en matière de con- 
travention aux droits réunis ; qu'il suit de l'avis du 
conseil d'état, ci -dessus également cité, que le 
code de pr. civ. n'a porté aucune atteinte auxdites 
formes; et qu'ainsi, il suffit, pour la régularité do 
la procédure en matière de droits réunis , qu'il n'ait 
été fait auoune omission des formes prescrites par 
ledit déor. du i« germ. an i3; que, d'après l'ar- 
ticle 3? de ce décret , il suffit , pour la régularité de 
l'appel , que l'acte en ait été uolifié à la partie inti- 
mée , dans le délai déterminé , avec assignation 
devant la cour d'appel compétente; — Que, dans 
l'espèce , la preuve de l'accomplissement de ces for- 
malités résulte, non-seulement de l'exploit original 
de la notification d'appel que la régie a produit de- 
vant la coar de justice criminelle de la Haute-Loire, 
mais aussi de la copie signifiée dudit exploit que 
Mazoyer et sa femme ont produite devant la même 
cour ; — Qu'il suit de là que la Qpur de justice cri- 
minelle delà Haute-Loire a faussement appliqué 
l'art. 61, c. pr. oiv., et commis a* ««ces de pouvoir, 
eu anoulaut l'appel delà régie, sous prétexte qu'ou- 
tre Jes formalités exigées par le décr. du I er germ. 
an i3, la notification dudit appel ne contenait pas 
toutes celles prescrites par ledit art. 61 ; — Consi- 
• dérant, en second lieu, qu'une contravention aux 
droits réunis, quoique commise par plusieurs in- 
dividus, n'en est pas moins personnelle et entière 
vis-à-vis de ebacun d'eux; d'où il suit qu'une nul- 
lité qui serait commise dans les poursuites faites à 
V égard de l'un , ne doit influer en rien sur la régu- 
larité des poursuites qui sont faites à l'égard des 

a a très; Qu'il résulte de ces principes, que, quand 

bien même, dans l'espèce, la notification d'appel 
eût été nulle k l'égard de Mazoyer et sa femme, la 
cour de justice criminelle de la Haute-Loire aurait 
encore excédé ses pouvoirs , en étendant ladite pré- 
tendue nullité aux autres prévenus à l'égard des- 
quels la notifiqstion d'appel était régulière ; — 
Casse. 

Du a5 nov. 1810. — C oass.; sect. cnm. — 
M. Barris, pr. — M. Busscbop, rapp. 

Itoht. ttcUion «riBblaMe, i3 not. 1810, rrim. cm». ; C011- 
trib.M.C.MJioyrt.- M. BuMchop, npp. 

$. 1 .* Vit appel ne peut être déclaré non rece- 
vable , par cela seul qu'il ne contient pat l'assi- 
gnation à 3 jours , dont parle l'art. 3a du décret 
du i« germ. an i3 , lors surtout que l'omission se 
trouve ré parée dans la notification de l'appel faite 
ou prévenu. 



(Contrib. ind. C. d l, «» Hcrsighetd» Van-Leewarden. 

LA COUR, — sur les conol. de M. Pons, av. 
géu. ; — Vu l'art. 3a du décr. du i er germ. an i3 ; 
— Considérant que l'irrecevabilité d'appel, pro- 
noncée par la première disposition de cet article, 
pour le seul cas où l'appel n'a pas été notifié dans 
la huitaine de la signification du jugement de pre- 
mière instance , n'étant point reproduite daus la 
a" disposition du même article, spécialement rela? 
live au délai de trois jours auquel l'assignation doit 
être donnée devant les juges d'appel, le tribunal 
correctionnel d'Anvers a fait une fausse application 
dudit article, et usurpé les fouctions législatives, 
dans son jugement en deruier ressort, du ^ août 
18 ia, en déclaraut la régie des droits réunis non 
recevable dans son appel de la sentence du tribunal 
de police correctionnelle de Bois-le-Duc, du i3 mai 
précédent, sous le prétexte que cet appel ne conte- 
nait pas assignation à trois jours; — Considérant 
uussi que cette déclaration de non recevable est 
d'autant plus étonnante, que, d'une psft, le délai 
de huitaine pour appeler n'avait pas même com- 
mencé de courir, la sentence du i3 mai n'ayant pas 
été signifiée ; et que , d'autre part, l'exploit par 
lequel la régie a réitéré, le aa juin, sa déclaration 
d'appel précédemment faite au greffe du tribunal 
de Bois-le-Duo, contenait, de fait, assignation à 
3 jours; d'où il suitqu'iudépendamment de la fausse 
application de l'art. 3a dudit décret, le jugement 
dudit jour 7 août a commis une contravention di- 
recte et formelle au même article; — Casse. 

Du 4 décembre 181a. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp. 

a. La déchéance que prononce l'art. 3a du 
décret du i« germ. an i3 , n'est relative qu'à la 
disposition qui veut que l'appel soit interjeté dans 
la huitaine de la signification du jugement : les 
tribunaux ne peuvent, sans créer une nullité ar- 
bitraire, appliquer cette déchéance à la citation 
que doit contenir Pacte d'appel. 

Particulièrement, l'intimé ne peut se plaindre 
de la brièveté du délai de la citation, lorsque les 
délais prescrits étaient dèjàplus qu'expirês,quand 
l'affaire fut appelée à l'audience. 

(Contrib. ind. C. Adc^hcimer.) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Pons, av. 
géu. ; — Vu l'art. 3a du décr. du i" germ. an i3 ; 

Attendu que, lorsque l'affaire dont il s'agit, fut 

portée à l'audience du 6 avril, à laquelle l'intimé 
comparut , les délais fixés pour l'assignation sur 
appel, par TarU 3a du décret préoi té, étaient plus 
qu expirés; qu'ainsi l'intimé n'était-pas recevable 
à se plaindre de U brièveté du délai de la citation ; 
Attendu que la peine de déchéance que pro- 
nonce ledit art. 3a dudit décret n'est relative qu'a 
la première disposition, qui veut que l'appel suit 
interjeté dans la huitaine de la signification dit 
jugement, et qu'elle ne peut pas être appliquée 
• à la citation qui doit être dans l'acte d'appel, puis • ' 
que la loi ne l'a pas dit ;— Qu'ainsi, eu annuhut 
la citation du iG mars, le tribunal de CoblenU a 
commis un excès de pouvoir, en créant une nul- 

5 j. 
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lité que la loi n'a pas prononcée , et violé ledit 
art. 3? ; — Casse. 

Du 8 avril i8i3. — C. oass. ; sect. cri ni. — 
H. Barris , pr. — M. Chasle , rapp. 

fi. 3. Un appel interjeté par la régie dans les 
délais, ne peut être déclaré non recevable, sur le 
seul motif qu'il n'aurait pas été accompagné 
d'assignation à trois jours, comme le veut l'ar- 
ticle 3a du décret du i er germinal an i3. ha loi 
n'a attaché à cette omission aucune déchéance. 

La régie n'a d'autres règles à suivre, pour la 
procédure en appel, aue celles fixées par le dé- 
cret du i er germ. an i3 : la loi ne lui donne aucune 
option à faire entre tel ou tel mode de procéder. 
En conséquence, si un premier appel a été rejeté, 
le second ne peut être déclaré non recevable, sous 
prétexte que le premier ayant eu lieu suivant les 
formes déterminées par le code d'instr. crim., le 
droit d'option a été consommé, et que la nullité en- 
courue n'a pu être réparée par un second appel 
donné ave toutes les conditions exigées par le 
décret du i« germ. an i3. 

Prononcer sur un second appel, lorsque le pre- 
mier a été déclaré nul, ce n'est pas violer le prin- 
cipe qui déjend aux tribunaux de statuer deux 
fois sur un même objet, entre les mêmes parties. 

Le délai pour appeler ne peut courir contre la 
régie que du jour de la signification du jugement 
de i r « instance, quand même il aurait été pro- 
noncé en sa présence. 

(Cootrib. iod. C. Grenet.) 

Le tribunal correctionnel de Clermont-Ferrand , 

fwr jugement du 6 décembre 1816 > avait renvoyé 
c sieur Grenet d'une prévention en contravention 
sur les tabacs. Ce jugement ne fut pas siguifié A la 
régie. LeSjanv. 1817, clic en interjeta appel; mais 
cet appel Tut annulé par la cour de Riom, sur le 
motif qu'il ne contenait pas l'assignation à trois 
jours, comme le veut l'art. 3a du déo. du 1" germ. 
an i3. Lca8 du même mois, la régie forma un se- 
cond appel, avec riutiniatiou prescrite. Mais la 
cour de Riom déclara n'y avoir lieu à statuer, pié- 
tendant , 1° que la régie ayant opté, dans son pre- 
mier appel , pour k forme de procéder déterminée 
par l'art. ao3, c. Viustr. ciim., elle n'avait pu re- 
venir ensuite au mode prescrit par l'art. 3a du dé- 
cret du 1" germ. an i3 ; i" que , le 1" appel ayant 
été rejeté, le second ne pouvait être reçu , parce 
qu'il n'appartenait pas aux tribunaux de prononcer 
deux foi» sur le même objet; 3° qu'enlin la con- 
naissance nécessaire qu'avait eue la régie du juge- 
ment de 1" instance, devant lui tenir lieu de la 
signification prescrite par l'art. 3a précité, elle 
avait encouru la déchéance, son appel n'ayant été 
ni fait ni relevé dans la huitaine du prononcé dudit 
jugement. — Pourvoi par la régie. 

AIWF.T. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Hua , av. gén.; 
— Vu l'art. 3a du décret du i«rg e rm. an i3; — 
Attendu que oc décret est le seul règlement qui 
lixe la forme tic procéder en matière de droits réu- 



nis, et qu'il n'y a été dérogé par auoune toi; — 
Que la déchéance prouoncée par ledit art. 3a ne 
concerne que l'appel qui ne serait pas notifié dam 
la huitaine de la signification du jugement de 
ire instance; mais que ladite déchéance ne peut 
pas être appliquée A un appel interjeté dans ee dé- 
lai , et qui né contiendrait pas assignation A trois 
jours ; et qu'ainsi la cour de Riom avait faussement 
interprété ledit art. 3a, par son arrêt du a3 avril 
1817, en donnaut pour l'uu des motifs de la dé- 
chéance qu'elle a prononcée , que l'appel n'avait 
pas été accompagné d'une assignation à trois jours; | 
— > Mais que , par son dernier arrêt du 9 juillet sui- 
vant , qui fait l'objet du pourvoi, ladite cour a ou- 
vertement violé la i |e disposition dudit art. 3a, es 
déclarant qu'il n'y avait lieu de statuer sur le se- 
cond appel interjeté et notifié par la régie dans le 
délai fixé par le règlement ci-dessus rappelé ; — 
Une les di Ht srens motifs sur lesquels ladite cour » 
fondé oette espèce de fin de non recevoir, renfer- 
ment autant d'erreurs en droit , en ce que, d'une 
part, la loi n'a point donné A la régie la faculté de 
choisir et d'opter tel ou tel autre mode de procéder 
pour la poursuite des affaires qui sont confiées à sa 
direction.; qu'elle n'a pas d'autres icgles A suivre 
que oelles qui lui sont prescrites par le décret de 
germ. an i3 ; d'où il suit que la cour de Riom a erré 
en droit , en disant que lu régie avait exercé et con- 
sommé sou droit d'option en formant son premier 
appel ; — Que s'il est incontestable , en droit , qu'un 
tribunal ne peut statuer deux fois sur un méa> 
objet entre les mêmes parties , il est également cons- 
tant que la cour de Riom a fait vue fausse applica- 
tion de ce principe A la cause, puisqu'en dernier ' 
lieu il ne s'agissait pins de prononcer sur le sort de 
l'appel du 8 jauv. 181 7, qui avait fait l'objet de far- 
rèt du a3 avril suivant, mais bien sur le nourri 
appel du 28 avril, ainsi que sur le fond , dont jur- 
que-lA ladite cour n'avait pas été légalement saisie ; 
oonséquemment, que ce n'était plus sur le même 
objet qu'elle avait A prononcer : — En 3« lieu, que 
de la disposition du décret précité, qui porte que 
l'appel devra être notifié dans la huitaine de la si» 
gntfication du jugement de 1" instance, il résulte 
que , tant que oette signification n'a point été faite 
A la partie qui se croit lésée par le jugement, le 
délai fixé pour interjeter et notifier l'appel ne court 
point contre clic, queUe que soit d'ail le 01 s la con- 
naissance qu'elle ait eue dodit jugement, eûUH 
même été prononcé en sa présenoc; — Et attendu 
que , lors de Pappel relevé par la régie le a8 avril, 
le jngement de 1" instance ne lui avait point en- 
core été signifié ; qu'aucouc prescription n'était ac- 
quise contre son action; que la juridiotion de la 
cour de Riom, sur le fond de cet appel, était en- 
tière; qu'il devait donc y être statué par cette oour 
qui avait été régulièrement saisie; — Casse. 

Du 16 avril 1819. — C. cass. ; aeot. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Chasle , rapp. — M. Matnias, 
avocat. 

nota. Aafre «rrit du mime jour, crim. réf.; Contrib. Mi». 
C. tiarant-Grenei. 
C«* deux arréu i©nt du 16 ei non du i5. 

1 

§. 4. L'intimé n'est pas recevable à se plaindre 
de ce que le délai entre l'assignation et sa corn. 
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parution sur appel est plu* long que celui fixé 
par fart. 3a du décret du i** germ. an i3. 

(Contrib. ind. C. Beucklaer.) 

LA COUR, ~ sur les oonol. de M. Lecoutour, 
snbst. ; — Vu L'art. 3a do décret du 1 er germ. 
■a i3 j — • Considérant que les délais do trois jours, 
et d'un jour de plus par chaque deux myriamèlres 
de distance du domicile de l'intimé au lieu où 
sié<:e la cour d'appel, de justice criminelle, n'ont 
été ainsi fixés par ledit art. 3a , qu'eu faveur du 
même intimé, et afin qu'il ait le temps nécessaire 
et convenable pour préparer ses moyens de dé Te use; 
qu'il résulte de là que l'intimé serait bien fondé à 
se plaindre, si le délai entre l'assignation et la 
comparution sur l'appel était plus court que celui 
fué par ledit article -, mais qu'il n'est pas receva- 
nte à se plaindre d'un délai plus long, qu'il peut 
d'ailleurs toujours abréger par la voie de l'antioi- 
pation aur l'appel ; — Que , néanmoins , dans l'es- 
pèce, la cour de justiee criminelle des Deux- 
Nèthes , par son arrêt du u8 sept. 1808 , a déclaré 
l'appel de la régie nul , sur le seul motif que le 
délai de 1'assiguatian sur l'appel, donnée par la ré- 
gie à François Bcuolilacr, excédait d'un jour celui 
fixé par le susdit art. 3a du décret du i« germ. 
au i3; qu'en cela, la cour de justiee criminelle a 
faussement appliqué et violé ledit article; — Casse. 

Du i5 déo. 1808. — C. cass.; seot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Busaohop , rapp. 

aW. ftfei.ion MabUbU, i.-aée. ifloS, crin. mm.; Contrib. 
iuà. C. lùcllof». 

§. i . La xwie de l'appel, en matière de contribu- 
tion* indirectes, est toujours ouverte, tant que le 
jugement n'est pas signifié. En conséquence, la 
nullité de l'appel n'en emporte pas la déchéance, 
et ne saurait autoriser le tribunal du second de- 
gré à confirmer purement et simplement le juge- 
ment de f instance. 

(Contrib. ind. GLabbe.) 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Daniels, 
suhst.; — Vu l'art. 3a du décret du i« germ. au i3, 
et l'art. ^56, 6. 6, o. du 3 bru m. an 4; — Consi- 
dérant que, d'après les dispositions de l'art. 3a 
précité, la voie de l'appel contre un jugement de 
I>olice correctionnelle , rendu en matière de droits 
réunis, est toujours ouverte, tant que ce jugement 
n'a point été signifié ; que l'appel émis avant cette 
lignification peut bien , pour défaut de forme , être 
déclaré nul, et l'appelant, dans l'état, être ren- 
voyé de l'instance; mais que cette nullité de l'ap- 
l>cl n'en emporte point la déchéance , et par consé- 
quent ne donne point a la oour de justice crimi- 
nelle, qui en est saisie , le droit de confismcr pure- 
ment et simplement le jugement dout est appel; — 
Considérant, dans l'espèce, que le jugemeut cor- 
rectionnel dont était appel n'avait point été signi- 
fié; et que , néanmoins, la oour de justice crimi- 
nelle de Jetnmapes , eu déclarant l'appel de la ré- 
gie nul dans la forme , a , sur ce seul motif, et sans 
examiner les moyens du fond, confirmé ledit ju- 
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gemeut correctionnel; qu'ainsi octle cour a excédé 
ses pouvoirs, et violé l'art. 3a oi-dessus oité; — 
Casse. 

Du ii mars 1808. — C. cass.; seot. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Bussohop, rapp. 

$. a. La nullité de l'acte d'appel n'emporte pas 
déchéance de l'appel; et la régie veut encore ap- 
peler, tant que te jugement ne lui a pas été si- 
gnifié, sans qu'il puisse résulter contre elle au- 
cune forclusion de la signification qu'elle aurait 
fait faire elle-même, en té te de son acte d'appel. 

L art. io4 1 du c. de pr. n'a point abrogé le dé- 
cret du i* r germ. an i3, qui règle la forme de pro- 
céder spéciale à la matière des contributions indi- 
rectes. — JSn conséquence, l'assignation sur ap- 
pel donnée par la régie au domicile de l'intimé, ne 
peut être déclarée nulle, sur le motif aue la co- 
pie aurait été laissée à un voisin, qui n'aurait 
point signé l'original, conformément aux art. 68 
et 70, c. pr., s'il est, d'ailleurs, constant que ladite 
copie lui ett parvenue. 

(Contrib. ind. C. Clerioy.) 

La régie s'était rendue appelante , contre un sieur 
Clerioy, d'un jugement dans lequel elle avait suc- 
combé. L'appel avait été notifié À Clcricy, demeu- 
rant chez Pombinibio, en parlant à ce dernier. 
L'ajournement en première instance avait été donné 
de la même manière, et le sieur Clcricy n'avait pas 
songé à en contester la régularité. Mais , en appel, 
il soutint que l'assignation était nulle , parce que 
le sieur Pombinibio, qui n'était ni sou parent ni 
sou serviteur, mais seulement son voisin , devait 
signer ou être sommé de signer l'exploit, aux ter- 
mes des art. 68 et 70 du 0. de pr. — La cour crimi- 
nelle de Gênes accueillit cette défense, par arrêt 
du i3 nov. 181 3. — Pourvoi par la régie. 

ARRET. 

LA COUR, — sur les oonol. de M. Pons, av. 
gén.; — Vu l'art. 3a du décret du 1" germ. ani3; 

— Attendu que, dans tous les temps, le législa- 
teur a toujours recounu qu'il était nécessaire de 
déterminer, par des lois et des régie mens particu- 
liers et spéciaux , la forme de procéder dans les 
affaires qui intéressent le gouvernement, et qui 
ont pour objet la percepliou des impôts, et de 
simplifier celle forme, pour arriver plus prompte- 
ment à la décision, et aooélérer le plus possible la 
rentrée des fonds au trésor public; — Que c'est 
daus ces vues qu'a été rendu le décret du i cr germ. 
an i3,qui a réglé la forme de procéder en matière 
de droits réuuis, et qui ne permet pas aux tribu- 
naux de prononcer d autres nullités et fins de nou 
recevoir que celles qu'il a spécialement et limita- 
tivement autorisées; — Attendu que l'abrogation 

{mmoncée par l'art. 1041 , o. pr. civ., de toutes 
ois, usages, coutumes et régîcmens relatifs à la 
mauiére de procéder, ne peut coucemer que la pro- 
cédure civile proprement dite , et qu'elle n'est pas 
applicable aux lois et régletnctis spéciaux faits pour 
le prompt recouvrement des impôts, ainsi qu'il a 
été décide par l'avis du conseil d'élat du i"juiu 
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1807, et conformément à la jurisprudence de la contributions indirectes; que, par conséquent, il 
cour; — Attendu que le décret du i e » gerro. an i3 ne pourrait être légalement invoqué pour régler le 
a réglé la forme de procéder qui doit être observée, délai d'appel en cette matière , qu'autant que, par 
en matière de droits réunis, soit en première ins- une disposition spéciale, il aurait dérogé audit 
tance, soit en cause d'appel ; qu'il en a déterminé art. 3a du décret susdaté ; mais qu'on ue trouve 
les délais, les formalités et (ius de non recevoir; une telle dérogation, ni dans l'art. to33, ni d*u> 
que ce règlement est le code spécial de la matière; aucun autre artiolede ce code; d'où la onuséa^urme 
et qu'il n'est permis aux tribunaux , ni de l'é- que, «'agissant, dans l'espèce jugée par l'arrétéout 
tendre , ni de le modifier et encore moins d'aller la cassation est demandée , de l'appel d'un jiR> 
chercher, dans d'autres lois, des formes de pro- ment intervenu en matière de contributions indi- 
céder qui lui sont étrangères; — Que, dans l'es- rectes , c'était ledit art. Sa du décret du 1 er germ. 
pèoe, le vœu du législateur était satisfait, puisque an i3, qui seul devait être appliqué par la cour 
l'appel avait été notifié au domicile de l'intimé; royale de Bordeaux ; — Considérant que la huitaine 
qu'il en avait eu une parfaite connaissance; qu'il énoncée dans cet art. 3a, ajoutée au jour de la 
avait proposé sa défense , et que l'arrêt a été rendu signification du jugement, ne pouvait former une 
contradictoire ment avec lui ; — Qu'il eût été im- collection que de neuf jours, et que l'appel de- 
possible d'annuler cet appel , si ou s'était renfermé vant, aux termes du même article, être, notifié 
dans les dispositions du décret spécial précité; mais dans celte huitaine, il est évident que l'appel ea 
que la cour de Gênes s'est crue autorisée à pouvoir question devait être déclaré non recevante, s'il 
recourir aux art. 68 et 70 , o. pr. civ., pour nronon- n'avait été signifié que le 10* jour de cette signi- 
err cette annulation; et qu'ainsi elle a fait une ficatiou ; — Considérant, , en fait, que le jugement 
fausse application de ces articles, et en même dont est appel a été signifié & Françoise Pouble le 
temps violé l'art. 3a du décret du 1" germ. an i3; a ootobre i8ao ; qu'elle n'en a appelé que le 1 1 de 
— Attendu, en second lieu, que ladite cour a en- ee mois, qui était le 10* jour, compris celui de 
core violé le même art. 3a, sous cet autre rapport ; la signification, par conséquent après la hunaiuf 
qu'en annulaut l'appel de la régie, pour prétendu dans laquelle le décret voulait«jue l'appel eût lieu, 
vice de forme , elle a ordonné que le jugement de sous peine d'être jugé non recevable, et que la Cn 
première inslanoe serait exécuté , comme ayant de non recevoir résultant de l'expiration de cette 
acquis la force de ohose jugée , tandis qu'en sup- huitaine a été formellement proposée par la régie 
posant que l'appel dont il s'agit fut irrégulier et nul, intimée ; — Considérant que , néanmoins , sous le 
la régie aurait encore le droit d'interjeter un nou- prétexte que le susdit ari. 3a ayant gardé le stleucr 
vel appel , puisque son adversaire ne lui a pas fait sur le point de savoir 'si , dans le délai de Pappt l . 
signifier le jugement de première instance ; qu'aux le jour d'échéance de la huitaine était ou n'était pas 
termes dudit article, le délai d'appeler ne court compris, il fallait recourir au code de procédure 
que du jour de cette signification, et qu'il ne peut civile, la cour de Bordeaux, chambre des appeb 
résulter aucune forclusion , contre la régie , de la de police correctionnelle, a jugé, sur le fondement 
signification qu'elle a fait faire elle-même de ce ju- et par application de l'art. io33 de ce code , que le 
gcmrnt , en tête de son acte d'appel ; — Casse. délai déterminé par ledit art. 3a du déoret devait 

Du 10 février 1814. — C. oass. ; seot. orim. — être de huitaine franche du 8' jour, comme de 

M. Barris , pr. — M. Chasle , rapp. celui de la signification du jugement, et, par suite, 

a rejeté la fin de non recevoir , par sou arrêt da 

Le délai dans lequel doit être notifié l'appel i«* mars 18a 1 ; — En quoi ladite cour a violé le 

d'un jugement rendu en matière de contribution* texte formel de l'article 3a du décret dudit jour 

indirectes, est réglé par l'art. 3a du décret du i« r germinal an i3, en même temps qu'elles lait 

germ. an i3. // doit être notifié le ç/> jour, au une fausse application dudit art. io33 du code de 

plus tard. L'art. io33, code pr oc. civ., suivant proc. oiv. : — Casse. 

lequel ni le jour de la signification ni celui de Du un avril i8ai. — C. cass. ; sect. orim. — 

l'échéance ne doivent être comptés dans les dé- M. Barris , prés. — M. Bailly , rapp. 
lais fixés pour la notification des exploits, n'est 

point applicable. L'appel d'un jugement de tribunal correction- 

( Contrib. iudir. C. femme Pouble.) n f l ffrondissjment, porté devant le tribunal' 

v ' chef-lieu judiciaire , sous la simple dénomination 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Hua, av. de tribunal correctionnel, est valable. 

(•én.; — Vu l'art. 3a du déerct du 1" germ. an i3 L'appel interjeté par la régie , pestérieure- 

aa mars i8o5 1, et l'art. io33 du code de proo. ment à l'ord. du 17 mai 1817 , qui supprime les 

civ. ; — Considérant que le décret du i" - germ. administrateurs des contributions indirectes, ne 




jugement conseil que 

de première instance rendu cn cette matière, doit teur général qui le préside. Il suffit que l'intimé 

eu notifier appel, es! également spéciale, et doit n'ait pu ignorer quelle administration le pour- 

être observée Laut qu'il n'y aura pas été expressé- suivait. 



ment dérogé par uuc loi postérieure ;— Considé- lf , . . ~ , , . „ rt . » 

.ant que h? code de proc. Viv. est une loi générale, ( Cont " b ' indlr - C ' U *««dle Q*<*™*) 
étrangère A la procédure à suivre cn matière de LA COUR, — sur les concl. de M. Henry- 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES 

rivière, av. gén.; — Vu l'art. 3a du décret du 
gens, an i3, Tait, aoo, c. d'instr. crimiu., et 
rt. 4<> de la loi du ao avril 1810 sur l'adminis- 
tiou de 4a justice ; — Considérant que, de l'en- 
uWe de ces articles, il suit que, s agissaut de 
ppd d'uu jugement readu en police correction* 
, le 1 er juillet 1817, par le tribunal d'arron- 
srment de Lorient, cet appel ne pouvait être 
alemeot déféré qu'au tribuual de t'arrondisse- 
nt de Vannes, chef-lieu judiciaire de ce tribu- 
; d'où la conséquence que ce tribunal en a été 
ablement saisi , sauf à lui à se constituer en tri- 
ual correctionnel d'appel jugeant au nombre de 
iq juges; 

tu ce qui touolie la recevabilité de l'appel , par 
itc de la validité de l'assignation y contenue, 
nique donnée à la requête des administrateurs 
s contributions indirectes Considérant que la 
«Husellc Euphrosyne Qucsnel , intimée , n a pu 
lororque c'était l'administration des contribu- 
ai indirectes , oui , sous la dénomination d'ad- 
mslrateurs , se déclarait appelante du jugement 

i e * juillet, et qui l'intimait pour le voir réfor- 
tr\ — Considérant que la demoiselle Quesnel 
vait d'autant moins être admise à exciper utile- 
eut de ce que la suppression de ces adminis- 
1 leurs avait été prononcée par l'ordonnance royale 
1 17 mai précédent, pour en induire l'inhabilité 

ladite administration à se présenter comme ap- 
lanie, que, d'une part, cette suppression n'avait 
le modifié, par principe d'économie, le régime 
teneur de l'administration des contributions in- 
fectes, sans altérer au fond, ni sou droit d'appeler 
t jugemrns de première instance qu'elle estime- 
>t lai faire grief, ni la faculté de déclarer et de 
ire juger ses appels à la poursuite et diligence 
; ses directeurs locaux , qui , quant à ce, la re- 
ssentent légalement; et que, d'autre part, on 
sait dans ledit acte d'appel , i» que l'appel était 
iterjcté et l'assignation donnée à la requête des 
Imiuistrateurs des contributions indir. , n pour- 
suite et diligence du sieur Jean-Julien Esnault, 
Wur directeur à Lorient ; » a° que ledit sieur 
«tuait, aux susdites qualités, se portait appelant 
«<iii jugement pour* les torts et griefs qu'il portait 
1'adaiiuistration -, 3° que la demoiselle Qucsnel 
ai' assignée sur cet appel « pour être adjugées 
«ladite administration les fins et conclusions de 
la demande originaire; » — Et qu'ainsi c'était 
«llement et évidemment cette administration qui 
ait appelante, et qu'il était du devoir du tribunal 
I VtDM , constitué en tribunal d'appel de police 
""■ctionnelle, de recevoir ledit appel , et de pre- 
*ler par suite à l'examen du fond ; — Considérant 
**» néanmoins , au lieu de cela , ce tribunal , ju- 
aiit comme tribunal d'appel de police correction* 
dlede Logent, a, par son jugemeoteo dernier res- 
*t «la 2 j août 1817, déclaré nonrecevablc, en l'état, 
■Ppel interjeté ; — Qu'à la vérité, pour juger de la 
•rte, il s'est fondé sur ceque l'intimation du 9 août, 
comparaître devant le tribunal de police oorrec- 
fflnelk séant à Vannes , n'avait pu saisir légale- 
s-lé tribunal de l'arrondissement de Vannes, 
H devait connaître de l'appel; et , sur ce que la 
'rTrwrion des administrateurs ayant été pronon- 
*l»r l'art. 4 de l'ordonnance du roi du 17 mai 



— Section XIII. — Art. H. 269 

précédent, l'appel ne pouvait plus être interjeté à 
leur requête; lors, surtout, qu'il n'y était fait au- 
cune mention du directeur général en cette partie; 

— Mais qu'un peu plus de réflexion aurait fait 
connaître le vice de ces deux motifs : — Du pre- 
mier; — Eu ce que le tribuual de Vannes étant le 
même qui se constitue, tantôt en tribunal correc- 
tionnel de première instance jugeant au nombre 
de trois juges au moins, tantôt en tribunal correc- 
tionnel d'appel composé de cinq juges, il était in- 
contestable que c'était en cette seconde qualité .qu'il 
était indique sous la dénomination de tribunal de 
police correctionnelle, puisqu'il était dit eu même 
temps dans l'intimation, qu'elle lui déférait à juger 
l'appel d'une décision de première instance rendue 
en matière de police correctionnelle ; — Et du se- 
cond , — Eu ce que l'administration des contribu- 
tions indirectes n étant que modifiée dans l'une de 
ses formes purement réglementaires par l'ordon- 
nance citée, il était indifférent que l'acte d'appel 
eût été notifié à la requête des ci-devant admiuis- 
tratcurs de cette régie, au lieu de l'avoir été à 
celle, soit du conseil que le roi leur avait substi- 
tué, soit du directeur général qui le préside, dès 
l'instant que cet acte avait énoucé et atteint son 
but légal, par la déclaration y insérée du sieur 
Esnault, spécialement chargé de la poursuite en 
qualité de directeur local; queo'était en celte qua- 
lité qu'il était appelant pour les torts et griefs que 
le jugement duut appel portait à l'administration 
des contributions indirectes , et pour faire adjuger 
à ladite administration les conclusions de sa de- 
mande originaire; — De tout quoi il résulte <jue 
le tribunal correctionnel de Vannes, saisi et ju- 
geant comme tribunal d'appel , a violé l'art. 3a du 
décret du 1 er germ. an i3 , et l'art, aoo, c. d'instr. 
cri m.; en même temps que, par suite d'une fausse 
application de l'ordonnance du roi du 17 mai 1817, 
il a admis et déclaré une fin de non recevoir non 
établie par la loi ; — Casse. 

Du 39 mai 1818. — C. cass.; sect. criminelle. — 
M. Barris, prés. — M. Bailly , rapp. 

La régie peut appeler d'un jugement par dé- 
faut, même pendant le délai de l'opposition. Il 
suffit que le décret, du i«r germ.' an i3 ne con- 
tienne, à cet égara*, aue%ne prohibition; les règles 
ordinaires de la procédure t ni , spécialement, 
l'avis du conseil d'état , du 18 février 1806, ne 
devant recevoir aucune application à la matiète 
des contributions indirectes. 

(Contrib. indir. C, Castaldi. ) 

LA. COUR, — sur les concl. de M. Giraud, 
av. gén. ; — Vu l'art. 3a du décret du 1" germ. 
an i3; — Attendu que, dans l'espèce, la régie avait 
interjeté appel , le 17 octobre 1810, du jugement 
rendu contre elle par défaut, le 5 septembre pré- 
cédent, qu'elle avait elle-même signifié, sous pro- 
testation, le 11 dudit mois d'octobre; que l'acte 
d'appel contenait assignation à la première au- 
dience de la cour criminelle ; que cet appel était 
régulier et conforme aux dispositions du décret 
précité, oui est le seul code des droits réunis , et 
qui ne défend pas d'interjeter appel d'uu jugement 
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2jo CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section XIII. — Art. II. 

par défaut, d»u le délai de huitaine, que les loi* exploit à domicile ; qu'il est en outre eosiUlej 

générales accordent pour y former opposition ; — tant par les pièces de fa procédure que par VftmJ 

Attendu que, si on voulait appliquer les lois gé- attaqué lui-même, que le jugement dont étaiiuH 

néralcs aux affaires qui intéressent la régie, on nel a été prononcé contradictoirement Uad«<», 

entraverait, ou au roui us on ralentirait la marche Lre 1808, et qu'appel n'en a été interjeté que *; 

de la procédure, que le législateur s'est attaché a. i5 du même mois , couséqucmoient bor.«4u <"" 

simplifier et à rendre plus rapide; qu'il serait même prescrit par le code du 3 brum. an 4» ^ 

impossible d'appliquer à cette matière la dernière que la cour de justice criminelle de la Stura 

disposition de ravis du oonseil d'état, sans exposer vait prononcer purement et simplement U 

la régie à ne pouvoir pas appeler d'un jugement ohéanoe dudit appel ; et qu'en y statuant au €1 

rendu contre elle par défaut; car, en supposant elle a manifestement violé les diffère as articles 

que ses agens eussent négligé d'y former opposi- loi ci-dessus cités; — Casse l'arrêt de ladite 

tion dans la huitaine de La signification , qui était du 19 avril 1809. 

le terme légal et général lorsque cet avis a été reudu^ Du «juin 1809. — C èass. ; «ect. cri 

la régie n aurait plus été recevante à eu appeler, M. Barris, pr. — M. Buasohop, rapp» 
puisque le délai de huitaine , qui serait le môme 

pour l'appel que pour l'opposition , aurait été ex- $. a. Les délais pour l'appel, et génère 

fiiré; — Attendu qu'en déclarant non recevable les formes de procéder , en matière d'octroi, ttâ 

'appel dont il s'agit, qui était couforme au décret ceux prescrits par lé code d'inttr. crim. L'ap^ 

du i«r germ. an i3, la cour de justice oriminellc doit donc être émis dans les dix jours du 

du Taro a fait uue fausse application de l'avis du noncé du jugement , et non pas seulement < 

oonseil d'état, qui est étrauger à la matière, et la huitaine de la significahm , comme le xv 

violé les dispositions du décret préeité; — Casse, l'art. 3a du décret du i«' germ. an xi , spécial ( 

Du 1a avril 181t. — C. oass.; secl. crimiu. — • la matière des contributions indirectes, ef f 

M. Barris, pr. — M. Chasle , rapp. ne peut recevoir d'application que lorsque. 

contestation concerne tout à la foi» l'octroi* 

§. 1. Ce sont les formes générales de procéder, les droits réunis, 
déterminées par le code du 3 brum. an 4 ( et non 

celles du décret du i«r germ. an 1 3 , spécial aux ( Octroi de Bayeux C Lcvéel-Decrcpi. ) J 

matières de droits réunis ) , que Von doit observer 

<lans la poursuite des contraventions aux lois sur LA COUR, — sur les concl. de M. Frétaaêl 

la inaraue des ouvrages d'or et d'argent. — Pény, av. gén. — Vu l'art. 164 du règlement r-H 

Ainsi, l'appel, pour être valable, doit être oV- les octrois, du 17 mai 1809; — "Vu égalerueei 

clarê au greffe du tribunal correctionnel, dans les ticle ao3 , c. instr. crim. ; — Attendu que, d'if fi» 

dix jours de la prononciation du jugement: il est l'art. 164 du règlement du 17 mai 1809,0c s'en 

nul, s'il a été seulement notifié a domicile. que dans le cas où la contestation sur les contaJ 

ventions aurait tout à la fois pour objet des dratij 

(Sègre C. Contrib. iudir. ) d'octrois et des droits réunis, qu'on devrait jn^ 

céder , conformément à la loi du 5 ventôse aa 11. 

LA COUR , — sur les concl. de M. lourde , av. sur les droits réunis ; — Que cette dis positif e» 

^én. ; — Vu les art. 19J et 195 du code des délits oeplionnelle et dérogatoire au droit coauuun, ni 

et des peines , du 3 brum. an 4 ; — Vu l'art. 10a La forme de procéder en matière d'octroi, doit êuq 

de la loi du tgbrnm. an 6, relative au titre et à la restreinte au cas particulier pour lequel le régla 

perception du droit de garantie des matières et ment de 1809 l'a établie; — Que, par eooséqiusi, 

ouvrages d'or et d'argent ; — Vu, enGu, l'art. i"du lorsque la coutestalion sur les contra ventions sJj 

décret du a8 .floréal an 1 3 ; — Considérant que, pour objet que des droits d'octrois , oc n'est pas 

d'après les dispositions diadit ait. 1 er du décret du d'après la législation spéciale pour les droits rtntii 

a8 floréal an i3, postérieur au décret du i Cr germ. que les formes de procéder , et , parmi eUtt, h 

de la même année, la poursuite des délits et ©on- délai de l'appel, doivent être déterminée*; — Que, 

tra ventions à ladite loi du 19 brumaire, doit cire d'ailleurs, ni les lois des a veud. et aj frùrmrt, 

faite dans les formes qui étaient établies à l'épo- an 8, ni aucune autre loi sur les octrois, *e ira- 

que de cette loi; — Que ces formes étaient celles orivent de délai particulier pour la déclarative 

prescrites par le code des délits et des peines , du d'appel ; — Que celui qui est prescrit par l'art. 3j 

3 brum. an 4, lesquelles oonséqticmment ont dû du décret du 1" germ. an i3, ne l'ayant été qu 

servir de règle dans l'espèce actuelle; — Qu'il suit pour les impositions indirectes, devient, par U 

de là que l'appel du jugement du tribunal de même , et d'après l'art. 164 du règlement du 17 mai 

police correctionnelle de l'arrondissement de Coni, 1809 , inapplicable à une contestation oà il nes'agi 



ci-dessus 



rendu le a décembre 1808, a dû être fait dans les 
formes voulues par les art. 194 et 19^. 

cités, du code des délits et des peines; et qu'aiusi doit être réglé que d'après la disposition général:! 

de l'art, aoî , c. d'instr. crim. , pour " 



que de droits d'octrois ; — Que , dès-lors , pour uni 
contestation de cette nature, le délai de l'appel ot 



cet appel, pour être valable, aurait dû être déclaré 

au greffe dudit tribunal correctionnel , le dixième matière correctionnelle; — Et attendu que , iLii 

jour au plus tard après celui qui a suivi lapronon- l'espèce, la contestation sur la contravention énsl 

ciation dudit jugement; — Que, dans l'espèce , exclusivement relative aux droits d'octrois; — 

ledit appel n'a point été déclaré au greffe, mais Que, dès-lors, l'appel du jugement rendu eon^»- 

qu'il a sculcnicut été notifié ù l'intimé par un dictoircment par le tribunal correctionnel <k 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section XIII. — Art. IL 371 



yeux, le aa juillet i8a3, aurait dû, d'après 
rt. ao3, o. d'instr. crim. , être émis, à peine de 
chéance, dans les dix jours après la date de ce 
gexnent; — Que ne Payant été que le 3o août 
ivàBl, cet appel était non recevable; — Que, 
anmoins, la cour de Gien, par son arrêt du 
janvier dernier, a rejeté celte Bu de non recevoir 
eposée par le maire de Bayetix, et déclaré l'appel 
eevable, parce qu'il avait été émis dans la hui- 
ine delà notification du jugement; ce qui est le 

lai prescrit par l'art. 3a du décret du i« gerni. décret du 28 floréal an 1 3 : — Considérant que" 
1 13, en matière de contributions indirectes ; -r d'après les articles ci-dessus cités , de la loi du 5 
I quoi cette cour a fait une fausse application 
«lit art. 3a d u dé»ret précité, et violé l'art. 2o3, 
ifiostr. crim.; — Casse. 

Du 26 juin 182$. — C. casa. ; sect. crimin. — 
^ Cbantereyiie, f. f. de pr. — M. OUivier, rapp. 



inscription de faux. Aucune loi postérieure à 
celle du 5 ventôse an 12, n'a dérogé à ce prin- 



( Intérêt de la loi , affaire Bart. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Pons, ar. 
gén. ; — Vu l'art. 24a, c. d'instr. crim. ; — Vu les 
art. i54 et 189 du même code; les art. 80, 81 , 83 
et 84 de la loi du 5 ventôse an 12, et l'art. i** du 



/ ; régie de l'octroi ne peut appeler d'un ju- 
" *nt rendit sur une contravention en matière 
iroi, et dans lequel elle n'était point partie, 
que l'instance a été suivie à la requête du 
ustère public, qui ne déclare point appel de 
côté. 

s 

( Briansianx C. Contrib. ind. ) 

Un sieur Briansianx, prévenu d'opposition aux 
ercices des préposés de l'octroi de la ville de 
lk, avait été traduit, à la requête du min Mère 
iblio, devant le tribunal correctionnel, qui l'a- 
A renvoyé de la plainte. — La régie de l'octroi, 
A n'était point partie dans le jugement , avait 
u pouvoir en interjeter appel , malgré le silence 
I ministère public; et, sur son appel, le juge- 
ent de première instance avait été réformé , et 
iansiaax condamné à 5o fr. d'amende.— Pourvoi 

I • ARBBT. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lccoutour, 
|-*a les articles 5, 6 et io3 de la loi du 
maire an 4 , et l'art. 456, n 6 de la même 
t— Attendu que lè ministère public, au nom 
ptrl les poursuites s'étaient faites devant le tri- 
aoal de police correctionnelle, n'avait point in- 
rjeté appel du jugement du 8 frimaire an , qui 
«il acquit lé Briausiaux , et que l'appel de l'ootroi, 

II s'avait pas été partie dans ledit jugement, n'é- 
it point recevable; que, par conséquent, la cour 
appel n'a point été valablement saisie du droit 
f :rononcer sur le bien 00 mal jugé dudit juge- 
ant, et a excédé ses pouvoirs en l'infirmant; — 

«<Dfi i3 mai 1806. — C. cass.; sect. erimin. — 
f- Viellarl, pr. — M. Lachèze , rapp. 

le* Juges y légalement saisis de l'appel, en 
tatière de police correctionnelle , violent les rè- 
Us de compétence , lorsque , hors les cas prévus 
tries art. 212, 21 3 et 214, c. instr. crim., ils 
nnoncent un renvoi devant les premiers juges, 
k lieu de statuer sur le fond du procès. 

1** procès-verbaux de contravention aux lois 
* les matières d'or et d'argent, dressés par les 
mployés du bureau de garantie , font foi jusqu'à 



veut, an 12, les procès-verbaux dressés pr les 
employés à la surveillance de la garantie des ma- 
tières et ouvrages d'or et d'argent , font foi en 
justice jusqu'à inscription de faux ; — Qu'aucune 
loi ni déoret postérieurs n'ont rapporté ni modifié 
lesdits articles ; que le décret du 28 flor. an i3 a 
seulement rapporté l'article 76 de ladite loi du 
5 fent. au 12 , relativement aux peines que cet ar- 
ticle prononçait oontre les contraventions à la 
marque d'or et d'argent, en rétablissant celles qui, 
auparavant, étaient établies par la loi du 19 bru- 
maire an G; — Qu'il suit de là que les procès- 
vei baux dressés par les employés à la surveillance 
de la garautie des matières et ouvrages d'or etd'ar- 
geut.doiveut encore aujourd hui faire foi en justice 
jusqu'à inscription de faux ; — Que , néanmoins 
par son jugement du 10 fév. i8i3, le tribunal 
d'Amsterdam Jugeant correctiouucllement et sur 
appel , a refusé au procès-verbal du 29 déo. 1812 , 
dressé par Jcs préposés à la surveillance du droit 
de garantie contie Meindert Bart, la force de 
preuve qui lui était due d'après ladite loi du 5 vent, 
au 12, eu admettant, contre ledit procès-verbal 
régulier daus sa forme , des preuves autres que 
celles de l'inscriptiou de faux; d'où il suit qu'à 
cet égard , le tribunal d'Amsterdam a faussement 
appliqué ledit décret du 38 flor. an i3 , et violé 
les dispositions précitées delà loi du 5 vent, an 12, 
ainsi que celles prescrites , à peine de nullité , par 
les art. 1 54 et 189 , 0. d'instr. crim. ; 

Vu, en second lieu, les art. 212, 2i3 et 214, 
o. d'instr. crim. ; — Considérant que ces articles 
étant les seuls dudit code qui autprisent les juges 
illégalement saisis de l'appel en matière de police 
correctionnelle, de prononcer un renvoi , il s'ensuit 
que le renvoi ordonné hors les cas prévus par les- 
dits articles , est une violation des règles de com- 
pétence ; — Que , dans l'espèce, le tribunal d'Ams- 
terdam a été légalement saisi de l'appel dujugement 
du tribunal correctionnel de Horn,du i| janv. 
181 3 , qui ne se présentait dans auuuu des cas pré- 
vus par les art. précités du c. d'inst. cr.; qu'ainsi 
le renvoi devant les premiers juges, que le tribunal 
d'Amsterdam a ordonné par son jugement du 10 
fév. i8i3 , et eouséquemment son refus de statuer 
sur le fond du procès, est une violation des règles 
de compétence; — Casse le jugement du tribunal 
d'Amsterdam , du 10 février i8i3. 

Du 27 août i8i3. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pi. — M. Busscbop , rapp. 

Une omission dans les conclusions prises en 
première instance n'ôte rien au caractère des 
faits consignés dans un procès- verbal ; et consè- 
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nuemment les iuees d'appel ne peuvent tirer de généraux , qui appartiennent à toute la matière fed 
îëuZTssion^ r tribut 1 ou S induc.ctes, S «nsrentrcr,pé r uk^ i 
dans l'appréciation de ces faits. dan» aucune des sections qui 1. divisent. 



(Contributions indirectes C. Philibert. ) Les préposés de l'administration descente 

^ tions indirectes ne sont point des agens de laf^ 




du\Tfruct7an'ia- Tes art. a8 , QQ et 33 du décr. 

du i« germ. an i3; - Considérant qu'il résulte des ( Intérêt de la la. ) 

dispositions des articles précités, que tout entre- , , A 

preneur de voitures putliqucs , partant , soit à LA COUR , - sur les concl. de M. Girtnftl 

four et heure fixes , soit d'occasion ou à volonté , «ubst. ; - Attendu que la loi du 17 plu*. « M 

est tenu, dans l'un comme dans l'attire cas, d'en n'attribue aux cours de jdltice cnmmelkj 

faire sa déclaration préalable aux employés des spéciale que la connaissance des violence* ( t râl 

impôts indirects , sous les peines de confiscation et de fait exercées contre la force année agissanlAal 

d'à mende portées par l'art. 7 * ; - Que , dans l'es- l'exercice de ses fonctions ; que, si «ll^ex^l 

pèce, il a été oonïtaté, par un procès-verbal da envers les gardes champêtres, les gardes fbresdi 

saisie du ai nov. 1816 , régulier dans sa forme et et les préposes des douanes rentrent dans 1 Jfti 

non argué de faux, que le sieur Philibert, faille cation de cette lot c est que, par las /«* «g 

service a une voiture publique, dont il n'avait point niques de leur institution , ces agens de J'autor! 

fait de déclaration préalable aux employés des im- peuyentetre requis pour Pexécuuou des lois d ordl 

positions indirectes ; qu'il avait donc encouru les public et que , sous ce rapport ils doivent ià 

Pdnes attachées à cette omission ; - Que , uéan- considérés comme faisant partie de la force irmÉ 

moins le tribunal correctionnel de Paris , saisi mais que |es préposés des droits réuuu ne sont M 

rW statuer sur la contravention résultant dudit aucune loi, soumis à des réquisiUonsquelccn^», 

Procès -verbal a renvoyé le sieur Philibert des qu'ils sont exclusivement les agens de l'adut* 

poursuites intentées à sa charge, sur le seul motif tration au nom et pour l'intérêt de laqaelitj 

*u'il ne résultait point du procès-verbal la preuve «*^^»« SSS^JS t^TVt^ 

aue la voiture saisie fût employée à un service lors , être considérés comme agens de la iarotfij 

réoulier par un départ à jour et heure fines } mais méa; et que les violences et voies de faitewrcaa 

tnfen supposant raCenoe.de cette preuve, et que contre eux , ne peuvent rentrer dans les attAstig 

le sieur Philibert n'eût point contrevenu àl'art. 69, conférées aux cours spéciales par ladite l» don 

le procès-verbal n'en prouvait pas moins sa contra- pluv. an i3 ; -Casse 1 arrél rendu le 6 jb» M 

vention à l'art -70 ; que cette contravention nécessi- par la eour criminelle et spécule de Jeûnai^ . 

tait doue sa condamnation aux peinea éUblies par . Du a3 juin 1808.-C. cass.; seot. crim.-Sl .V 

le.lit ait. 70 ; - Que la violation de cet article ris, pr. — M. De la posta, rapp. 
■vaut fait robiet de l'appel que l'administration des 

impôts indirects a porté devant la cour de Paris , $• «• Une contravention aux droit, <f <xjH 

cette cour a persistéà ne point prononcer de peine commise par un domestique en présent dt* 

contre le sieur Philibert , et cela par le motif que maître , qui ne contredit pas lesjmitt sur ktqr* 



la contravention à l'art. 70 de la loi du 9 vend, elle repose , rend ce dernier responsable des 

an 6 n'avait point été nominativement déd uitc dans nés pécuniaires attachées à ladite contrat.- 
les conclusions prises par l'administration, devant 

les juges de première ûisUucc ; mais que celte (\an-Gorp C. I Octroi de TumhouL j 

omission dans les conclusions n'ôtait rien au ca- ^/* Tin -.m 

ractère des fait* cousigués dans le procès-verbal de LA COUR, — sur les concl. de M. Ttunrt 

saisie qui établissait la contravention audit art. 70; subst. ; — Considérant que l'arrêt aftaqi* » « 

— Que la cour d appel , qui , d'après les art. 29 et claré, diaprés uu procès-verbal régulier et va u 

33 dudéorctdu i« germ. an i3 , devait pronoucer gué de faux, que Van-Gorp avait ooo'trerenil 

sur le bien ou mal fondé du procès- verbal , devait règlement local de l'octroi , an souffrant 

dono se fixer sur l'examen et l'appréciation de ces domestique répondit , en sa présence , et nu M 

f a it- - qu'elle a dono violé les artiolcs précités, en le contredit , aux préposés h la percepuoedM 

refusant, ainsi que l'avaient fait les premiers juges, droit, qu'il n'existait , sur la voiture qu'il c.-aAs 

de prononcer aucune peine contre le sieur Philibert; «ait, aucun objet soumis à leur perceprjna, «*m 

Q^se. bien que, vérification faite du chargement «*| 

Du 18 déc. 1817. — C. cass. ; sect. crim. — voiture , il s'y trouvât des objets assujetti* a« p» 
M. rîarris pr. — M. Busschop , rapp. de ce droit ; et que , cette contrawete* «J 

aiusi établie , il était personnellement passible « 

__ peines prononcées contre lui parectarrét, coniorti 

vilement responsable des «délits commis P" "j 

XIV < SECTION. — Décisions diverses. domestique , dans l'exercice èes fonctions a«»« 



Nous avons réuni , sous le titre de décisions di- 
verses , plusieurs arrêts consacrant des principes 



les il l'employait alors , et comme ayant , d'aill*al 
approuvé , par son silence, la réponse fra*- ,i:lrt 
sèment faite par ce dernier ; — Rejette le |««* 



Digitized by Google 



CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Section XIV. 



2^3 



contre l'arrêt de la cour criminelle des Deux-Nè- de ladite, commune , en vertu d'une lettre circu- 

thes. du 18 décembre 1807. l*irc du directeur de la régie ; que la veuve Du- 

Du ai juillet 1808. — Cour cass.; seot. crin».— mont u'a pu, par conséquent, prétexter qu'elle 

M. Barris , prés. — M. Babille , rapp. ignorait l'époque précise à laquelle commenceraient 

les inventaires ; que les employés n'ayant trouvé 

§. 1. Les domestiques (Us débitons ont qualité que Gabriel Druz dans la maisou de ladite veuve 

pour représenter leurs maîtres en tout ce qui tient Duraout , ledit jour 17 octobre 1807, ont légale- 

à l'exécution des formalités prescrites par la loi , ment considéré ledit Di uz comme chargé de repré- 

en cas de saisie ; d'où il suit qu'un procès-verbal senter celte veuve pendant sou absence , et de 

rapporté contre le domestique d'un débitant, avec faire , sous ce rapport , les déclarations qu'elle au- 



toutes Us formes voulues , est tout aussi valable 
eue s'il avait été rapporté contre ce débitant 

(Contrib. ind. C. Rodrigues.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde, subst.; 
— Vu les art. a4 , 34 et 35 du décret du 1" germ. 
au i3; — Considérant que ledit art. 35, en rendant 
propriétaires des marchandises soumises aux 
t droit» , responsables du fait de leurs domestiques , 
. a douué à ceux-ci qualité nécessaire pour repré- 
miter leurs maîtres eu tout ce qui lient à l'exéou 

' «! _.. 1 c _ Ii— ..... I. 1.,; .... A. 



rait été tenue de luire elle-même ; qu'ils ont même 
été d'autant mieux fondés à considérer ledit Druz 
comme chargé de représenter la veuve Du mont , 
qu'il a commencé lui-même par donner aux em- 
ployés quelques renseigneincus ; que, néanmoins, 
ledit Druz a refusé de s'expliquer sur les rensci- 
gnemens ultérieurs à lui demandés par les prépo- 
sés, et a déclaré, avec humeur, qu'il n'y avait 
pas d'autre vin à vérifier ; qu'eu faisant cette dé- 
claration, il a fait tout ce qu'il a pu pour sous- 
traire à la vérilioatiou des employés la cave prin- 
cipale de ladite maison , el les vins qui y étaient 
entreposés ; que si celle cave a été découverte , ce 
n'a été qu'après coup , postérieurement à la retraite 
des employés, et d'après le résultat de reuseigue- 



tiou des formalités prescrites par la loi eu cas de 
saisie; — Que , dans l'espèce, des vins appartenant 

a Rodrigues , oui été saisis sur Evain , son dômes- étrangers; que, par conséquent, la veuve 

tique , à Tégard duquel toutes les formalités vou - Du j» ont «tait évidemment responsable de ja fraude 
lues par ia loi, en pareil cas , ont été observées ; 

Iu'il suit de là que les peines portées par l'art. 37 
ela foi du a4 avril 1806 devaient être prononcées 
.* contre ledit Rodrigues , dans toute leur étendue; 
' et qu'en l'exemptant de l'amende , la oour de jus- 
1 twe criminelle , dont l'arrêt est attaqué , a fausse- 
ment appliqué les art. 24 el 34 du décret du le 



commise par ledit Druz , son représentant , en 
éconduisaut les préposés , sous prétexte qu'il n'y 
avait pas d'autre vin à vérifier; que la cour , dont 
l'arrêt est attaqué, en donuaut, dans ces circons- 
tances , main-levée de la saisie , el en refusant de 
prononcer l'amende détermiuée par la lui , a ma- 
nifestement violé 



|crm. an i3; et que , par suite , elle a violé 



les dis- loi; — Casse l'arrêt 



les art. 49» 5o et 76 de ladite 
:t de la cour criminelle de l'Ain, 



du 9 février 1808. 

Du 18 mars 1808. — C. cass.; sect. cria»» — 
M. Barris , prés. — M. Verges , rapp. 

Nota. Cet «rrél e»t do 1$ mar* cl non do 18 mai. 
Nota. Dec i m on conforme, 9 mai 1807, crim. eau.; Contrib. 
ind. C. Rarenel. — M. Bimcbop, rapp, 

§. 4- Lorsqu'un marchand de boissons en gros 
a donné à deux (Uses employés commission a ac- 



div'tdu , te trouvant dans la maison d un proprié- compagner les préposés dans les recherches aux 



postions pénales duditart. 37 de la loi d'avril 1806; 
— Casse l'arrêt de la cour criminelle de la Loire- 
bférieure, du aa mars 1809. 

Du i3 mai 1809.— C. cass.; sect. crim. — M. Bar- 
ris, pr. — M. Bussohop , rapp. 

1 

j I. 3. Lorsque la régie a fait notifier d un maire 
qu elle commencera les inventaires dans sa rom- 
™mne à un jour fixé % si , à cette époque , un in- 




ter légalement te propriétaire.— En conséquence, En conséquence , il ne peut y avoir lieu à annu- 

\ Us fausses déclarations que fait ce particulier Ur le procès-verbal dressé surcette contravention, 

J établissent une contravention dont le propriétaire sous prétexte qu'il n'y a pas eu sommation faite 

ï absent est responsabU, quoiqu'il prétende n'a- au prévenu , d'assister à la constatation des es- 

» voir donné ni mission ni pouvoir d'agir en son pèce et mesure de la bouson trouvée en fraude. 

\ nom. Encore qu'un procès-verbal ■ de saisU soit dé- 
claré nul, si la preuve de la contravention résulte 

(Contrib. ind. C. Veuve Dutnont.) de l'instruction, le prévenu doit être condamné 

aux dépens et encourir la confiscation des objets 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Giraud , saisis. 

sabst. Vu les articles 49 , 5o et 76 de la loi du La circonstance, que l'un ou plusieurs des ju- 

'♦ 5 vent, an 11 ; — Considérant qu'il e6t établi au ges qui ont coopéré au jugement définitif, n'ont 

*>** que les préposés de la régie onl légalement pas assisté à tous les jugemens préparatoires ou 

:t ié au nuire du la commuue de Girsicr , le ia d'incidens, n'est pas une ouverture de cassation. 

(Contrib. ind. C. Gallois.) 

Dans celte affaire , la cour de cassation avait à 

35. 



octobre 1807, qu'ils procéderaient , le 17 du même 
mois el jours suivaus , à l'inventaire des vins, con- 
loruiémrnt à la loi du 5 vent, de l'au ia , —Qu'une 
notification semblable avait été adressée au maire 
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statuer sur le double pourvoi de la régie et du pré- 
venu. — De la part de la régie, pour violation de 
l'art. 35 et fausse application de l'ai t, ai du décret 
du i tr germ. an i3 , c» ce que le procès-verbal 
avait été annulé, et, par suite, le préveuu dé- 
chargé de l'amende, sur le vain prétexte d'un dé- 
faut de sommation faite au sieur Gallois, d'assis- 



vée cachée chez lui aveo le plus grand , 
mais qu'il n'avait pu représenter aucune np- 
ditiou , aucun acquit- à -caution , qui au tonal 
chez lui l'existence de celle pipe ou pièce d'eso- 
de-vie; d'où il suivait que c'était le cas dt lui 
faire l'application de l'article 106 de la loi du 
38 avril iSi(>, et de (article laa de la loi du 
a5 mars 1817 ;w Attendu qu'a ce motif le tribun il 



ter à la constatation des espèce et mesure de la li 

queur saisie. — De la part du prévenu, t° pour de Churlc ville a ajouté que « Gallois u'cppo^it 
prétendue violation de l'article 7 de la loi du 20 » rien de fondé pour attaquer la validité de la s»i- 
avril 1810 , en ce que les juges qui avaient roo- » sic eu elle-même; et qu'ainsi oetlc saisie, oui- 
péré au jugement définitif, n'avaient pas assisté » gié la nullité du prores-verbal , n'en était p>< 
à toutes 1rs audiences de la cause; a° pour viola- » moins valable, et que l'objet saisi en frautr 
lion des art. 10G de la loi du 28 avril 1816 et 122 » existait; » ce qui était fortitié par les déchu- 
de celle du u5 mars 1817, en. ce que la contlsoa- tious de Gallois , consignées dans sou interrogaloirr 
lion de l'objet saisi , ainsi que la condamnation aux subi à l'audience du 22 août; — Attendu qu'en 
dépens , avaient été prononcées , nonobstant l'an- cet état de riustruotiou , le tribunal correctiuoutl 

de Charlevîlle s'est conformé audit art. 34'du dé- 
cret du i"gerro.an i3 , eu jugeant que, fautedt 
la déclaratiou prescrite par les art. 97 et 98 de la- 
dite loi du a8 avril, et faule de représentation d'r.\- 
I.A COCR , — sur les conol. de M. Hua , av. pédilion, le sieur Gallois était encoulravention , et 
gén. ; — Eu ce qui touche le pourvoi du sieur Gai- pu confisquant , en conséquence, ladite prèoe d'eau- 
lois, portant s.ulcincul contre la confiscation des de-yieau profit de l'administration d. s cuulnbuliou> 
5io litres d'eau-de-vie saisis chez lui , et sa cou- indirectes; — Attendu enfin que , d'après cellccoo- 
damnation aux dépens; — Atteudu , sur son moyen travention reconnue, la coudaruuatiou de Gallei-- 
de cassation pris d'une violation de l'art. 7 de la aux dépens a élé une juste application des ptiuci- 
loi du 20 avril 1810, qu'il ne pourrait y avoir lieu pes de l'ordre judiciaire et des luis ; — Rrjeltr k 
à casser le jugement du i3 février 1819, comme pourvoi du sieur Gallois, et le coudatnue eu Pi 
ayant violé cet article , qu'aulautquc l'un ou Tau- tuende de i5o fr. au profit du trésor royal. 
Ire de MM. Gentil et Clairon, juges , qui ont co~ En ce qui touche le pouivoi en cassatioe ia 
opéré à ce jugement , et sur lesquels porle ce fait, tuéme jugement du i3 février 1819, formé }».- 



nulatiou du procès-vcrhul. 

ARRÊT. 



n'aurait point assisté à l'audience du 3oianv. 1819, l'administration des contributions' unirrecu> . 
où , après avoir entendu les plaidoiries de toutes les quant aux seules dispositions qui ont anuulé le 
parties cl les conclusions du ministère public, sur procès-verbal desaisie et refusé la condamnation do 
tous le3 chefs jugés le 1 3 février , la prononciation prévenuà l'amende encourue par sa contra venus*-, 
du jugement a élé remise à un autre jour; mais — Vulcsart.21 et 35 du décret du I e ' germ.ani3r. 
que MM. Gentil et Clairon ont assisté à l'audience, — Vu aussi les art. 97, 98, 100 et 106 de la 
ainsi qu'aux plaidoiries dudit jour 3o janvier , de loi du a8 avril i8ifi; — Considérant que ram»- 
mème qu'ils ont élé préscus , tant à l'audience du lalion du procès-verbal de saisie, du 26 mari 181S, 
l3 février suivant, qu'a la prononoiatiou qui y a pionoucée par le jugemeut du i3 févr. 1819, n'r 
eu lieu dudit jugement de ce jour , i3février;et a été fondée que « sur ce que , à leur arrivérdaus 
que 1 à l'égard des jugemens antérieurs, qui sout * le bureau de Gallois, postérieurement à U de- 
ttes 7 , 22 , a8 août et 1.4 novembre 1818 , ils n'ont >• couverte de la pièce d'eau-de-vie , les eœpku» 
ordonné que des préparatoires, ou statué que sur » ne l'ont pas sommé d'assister à la constauùoo 
desincidens; — Sur le second et dernier moyen , » des espèce et mesure de la boisson; » ar»i> 

3uc le sieur Gallois fait cousister dans une viola- qu'on lit dans le procès-verbal qu'antétieuresuat 

ou des ai t. 10G de la loi du 28 avril 1816 et 122 à toute recherche dans les diverses parties de IV 

de oclle du a5 mars 1817, eu oc que le procès-ver- bitation de Gallois , celui-ci , sommé immédùte- 

bnl de saisie des 5io litres d'eau-de-vie étaut an- meut par lus employés de les accompagner oto 

nulé , il n'y avait plus ni base légale , ni motif lé- leurs recherches, avait refusé, en disant ■ qo us 

gitime, soit pour ordonner la confiscation de cette » pouvaient tout visiter en présence de M. Frt- 

liqueur, soit pour condamner le prétendu contre- » maux, son employé, et d'un de ses ouvriers 

venant aux dépens; — Vu l'ait. 34 du décret du » aux opérations desquels il s'en rapportait; » 

i rr germ. an iS ; — Attendu que, parmi les motifs qu'on y lit ensuite que la pièce d'eau-de-vie ayant 

du jugemeut du tribunal correctionnel de Bocroi, été découverte en présence de Freniaux et de J'<"< 

du 29 mai 1818, adoptés , sur l'appel , par le juge- vrier, les employés « ayaut fait, en la même f * 
ment déuoucé, on trouve celui par lequel il a été 
considéré « que Gallois étant placé dans la catégo* 
» rie déterminée par l'article 97 de la loi du 28 
» avril 1816, puisqu'il délivrait à Rocroi et ex- 
u pédiait des boissous pour les troupes alliées, 
» dans une partie de l'arrondissement ; et que , 
» non-seulement il n'avait pas fait la déclaration 
»> prescrite par cil ait. 97, relativement à une pièce 
» il'eau-dc-vie do L roulenau :e de 5io litres, trou- 



sence, une ouverture au tonneau, avaxsit rr- 
coiinu par la dégustation et fait recooaiîtr* <lc 
memeà Fretnaux et à l'ouvrier, qu'il contenait 
de l'cau-de-vie de vin bonne et marchande; 
qu'ils avaient aussitôt, toujours en lapréseu(* 
desdit* sieurs, pesé cette eau-de-vie, qui 
été reconnue par eux et par les employés, ]ot 
dix-huit degrés faibles ; qu'ils avalent cnsiiii-'i 
toujours accompagnes comme dit est, jaugé M- 1 



I 
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>. tonneau , qu'ils avaient reconnu contenir cinq 
» hect. deux litres d'eau-de-vie; » que ce n'a été 
qu'après ces opérations , qui avaient incontesta- 
blement constaté les espèce et mesure de La boisson 
reufermée dans le tonneau , que les employés sout 
revenus trouver Gallois dans son bureau , où, par- 
linté lui-même, ils lui oui fait part de la décou- 
verte qu'ils venaient de faire , lui ont demandé s'il 
avait une expédition à leur représenter, et que, sur 
sa réponse négative , ils lui ont déclaré procès- 
verbal de contravention et la saisie des cinq hect. 
dix litres d'eau de-vie ; — Cou sidéra ut qu'il n'était 
donc plus besoin de sommer Gallois d'assister à. 
une constatation d'espèce et de mesure de la bois- 
ion du tonneau , pour compléter les formalités 
voulues par ledit art. at du décret du 1" germ. 
an i3, pour la validité des procès- verbaux; — 
Qu'aussi, pour arriver à la nécessité de cette som- 
mation, et, par suite, à l'annulation du procès- 
verbal , le tribunal de Charleville a-t-il préteudu 
< que le mandat donué au sieur Frcmaux et a un 
1 ouvrier uou dénommé , ne pouvait avoir d'effet 
» que pour la perquisition ; qu'il u 'avait pu s'é- 
» tendre à la découverte du touneau , faite à la (in 
» de la perquisition ; qu'il n'était point présumable 
» que Gallois eût chargé ces deux individus de 
» leçon naître pour lui 1 objet trouvé eu fraude , 
» avant même que la recherche eût été commencée; 
a que Jes employés avaient même tellement re- 
» connu l'insuffisance, n oet égard , de la présence 
» des deux mandataires , qu'immédiatemeut après 
» la découverte de la fraude et la description des 
» espèce et mesure , ils étaient venus trouver Gal- 
» lois pour lui en faire part; » mais que ce faire 
part , accompagné surtout de la demande de repré- 
Moter une expédition , ne pouvait rien produire en 
faveur de la prétendue insuffisance de la présence 
de Frcmaux at de l'ouvrier , si le mandat A eux 
donné .>'é(cudjità tout ce qu'ils ont fait et reoonnu: 
or, quand on voudrait admettre la restriction al- 
léguée d'an mandat donné aveo déclaration de s'en 
rapporter indéfiniment aux opérations des manda- 
taires, dont l'un était l'employé et l'autre un ou- 
vrier de Gallois , il suffirait qu'ils eussent été pré- 
posés et commis par lui à l'en et d'assister , en ses 
lieu et place, a toutes les visites que les employés 
voudraient faire, pour que, dès ce moment , et par 
la nature des découvertes éventuelles d'objets de 
fraude etdes opérations à faire esf couséqueuoe dans 
le cours de ces visites , ils fussent constitués indéfi- 
niment ses agens, ses représentans , et que les 
employés pussent légalement faire et constater avec 
eux , pendant ces mêmes visites , tout ce qu'ils au- 
raient eu le droit de faire et coustater avec lui- 
nvêcne, de manière à n'avoir point à recommencer 
ensuite, en sa présenoe personnelle , les opérations 
précédemment faites, opérations desquelles, au 
surplus , l'art. 35 du décret du 1er germ. an «3, 
l'avait , de plein droit , rendu responsable; — Con- 
sidérant qu'il résulte de ce que dessus, que le tri- 
bunal correctionnel de Charleville , en annulant 
le procès-verbal dont il s'agit , a fait une fausse ap- 
plication de l'art, ai , et commis une violation de 
l'art. 35 du susdit décret du i« r germ. an i3 ; — 
Coti Mderint ensuite que la validité du procès- 
verbal de saisie étant ainsi établie, il «ait 



tes table qu'il se trouvait régulièrement constaté, 
indépendamment de l'instruction, que Gallois 
avait commis une contravention aux art. 97 , 98 
et 100 de la loi du 28 avril 1816; d'où la consé- 
quence qu'il y avait pour les juges obligation de 
prononcer contre lui, outre la confiscation , l'a- 
mende encourue pour cette contravention ; et qu'en 
se dispensant de condamner le contrevenant a cette 
amende, le tribunal correctionnel de Charleville a , 
sous ce rapport spécial , violé lesdils art. 97,98 et 

100 , et eu même temps l'art. 106 précité de ladite 

101 du 08 avril 181G; — Casse, eu ce qui cou- 
cerne I annulation du procès- verbal du a6 mais 
1818, et ledéfaut de condamnation à ladite amende, 
le jugement dudit jour i3 févr. 1819. 

Du9déo. 1819. — C. eass. ; sect. cri m. — M. Bar- 
ris , pr. — M. Bailly , rapp. — M. Luis eau , av. 



§. 5. En principe général, et plut spécialement, 
en matière de contributions inilirectes, le débi- 
tant est responsable des faits de sa femme , qu'il 
emploie au détail de son commerce (1). 

Le procès-verbal des préposés fait pleine foi 
contre le prévenu des faits oui y. sont rapportés , 
lorsque ces faits sont par eux-mêmes caractéris- 
tiques de la contravention. — Il en serait autre- 
ment si ces faits , n'intéressant que la personne 
des employés , étaient étrangers à leurs fonctions , ^ 
ou du moins qu'ils n'eussent empêché ni troublé 
leurs exercices (a). 

( Contributions indirectes C. Foùqueau. ) 

LA COUR, — sur lesconol. de M.' Hua, av. gén.; 

— Vu l'art. a6 du décr. du i*t germ. au i3 , l'ar- 
ticle 35 du même décret , et Part. 5a de la loi du 
a8 avril 1816 ; — Attendu , en premier lieu , qu'il 
est de principe généralement reconnu et consacré * 
par les lois, que les maris, à l'égard de leurs . 
femmes, et les maîtres , n l'égard de leurs agens , 
facteurs , serviteurs et domestiques , sont civile- 
ment responsables des faits de ceux-ci dans les em- 
plois qu'ils leur confèrent; que ce principe doit 
s'appliquer plus spécialement encore a uu débitant 
de boissons, à l'égard de sa femme , par la raisou 
qu'elle est sou commis , son facteur naturel, et que 
c'est elle qui ordinairement lient la maison , qui 
veille et qui fait le détail, et qu'elle est tou- 
jours censée exécuter les volontés et les ordres de 
son mari dans tout cequi concerne le commerce de 
détail ; et que la responsabilité du mari , en ce qui 
concerne les droits , confiscations, amendes , cl dé- 
pe us , sort évidemment des dispositions de l'art. 35 
ci-dessus rappelé; 

Qu'en professant une doctrine contraire, eu sé- 
parant les faits qui concernaient le mari Foùqueau 
de ceux qui étaient imputés à sa femme, et eu 
considéraut ceux-ci comme étrangers au mari , la 
oour d'Orléans a méconnu les vrais principes, parti- 
cu'lierementen matière de contributions indirectes ; 

— Attendu , en second lieu , que la loi accorde 

(,) Déciiion. waahUMw, 1, .0*1 i«tî, etirn. ci»..; Conlrib. 
ind. C. Krogrr. — M. CIupIc, t»pp. — iS jinutr iHio, erim. 
eut.; iJ. C, Kiiiu;rr. — M. Bailly, "pp. 

(j) Même decition, cnm.ca..., „ |anf. ,«,.); Conlrib. md. 
C. Oaichard. — M. Chwle, f»pp. 
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aux procès-verbaux des employés de la régie foi 
en justice jusqu'à inscription de faux; — Atleudu 
qu'il résultait du procès-verbal du 4 déc. 1817, 
que le* voies de fuit et les injures exercées et pro- 
férées par la femme Fouqueau envers l'un des 
employés qui s'étaient présentés chez elle pour faire 
leurs exeroices , iujures continuées par elle en pré- 
sence de son mari , qui ne chercha pas A les répri- 
mer, les fureurs auxquelles cette femme se livra , 
la provocation que les employés crurent apercevoir 
à oe qu'ils se livrassent eux-mêmes à des voies de 
fait, et la crainte des malheurs qu'aurait pu occa- 
sioner leur résistance , obligèrent les employés à 
se retirer du domicile de Fouqueau , sans avoir 
pu y faire leurs exeroices ; 

Que les employés étant autorisés par la loi A exer- 
cer chez les uébitans et marchands de boissons , 
doivent jouir d'une sécurité eutiere dans cet exer- 
cice; qu'ils ne doivent être exposés à aucunes 
injures , insultes ni voies de fait ; que , loin de 
repousser par les mêmes voies celles qui leur se- 
raient faites , il est de leur deyoir de se retirer et 
de constater les empéohemens qui sont apportés à 
l'exercice de leurs fonctions; — Que, s'il faut 
reconnaître, d'après la jurisprudence, que la 
preuve testimoniale peut être admise contre les faits 
d'un procès-verbal , lorsque les faits concernent 
personnellement les employés, qu'ils sont étrangers 
à leurs fonotions , ou du moins qu'ils n'eu ont ni 
troublé ni empêché l'exercice, et qu'ils peuvent 
donner lieu à des dommages-intérêts en leur faveur, 
il faut reconnaître aussi, d'après la loi , que ladite 
preuve testimoniale est inadmissible* contre des 
faits qui sqnt mhérens , inséparables et constitutifs 
d'une contravention quelconque ; — Attendu que 
les faits établis au procès-Verbal dont il s'agit , ca- 
ractérisaient évidemment une opposition , un cm- 
" péchement , et conséquemmeut uu refus de l'cxcr- 
• cioe que les employés étaient endroit défaire ; qu'ils 
étaient tellement inséparables de l'empêchement ou 
du refus d'exercice , que c'étaient eux-mêmes qui 
le constituaient , puisque , sans eux, la contraven- 
tion n'aurait pas existé ; — Que , dès-lors , les faits 
constitutifs de la contravention devaient faire foi en 
justice, aux termes de l'art. aG ci-dessus rappelé; 
et que la cour d'Orléans l'a formellement violé, en 
admettaut une preuve testimoniale contre lesdils 
faits, et eu rejetaut, d'après celte preuve-, l'action 
de la régie; — Casse. 

Du 37 nov. 1818. — C. cass. ; sect. crim 

M. Barris , pr M. Chasle , rapp. — M. Roger, 

avocat. 



§. 6. Les employés de la régie , qui se pré- 
sentent chez un débitant pour y faire leurs exer- 
cices , né sont pas obligés, s'il est absent , de 
constater son absence avant de commencer leurs 
opérations. — Ils peuvent agir en présence de sa 
Jrmme ,ou de toute autre personne trouvée à ion 
domicile ; et les actes faits avec les mandataires 
légaux sont aus»i valables que s'ils avaient eu lieu 
en présence de V assujetti lui-même. 

Spécialement : un procès-verbal ne peut être 
déclaré nul , par cela que la sommation d'assister 
à ta rédaction a été faite , non à la personne du 



débitant , mais à sa femme , qui le représentait 
pendant son absence. 

( Contributions indirectes C. Martin. ) 

LA COUR,— sur les ooncl, de M. Larmère, av. 
gén.; — Vu les art. ai et a^du déor. du i* r grrm. 
au i3; — Considérant que de l'ensemble de ces 
deux articles , qui n'ont ni prescrit ni indiqué au- 
cun mode de constater préalablement que la partie 
est personnellement absente de sa maison , il toit 
nécessairement que , quand des employés en visite 
et exercice ohez un débitant qui ne se présente p«, 
y trouvent sa femme ou une autre personne, qu'il 
est naturellement réputé y avoir préposée à la con- 
servation de ses intérêts , non-seulement il cjt 
présumé de plein droit temporairement absent de 
sa maison , mais encore il est dûment représenté 
par sa femme qu oelte autre personne, pour toat 
oe qui a rapport aux opérations qui sont l'objet de 
la visite et de l'exeroice des employés ; — Gwsidé- 
rantque, lors de la visite faite chez René Martin, 
le a3 janv. 1817 , par les employésdes contributions 
indirectes, il ne s'est point présenté a eux, et 

Îru'au lieu de lui , ils out trouvé dans sa maison » 
eminc , son fils et sa ûllc ; — Que, dès-lors,h pré- 
somption de son absence actuelle était pour eux 
naturelle et de droit , et que la loi ne leur ayant ai 
imposé l'obligation , ni déterminé un mode q<"'- 
oonque de constater la réalité de cette absence, 
préalablement à l'exercice de leurs fonctions , il» 
out pu et dû considérer sa femme comme ayaattié 
par lui laissée dans son domicile pour l'y repré- 
senter en oe qui concernait son débit , et eu cas de 
visite de leur part; d'où la conséquence que h ri- 
site à laquelle ils ont procédé en préienct de 
cette femme , les interpellations qu'ils lui ort 
adressées , ses réponses à ces interpellations, et le* 
sommations qu'ils lui ont faites, out été aussi légale* 
que si le tout avait eu lieu en parlant à la personne 
même de son mari ; et qu'ainsi il était du derar 
de la cour de Rennes de déclared valable leur pro- 
cès-verbal dudii jour a3 jauv. , et de procéder, ptf 
suite , A l'examen et au jugement du fond ; — At- 
tendu qu'au lieu de cela , la cour de Renues a , p»' 
son arrêt du 18 juillet dernier , prouonoé la nullité 
de ce procès-verbal , sur le fondement que la s<w>- 
maiion d'assister a sa rédaction avait été faite , ugh 
A la personne de Martin, mais à sa femme, sans «su- 
ta ta lion qu'il fût abseul de sa maison ; — Et at- 
tendu que , pour arriver à déclarer cette prétend oe 
nullité , la cour de Rennes a mis en principe ju« 
d'après l'art, ai du décret du i«»^erm. an i3, il 
était nécessaire, A défaut de présence actuelle du 
prévenu aux regards des employés, que souabse** 
réelle de sa maison fût constatée ; — Mais que cet 
article n'exige rien de semblable, et qu'alléguer 
une telle nécessité, c'est ajouter A la lot aoecbh- 
ga lions us pensive .des opérations des employés, et 
qui, généralement ne pourrait être remplie, saus 
courir le risque que , dans l'intervalle, les objets 
de contravention et de fraude ue disparussent avec 
la plus grande facilité; ce qui ne saurait se concilier 
aveo la sagesse et la prudeuce du législateur; — 
De tout quoi il résulte que la cour de Rennes a com- 
mis un cfcès de pouvoir, en même temps qu'eilf 
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a nul interprêté et faussement appliqué lrdit ar- vice déforme, si, d'ailleurs, il résulte de Pins- 

tiole ai du décret Ju i«* germ. an i3; — Casse. truction quelque preuve de la contravention ; — 

Du 14 mai 1818. — C. cass.; seot. crim. — Qu'il suit de là que , quaud une semblable nullité 

M.Bams, pr. — M. Bailly , rapp. est pronoucée , la confiscation ne peut être refusée 

qiVautant qu*il a été vérifié, et par suite déclaré 

La régie peut 9' adresser directement au con- qu'il ue résulte de l'instruction aucune preuve de 

ducteur qui s'est rendu coupable de contravention, la contravention ; — Attendu que , dans l'espèce , 

sans e'tre obligée de mettre le propriétaire en le procès-verbal dressé contre la veuve Vanderdaelc 

couse. a été anuulé pour simple vioe de forme, sans que 

J*e* tribunaux ne doivent admettre aucune ex- la confiscation a laquelle la régie avait conclu ait 

cuse, prise dans l'ignorance et la bonne foi du. été prononcée, encore bien qu'il n'eût été ni véri- 

privenu. lié ni déclaré qu'il ne résultait de l'instruction au- 
cune preuve de la contravention reproebée à cette 

( Contributions indirectes C. Delport. ) veuve ; — El qu'en cet état , la confiscation requise 

n'a pu être refusée , sans violer la disposition oi- 

LACOUR, — sur les ooncl. de M. Pons, subst.; dessus rappelée de l'art. 34 du décret du I er ger- 

— Vu les art. 26 et 37 de la loi du 24 avr «l «806 ; minai an i3 ; — Casse l'arrêt rendu le i5 novem- 

tti aussi Part. 34 et Part. 36 du décr. du i«r germ. bre 1807 par la cour criminelle de l'Escaut, 

an 1 3 ; — Attendu que , dans l'espèce , si le procès- Du 3 1 décembre 1 807. — C. cass. ; sect. orim. 

verbal des préposés , constatant que Pierre Del- — M. Barris, pr. — M. Babille, rapp. 
port avait été rencontré conduisant sur une 

voiture une pièce de vin , sans qu'il en eût été fait Wcitioi» , f mbl»bt«, *6 Aie. 1*07, crim. eau.; Contiib. 

préalablement déclaration au bureau de la régie , et ,Dd " c * v ™d«««tonck. — M. Vermeil, r» Pp . 
sans qu'il eût pu représenter aucune expédition, 

a été déclara nul pour vioe de forme , la contra- Lorsqu'un procès-verbal est insuffisant pour 

rcnlion était demeurée constante par le résultat de f aire f°' d'une contravention , les tribunaux doi- 

l'instruction; et que , d'après ce fait reconnu et vent y suppléer par tout autre genre de preuves 

déclaré par les jugemens mêmes, les tribunaux , propres à établir la vérité des faits , lors surtout 

simples applicateurs de la loi , ne pouvaient se dis- 1 ue cette vérification est demandée pur la régie 

penser de prononcer la peine voulue parles ar- et ministère public. 
ticles ci-dessus cités ; — Qu'en se permettant de 

reuvttyer Delport de l'action dirigée contre lui , sur (Contrib. ind. C. Gobby. ) 
le motif que le propriétaire du vin s'est trouvé pré- 
sent lors de la saisie qui en avait été faite sur ledit ''^ COUR , — sur les conol. de M. Pons, subst. ; 
Wport , et , d'un autre côté , sur ce qu'il y avait — Vu Part. 34 du décr. du 1" germinal an i3; — 
eu, de la part du conducteur, plutôt erreur et Attendu que, d'après cette disposition, il est du 
ignorance qu'intention de frauder, ce q#i avait devoir des tribunaux de rechercher et d'admettre , 
été tellement reconnu par la régie elle-même , lors de l'instruotion , toutes les preuves tendantes à 
«/elle avait proposé de transiger, moyennant le établir la vérité des faits portés aux procès-verbaux, 
paiement d'une somme de 5o fr. , la oour de jus- lorsque, par quelque vice que ce soit, oes actes ne a 
tic* criminelle du Cantal a encore contrevenu à la Peuvent plus par eux-mêmes faire foi de la con- 
dispositioudePart. 36du décret du i«»germ.an i3, travention; — Attendu que si, dans l'espèce, des 
qui donne formellement à la régie la faculté de expressions équivoques ou obscures dans le procès- 
poorsuivre les conducteurs personnellement , sans v e""ùjd des préposés de la régie ne paraissaient pas 
être obligée de mettre les propriétaires en cause, déterminer suflisamment quel était le nombre de 
et commis un excès de pouvoir, en se déterminant pièces de vin qui, à raison de la qualité, étaient 
par des considérations qu'il appartient à Padrainis- sujettes à la saisie qui en a été faite, pour défaut 
(ration seule d'apprécier; — Casse l'arrêt rendu de déclaration lors de l'inventaire, ce même pro- 
par La cour de justice criminelle du Cantal , le cèa-verbal constatait qu'il avait été pris unécban- 
4 mars 1808. v tillon de chacune des pièces coutenanl le vin saisi ; 

Du 7 mai 1808. — C. cass.; seot. crim. — M. Bar- — Que, dès-lors, il était facile de s'assurer par une 

ris, jfés. — M. Rataud , rapp. vérification , si tout le vin déclaré par le prévenu 

n'être que de l'eau passée sur le marc, était en ef- 

Bn cas de nullité du procès-verbal rapporté fel ,o yal et marchand , comme les préposés pré- 

cnrttre un prévenu, les tribunaux doivent vérifier tendaient l'avoir reconuu , et par conséquent d'une 

ti les actes de l'instruction établissent suffisant- qualité qui assujettissait le propriétaire & l'obliga- 

ment la contraventtbn , afin de prononcer la con- tion d'en faire la déclaration lors de l'inventaire. 



Jif cation des objets saisis. ou si, au contraire, tout ou partie de ladite bois- 

son n'était que de Peau passée sur le marc des 
(Contrib. ind. C. Veuve Vanderdaele. ) raisins ; — Que la oour de justice criminelle , qui 

a rendu l'arrêt attaqué, pouvait d'autant moins se 
l'A. COUR , — sur les conol. de M. Daniels, dispenser d'ordonner cette vérification, qu'elle 
subst.; — Vu Part. 34 du décr. du i er germinal avait été formellement requise par la régie des 
an i3; —Et attendu que , d'après cet article , la droits réunis et par le ministère public;— Qu'ainsi, 
confiscation doit être prononoéc , même dams le Cas en acquittant le prévenu , sur le seul motif de Pin- 
de nullité du procès-verbal de contravention pour «uflisance du procès-verbal pour établir la oontra- 
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j, elle a méconnu le vœu de la loi ci-dessus 
citée; — Casse l'arrêt rendu par la cour de justice 
criminelle séant à Plaisance, le i8mai 1808. 

Du 8 septembre 1808. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Vermeil, pr. — M. Rataud, rapp. 

En matière de contributions indirectes , Ut 
preuve des contraventions peut , en cas de nul- 
lité des procès-verbaux qui Us constatent, être 
jaite par la représentation des registres portatifs 
des employés. 

( Contrib. ind. C. Ligtieau-Grandoour. } 

LA COUR, sur le* concL de M. Hua, av. 
gén. ;— Vu l'art. 34 du décret du I er germinal 
an i3, et l'art, a^a de la loi du 28 avril 1816 ; — 
Attendu que la disposition du v paragraphe de 
l'article 34, ci-dessus rappelé, deviendrait illu- 
soire et sans effet, s'il était au pouvoir des juges 
de refuser l'admission d'aucun des genres de preu- 
ves autorisés par la loi pour pronouecr une con- 
travention qui serait établie dans un procès-verbal 
susceptible d'être annulé ; — Attendu qu'après 
avoir prescrit et énoncé, dam l'art. 24 1 °* c '* '°* 
dua8avril 1816, les formes et l'objet des registres 
portatifs que les employés doivent tenir dans le 
cours de leurs exercices, le législateur a voulu , 
d'après l'art. a4"** que les actes insorits sur les re- 
gistres portatifs fissent loi en justice, jusqu'à ins- 
cription de faux; que celte disposition, qui inté- 
ressé également les redevables et la ré^ic , est gé- 
nérale et absolue, et qu'elle n'admet ni.cxccplion 
ni distinction; — Que de même que les actes ins- 
crits sur les registres portatifs sont snflisans pour 
régler les comptes de charge et de décharge des 
marchands et débhans, pour fixer la quotité des 
droits exigibles par la régie, d'après le cal oui du 
débit et des manquons, et pour 1 autoriser A en ré- 

• clamer le paiement , soit de gré A gré , soit par la 
voie de la contrainte, de même aussi, et par les 
mêmes raisons, ces actes doivent suffire pour prou- 
ver les nouvelles venues et les excédans de bois- 
sons que les employés reconnaissent exister et être 
arrivés dans les caves et magasins , depuis leur pré- 
cédent exercice; — Attendu que, dans l'espèce, 
où l'annulation du procès-verbal de saisie était 
présumable , la régie a offert de prouver, par l'ap- 
port des registres portatifs de* ses employés, la 
contravention qui avait fait, l'objet de ce procès - 
verbal, afin d'obtenir, conformément à l'ait. 34 
ci-dessus, la confiscation des objets saisis, sans 
amende; — Que, quoiqu'il fût impossible à la ré- 
gie d'offrir* la justice uu genre de preuve plus 
certaine et plus satisfaisante pour la conscience des 

> magistrats que des actes auxquels la loi accorde 
une foi pleine et entière, qui , conséquemment ne 
peuvent présenter aucun doute ni incertitude & 
l'esprit et au jugement, néanmoins la cour d'Or- 
léans, en se livrant À une distinction arbitraire et 
en ajoutant à la loi, a rejeté la preuve offerte par 
la régie, sous le prétexte erroné que: la foi accor- 
dée par la loi aux actes inscrits sur les registres 
portatifs ne doit s'entendre que du cas où ils peu- 
vent venir à l'appui ou servir d'éclaircissement i 
des procès-verbaux réguliers , mais que , seuls , 



ils sont insuffisant pour prouver une conlnvrtr 
tion ; — Attendu qu'il résulterait de la fausse doc- 
trine proclamée par la cour d'Orléans , et de la d> - 
tinctiou arbitraire qu'elle s'est permise , que la fa 
accordée par la loi aux actes inscrits sur les ren- 
tres portatifs des commis ne serait pas entière, cl 
qu'elle serait susoeptible d'être modifiée et aséme 
anéantie, selon qu'il plairait aux juges de l'éluder 
par des exceptions ou distiootions réprouvées par 
la disposition de la loi , qui est générale et absolue , 

— Qu'il s'ensuit que la cour d'Orléans a commi; 
un excès de pouvoir, en créant une dislroctim 
que la loi n'a pas admise , et qu'en refuMaut d'or- 
donner l'apport des registres portatifs des cmploTr- 
pour prouver la contravention imputée au défen- 
deur, ladite cour a éludé l'application de l'art. V\ 
oi-de.ssus, cl ouvertemeut violé l'art. de UU 
du 98 avril 1816 ; — Casse. 

Du 1 1 décembre 1818. — C cass. ; sect. crin. 

— M. Barris , prés M. Chaslc, rapp. — M. R> 

gcr,av. 

Nota. Dtfchion •emblable, ta août iRi9,ct«m. ciM.;Coatnb. 
ind. C. IXnoiM-BaUille.— M. Ctu»le, t% n . 

Le registre portatif des préposét fait foi d> 
l'existence , chez un débitant , des boittont énon- 
cées à sa charge , encore que cet énonciatioa a 
trouve à la fin d'un acte d'exercice , et d'une en. 
creplus noire que le corps de l'acte. 

(Contrib. ind. C. Dequoy. ) 

La régie demandait au sieur Dequoy, débitant , 
les droits d'une pièce d'eau-de-vic énoncé; 4» 
chargeait registre portatif des employés. LetnT»' 
ual civil d'Orléaus, par jugement du v8 avril 1817, 
rejeta Ta deniaudc, sous prétexte que la pris* e* 
charge de ladite pièce se trouvait à la fia d'à 
acte d'exercice, et d'une eucre plus noire avt l* 
corps de l'acte; que, dès-lors, elle s'en trouurt 
comme détachée, et devait être considérée aonirw 
un interligne, qui avait besoin, pour faire fui, 
d'être approuvé et revêtu séparénieut delasK;tt*- 
ture des employés. — Pourvoi par la régie. 

ARRET. 

LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Ci- 
hier, av. géu.; — Vu l'art. z\i de la loi do ri 
avril îSiti ; — Attendu que celte loi est spécule » 
la matière; que sa disposition est expresscel pt- 
cise, el que cet article faisait un devoir an'inte- 
nal d'Orléans de maintenir la foi due aux acte 
des employés inscrits sur les portatifs , k 
inscription de faux; — Qu'en s'arrêtant dooc*u 
moyen présenté par le redevable, le jugement at- 
taqué a inéoounu et formellement violé l'article ci- 
dessus cité ; — Casse. 

Du 9 décembre 1818. — C. cass.; sect 
M. Bnssou , pr. — M. Legonidec , rapp. — M. «lo- 
ger . 



Hntm. Dec mon ■rmblible, 8 juillet iRoS, cet», 
irib. ind. C, Y»nd«rdonck. _ M. »jUud, r»pf. 

§. i". Un matière de contributions indirect 
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un procès-verbal de saisie est nécessaire pour pro- 
noncer la confiscation des objets trouvés en con- 
travention. 

Il suffit, d'ailleurs , que la saisie soit déclarée 
parle procès-verbal, encore quelle n'ait point 
<ti effectuée , par la résistante des contreve- 
nons. 

Quant à l'amende, elle est encourue, dès que 
la preuve de la contravention est acquise. 

f Coutrib. ind. C. Duchène. ) 



(Contrib. ind. C. Deleuzc. ) 



LA COUH, — «ur les oonol. de M. Daniels, nv. 
géu. ; — Va les art. 17 el 24 du décret du 5 mai 
1806, et l'ait. 26 du déorét du i er germinal au i3; 
— Cunsidéraut que le procès-verbal du 22 juillet 
181 u, sur lequel la régie des droits réunis a fondé 
sa demande contre Élieuuv Vincent dit Deleuze, 
débitant tle boisions en la commune de Darbes, 
et ©outre Etienne Chambou , habitant dans la mai- 
son continue, ewt régulier en la forme, et n'a pas 
i.t 1 1- r g- .J' . »:i • 



LA COUR , — sur les coud, de M. Pons, subst.; été argué de faux ; — Considérant qu'il est établi 
— Va les articles 26, 3o et 3^ de la loi du 24 avril p ar c « procès-verbal , et même par l'arrêt attaqué, 
1806;— Attendu qu'il résulte du piooés- verbal conlirmalif du jugement du tribunal de police 
drtssé par les préposés des droits réunis, queJean- correctionnelle de Privas , du 9 août 1810, qu'il a 
Nicolas Duel 
fin, tans dé 

point représenté de passavant ou oongé , lorsqu'il ot ,n e déclaration qu'il cessait son débit; 
en irait été requis par les préposés de la régie ; oonséqueuce que , pour raison de ce vin, il était 
"où il suit qu'il était en contravention aux. arli- 
26 et 3o de la loi du 24 avril 1806 ci-dessus 
ntéi, el qu'il avait encouru les peines portées par 
l'art. 37 de la mèuie loi ; — Qu'aucune loi ne dis- 
pense du paiemrut de l'amende, lorsque les 



rj picjwwiuwiuivii.1 ■ *• " 1 »j — ~ - ifM icvuuuiicim uc rniu t uu y auui iuiu, «ju « 

iclièue avait transporté uu louneaii de e i£ trouvé du vin chez Deleuze, sans congé ni 

Jécla ration préalable, et qu'il n'avait expédition, et que Deleuze n'avait excipé d'au- 

senté de passavant ou oongé , lorsqu'il oane déclaration qu'il cessait son débit; d'où la 



con- 



çu contravention à l'art. 17 ci-dessus cité, du dé- 
cret du 5 mai 1806; — tu oc qui touobe la visite 
faite dans la cave de Chambou , sans l'assistance 
d'un oliieier de police, et la saisie qui y a été faite 
d'un petit vaisseau de (»o litres et de dix dames- 



:nltous ayant été constatées , les objets trouvés jiauuos, reconnus , par les commis saisissant , pour 
eutiou n'out pas été saisis; que si un „ von - toujours 



en coulraveutiou 

procès-verbal de saisie est nécessaire pour pronon- 



été pris eu charge par eux cbez De- 
leuze; — Attetidu que la cour de justice orimi- 



cer la confiscation, il suflit que la saisie ait été uc i| e j e PArdcohc n'a pas pu auuuler oette visite 
déclarée dansie procès-verbal , sans qu'elle ait été e t celte saisie, sous le prétexte de ce défaut d/as- 
etiectuée, lorsque les préposés de la régie eu out distance, sans créer une nullité, et sans com- 
élé empêchés par la résistance des conlreveuaus ; mettre, a cet égard , un excès de pouvoir iutoléni- 
qu'cxempler les contre venans de toute peine, lors- |d Cj puiaqu'eu etlèl aucune loi, ni aucun réglc- 
qu T ils seraient parvenus à empêcher, par des me- meut n'a imposé aux préposés des droits réunis 
a»ces et des violences, la saisie des objets eu, cou- l'obligation, a peine de nullité , de requérir l'assis- 
travenlion , ce serait encourager et récompenser la tance d'uu officier de polioe , pour faire des visites 
résistance; — Que l'arrêt de la cour criminelle de cu cas du suspicion de fraude; et que, si celte 

obligation est imposée par la loi dans le cas où *o 
trouvait la femme Chambou, il ne pouvait résulter 
du défaut d'assistance d'uu oliieier de polioe, que 
le droit , en faveur de ladite femme Chambon, de 
refuser a ces préposés l'entrée de sa oave, refus 
qu'elle n'a pas fait; de tout quoi, il suit qu'eu 
prononçant l'annulation de laquelle il s'agit, l'ar- 
rêt attaqué a ajouté à l'excès de pouvoir la viola- 
tion formelle dudit art. 26 du décret du i« r ger- 
minal an i3 ; — Casse. « 

Du a5 janvier 181 1. — C. oass. ; seot. oriin. — 
M. Barris , pr. — M. Bailly , rapp. 

L'aifaire ayant été renvoyée devant la cour eri- 

• ti ■ 1 »»^» i:> aa'..: 



h Meuse, du 14 janvier 1807, a débouté la régie 
des droits réunis des demandes formées contre ledit 
Dacbéne, et exempté ce dernier non-seulement 
de la confiscation des objets trouvés en contraven- 
tion, ouis encore de l'anu-iidc par lui encourue, 
quoique la contravention eût été légalement cons- 
ultée, et par conséquent qu'il a violé les art. 26, prononçant I 
3o et 37 ci-dessus cités ; — Casse. 

Du 19 février 1807. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Audicr-Massillou , rapp. 

2. Le débitant qui ne présente pas un 
congé des boissons trouvées chet lui, ou qu'il a 

frauduleusement déposées dans la cave d'un voi- miuelle de la Drôme , elle rendit une décision 

semblable à celle de la oour criminelle de i'Ar- 
deche , mais sur d'autres motifs , que l'arrêt de 
cassation suivant fait suflisammeut connaître : 



M, est en contravention; et les tribunaux ne 
peuvent se dispenser de lui appliquer l'amende 
déterminée par la loi , sous prétexte que Its em-> 
ployé s ont omis de procéder à. la saisie de ces 
boissons. — Tout ce qui veut résulter de cette 
omission, c'est que la confiscation ne saurait être 
prononcée. 

Z. 'absence d'un officier de police , lors de la 
visite que font les préposés chez des particuliers 
non débitons, ne peut être qu'un motij pour re- 
f<*ier, en l'état, l'ouverture lies portes, mais 



Asnr.T. 



LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, av. 
gén.j — Vulcsart. 17 et 25 du décret du 5 mai i8o(i; 
— Attendu qu'il élait constaté par le procès- verbal 
des préposés, du 2a juillet 1810, qu'ils avaient 

trouvé, ohez Vinceut dit Deleuze, du vin qui ue 

■ .._ :..» .i^u-i „..';i. «'„.,..:..„» 



* un moyen de nullité du procès - verbal , j c||r %ydii pmut cle déclaré, qu'ils n'avaient pas 
lorsqu'il y a eu consentement à la visite faite p,, s cn charge, et pour lequel ou ne put leur re- 
sans l'ustistanct d'un officier de police (1). nréscul 



CO v 4 



officier de police (1). présenter ni congé ni passavant; — Que le fait 

constituait par lui-même uue contravention à l'ar- 
4, P . ,<*, *« .u.r., r tu»ifu» dé«i»io B . eon- {iclc ^ precilé) cl quc toia ce qH j pouvait résulter 
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de ce que les préposé* n'avaient pas saisi ledit 
via , était qu'il pouvait n'y avoir pas Heu à en 
prononcer la confiscation; mais que cette omis- 
sion n'empêchait pas que la contravention ne fût 
bien réellement cousjatée, et n'était pas une rai- 
son de dispenser les juges d'appliquer l'amende 
qui devait en résulter; — Attendu qu'il résultait 
encore évidemment du fait et des circonstances 
établies audit procès «verbal , des répouses incohé- 
rentes des femmes Chambou et Vincent, de leur 
très-prochain voisinage , des contradictions, tan- 
tôt sur la prétendue vente, tantôt sur le prétendu 
prêt du tonneau et des dames-jeannes saisis chez 
Cbambon ; et eufln de Tidenlilédu vin trouvé chez 
l'un et chez l'autre, que ledit vin appartenait à 
Vincent dit Deleuzc, qui, de concert avec son 
voisin , en avait fait le recélé pour alimenter , en 
fraude des dioits , son cabaret, dont le débit était , 
en apparence, nul depuis loug-tcmps , quoiqu'il 
n'eût alors fait aucune déclaration de cessation ; — 
Attendu qu'en refusant d'appliquer à ces contra- 
ventions les peines portées par la loi , sous prétexte 
que le vin trouvé chez Vincent dit Deleuze n'a- 
vait pas été saisi , et qu'à l'égard de oelui saisi 
chez Chambou , il était porté au jugement de pre- 
mière instance, qu'il avait été reconnu que ledit 
vin appartenait à Chambou , sans dire par qui ni 
comment cette prétendue recounaissauce avait été 
faite , la oour de justice criminelle de la Drôme a 
ouvertement violé les art. 17 eta5 ci-dessus cités ; 

— Casse. 

Du 16 mai 1811. — C. cass.; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Chasle , rapp. 

En cas de saisie déclarée valide et régulière, 
faite sur un particulier qui s'est faussement at- 
tribué le nom d'un autre, la régie ne peut être 
condamnée à des dommages-intérêts , à raison 
des poursuites faites mal a propos contre ce der- 
nier. 

( Contrib. ind. C. Dccomblc. ) 

LA COUR ,— sur les conol. de M. Pons, subst. ; 

— Vu l'art. 29 du décre idu 1" germinal an r3 ; 

— Vu l'art. 4^6 , n° 6 , c. des délits et des peines ; 

— Considérant que les tribunaux ne peuvent 
prendre pour base de leurs décisions, dans les 
affaires relatives à la régie des droits réunis, que 
les lois propres à cette administration ; — Consi- 
dérant que l'art. 29 du décrut du 1" germinal au 1 3 
est le seul qui autorise à prononcer des dommages 
et intérêts contre la régie; — Que cet article li- 
mite cette autorisation au cas où il est décidé que 
la saisie n'est pas fondée ; — Que , dans ce cas , 
l'indemnité doit être proportionnée à la valeur des 
objets dont le saisi a été privé pendant le temps 
de la saisie jusqu'au moment de la remise ou de 
l'offre qui eu a été faite; — Que cette iudemuilé ue 
peut néanmoins excéJer 1 p. °j„ par mois de la 
valeur desdits objets ; — Cousiuéruut que l'espèce 
prévue par cet article n'est pas celle de la cause ; 

— Qu'en effet , la saisie a été déclarée valide et 
régulière ; 

Que Dccomblc n'a été privé d'aucun objet, puis- 
qu'il a été reconnu par l'instruction , que ce n'é- 



tait pas sur De comble que la saisie avait été faite, 
mais bien sur un inconnu qui s'était faussement 
attribué les nom, prénom et domicile de Deoon- 
ble ; — Que la condamnation aux dommages et 
intérêts , prononcée coulre la régie , u'a eu ponr 
motif que le déplacement oooasioné audit Dr- 
coinble, par suite de la fausse déclaration faite 
par l'inconnu saisi; — Cousidéraut que la oour, 
dput l'arrêt est attaqué, en accordant audit Dr- 
comble des dommages et intérêts hors du cas prévu 
par ledit art. 29 , a violé ledit article et cornent 
uu véritable excès de pouvoir ; — Casse. 

Du 28 décembre 1809. — C. cass. ; sect. crin. 
— M. Barris, pr. — M. Vergés, rapp. 

§. 1 . Lorsque la saisie est mal fondée , la ng : .( 
ne peut être condamnée à une indemnité oui 
dans le cas où le prévenu a été dépossédé de l w- 
jet saisi. 

L'indemnité , d'ailleurs, ne peut Jamais excé- 
der le taux de 1 p. % par mois, delà valeur de 
l'objet saisi. 

( Contrib. indir. C. Desgran;rs. ) 

LA COUR, — sur les conci. de M. Pons.ar. 
géu. ; — Vu l'art. 39 du décret du i«' germiod 
an i3; — Attendu qu'il résulte de oes dispash 
tions , i° que , dans le cas où les tribunaux dé- 
clarent une saisie mal fondée, ils sont antorisâ à 
condamner la régie à une indemnité, mais seule- 
ment lorsque, par l'effet de la saisie , oelui 00 
ceux sur qui elle a été faite oui été privés de ii 
disposition des choses qui en out fait l'objet, et 
que celte indemuilédoit être combinée d'après h 
temps qu'aura duré celte privation, c'est-à-dire 
depuis l'époque de la saisie jusqu'à la remise oa 
l'offre de remettre lesdites choses; mais qu'il n'ai 
est dû auounc dans le cas où le saisi n'a «ut 
été dépossédé desdites choses, qu'elles ont été lais- 
sées à sa disposition , et qu'on lui a donné It fa- 
culté du représenter ou la chose ou sa valeur, A 
son choix ; — a° Que, dans le cas contraire, c'e»t- 
à dire où , par un enlèvement ou autre dispositxm, 
le saisi a été privé de la faculté de disposer dts 
eboses saisies, il peut être accordé utie indemnité 
contre la régie , mais qu'elle ne peut excédrr 
1 P- %» P* r niois, de la valeur des objets saisis;— 
Attendu que , par le procès-verbal du i3 août 
1811, la barrique de vin qui fut saisie surDes- 
j. ranges , fut évaluée , degré à gré , à la somme de 
45 fr. ; qu'elle fut laissée à la garde dudit D«*- 
granges, à la charge de la représenter, ou sa râ- 
leur; de sorte qûe ni lui ni ses prétendus co- 
propriétaires ne furent point privés de la faculté 
d'eu disposer; qu'aiusi , il ue pouvait leur ttre 
accordé aucune indemnité ponr raisou de cette fai- 
llie , puisqu'elle ne leur avait imposé aucune pri- 
vation ; — Attendu qu'en condamnant la régie à 
60 fr. de dommages-intérêts, le tribunal deCor- 
beil avait commis une double contravention à l'ai- 
ticle ci-dessus rapporté, soit en adjugeant des 
dommages-intérêts , pour uu cas où il n'en était du 
aucuns , soit, dans le cas même où il en aurait 
dû , en excédant le taux de 1 p. %, par mois, dr 
la valeur des objets saisis , que la prévoyance du 
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législateur a fixé, pour éviter l'arbitraire et em- 
pêcher qu'il ne soit prononcé des condamnation* 
outrées contre la régie , et préjudiciables au trésor 
public; — Attendu qu'en confirmant celte con- 
damnation , le tribunal de Versailles s'est rendu 
propre cette double contravention ; — Casse. 

Duao novembre 1812.— C. cass.; secU orim. — 
h. Barris , pr. — M- Cbssle , rafp. 
» 

$. a. Lorsqu'une saisie faite par les préposés 
delà régie a été déclarée mal fondée, il ne peut 
y oMr lieu à indemnité de la valeur des objets 
saisis , dès que leur remise a été faite ou offerte 
au prévenu, sans distinguer s'il y a eu , ou non , 
acceptation de sa part. 

(Contrib. ind. C. Bazcrgue. ) 

LA COUR , ~ sur les concl. de M. Pons , av. 
tgén.; — Vu l'art. ag du décret du i« germinal 
m i3; — Considérant qu'il résulte de oet article , 
qu'il ne peut jamais y avoir lieu à indemnité de 
la valeur des objets saisis, lorsque leur remise a 
été faite ou offerte au prévenu ; — Considérant 
qu'eu effet il n'y aurait ni raison ni justice qu'une 
indemnité, uniquement décrétée pour cause d'une 
privation éprouvée par le» prévenu, lui fût adju- 
gée, lorsqu'il n'aurait été privé de rien , ou lorsque 
ce serait lui qui aurait voulu être privé , en refu- 
saot l'offre à lui faite de le laisser eu possesion des 
objets dont la saisie lui était déclarée; — Considé- 
rant que, dans l'espèce , le prévenu Baxergue n'a 
pu été dépossédé des vins saisis sur lui par le pro- 
cès-verbal du ao décembre 1811 ; et que la cour 
de Rennes a elle-même reconnu et déclaré, par 
son arrêt du 11 juillet 181a, que la main-levée 
en avaitété offerte par les employés saisissans; — 
Gmsidémnt que , néanmoins , cette cour , chambre 
des appels de police correctionnel le, a, par sou 
arrêt svsdaté, confirmé la sentence du i3 février 
précédent , dont appel , qui avait aooordé à Ba- 
tergae une indemnité de 3 fr. 5o cent, par mois , 
a compter du jour de la saisie ; ce qui est une 
contravtution formelle audit art; aû du décret 
du i« germinal an i3; cl qu'elle a fondé celte in- 
demnité sur ce que l'ordre de la main-levée n'a- 
vait été ni définitive ni aooeptée; en quoi, elle a 
supposé une distinotion et une exception qu> , 
outre qu'elles ne se trouvent point dans ce même 
art. ag, sont inconciliables avec l'art. a3 du même 
qui , en prescrivant d offris main-levée par 
le procès-verbal de la saisie , ne le prescrit que 
sous caution solvableou eu en consignant la valeur ; 



subst.; — Vu l'art. a3 de l'arrêté du gouvernement, 
t|u 5 germinal an îa ; — Vu aussi les art. 3o et 3n de 
fa loidu a4 avril 1806 ; — Considérant que les voilu- 
riers qui , dans l'espèce , out transporté des vins , 
n'ont point représenté auxcmployés les passavaus 
ou oougés nécessaires à ce transport , et que dès- 
lors if y a eu contravention à l'art. 3o de la loi 
du a4 avril 1806 , punissable d'amende et de con- 
fiscation , aux termes de l'art. 37 de U même loi ; 
— Considérant que la transaction provisoire, faite 
entre le propriétaire des vins saisis et le oonlrôleur ' 
du lieu , n'a point reçu l'approbation voulue par 
l'art. a3 de l'arrêté du 5 germinal an ia; et 
qu'aifsû, cette transaction n'a pu empêcher l'ap- 
|lication^.rigpureuae de la peine établie par la loi; 
,où il suit qu'en rejetant la requête d'appel de 
la régie , U cour de justice criminelle de la Nièvre 
a contrevenu aux lois ci-dessus citées ; — Casse. 

Du3i juill. 1807.— Ccass.;scct.crim.— M. Bar- 
sis , prés. — M. Busschop , rapp. 



Du an février i8i3. — C. cass. ; seel. crim. — 
M. Barra , pr. — M. Bailly , rapp. 

§. 1. La transaction passée entre le proprié- 
taire des vins saisis , pour défaut de congé , et le 
contrôleur du lieu, ne peut empêcher l'application 
rigoureuse de la loi, si elle n'a pas reçu l'appro- 
bation voulue par l'art. a3 de Varrêtè du 5 ger- 
minal an îa. 

(Contrib. indir. C. Lapasse. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Lccoulour, 

7- 



§. a. L'acte passé entre un préposé de la régie 
des contributions indirectes et le prévenu de co/i- 
travention, et qui a pour objet de décharger ce 
dernier des peines pécuniaires qu'il a encourues, 
au moyen d'une somme qu'il s oblige à payer, est 
une véritable transaction, un contrat sy natta g- 
matique , qui n'a pas besoin d'être revêtu de l'ap- 
prouvé prescrit par l'art. i3a6 , c. civ.^ 

Cet acte ne perd point son caractère de transac- 
tion, par cela que les effets en ont été subordon- 
nés à l'approbation du directeur général, et que 
cette condition suspensive y a été apposée du 
consentement du prévenu. 

Il n'est point nécessaire que l'approbation soit 
écrite au pied de l'acte même ; il t"J/'t qu'elle ait 
été donnée, n'importe dans quelle forme (i). 

( Contrib. ind. C. Iléiard. ) 

LA COUR,— sur les ooncl. deM.Thuriol, avocat 
gén. ; — Attendu, i°que l'acle du ag octobre 1808 
réunit tous les caraotères d'une véritable transac- 
tion, puisque la régie, par le fait de son préposé, a 
fait remise au aieur lierai d , pour prix de l'enga- 
gement contracté envers elle, de l'action résultante 
du procès-verbal de contravention dressé contre lui, 
à l'effet de le faire condamner à l'amende et a la 
confiscation qu'il avait encourues; — Atteudu, 
a» qu'il est inadmissible à se prévaloir du prétendu 
vico résultant de la uonditiou suspensive de ladite 
transaction, puisqu'il avait consenti volontaire- 
ment à ce que l'exécution d'icelle fût subordonnée 
a la ratilicalion du directeur général de la régie, 
ratiûoation qui a eu lieu poslérieuremeut ; — At- 
tendu , 3° que U suppression du droit d'inventaire 
pour les vius récoltés en 1808, était étrangère au 
fait sur lequel les parties avaient transigé ; ce qui 
suiiit pour exclure toute idée d'un effet prétendu 
rétroactif que le défendeur impute gratuitement i 
la régie d'avoir voulu donnera celte loi, puisque 
ladite transaction u'est relative qu'a la contraven- 
tion par lui commise avant sa promulgation, et ne 



(,) C.tie proposition rouli. implicitement de 
faiu de la caute. 

36. 
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comprend que U confiscation et l'amende qu'il 
avait encourues , et non le droit d'inventaire aboli 
par cette même loi ; — D'où il suit qu'en annulant, 
sous de semblables prétextes, ladite transaction , 
le tribunal oivil de Cognno , par son jugement du 10 
août 1809, a violé l'art. ao5i , c. civ. , qui donne 
aux transactions passées entre les parties l'autorité 
de la chose jugée en dernier ressort , et qui ne per- 
met pas de les attaquer pour cause d'erreur de droit 
ou pour cause de lésion; — Casse. 

Du u6 juin 181 1.— C. cas*.; seot. oiv. — M. Mu- 
raire , pr. prés. — M. Coobard , rapp. 

$. 3. Le droit de détail , dont l'art. $i d« la loi 
du 28 avril 1816 frappe les boissons vendues en 
gros , et livrées tans démarque , n'étant point au 
sur la vente, mais uniquement à titre de peine de 
l'enlèvement sans démarque , rentre dans la caté- 
gorie des amendes , doubles droits, confiscations , 
et, en un mot , des condamnations encourues ,sur 
lesquelles la régie des contributions indirectes a 
le droit de transiger. 

(Contrib. ind. C. Bourgueil.) 

Le 23nov. 1820, les employés de la régie faisant 
leurs exercices chez Bourgueil , cabaret ier, virent 
qu'il manquait aux charges douze pièces de vin 
rouge , pour lesquelles Bourgueil leur représenta 
les quittances d'expédition. — En mémo temps ils 
trouvèrent, dans un local adjacent à sa maison, 
trois pièces et un quart de râpé de raisins rouges, 
non déclarées, évaluées 20 fr. ; plus un demi -litre 
d'eau -de- vie évalué, de gré A gré, à 1 fr. 5o 0. — 
Ils déclarèrent saisie de oes boissons , et rapportè- 
rent, contre le sieur Bourgueil , procès- verbal de 
contravention ,à cause des douze pièces de viu ven- 
dues sans démarque. 

Le 8 décembre suivant , transaction entre le di- 
recteur des droits réunis de Blois et le sieur Bour- 
gueil. Par l'art. i* r , Bourgueil s'oblige à payer pré- 
sentement la somme de 29 fr. 3o o. pour tenir lieu 
à la régie tant des droits fraudés , de l'amende et 
delà conGsoation qu'elle avait droit de prétendre, 
que pour le remboursement des frais. Par l'art. 3, 
le directeur, ayant égard , en tant que besoin, aux 
motifs de justification allégués par Bourgueil, ac- 
cepte la soumission de celui-ci , doune main-levée 
de la saisie des boissons , et cousent A ue donner 
auenne suite au procès-verbal. 

Cependant, le 6 mars 18a 1, la régie a décerné, 
contré Bourgueil , une contrainte eu paiement de 
178 fr. , montant du droit dû sur le prix des doute 
pièces de vin vendues sans démarque. — Le sieur 
Bourgueil, se fbndaut sur une transaction de 8 dé- 
cembre 1820 ,a formé opposition à celte contrainte, 
et il en a été déchargé par jugement du tribunal 
civil de Blois , du 3 août 1821. ' 

Pourvoi par la régie. — Elle a soutenu que la 
somme qu'elle réclamait lui étant due pour enlève- 
ment de boissons sans démarque, constituait un 
. droit de détail, qui n'avait pu faire partie delà 
transaction du 8deo. 1820, attendu qu'il n'est per- 
mis A la régie de transiger que sur les condamna- 
tions encourues pour contravention, telles que la 
valeur des objets saisis et les amendes, mais nul- 



lement sur 1m droits de détail aoqnis au trésor. 



LA COUR , — sur !es«onoi. contr. de M. Joube rt 
av. géu. ; — Attendu qne , dans l'espèce, il n'ejt 
pas contesté qu'il y avait en vente en gros d« douze 
pièoes de viu enlevées de la cave du sieut Bour- 
gueil , puisque , d'une part , Je procès-verbal parte 
qu'il avait représenté les quittances d'expédition , 
et , de l'autre , que le vin enlevé avait dû être rem- 
pli ; que la contravention principale , constatée au 
le procès - verbal du a3 nov. contre ee débitant, 
était d'avoir enlevé de sa cave les douze pièces de 
vin , sans qu'elles eussent été démarquées, d'aprèj 
les termes mêmes du procès-verbal et l'interptil*- 
tiou formelle qui y est contenue; que la contraint* 
elle-même est motivée pour boissons vendues parlai 
sans démarque; que le droit de détail réelasoé con- 
tre Boungucil n'étant pas dû sur la vente en gros, 
n'était doue ici que la peine de l'caJéremenf , sans 
démarque, des boissons vendues; que la loi de 1814, 
ui avait elle-même emprunté sa disposition A lur- 
on 11 au ce de 1680 , imposait même, A eeUe contra- 
vention , la peine du double droit de détail -, qae 
le caractère pénal du droit, dans le oa* parUcolier , 
étant ainsi iixé,et la régie admettant elle-même 
qu'elle a reçu delà loi le pouvoir de transiger , de 
faire des remises et de oojiolure des amngewcj 
sur le montant des amendes, des doubles droiti, 
des confiscations , en un mot des condamnation 
encourues en cas de contravention , il s'entait que 
oette eoutraventiou a pu être l'objet d'une truu*> 
tion ;— Et attendu que , dans l'espèce, le jogenesi 
attaqué, en appréoiaut les termes de la transaetwn 
et l'intention des parties , a jugé que la peine da 
droit de détail , encourue uniquement pourUcoa- 
Invention résultant de l'enlèvement des pièce- -m 
démarque, avait été comprise daua la transaction, 
et qu'en le jugeant ainsi, il n'a violé auccoela, 

— Rejette. 

Du 3o juillet 1823. — C. oass. ; secL cir. — 
M. Brissoti, pr. — M. I*gonidec, rapp. — ALCo- 
cbiu,av. 

Le jugement qui prononce la confiscation àu 
vin saisi en contravention , en se fondant sur unt 
disposition de loi qui ordonne la confiscation du 
objets de fraude, ne sépare pas la futaille du w*- 
— Un conséquence, dès que ce jugement a acquit 
l'autorité de la chose jugée , on ne peut plat «• 
mettre en question la confiscation de la futaille. 

(Contrib. ind. C. Madelaine.) 

LA COUR,-snr les concl .de M. Thuriot , mbsL, 
— Vu l'ai t. ^6 de la loi du 5 vent, an 12, et l'ait 3; 
de la loi du 24 avril 1806; — Considérant qae la 
saisie faite le 9 déc. 1807, dans la rnaisoe d'Amed 
Madelaine, fut fondée sur la fraude résultant delà 
fausse déclaration faite lors des inventaires; — 
Qu'il fut procédé , A cette époque , A la saisie de 
six bect. de vin et de la futaille qui les contenait; 

— Que le tout fut estimé , de gré à gré , A la somme 
de 100 fr.; — Que Madelaine fut cité pour voir pro- 
noncer la. confiscation delà pièce de vin et l'amende; 
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— .Que, par jugement rendu le i/j janv. 1808 par 
le tribunal de l'arrondissement de Thonon, le vin 
saisi fut déclaré confisqué, et Madelaine condamné 
a une amende quadruple de la valeur des droits 
fraudés; — Que ce tribunal ne donna pas main- 
levée de la futaille saisie ; — Qu'il s'était, au con- 
traire,, fondé sur ledit art 76 de la loi du 5 vent, 
an i2 r qui vent que les objets de fraude soient sai- 
ne et eoofisqués ; — Que, néanmoins , postérieure- 
ment à ce jugement, qui était, à défaut d'appel, 
pissé en force de chose jugée , ledit Madelaine a 
*>utenn que la confiscation de la futaille ne faisait 
pas partie de la condamnation prononcée par ledit 
jugement; — Que cette prétention a été accueillie 
par le même tribunal , et par la oour qui a rendu 
l'arrêt attaqué ; — Considérant que cette décision 
est en opposition , non-seulement aveo les lois ci- 
dessus citées , qui prononcent la eon&scalion des 
objets de fraude saisis , mais encore aveo le juge- 
ment dn 14 janv. 1808 , qui , en prononçant la con- 
fiscation dans le sens desdites lois et des principes 
invariablement consacrés , ne sépare pas la futaille 
d u vin ; — Que la cour , dont l'arrêt est attaqué , en 
faisant une distinction contraire aux lois ,4 la juris- 
prudence , et an jugement du 14 janv. *i8o8, passé 
en force de chose jugée, a violé lesditeslois , ainsi 
ci ue l'autorité de la chose jugée , et commis un excès 
tie pouvoir ; — Casse l'arrêt rendu le 32 juiu 1008 
parla courde justice criminelle du Léman. 

Dn5août,8«8.-C.oass.î 
ris, pr. — M. Verges, rapp. 



Les tribunaux ne peuvent admettre, 
excuse a- une contravention , une force majeure qui 
m? nt appuyée que sur la simple allégation du pré- 
venu, sans preuve, et sans que la régie en ait 
reconnu Ut vérité par un aveu formel ou im- 
plicite (fy, 

Lorsque les préposés de la régie se sont conten- 
tés tC énoncer vaguement dans leur procès-verbal, 
qu'ils ont trouvé dans la cave du prévenu des 
vaisseaux prohibés par la loi , sans préciser aucun 
fait matériel d'où résultât nécessairement que le 
prévenu eût des boissons dans des vases de moin- 
dre contenance qu'un hectolitre, les tribunaux 
ont pu- regarder ce procès-verbal comme preuve 
insuffisante de la contravention. 

Un procès-verbal n'est point nul ,p*r cela que 
les noms et prénoms des préposés affirmant n'ont 
point été relatés dans l'acte d'affirmation. 

(Contrib.ind.C.Guiilot.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Daniels , 
av. g^n.-, — Considérant que le procès-verbal des 
préposés, du 16 août 1808 ,ne rapporte que d'une 
manière très- vague , qu'il a été trouvé dans la cave 
du prévenu des vaisseaux prohibés par la loi, sans 
qu'il y soit rapporté en même temps aucun fait 
matériel d'où résulterait nécessairement que le pré- 
venu avait des boissons dans des vases de moindre 
contenance d'un hectolitre; qu'ainsi la oour de jus- 
tice criminelle de la Drôme n'a point dû voir, dans 
ledit procès -verbal ,1a preuve certaine que le pré- 

<0 pt«» •»»'» , . «» a » '* •«"• J l P- 7°' 



venu eût réellement contrevenu à l'art. 26 du dé- 
cret du 5 mai 1806 ; mais vu l'art. 456 du code des 
délits et des peines du 3 brum. an 4; l'art. a5 du 
décret du I er germ. an i3 , et l'art. 14 du décret du 
5 mai 1806; — Considérant, 1° que l'art. a5 ci-dessus 
cité n'exige point que , dans le corps de Pacte d'aiGr- 
malinn des procès-verbaux , soient énoncés les noms 
et prénoms des préposés aûirmans; d'où il suit qu'en 
déclarant nul, dans l'espèce, le procès-verbal des 
préposés, sous prétexte que l'affirmation n'énonce 
pas dans son contexte les noms et prénoms des allir- 
mans, ladite cour de justice oriminellea créé une 
nullité qui n'est point dans la loi, et que cotisé - 
que m ment elle a commis un exoès de pouvoir ; — 
Considérant, 2° que le fait matériel de la contraven- 
tion du prévenu a l'article 14 du déorct du 5 mai 
1806 , était établi par le procès-verbal des préposés , 
régulier dans sa forme; que si , dans ce cas , une 
force majeure pouvait servir d'excuse légitime , 
aucune loi, néaumoins , n'autorisait la oour de jus- 
tice criminelle à la regarder comme constante, sur 
la simple allégation du prévenu, sans que l'admi- 
nistration des droits réunis eût reconnu la vérité 
du fait par un aveu formel ou implicite; d'où il suit 
que la contravention u'ayaut point été légalement 
détruite, ladite cour a violé les lois péuales , en re- 
fusant d'en faire l'application; — Casse l'arrêt de 
la cour de justice criminelle de Valence, du 18 nov. 
1808, etc. 

Du 7 avril 1809. — C. oass. ; scot. orim. — 
M. Barris , prés. — M. Busscbop , rapp. 

Les tribunaux ne peuvent, sous aucun prétexte, 
se dispenser d'appliquer les peines de confisca- 
tion et d'amende , dans les cas où elles sont or- 
données par la loi. 

Ils ne sont juges que de la contravention. La 
régie peut seule connaître des faits de modération 
et d'excuse (i). 

(Coutrib. ind. C. Fieffé.) 

LA COUR , — sur les concl . de M. Hua , av. gén. ; 
— Vu l'art. a3 de l'arrêté du 5 germ. an ia; l'art. 3q 
du décret du I er germ. an i3 ; les art. 20 , 21 , 37 
et 4^ de la loi du 28 avril 1816; — Attendu qu'il 
avait été constaté, par le procès-verbal du 12 mai 
1818 , que les employés faisant leurs visites et exer- 
cices dans le domicile de Fieffé, débitant de bois- 
sons au hameau de Belle-Fontaine, situé sur le 
territoire delà commune de Bayeux, qui est assu- 
jettie aux droits d'entrée , trouvèrent dans son cel- 
lier un tooueau de cidre de nouvelle venue , de la 
contenance de i3 hect.; que lui ayant demandé la 
représentation de la quittance des droits d'entrée 
qu'il aurait dû payer à l'arrivée , il répondit qu'il 
n'en avait pas , et qu'il ne croyait pas être sujet 
au paiement de ce droit; sur quoi les employés sai- 
sirent ledit tonneau de cidre, pour contravention 
aux art. 20 et 21 de la loi du 28 avril 1816; — Que, 
sur l'appel interjeté par ledit Fieffé du jugement 
du tribunal correctionnel de Bayeux, qui avait 
prononcé la confiscation du tonneau de cidre, et 
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Tayait condamné à l'amende et aux frais, la cour boisson* on de leurs syndics, les 
de Gaen, tout en reconnaissant que , d'après l'arti- sons en détail opérées, dans la commune abonnir, 
cle2i , Fieffé, en sa qualité de débitant de bois- par des personnes non comprise* dans la repartj- 
sons, établi sur le territoire de la commune de tion; — D'où il suit que les individus instttacs 
Bayeux , était assujetti aux droits d'entrée pour sons la dénomination de surveillant , le ao avrà 
les boissons qu'il avait reçues et qu'il reoeVrait par 1817 , et depuis, par le maire de Rouen , ef sur U 
la suite , et en confirmant le jugement de première demande des syndics des débit ans de boissons d»os 
instance en ce chef , a néanmoins déchargé ledit cette ville, abonnés par corporation en verts de 
Fieffé des peines de confiscation et d'amende pro- l'art. 77 de ladite loi du a8 avril , n'ont en ai ee- 
noucées conlrc lui , et a compensé les dépens entre ractère légal ni pouvoir qui autorisât les tribunaux, 
les parties, en se déterminant par des considérations soit a accorder une foi quelconque au proeè*- 
dont l'appréciation n'entrait pas dans ses attribu- verbal dressé par ces individus, le i3 sept, 
tions;— Que, parles dernières dispositions de l'arrêt a la requête desdits syndics, contre les 
atlaqué, la cour de Caen a ouvertement violé, Roussel et Prélaunay , débitans de boissons à 
i° les art. 27 et 46 de la loi du 28 avril 1816, d'après Rouen, non compris dans l'abonnement; suit a 
lesquels ladite cour ne pouvait se dispenser, sous prononcer contre ceux-ci, sur le fondement et «n 
aucun prétexte, de prononcer la confiscation , l'a- conséquence de cet aete, une condamnation qnel- 
mende et les dépens que devait entraîner la contra- conque; — D'où la conséquence ultérieure qu'il 
vention constatée par le procès-verbal; 2° l'art. 23 faudrait casser, pour violation dudit art. 8a „ U 
de l'arrêté du 3 germ. an 12, qui ne permet qu'à totalité de l'arrêt de la cour de Rouen, chambre 
la régie seule de transiger sur les prooès-verbaux , des appels de police correctionnelle, en date «la 
et par conséquent d'en apprécier les faits , oircon*- 3o nov. 1821 , qui est l'objet du pourvoi des sîears 
tances et considérations qui peuvent aggraver, di- Roussel et Prélaunay, si elle n'avait basé que sur 
mi nuer ou atténuer la gravité de la contravention; ledit procès - verbal les condamnations qu*«AV« a 
3° l'art. 3q du décret du i* r germ. an i3,qui dé- prononcées 'contre ces débitans; —Mais consùié- 
fend expressément aux juges de modérer 1rs confis- rant que, par l'art. 34 du décret du I er germ. an i3, 
cations et amendes applicables aux contraventions et nonobstant que ledit prooès-verbal fût in frète 
et , à bien plus forte raison , de se refuser à les pro- d'une nullité radicale et eut dû être annulé & raisin 
nonoer; —Casse. du défaut du caractère légal de ses autenrs , ladite 

Du 22 janvier 1820. — C. cass. ; scot. crim. — cour étajt autorisée à confisquer les objets saisis 

en contravention, si la contravention se trouvait r 
d'ailleurs , suffisamment constatée par l'instruction; 
— Et attendu que, par sondit arrêt , elle a déclare, 
en fait, n qu'il demeurait constant an procès, que 
» Roussel et Prélaunay, qui n'ont point vonls par- 
ticiper à l'abonnement avec les antres débitera 
de cette ville, se livrent au commerce de boi- 
sons en détail, spécialement à oclui devins de 
liqueur en détail, et ont vendu , notamment, le 
ia sept, dernier, à un particulier qui a été; 
>> sortant de chez eux avec une bourriche 



M. Barris , prés. — M. Chasle , rapp. 

Les individus que les débitons de boissons d'une 
ville, abonnés pas corporation, font nommer par 
le maire t à l'effet de constater par procès-verbal , 
concurremment avec les préposés de la régie , les 
ventes de boissons en détail opérées, dans la 
commune abonnée , par des personnes non com- 
prises dans la répartition, n'ont aucun caractère 
qui autorise les tribunaux à attribuer à leurs 
procès-verbaux la foi qui n'est due qu'à ceux des 

préposés de la régie, lesquels seuls ont reçu de „ inî"de« Ibouteilfes" Front^nan" rienx , deux 
la loi le pouvoir de constater Us contraventions , bouteilles Frontignaii nouveau , et deux de vin 
et Us tUl,t* en cette matière , sur la requête des * d'Alicante, le tout sans avoir , par le*d.U Rous- 
débitons abonné, ou de leurs syndics (1 . » 5e | et Prélaunay, fait les déclarations prescrites 

Toute/ou i la nullité du procès-verbal, à raison » par l'art. 5o delà loi du aSacril 1816; V-Q.'il 
du dejaut de caractère légal de ses auteurs , ne en résulte que la confiscation des vins saisis a été 
relevé le prévenu que de l amende ; et la confis- unc jaste application de l'art. o5 de cette loi, cem- 

bine avec ledit art. 34 du décret du i«- germ. an i3 ; 
et que , quant à cette confiscation , il y a tien de 
maintenir l'arrêt attaqué; — Mais, quant à la con- 
damnation de Roussel et Prélaunay à 3oo fr. d'a- 
mende, considérant que le prooès-verbal dudit jour 
i3 sept. 1821 étant nul, le même art. 34 défendait 
de prononcer aucune amende contre eux , et qu'en 
prononçant ladite amende, la cour de Rouen a fisse 
formellement cet article; — Casse ladispositéa de 



cation est encourue, si la contravention se trouve, 
d'ailleurs, suffisamment établie par l'instruction, 

(Roussel et Prélaunay C, Contrib. indir.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Fréteau de 
Peny, av. gén.; — Vu l'art. 82 de la loi du 28 
avril 1816, et l'art. 34 du décret du 



an i3 [22 mars i8o5] ; — Considérant que 
seule peut conférer le pouvoir de constater h 



i rT germ. 



la loi 

les oon- 




attribué caractère et pouvoir a l'effet de constater M ' B * rria > M. Bailly , rapp. — M. Uiseau^av. 

par prooès-verbal , à la requête des débitans de w v . k , . 

lfota.\oy., «or cette matière, le Mmtrtoirtd* M- tunrn , 
M Deciiioti •«mhl.M. r. ;„:„ a „ • . *° Droitt réunit, et celui de M. Fa»»rd dt Lenc fada , i» f 
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♦ CONTUMACE. 
CONTUMACE. « 

Ce mot n'a d'application qu'en matière criminelle 
proprement dite. On appelle contumax , l'accusé 
qui n'a pu être saisi, ou qui même, après avoir été 
oui, est parvenu à s'évader avant le jugement. 
Nous disons Y accusé et non le prévenu, car la 
procédure de contumace a, pour point de départ, 
I arrêt de mise en accusation, qui renvoie le prévenu 
devant la cour d'assises. (C. instr. cria). , art. 465.) 

Cest une question digne des méditations du lé- 
gislateur, ai cette procédure, toute d'exception, 
peut s'allier aveo les principes qui dirigent aujour- 
d'hui l'administration de la justice. Elle a paru à 
plusieurs auteurs (t) porter l'empreinte de notre 
ancienne législation criminelle, dout l'excessive ri- 
gueur dans les peines , et la précipitation dans les 
formes faisaient le caraotère dominant ; et ils ont 
émis le voeu de la voir retranober de nos codes. On 
ne peut méconnaître, en efl'ct, que la loi ne doive 
a l'accusé toute sa protection. Elle a instituéle jury, 
pour le défendre contre la prévention d'un juge 
que l'habitude de condamner rendait moins exi- 
geant daus l'admission des preuves; elle a voulu 
que les témoins à charge fussent confrontés avec lui, 
afin qu'il pût affaiblir leur témoignage par des ex- 
plications, ou lesconvaincre de -mensonge; elle lui 
a donné un défenseur, a6n que la vérité sortit pure 
et entière de la contradiction. Or, toutes ces pré- 
cautions si sages ont été écartées de l'instruction 
sur contumace; on a voulu des formes plus expé- 
dj tires; on n'a pas assez réfléchi , peut-être qu'une 
tache faite à l'honneur ne s'eflace plus, et que 
l'opinion publique ne se réforme pas toujours sur 
un arrêt d'absolution qui vient tardivement réparer 
a ne injustice. 

Mais , sans entrer ici dans des développemens 
qui n'appartiennent point au plan de cet ouvrage, 
nous nous bornerons & faire observer qu'un décret 
du t{oct. 18 11 a aboli la procédure par contumace , 
en matière de désertion. 

Noua diviserons cette matière, qui est l'objet 
des art. 465 à 4;6 , c. inst. crim. , en deux sections. 



i r « Sccnov. — De l'instruction du jugement de la 
contumace et de ses effets. 

a« Sec-no*. — Des effets attachés à la représen- 
tation du contumax. 

1™ SECTION. —De l'instruction du jugement de 
la contumace et de ses effets. 

• 

Le contumax est l'objet de mesures sévères , dont 
le bot est de le contraindre à venir purger son 
décret. 

1. Le séquestre est apposé sur ses biens (art. 465, 
4(»6, 47" et 4" 5 t o. instr. crim. ) (a ). On est géné- 
ralement d'accord que, pendant l'instruction de la 
contumace, ce séquestre doit être exercé par la 

(t> Yoy. V . Carnot, dan* mi code* mi» «a harmonie arec la 
rh«rte, fait, première, chapitre v}, et dan» ton Commentaire 
• or l« e. péa., p. tiii de l iatrod., et 60 du t. 1. — M. Beren- 
er«r. de b Jtuhre criminelle, p. 5 17, «t M. Dopin , Ltgiitatio» 
<-r»m<«.,p. jo}. 

<»» Ce aeqnertre «'appelait e*ùi**utn»flù,n dan* l'ancien»» 
procédure criminelle. 1 Vo> . le «ep., rojnnotaiio». ) 
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régie des domaines ( arg. de l'art. 466) , mais on est 
divisé sur le point de savoir si la régie le oonserve 
après le jugement. Le doute vient de l'ambiguité et 
de l'espèccde contradiction qui règne dans l'art. 47» 

1ui 4 après avoir dit que, si le contumax est cou- 
amné, ses biens seront , à partir de l'exécution 
de l'arrêt, considérés et régis comme biens d'absent, 
ajoute que le compte du séquestre sera rendu à oui 
il appartiendra , après que la condamnation sera de- 
venue irrévocable par Vexpiration du délai donné 
pour purger la contumace. M. Bourguignon (Jur. 
des codes crim. ) sur l'art. 4?» » ne s'attachant qu'à 
la première partie de cet article, pense qu'après le 
jugement, la régie des biens du contumax passe 
immédiatement entre les mains de ses héritiers pré- 
somptifs. 

Pour adopter celte opinion, il faut nécessaire- 
ment supposer , ou que la dernière partie de l'ar- 
ticle 4? t est vide de «eus , ou bien qu'elle se rap- 
porte uniquement au séquestre que la régie aurait 
eu pendant l'instruction , et dont la loi ne l'oblige- 
rait a rendre compte qu'au moment où la condam- 
nation serait devenue définitive. Or , de ces deux 
suppositions, la première est évidemment inadmis- 
sible , et , quant à la seconde , il serait difficile d'en- 
trevoir le motif qui aurait porté le législateur à 
différer pendant 30 ans l'obligation de la régie , au 
lieu de l'assujettir à présenter son compte desé- 
questre au moment où elle remettrait les biens aux 
héritiers présomptifs du condamné par contumace. 

Nous serions dono portés à penser que l'art. 47 1 » 
dans sa disposition Gna)c,a voulu parler du compte 
du séquestre qui se continuerait entre les mains 
de la régie, depuis le jugement de contumace 
comme auparavant , et que ri, dans sa première 
partie, il a dit que les biens du condamné seraient 
régis comme biens d'absens , ces expressions , qu'il 
ne faut pas preudre à la lettre, signifient seulement 
que la régie devra compte des fruits au oondamné 
ou à ses héritiers. Tel est l'avis de M. Merlin, qui 
se fonde sur l'art. 47a» d'après lequel le jugement 
de condamnation doit être adressé, dans les trois 
jours, au directeur de l'enregistrement du domi- 
cile du condamné (roj.Rép., v» Séquestre pour 
contumace). Cette raison nous semble peu décisive, 
car la transmission du jugement pourrait avoir pour 
objet d'avertir la régie que le séquestre qu'elle a eu 
pendant l'instruction a cessé. Mais ce qui nous 
touche davantage , o'est que le législateur aurait eu 
infiniment peu de chances d'atteindre le but qu'il 
s'est proposé, de contraindre le contumax à se re- 
présenter en le privant de la jouissance de ses biens, 
si, au lieu de les laisser au pouvoir de l'état, il eut 
appelé sa famille à les administrer. 

a. Quelle est la durée du séquestre entre les 
mains de la régie? M. Legraverend, Lé g. crim., 
t. a, p. 578, a«éd., et, après lui, M. Duranton, 
Cours de droit franç. , t. 1 , n°» 229 et suiv. , ensei- 
gnept que la régie garde l'administration des biens 
pendant vingt ans, quand la peine prononcée contre 
le contumax n'emporte pas la mort civile, et qu'à 
cet* égard l'art. 47'» c « mst - c» déroge à l'art. iao , 
c. civ. , d'après lequel les héritiers présomptifs peu- 
vent demauder l'envoi en possession des biens, 
après cinq ans d'absence ; mais si la peine emporte 
mort civile, les biens doivent être remis auxhéri- 
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tiers après cinq ans, parée qu'aux termes des arti- 
cles 33,27 et 3o,c. riv., la succession du contumax 
est , dès-lors , irrévocablement dévolue aux héri- 
tiers, soit qu'il reparaisse, soit qu'il ne se repré- 
sente pas pour purger sa contumace. — 'A n'exa- 
miner que la lettre de l'art. 47 1 c - inst. crim. , qui 
n'oblige la régie à rendre compte du séquestre 
qu'après que la condamnation sera devenue irré- 
vocable par l'expiration du délai donné pour pur- 
ger la contumace , sans établir de différence entre 
Tes condamnations qui entraînent et celles qui n'en* 
traînent pas la mort eivile , on peut hésiter à ad- 
mettre cette distinction. Il semble que si l'art. 4" 1 
déroge à l'art, rao du code oi vit , il n'est pas moins 
contraire aux articles a5 , a? et 3o du même code ; 
• qu'ainsi il faut, ou s'en tenir à la lettre de cet ar- 
ticle, ou s'en écarter dans les deux cas, et décider 
qu'il ne fait pas plus obstacle à ce que les héritiers 
présomptifs puissent demander l'envoi en posses- 
sion après cinq ans, conformément à l'art, rao du 
code civil, qu il ne s'oppose à ce que ses héritiers 
obtiennent cet envoi après le même temps, lorsque 
la peine à laquelle le contumax a été condamné 
emporte la mort civile. Mais, si l'on pénètre l'esprit 
de la loi, dont le but a été de forcer le contumax 
à se représenter en le privant de la jouissanoe ac- 
tuelle de ses biens, on conçoit que la loi a pu vou- 
loir refuser aux héritiers présomptifs la possession 
des biens , du revenu desquels ils seraient compta- 
bles pour partie envers le contumax , sans aller 
jusqu'à refuser celte même possession aux héritiers 
que la mort civile du condamné a irrévocablement 
saisis de la pleine propriété de ces mêmes biens. 

3. Comme la loi n'accorde à la régie des do- 
maines que le simple séquestre des bieus , et que , 
de sa nature , le séquestre, qui n'est qu'an dépôt , 
ne saurait entraîner , en faveur du dépositaire , la 
jouissance des biens séquestrés; comme aussi il a 
dû suffire au législateur de priver le contumax 
de la jouissance actuelle de ses biens pour l'obliger 
à se représenter, sans confisquer oelte jouissanoe 
pendant on grand nombre d'années au profit de 
l'état et au préjudice du condamné et de sa famille, 
fl ne nous parait pas douteux que , d'après l'ar- 
ticle 47* » o. d'instr. cri m., la régie doit compte 
des fruits des biens qu'elle a administrés pendant 
la contumace. S'il pouvait exister la moindre incer- 
titude a cet égard , elle disparaîtrait à la lecture 
du discours de l'orateur du gouvernement, qui 
annonce en termes exprès l'intention d'abolir la 
confiscation prononcée à cet égard par nos anciennes 
lois (i). Aussi M. Merlin (a), M. Lcgravcrend et 

<i) « Quel ett, disait M. Berlier, le bat que la loi doit »* 
proposer! C'e»t d'obliger le cootuinji a te représenter. Tout ce 
<|ui nod i celle lin est utile; tout ce qui irait au-delà eit de 
trop. — D'après cet donnée» , l'on conçoit toute l'utilité du sé- 
questre : »» effet, il ne faut pat, en laissant an contumax la 
]*}«ici<ion de »*» biens et la jouissance de se* retenu» , le 
wcMr* dans le ci s de perpétuer sa désobéissance à la loi. — En 
le privant de la jouissance de ses biens , la loi emploie le plue 
puissant mobile qu'elle ait en son pouToir pour l'obliger à se 
représenter ; mais respectante de la réintégration sera une 
pri m» d'autant plu* efficace, qu'elle sera moi ns accompagné* 
de restrictions, et que la soumission du contumax lui »eta plus 
profitable. — La confiscation irrétocable dea fruits et retenu* 
jurant la contumace irait donc contre le but qu'on doit te 
prnpoter , et elle serait surtout extrémeoient dure entera 
l'homme qui, a tant purgé sa contumace , tarait reconnu in- 
nocent. » 

(») M. Merlin pente cependlnt qu* les fruit» échus atant le 



M. Bourguignon n'hésitent-ils pas à professer celte 
doctrine. — Mais M. Legraverend et, avec loi, 
M. Duranton , loc. cit. , (bot observer que le gou- 
vernement a, sur ce point, modifié la loi par un 
avis du conseil d'état du toaoût t8oq,et par deux 
circulaires , l'une du ao avril 1810, émanée do 
ministre de la justice, et l'autre du ministre des 
finances, le ?o août même année (i). Il résulte 
de ces décisions , selon M. Legraverend , que la 
régie administre a son profit les biens du contutrut 
jusqu'au moment où elle remet ces biens à ses 
héritiers. — Mais , d'abord , il faut écarter les deux 
déoisions ministérielles, qui évidemmentn'ont po 
déroger à la loi. Quant à l'avis du conseil d'état 
du 19 août 1809, il est postérieur, il est vrai, i 
l'émission du code d'instruolion criminelle, qui 
date de 1808, mais il est antérieur de deux ans 
a sa mise en aotivité, qui , ainsi qu'on la rappel» 
plus haut, n'a eu lieu qu'en 181 1. Cet avis n'a 
donc trait qu'a la législation alors en vigueur; son 
objet est uniquement de dissiper les doutes qu'eiJe 
avait fait naître, et non d'expliquer ou interpréter 
le code d'instruction criminelle, qui n'avait pu 
donner lieu à aucune difficulté, puisqu'on ne le 
suivait pas encore. Il nous parait d'autant plus 
difficile de voir dans Ta vis du conseil d'état une 
interprétation, ou plutôt une dérogation à l'ar- 
ticle 47 < (car ce serait une dérogation des plus 
directes), que cet article ne s'y trouve pas mène 
cité. Bien plus , l'avis du conseil d'état vise lu 
art. 38 et 120 du code civil , et suppose , d'après 
ces artioles, que les héritiers du contumax pe«- 
vent obtenir l'euvoi en possession après cinq années, 
soit que la peine prononcée eutraine ou n'entrafoc 
pas mort civile, et l'on a vu que Part. 47 1 déroje 

jugement sont acquit à l'état; mai* il ne motirts paitfCfle epi- 
nion, qu'il nous semble, au reste, impossible de luafifcr 
(1) Atis du ceoaeil d'état , du 19 aoét, «pp. I* m> «.,.im»J»-- 



mirant. 

u Le cowsiu. o'e'rs.T , qui a tu le rapport fait par le mraistf 
de la juttice, et let obsertaliona do ministre de* finance»", »»r 
les di iRculté» ««Tenue» depuia l'émission du code) ciril,s»i»u- 
innenl au régime d'administration de» bien» det'eeadaawe» 
par contumace ; après atoir entendu le» section» de légiti» 11 ** 
et de» finances tur let quettiont proposée», »atoir : 

10 Si l'art. 18 du cod. cit. dispose seulement pouf le» tant** 
raacr» à juger, ou s'il a disposé pour le» contumace» jugé** ts- 
terieurement à la publication de la loi du Y) te ut A** an n , 
j» à qui , du domaine ou de» preiomptif» héritier», apperti»»' 
la régie cl l'administration de» bien» «ont fait nacatsoti VatC J 
précité, et à compter de quelle époque cea héritier» poatTtirtt 
la demander. 

Est p*»vi»que, conformément à l'art. 1 du titre préliminaire 
du code eiiil , portant , u la loi ne dispose que pour retenir rt 
n n'a pa» d'effet rétroactif», on doit te régler par la di»po»itio» 
de la loi toai l'empire de laquelle la condamnation a et* proa*»- 
cée ; — Qtt*a l'égard dea contumaces dont le jugement est »a- 
térieur à la publication du code citil, il y a lieu de » «titre Ici 
disposition» toit de la loi du 16 sept. 1791 , »oit du code pensl 
du 3 brumaire an 4; — Quant aux accusations et condamna- 
tion» emportant mort citile, postérieure» a la publicati**) i« 
code ciTil, comme l'art. sS porte que le» bien» sont adauau*~ 
très de même que cent des abseii» , et que, tnitaat l'art, rte , 
le» héritière présomptif» de» ahscns ont la faculté dVMeair 
l'en toi en potsettion protisotre, à la charge de donner raertien, 
il 

toutes 
séquestre 

gérer et administrer au ; 
session en fateur de» hn 

antérieur et postérieur à la publication du code ciril , le» denst» 
des créancier» légitime» peutent être exerce* apr*»»to4e été re- 
connu» par le» tribunaux , et qu'il peut être accordé, pa» l'ad- 
ministration, de» secourt aux femme» 
ret dan» le besoin, n 



en réaulle que l'administration du domain* est le»»»* de »*«* 
«te» les démarches et acte» néceotirct pour meit*» •»■» l* 
luestre les bien» et droit» du contumax , et qe'elle dott le» 
profit de l'état , jtuqu'è I »•«<»• *■ 
héritier»; — Qu'enfin , *»»» Ve r*> 
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pour ce dernier cas à l'art. xa4; ce qui prouve que 
le code d'instruction criminelle ne s est nullement 
offert à la pensée du conseil d'état. Nous pensons 
donc que l'avis du conseil d'étal du 19 août 1809 
est aujourd'hui sans autorité, et qu'on doit exclu- 
sivement s'en tenir à l'art. 471 , cod. instr. crim. , 
d'après lequel la régie n'a sur les biens du con- 
tumax qu'un simple séquestre, qui ne lui confère 
aucun droit aux revenus de ces biens. Ce système 
est nouveau, sans doute, et pourra sembler témé- 
raire, puisqu'il est contraire à une opinion qui 
parait presque généralement reçue; mais nous le 
croyons fondé sur les vrais principes. Ha, d'ail- 
leurs, l'avantage de se trouver en parfaite har- 
monie avec notre droit public actuel , qui ne con- 
naît plus la confiscation (art. 66 de la charte). 
Si ce n'est là un argument, c'est du moins une 
considérai ion qui, peut-être, n'est pas à dédaigner. 
— Dans tous les cas, et en supposant que l'avis du 
conseil d'état puisse être regardé comme déro- 
gatoire à l'art. 47 c. instr. crim., oette dérogation 
devrait être restreinte au oas de condamnation par 
contumace emportant la mort civile, que cet avis 
a eu exclusivement pour objet. 

4- Toute action en justice est interdite au con- 
ta max , mais il peut être poursuivi par ses créan- 
cier* (Arg. , art. 134, code de procédure civile}; 
et les condamnations qui sont obtenues contre lui , 
sont mises è exécution , nonobstant le séquestre 
de ses biens (Y. ci-après, p. 288, l'arrêt du 3 niv. 
an <4)* Bien plus , il en conserve la libre disposi- 
tion , tant qu il n'a pas encouru la mort civile. 
La loi l'assimile à un absent, dont la capacité reste 
entière, quoiqu'il soit suspendu des droits de ci- 
toyen (465, c. inst. crim.), et, par une conséquence 
forcée , de l'exercice de certains droits civils. 
(Voy. plus bas, p. 291 , l'arrêt du i5 mai 1820, 
et la note.) 

5. Il ne peut produire un défenseur. Cest la 
dt-fense au foud qui lui est interdite : mais lui 
serait-il permis de faire plaider des moyens préju- 
diciels? Tel est l'avis de M. Legraverend, t. 2, 
p. 566 , lorsque ces moyens sont tellement péremp- 
toires qu'ils ne laissent aucun prétexte à l'accu- 
sation; lorsque, par exemple, il y a non identité 
du prévenu compris dans l'iustruotion prépara- 
toire avec l'accusé déclaré en contumace , ou pres- 
cription acquise , ou déclaration de non culpabilité 
sur le même fait par un précédent arrêt , ou incom- 
pétence radicale, etc., etc. (Voy. ci-après l'arrêt 
du aofrucU an i3,p. 288). Mais il ne pourrait 
former une demande en renvoi pour suspicion 
légitime (arrêt du 25 déo. 1818, ci-après) :1a règle 
eal que, pour se faire écouter, le cou tu max doit 
d'abord obéir à justice; et cette règle ne peut 
souffrir d'exception que dans des cas extrêmement 
rare*, et où la fausseté de l'accusation serait ma- 
tériellement démontrée. 

6. Lorsque, pendant l'instruction de la contu- 
mace, il survient de nouveaux chefs d'accusatiou , 
peut-00 passer outre, ou faut-il instruire une nou- 
velle procédure? Nous croyons avec Jousse, et avec 
l'a utear du Répertoire, v Contumace , p. i36, 
qu'une nouvelle instruction serait fort inutile , et 
qu'il n'eo pourrait résulter que des frais frustra- 
Un rec, parce que , si le cou tu max a cru devoir 
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se soustraire, par la fuite, à une première • ■ va- 
cation , on ne peut raisonnablement espérer que de 
nouvelles charges élevées contre lui le rendront 
plus confiant dans la manifestation de son inno- 
cence. Cependant nous pensons, avec les mêmes 
auteurs, qu'il serait convenable de le mettre en 
demeure par une sommation faite dans les formes 
prescrites parles art. 465 et 466, c. inst. crim., 
et qui aurait pour but de l'avertir des faits nou- 
veaux qui lui sont imputés. 

7. Une loi du 4 tberm. an 2 portait : « Si l'ins- 
truction est régulière, le tribunal déclarera que 
l acousé (contumax) est réputé, par la loi, coupa- 
ble du délit énoncé, caraotérisé et circonstancié 
par l'acte d'acousalion, et le condamnera à la peine 
portée contre ce délit. » Mais cette disposition 
qu'on pourrait appeler barbare, puisée dans la dod 
tnne de quelques anciens criminalités , a disparu 
de la législation française par la publication du 
code du 3 brumaire an 4; et aujourd'hui o'eat un 
principe général, qu'en niatière civile (i5o, c. pr.), 
comme en matière oriminelle (4;o, c. instr. crim.) 
aucune oondamnatiou ne saurait être prononcée" 
sans un examen préalable. Mais cet examen n'est 
souvent que de pure forme; aussi un jugement par 
défaut et un arrêt par oontumace ne devraient-ils 
former aucun préjugé contre l'individu qui s'en 
trouve atteint. Cependant, en matière criminelle, 
quelle conséquence terrible n'en peut-il pas résul- 
ter ? Si le contumax reste vingt ans dans l'igno- 
rance de l'arrêt rendu oontre lui, ou si même, 
après ce terme, les motifs qui l'out empêohé de 
se présenter à la justice subsistent encore, le voila 
irrévocablement lié à la oonda mnalion qui le flétrit ! 
il demanderait en vain de purger sa contumace; 
)%H * Ui . r ^P ond *l u,eu récrivant contre sa peiné 
(635 , c. instr. cr.) , il a en même temps prescrit 
contre sou absolution (641 , ibid.) : elle lui enlève 
même jusqu'à l'espoir de se faire réhabiliter. (Are., 
art. 619, ibid.) 

La jurisprudence sur celte matière est, comme 
on en va jnger, d'un bien faible secours. 

Lorsque, sur une même prévention, plusieurs 
accusés sont prèsens, et d'autres contumax, l'ins- 
truction commencée contre les premiers ne peut 
être suspendue jusqu'après l'instruction de la 
contumace contre les autres. (C. 3 brum. an 4, 

(Intérêt de la loi. — Perrelti , cte.) 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Jourde , 
subst. ; — Vu l'art. 4?4 delà loi du 3 brum. an 4; 
— - Attendu que la cour de justice oriminelle de 
Liamone , a , par son arrêt du 3 mess, dernier, 
ordonné qu'il serait sursis au jugement des nommés 
Bci nardiuPerrettict Jean-Baptiste Pannicale, ac- 
cusés d'assassinat et présens Jusqu'après l'instruc- 
tion de la contumace contre plusieurs autres pré- 
venus du même délit, oe qui est évidemment 
contraire à la loi ci-dessus rapportée ; Casse. 

Du *i8 fruct. an la. — C. cass.; sect. crim. 

M. Vermeil , pf. d'âge. — M. Audier-Massiibn , 
rapp. 
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Un accusé en fuite peut être actionné devant 
les tribunaux civils , pendant l'instruction de la 
contumace : à cet égard , il faut distinguer entre 
le condamné par contumace , à une peine empor- 
tant mort civile , incapable de procéder en justice t 
soit en défendant , soit en demandant , et V accusé 
contumax .à qui seulement toute action en justice 
est interdite. (C. civ. , art. a5 j C. des délits et des 
peines , art. 464.) 

(Les époux Meircsse C. Thienlainc.) 

Les sieur et dame Mciresse , contumax , étaient 
accusés de banqueroute frauduleuse. Pendaut l'ins- 
truction, un sieur Thieulaine , leur créancier, 
poursuivit l'expropriation d'une maison qui leur 
appartenait, et déjà l'adjudication en avait été 
tranchée, lorsque les prévenus furent acquittés. 
Aussitôt ils demandèrent la nullité de l'expropria- 
tion, sur le fondemeut qu'aucuue action n'avait 
pu être exercée oontre eux pendant le temps de 
leur contumace. — Ix 27 mess, an 1a, arrêt delà 
cour de Douai, qui , disliuguant l'accusé coutumax 
du condamné par contumace , décide que le pre- 
mier a pu valablement être actionué en justice. 
—Pourvoi par les sieur et dame Meiressc pour vio- 
lation de l'art. 464 code du 3 brura. an 4 , eu ce 
que o'était contre l'administration des domaines, 
on contre un curateur ad hoc , que le créaucier 
devait diriger ses poursuites , et nou contre le dé- 
biteur contumax dépouillé par la loi de l'admi- 
nistration de ses biens , et placé , par sa fuite , 
dans une impossibilité absolue de se défendre. 

A.RRET. 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Giraud, 
subst.i —Considérant que la dislinclion faite par la 
cour de Douai , entre l'accusé contumax et le con- 
damné , résulte des lois applicables a la matière ; 
qu'en effet, l'ait. a5, c. civ., dispose, en termes 
absolus et sans restriction , que Je condamné à une 
peine emportant mort civile , ne peut procéder en 
justice , soit en défendant , soit en demandant t 
que sous le nom et par le ministère d'un curateur 
spécial qui lui est nommé par le tribunal où l'ac- 
tion est portée; — Que Tari. 464 duc. des délits 
et des peines , relatif à l'accusé cout umax , est , au 
oou traire , conçu en termes limitatifs ; qu'il porte 
seulement que toute action en justice lui est in- 
terdite pendant le temps de sa contumace ; — 
Que le véritable et le seul sens que présentent ces 
mois : toute action lui est interdite , est que le 
droit d'agir, jus agendt , est seulement dénié à 
. l'accusé contumax , mais qu'il n'est pas défeudu 
de l'attaquer en justice; • — Qu'une autre entente 
dounée a l'art. 464 du c. des délits et des peines 
serait contraire à son texte, et même à son esprit , 
l'intention du législateur, en déniant l'action 
en justice à l'acousé contumax, ayant été de le 
puuir, et non de le soustraire aux poursuites qui 
seraient dirigées oontre lui, ou d'en entraver, le 
cours ; — Rejette. 

Du 3 nivôse an 14. — C. cass. ; section req. — 
M.Muraire, pr. prés. — M. Liger de Vcidiguy, 
rapp. — M.Liborel, av. 

Kola. C«l «rit «t du 3 «1 n<m du 10. 



Sous le code de brumaire , les tribunaux ne pou- 
vaient accorder "à l'accusé contumax un délai 
pour se représenter. (C. brumaire an 4, art. 456/ 

Ils ne le pouvaient pas mémo, dans les dépar- 
temens de Gènes , de Montenottm m t des Apennins 
et de Marengo, quoique ce fût là un magt des 
anciens tribunaux de la Ligurie. ( Décret dai 5 
messidor an t3 , art. i54 et 198.) 

(Le Ministère public C. Vénério Mory.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Jourde, ar. 
gén.; —Vu les art. i54et 198 du décret du 1 5 m» 
sidor an i3, sur l'administration de la justice dam 
les départ, de Gênes, de Montenotte , des Apennin* 
et de Marengo , et l'art. 456 du code des délits et 
des peines ; — Attendu que , soit d'après les dispo- 
sitions des lois générales, soit d'après la disposition 
particulière de l'article 108 du décret précité, la 
poursuite et le jugement des délits ne peurent être 
suspendus par aucun acte; —Que, cependant, 
dans l'espèce, la cour de justice criminelle, dont 
l'arrêt est attaqué, s'appuyant sut un prétendu 
usage des anciens tribunaux de la lagune, qui 
se trouverait formellement a boli par laloi nouvelle, 
s'est permis de suspendre les poursuites oontre le 
nommé Vénério Mory, prévenu de crime empor- 
tant peine aillictive et contre lequel il était procédé 
par contumace, puisqu'en lui accordant un déni 
de six jours pour se représenter volontairement à 
justice , elle arrêtait , pendant ce délai , l'executic* 
des maudals décernés contre ledit Vénério M«T; 
— Par ces motifs, la cour casse et a un u lie l'arrêt 
rendu par la cour de justice criminelle du dépx- 
tement des Apennins , le 10 janvier dernier. 

Du 3 mars 1809. — C. oaasstinn; seot. cria. — 
M. Barris , pr.— M. Ralaud , rapp. 

§. 1. La régie qui interdit le recourt en ces»;- 
tion à l'accusé contumax souffre exception à re- 
gard du jugement rendu par un tribunal incom- 

iiétent , à raison de la matière , comme si un tri* 
>unal maritime a prononcé par contumace sur un 
délit dont la connaissance appartient à la juri- 
diction ordinaire. (Cod. brumaire an 4 , art 456-) 

(Belamy C. Ministère publie.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Lecootoar, 
subst.; — Vu Part. ^56 du 0. du 3 brumaire an 4, 
vu aussi l'art, a du titre I e * de la loi du 1a octobre 
17915 — Attendu que , d'après la restriction établie 
par cet article , les cours martiales maritimes «e 
sont point compétentes pour prononcer sur de* 
délits qui n'out été commis ni dans Jes T arseuaui , 
ni par les officiers d'administration ou cmplorc* 
dans le département de la marine ; — Attendu 
qu'il est constant au procès que 4e délit iapaté a 
Belamy n'a point été commis dans un vf 1 
que , d'un autre côté , Belamy , préposé à la garde 
d'un magasin particulier, n'avait aucun caractère 
public , n'étant ui officier d'adminbtration.nigm- 
ployé dans le département de la marine-, d'où u 
résulte que le délit dont il était accusé , relative- 
ment aux vins et eaux-de-vic dont il se iioovaû 
dépositaire, n'était point dans ia classe de ceux dou 
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la corauissance est attribuée par l'article cité aux 
cours martiales maritimes , et que oonséquemment 
la cour martiale maritime de Brest, eu prononçant 
sur ce délit, a violé les règles de oompéteuoe et 
excédé sou pouvoir ; — Attendu que l'ordre des 
juridictions est de droit public; qu'il est même 
indépendant de la défense des parties , relative- 
ment surtout à la séparation des pouvoirs et des 
attributions des tribunaux ; — Casse. 

Du 20 fructidor an 1 3. — C. cass. ; sect. orim. — 
M. Vermeil , pr. d'âge. — M. Lamarquc , rapp. — 
M. Mailhe , av. 

P. 2. Le condamné par contumace n'est point 
ttcevable à former une demande en renvoi pour 
cause de suspicion légitime , avant de se repré- 
tenter. 

(Panais C. le Ministère public) 

IA COUR ,— sur les concl. de M. Hua , av. gén.; 
— Attendu que Philippe-Etienne Panais , con- 
damné par contumace à la peine de mort par arrêt 
de la cour d'assises de Loir-et-Cher, du 2 décembre 
1817, ne justifie point de sa mise en état; — Le 
déclare non reccvable dans la demande en renvoi 
devant une autre cour d'assises , par lui formée 
pour cause de suspioiou légitime (1). 

Du 24 décembre 1818. — C.'cass.; seot. crim. — 
M. Barris , pr.— M. Hataud , rapp. 

lorsque , dans le cours (Tune instance , l'une 
des parties est frappée d'un arrêt qui la con- 
damne par contumace à une peine n emportant 
pas la mort civile , l'autre partie peut lui' faire 
nommer un représentant , conformément à l'ar- 
ticle ua, cod. civ. (1). 

La loi du 16 nivôse an 6 est applicable à la li- 
quidation d'une société et pour des effets y rela- 
tif t , souscrits pendant t existence du papier- 
tnonntùe. 

Ixt contrainte par corps peut être prononcée 
pour effets de commerce , dont la cause remonte 
à une société commerciale antérieure à la sup- 
pretsion de la contrainte par corps , lorsque, 
d'ailleurs, le jugement qui la prononce a été rendu 
depuis le rétablissement de cette contrainte. (Loi 
du 9 mars 1793.) 

Un associé* n'a pas qualité , malgré la solida- 
rité qui existe entre lui et son coassocié , pour se 
plaindre du délai mal à propos accordé par jus- 
tice à celui-ci*\C. pr., 124.) 

a 

(Jongla CRoillct.) 

En 1^87, société "de commerce entre Jongla et 
Causson. Le sieur Roillet y pjPCttd part en qua- 
lité de commanditaire. Cette sdciété est dissoute, 
du consentement dea parties, le 1 1 messidor an 3, 
t t rétablie, le mime jour, entre Jot.gla et Causson. 

(Ol* ««ni arail qV>' proclamé ce principe par arrlt 4a 17 
"(l»hn#iS, rapporta ». Ouiation, t. 3, p. a<)7. 

(>» Il Tau* obterrer bju< l'arrrl qui contacte cette proposition 
t ete resdp «tant le code d'ifutr. crim., qâl , bien que publié 
'n i&oS, afetlc mi» eu actifité qu'eu 1811. D'apre» l'art. 47' 
la mtmtmàt, c'en le rt%ie qui rcprewnte le contumai. 
;v. plM haut, p. ï86.» 



Ces derniers partagent avec Roillet la première 
société. Mais comme il existait diverses créances à 
recouvrer, qui ne pouvaient entrer facilement 
dans l'acte départage, les nouveaux associéssous- 
crivent, au profit de Roillet, deux billets négocia- 
bles, dont l'un de 20,000 fr., payable daus un an, 
et l'autre de 19,803 fr., payable dans deux ans. 
A l'échéance du premier billet , Causson consigne 
et dépose , à la charge de Roillet , une somme de 
,30,000 fr. en vertu de la loi du 6 thermidor an 3. 
Mais ce dépôt est déclaré nul par jugement du tri- 
bunal de commerce de Toulouse, du 10 floréal 
an 1 1 , qui condamne Jongla et Causson a payer 
solidairement le montant des deux cflets, mais 
seulement d'après l'échelle de dépréciation. — 
Appel par Roillet. — Durant l'iuslt uctrou , Causson 
est condamné par coutumace , par arrêt de la cour 
criminelle de la H;iute-Garonuc , à 20 'années de 
fers. Roillet aussitôt oonvoque une assemblée de 
parens , et fait nommer un tuteur au contumax. — 
Le 25 mais 1808 , la cour de Toulouse rend l'arrêt 
suivant: « Attendu , i° que Causson s'étant pré- 
senté par le ministère de sou avoué, avant d'être 
condamné par contumace, les poursuites faites con- 
tre lui postérieurement à sa condamnation , ont été 
valablement faites , tant qu'on^n'a pas dénoncé lé- 
galement son changement d'état; — 2° Que la pciue 
des fers à laquelle Causson a été condamné, n'em- 
portant point mort civile, ce oontutnax ne peut être 
rangé que daus la olasse des interdits , et que , 
dès-lors , il y avait lieu de le pourvoir d'un tuteur, 
suivant le mode prescrit par le code civil ; d'où il 
suit que la nomination de ce tuteur n'est point 
contraire à l'art. 28 dudil code , qui ne oouoerne 
que les contumax dont la condamnation emporte 
mort civile; — 3° Que les billets dont Roillet de- 
mande le paiement. . . . , ayaut été consentis à la 
suite d'une dissolution du société et d'une liquida- 
tion de commerce , ils sont le prix de l'abandon fait 
par Roillet à ses associés de partie des fonds qu'il 
avait dans la société , et que , sous ce rapport , il y 
a lieu à l'application de l'art. 18 , tit. S de la loi du 
16 nivôse au G, d'après lequel le montant total des 
obligations doit être acquitté en numéraire , sans 
réduction; — 4° Q ue > obligations dont il s'agit , 
ayant été contractées en 1795 pour des marchan- 
dises , lors de la dissolution d'une maison de com- 
merce, il y a lieu ù la contrainte par corps; mais 
que s'agissent d'une forte somme , il y a lieu d'ac- 
corder un délai pour le paiement; — La cour, cto. 

Pourvoi par Jongla. — I er moyen. — Violation 
de l'art. 28, o. civ., et fausse application des règles 
sur l'interdiction. — Daus l'espèce , Roillet avait 
deux partis à prendre. Il pouvait se contenter de 
poursuivre la procédure comme elle était commen- 
cée, attendu que Caussou était défendeur, et que 
sa contumace ne chaugeait rien à l'état des choses. 
(Arg.,art. 124, c. pr.) (1). Il pouvait aussi assigner 
les héritiers présomptifs de Causson en reprUe 
d'instance , puisqu'aux termes de l'art. 28 com- 
biné avec l'art. 120,0. c, ils ont seuls l'adminis- 
tration des biens de leur parent condamué par con- 
tumace (V., à cet égard, M. Locré , sur l'art. 28 ; 
M. Maleville , tom. 1, p. 58, et M. Pigeau , tom. 1 , 

(i> Voy. plu* haut l'arrêt du 3 attise an ',. 

3 7 . 
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p. 7 3.) ; mai* rien ne l'autorisait a lui faire nommer (La dame Valade C. le Minist. publ.) 

un tuteur. 

Vainement l'arrêt attaqué distingue-t-il entre la aanaT {après délih. en chambre du cotisât). 
condamnation par contumace emportant mort ci- 
vile, et oelle qui n'est point suivie de cet effet : LA. COUR, — snrlesconol. de M. Pons, av. géo., 

cette distinction n'existe ni dans l'esprit ni dans — Considérant que l'effet de l'art, ii? du e. cit.. 

le texte de la loi. portant que la condamnation de l'un des époui t 

a e moyen. — Fausse interprétation de l'art. 18 uue peine infauaaute , sera pour l'autre époux une 

de la loi du îG nivôse an 6 , en oe que l'arrêt a or- cause de divorce, est évidemment subordonné aux 

donné le paiement des billets, saus réduction. disi>osilious de l'art. aGi du même code, qui teul 

3 e moyen. — Violation de la loi du 9 mars 1793, que le divorce, qui est poursuivi pour cause <b 

qui supprime la contrainte par corps. — Les billets condamnation à une peiue infamante , ne pan* 

en question ont été souscrits en messidor an 3, par être prononcé qu'autant que le jugement qui port* 

conséquent à une époque où la contrainte par oorps cette condamnation n'est plus susceptible dïtre 

n'existait plus. réformé par aucune voie légale; — Considéu&l 

4 e moyen.— Viulalion de l'art. 1^4, c. pr., en ce que , d'après les art. 4>G, 635 et 641 du c. in>t. 

que l'arrêt accorde à Calisson un délai pour se li- crim. , et les dispositions analogues des art. 4^>, 

bérer. Il semble d'abord que cette disposition 47& 1 4&> et 481 du code des délits et des peines 

ne puisse blesser que le créancier, et que lui seul du 3 bru m. an 4» tout jugement rendu par mu- 
ait le droit de s'en plaindre ; mais le sieur Jongla tumace , portant condamnation A une peine infi- 
faisait remarquer qu'ayant été condamné solidaire- mante, est anéanti et susceptible d'être réformé, 
ment avec Causson au paiement des billets, il lorsque, pendant les vingt ans qui suivent la dati 
avait un grand intérêt à ce que son débiteur lut du jugement, le condamné se constitue prison» 
contraint de payer sur-le-champ , afin de se sous- nier , ou qu'il est arrêté; — Considérant , dans \'e* 
traire lui-même au paiement iutégral, au moyen pèce, que, par arrêt de contumace, du u3 mai 
de la vente des bien%du contumax. 1006, rendu par la cour de justice criminelle spé- 
ciale des Deux-Sèvres , Auguste Valade a été cua- 
arrêt. • damné 4 la peiue afDiolive et infamante de six an- 
nées de fers pour crime de faux; — Que «depuis 

LA COUR,— sur les conclusions de M. Tburiot , la date de oet arrêt jusqu'à celle du 18 mars i8i3, 

subst.; — Attendu que Causson étant absent et où a été rendu l'arrêt attaqué (formant une durée 

n'ayant point laissé de prooureur fondé , il était de moins de vinçt années), ledit Valade ati'cA 

nécessaire de lui donner un représentant , aux ter- point constitué prisonnier , ni u'a été arrêté; que, 

mes de l'art. 1 ia, c. civ., qui est le seul applicable oonséquemment, le premier desdits arrêts éuii.i 

à l'espèce , puisque les peines auxquelles est con- la date du second , susceptible d'être reformé par 

damné Causson n'emportaient pas mort civile ; — une voie légale ; d'où il suit qu'en refusant de doe- 

Attendu , d'ailleurs , que Causson serait sans qua- ncr a la femme dudit Valade le certificat qu'elle 1 

lité pour opposer ce premier moyen , quand même demandé , aux termes de l'art. 261 du e. civ., I* 

il serait fondé ; cour d'assises des Deux- Sèvres s'est parfaitrotot 

Attendu nue , s'agissant , dans l'espèce , d'une conformée k la loi ; — Considérant enfin que les if- 

liquidation de société, l'art. 18 de la loi du i6niv. tioles a? , a8, 39, 3o et 3i du c. civ. se nyfor- 

an 6 a été régulièrement appliqué par l'arrêt dé- tent au cas d'une condamnation emportant mort 

nonoé; civile, qui n'est point celui de l'espèce; — Kc- 

Alteudu que la dette dont il s'agit prend sa jette, 
source dans un acte de société commerciale, an- Du tn juin i8t3. — C. cass. ; seol. crim.' 

térieure à la suppression de tu contrainte par corps , M. Barris , prés. — M. Busscbop , rapp. — M- >>■ 

et que l'arrêt dénoncé n'a été rendu que depuis le rey , av. 
rétablissement de cette contrr.iute (1) ; 

Attendu enfin que Jongla, loin d'avoir intérêt Lorsqu'un condamné par contumace à sv 

de se plaindre du sursis prononcé par l'arrêt al ta- peine affective ou infamante a commis un tteo^d 

qué, profite lui-même de l'avantage de ce sursis, crime de même nature , en raison djtquel il «é" 1 

dont son créancier seul peut-être aurait le droit de condamné contradifitoirement à la peine U pb* 

se plaindre; — Rejette. forte qui lui fût applicable , il ne peut, ap*' 

■ Du ao février 1809. — C. cass; seot. req. — l'expiration de cette peine , être recherché q*** 1 

M. Hcnrion, prés. — M. Basire, rapp. — M. Loi- au* premier crime. » 
seau, av. • 

(BqudoitC. le Minist. pub.) 

L époux du condamné par contumace à une 

£eine infamante temporaire ne peut demander 1A COUR, — sur les con oh de iT. Heary-Lari- 

t divorce ou la séparation de corps, et obtenir le vière , »v. gén. ; — vu les art. 365^1 3^9» c « mst * 

certificat exigé par l'art. 261 du code civil , avant crim. \ — ' Attendu qu'il résulte de ces articles que 

que le délai de vingt ans , sans comparution, fixé les peines affliotives ou infamantes oc peuvent être 

pour ri/révocabilité absolue de la condamnation, cumulées , et QJk'un accusé , mis-en jugement, t\- 

ne soit expiré. pie tous les oriWes qu'il peut avoir précède niaient 

(,) voir, t. seeUH, «. «rrtt d. c.utioa du ,7 octobre «806 °° m niis , par sa condamnation a la pli*. f«te des 

«aiuu même «eai. peines encourues par ces crimes ; et attendu qu* 
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licrèse Boudoit avait été condamnée par contu- 
acc pour vol domestique par le tribunal criminel 
■a ut à Reims, la i5 mars 1809 , à huit a us de ré- 
iusioa, conformément au c. crini de 1791 : que, 
♦fugiéc à Paris , elle y commit un vol de mémo 
ature, et fut arrêtée; que, par l'effet de cette ar- 
■iUlion et conformément à Tait. 476 du 0. iust. 
ira., le jugement de contumace fut anéanti de 
tin droit; que, mise enjugemenl pour le vol do- 
e» tique eommisà Paris, elle fut condamnée, par ar- 
ide la cour criminelle de la Seine, du 30 octobre 
$09, à la peine de buit ans de réclusion , parap- 
îcation de l'art. i3, 3 e sect. du tit. 3, a» part. 
4 o. pén. de 1791 , et de l'art. 9 du lit. i« de la 
emiere partie du même code; que cette peine, 
plus forte qui pût être pronoucéc contre ladite 
uudoil , soit pour le premier crime , soit pour le 
•cund , épuisait la vindicte publique a l'égard de 
a deux crimes; que, néa u moins , après l'avoir 
ibie dans toute sa durée, ladite Boudoit a été tia- 
aile devant la cour d'assises de la Marne, sur le 
rvmier vol domestique qui avait été le fondement 
f U condamnation par coutumacc antérieurement 
lonoucéc contre elle, et condamnée, pour ce 
nme , à la peine de cinq ans de réclusion; que 
cite condamnation a porté sur un crime déjà ex- 
ir par les buit ans f|e fers subis à rai «ou du ,se- 
nuiï vol; qu'elle a donc été nne fausse application 
c la loi pénale et une violation du principe établi 
ar les art. 365 et 379 du cod. d'wsl. crim.; — 
Usse. 

Du 19 mars 1818. — C. cass. ; sect. crim. — 
1. Barris, prés. — M. Lecoutour , rapp. 

Sous le code du 3 brum. an 4 , les actes passés 
le bonne foi par des tiers avec un individu con- 
lamné par contumace à une peine afflictive et 
nj amante , mais qui n'entraîne pas ta mort ci- 
•iU,ne peuvent être attaqués par ses créanciers , 
orffja'il n'y a eu, de fait, aucune apposition de 
équestre sur les biens de ce contumax. (Art. a , 
it J , 0. pén. , 6 oct. 1791 ; 464 , o. des délits et des 
*inrs du 3 brum. an 4 , et 55o, c. civ.) 

(Enregistrement C. Arviscnet.) 

La sieur Arviscnet , receveur des domaines à 
xmiic, avait commis dans sa gestion plusieurs in- 
iiléJilés qui provoquèrent contre lui des poursui- 
a civiles et criminelles. Uu jngemeut par défaut 
la tribunal civil de Cosne, du 3 mess, an 10, le 
aodamna à réintégrer dans la caisse de la régie 
roc somme do 7»§8a fr. , et inscription fut prise, 
a vertu de4e îugajnent, sur les biens présens et 

Tenir du condamné :iu ltareou des hypothèques 
^ l^iugres , dans l'arrondissement duquel ses père 
t aiére étaient domiciliés et possédaient des prp- 
'netéa. D'autre part, ces derniers ayant refus* *c 
eubler le,déflcit de leur fil* une actionner» mi- 
*lle fut intentée contrujui, et un arrêt de la cour : 
' e crinAelle de la 'Mièvre , du 3o bitlm. 

o i3pe condamna par contumace à' la più^e de 
|uinzean*,de fers. — Nonobstant oeltc condamna- 
»*, llabett-Françpiafarviseuet a reparu, dans la 
ociété} il est entré au service militaire j il parait 



même que, dès l'an 9, époque de sa fuite, il a 
été pourvu d'un brevet d'olhoier , et qu'après avoir 
fait .quelques campagnes, il est reutré dans ses 
foyers eu 1807. — Ses père et mère étant décédés 
eu 1807 et 1808, le partage de leurs successions 
a été fait, le 37 mars 1810, entre Arvisenet elses 
deux frères. 

Le lot du sieur Arvisenet s'est composé d'un im- 
meuble situé dans l'arrondissement de Dijon, es- 
timé 6,000 fr. , et de quelques rentes qui ont porté 
ce lot à 6,7a3 fr. — Par acte privé du lendemain, 
38 mars 1810, enregistré le i«» avril suivant, Ar- 
visenet a cédé à l'un de ses frères les biens com- 
posant son lot , moyennaut pareille somme de 
6,733 fr. , dont partie a été payée au oédant, et le 
surplus déléguo à plusieurs de ses créanciers déjà 
inscrits sur lui au bureau des Hypothèques de 
Dijon. — La direction géuérale dcsjdornaincs, con- 
sidérant ces actes de partage et de cession , eu ce 
qui concernait le sieur Arviscnet, comme l'ou- 
vrage d'un incapable, atleudu la condamnation 
qui pesait sur lui, a formé , du cbef de ce dernier, 
une demaude en nouveau partage des successions 
auxquelles il avait droit. Elle a soutenu que, d'a- 
près l'art, a du tit. L du c. pén. de 1791 , Arvisenet 
était frappé d'interdiction légale au moment où il 
avait consenti ces actes. — 1* ao mars 1816 , ju- 
gemeut du tribunal civil de Gray; puis , sur l'ap- 
pel , arrêt de la cour de Besançon, du 37 février 
1818, qui rejette la demande de la direction par 
des motifs portant, en substanoe, que l'art. 3, tit. 4 
du o. pénal de 1791 , qui veut que le condamné 
à une peine afflictive et infamante soit en état d'in- 
terdiclion légale et soit pourvu d'un curateur pen- 
dant la durée de la peine, ue s'applique évidem- 
ment qu'au couda mué par jugement contradictoire; 
que cet article est absolument étranger au con- 
damné par contumace, dont le sort est réglé par 
des dispositions particulières , comme le prouvent, 
soil la loi du 4 therm. an 3, soit le lit. 9 du code 
des délits et des peiues du 3 brum. an 4 » qui for- 
ment une législation complète sur la coutumace; 

3uc c'est ainsi que les art. 39 cl suiv. du c. pén. 
e 1810 ne sont que la répétiliou du litre 4 de la 
loi de 1791 , et ne s'applique*;! pas néanmoins aux 
condamnés par contumace , à 1 égard desquels tout 
est réglé par le ohapitre 3, livre i cr du nouveau 
code d'inst. orrm. ; qu'aux termes de l'art. 464 du 
c. de brum. an 4 » dont la disposition se retrouve 
dans l'art. 465 du cod. d'inst. crim., les biens des 
accusés contumax étaient soumis au séquestre pen- 
dant toute la? durée de la contumace; mais que 
celte mesure , qui u'est qu'une saisie de fruits et 
revenus au profit de l'état , pour punir le contu- 
max de sa désobéissance à justice , et qui doit 
cesser dès qu'il se représente ou est arrêté, ne 
peut avoir d'ellet , surtout à l'égard des tiers qui 
ont traité de bonne foi avec lu coutuufax, que daus 
le cas où elle a reçu sou exécution par une main- 
mise réelle; que, dans l'espèce, la direction, qui 
ne pouvait ignorer l'ouverture de la succession 
des père et mère Arviscnet, n'ayant cependant ap- 
posé aucun séquestre sur la portion des biens affé- 
rente à Hubert-François Arvisenet, ue pouvait 
être admise â attaquer les actes de partage et de 
cession que celui-ci avait consentis a ses frères a 
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dout toutes les circonstances de la cause tendaient, 
au surplus, a prouver la bonne foi. 

Pourvoi par la régie , pour violation de Tant, a , 
tir. 4 du o. pénal de 1791 , et fausse application 
de l'art. 4^4 l ' u coo>e ^ es délits c * des peines du 
3 brura. an 4. — KU e s'efforçait d'établir : i°Que 
les art. 4^3, 4^4 et 4^5 du 0. de brum. n'avaient 
statué que sur les effets de l'ordonnance qui dé- 
clare l'accusé eu état de contumace, mais ne dé- 
terminaient nullement les effets des jugemens de 
condamnation rendus par contumace, et qu'il y 
avait nécessité de se référer sur ce point à Part, a, 
tit. 4 du c. pén. de 1791, qui frappait d'interdiction 
légale quiconque avait été condamné à la peine 
des fers, sans distinction entre les condamnés par 
contumace et ceux qui l'avaient été contradictoire- 
meut ; — a° Qu'au surplus, dans l'espèce, l'or- 
donnance de prise de corps et l'arrêt de condam- 
nation par contumace ayant été rendus publics, les 
tiers avaient été suffisamment mis en garde contre 
l'incapacité du sieur Arvisenct , sans qu'il fût be- 
soin d'une apposition réelle de séquestre sur les 
biens de celui-ci. 

arbIt {après délib. en chamb.du cons.). 
• 

LA COUR , — sur les ooncl. cont. de M. Jourde , 
av. gén. ; — Vu les art. a , tit. 4 du c. pén. du 6 oct. 
1791, 4^4 du c. du 3 brum. an 4,et55odu c. oiv.; 
— Attendu qu'a uounc disposition des lois en vigueur 
à l'époque de la condamnation de Hubert-François 
Arvisenet n'appliquait , aux individus condamnés 
par contumace a la peine temporaire des fers, l'in- 
terdiction légale prononcée par Tari. 2, tit. 4 du 
c. pén. du 6 oct. 1791 , applicable seulement aux 
condamnés présens; — Attendu que l'étal des con- 
damnés par cnuluinaoc était, à cette épique, réglé 
par les art. 4*»4 et suiv. du cod. dos délits et des 
peines du 3 brum. nn 4, dont aucun ne prouonce 
une semblable interdiction ; — Attendu que , de 
ces articles du c. du 3 brum an 4 , il résulte bien 
que la contumace dnunait lieu à la privation du 



rapporté t lorsqu'ils justifient de son détit arri-.i 
avant la condamnation. (C. inst. criai., art a.) 

C'est devant la cour d'as$ise\ qui a rendu t'v- 
rit , et non devant la cour de cassation, qtuls.- 
tion doit être portée. 

(Le Min. pub. C. les béritiers PilbL) 

Le sieur Pillot , agent de change à Paris, eav.n- 
max sur une aocusatiou de banqueroute fondu-! 
leuse, avait été oondamné, par arrêt de u wu . 
d'assises de la Seine, du a3 juin i8ao, à L prise; 
des travaux forcés à perpétuité; mais, dès le i$f«-j 
vrier précédent , le sieur Pillot était décédé. La { 
conséquence, sa veuve et ses enfans deouDileruî 
à la cour d'assises la rétractation de sou arrêt. U : 
ministère public, tout en reconnaissant que u ■ 
mort du prévenu avait satisfait à la vindicte f«- 
blique , soutint que l'action devait être portée, 01» 
point devant la cour d'assises, mais devant la cour, 
de cassation. A défaut de texte précis, les héritus. 
Pillot fondaient la compétence de la cour d'à 
sur les analogies suivantes. D'abord, sur ce piin 
cipe élémentaire de droit, que les caotes k Ré- 
solvent de la manière dont (lies ont ctèîonntej:! 
nihil tam naturale est quant eo qttodcmque l -, 
so[vi rnodo quo fuit colligatttgt ; — »<" ce V e ' \ 
position , la tieroc-opposttion et la requête cifikj 
qui n'ont aussi pour but que la rétractation à tôt j 
erreur, se portcut, de vaut le tribunal mémo 1 '-; 
teur du grief; — sur les art. 5 18 et 5iQ du ^ ! 
d'iost. crim. qui veulent que la reccwn*b»i>« Jc 1 
l'identité d'un individu condamné, éfadertN-' 
pris, soit faite par la cour qui a prononce^"*" 
damnation ; — eufin , sur l'art. 476 du méffif 
qui renvoie le contumax , en cas d'arresUlx» 
vaut la tour d'assises qui a statué sur I» 
mace. — D'autre part , les béritiers PUIol «*> 
gnaieut la juridiction de la cour de casât"»» JUI 
trois motifs principaux. i° Par l'art. ^3 du 
d'iust. crim., le recours en cassation ertnprw 

sémeut interdit au contumax et à sa Éusilk» F 4 ' 

leurrât 



droit d'ester en justice et au séquestre des biens la raisou saus doute que la cour d'assises leur k ' 

de l'accusé contumax ; — Mais attendu que, dans toujours ouverte; a» suivant la loi de *ona»ti* 

l'espèce de la cause, auouu séquestre n'ayant , dans tion , la cour suprême n'est pas juge du < f 

le fait . été annosé sur les htmi< <tn «vwwl * mnJL A-_ «,'v a nn'nn inlt A rvuutiixr >lan« la cause. US 1 -' 



le fait , été apposé sur les biens du condamné Ar- 
visenct, l'arrêt attaqué a pu, saus contrevenir à 
auounc loi , juger que les actes passés entre lui et 
ses deux frères les 37 et a8 mars i8to, relative- 
ment au partage des successiou* de leurs père et 
mère communs, et à la disposition du lut échu 
audit oondamné , avaient été faits sans fraude et de 
lionne foi, et qu'ils devaient recevoir leur exécu- 
tion ; — Rejette (1). 

Du i5 mai i8ao. — C. oass. ; sect. civ. — 
M. Brisson , pr. — M. Boycr , rapp. — MM. Huart- 
Duparc et Raoul , av. 

Les héritiers du contumax sont admissible* à 
demander que le jugement rendu contre lui soit 

(1) La cour aurait-elle jugé de même , m le aequeatre eût 
«■te appo»< ! H y a tout lieu de le croire ; car celle ci rfoiitlauce 
De pcul rien changer a U capacité du contuinat. Si la cour «e 
aeit de l'abaence du téquealre conmt moven de rejeter le 
poumj, ce n'eu qu'un à fortiori , doi it on aurait tort de tirer 
ut: «rftuincnt « contrario. \oy., au au/plu» , nui obscnaliooi 
plu» h nul. 



n'y a qu'un Jait a constater dans lacaufe,» 11 ';- 
de Pillot avant sa condamnation. — 3» U ««M 
cassation casse et renvoie devant une aiitrr tus- : 
et , dans l'espèce , cette mesure est impnttMW 
— Sur ces moyens, arrêt de la cour d'tfW»* 11 
Seine du la septembre i8ai , qui, « attendu l«* 
l'action publique s'éteint par la mort de 1'k^"< 
et qu^il appartient à la cour qui a P rB80Brf JJ 
la contumace à statuer. Sur la demande en «uU» 
dudit arrêt.... sans s'arrêter a l'exccpUcad'»»^ 10 ' 

pétenec , déclare ledit arrêt du a3 juin 

comtne non avenu , et dit qu'il n'yaiie«'r f - 
suites ultérieures. » 4 t . ^ 

Pourvoi de U part du ministère P uk f 7 ( 
écarte d'abord les raisons d'analogie q«u>^"»»»^ 
ne prouvent rien. Tout au- cou Ira ire, ' tft< ?T ^ 
de la requête civile se rétorque contre l« "P l Ie 
Pillol : car , en matière criminelle, U eonr rte re- 
lation est appelée à connaître de tous les vu* > l ^ 
Ja procédure , et chacuucftdes ouvertutw 
quête civile est un moyen de nullité. 
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oonr d'assises ne peut justifier de sa compétence , 
Faction est , de toute nécessité , du domaine de la 
cour régulatrioe. Divers textes, en effet , l'établis- 
sent. — L'article 4°8, code d'iust. cri m., dispose 
qu'il y a eu lieu à cassation pour incompétence ou 
violation des formes prescrites. Dans l'espèce , il y 
a eu violation des firmes , puisque la base même 
de l'action a manqué ; il y avait incompétence , 

Î>uisque l'action publique était éteinte , avant que 
'arrêt de condamnation fût intervenu. — Suivant 
l'article 4 10 ibid., il y a encore ouverture à cassa- 
tion , lorsqu'il a été appliqué une peine non pro- 
noncée par la loi. Ici , la contraveution est mani- 
feste , puisque Pillot, par «a mort, avait racheté la 
peine attachée à son crime. — On oppose l'art. 47^ 
qui interdit au contumax le recours en cassation, 
niais c'est étrangement abuser d'un texte pour le 
détourner de son sens véritable. Si , par là , le lé- 
gislateur a voulu prévenir les retards que le con- 
tumax pourrait apporter à son jugement , il n'a pas 
entendu vraisemblablement rendre impossible la 
réformation d'une erreur évidente. — On dit que 
la cour de cassation n'apprécie jamais les faits; on 
se trompe , témoin les articles 44^ e * suivans du 
code d'iust. criai.-, d'ailleurs, s'agit-il uuiquement 
d'un fait à constater dans la cause? ne demande- 
t-on pas l'intervention de la justice sur la violation 
d'un principe fondamental de la législation crimi- 
nelle ? — Quant à l'objection tirée de ce que la 
cour de cassation est obligée , lorsqu'elle auuulle 
une décision, de renvoyer l'affaire devant un autre 
tribunal , elle tombe devant l'usage constant où est 
la cour suprême de ne prononcer aucun renvoi , 
lorsque , par l'effet de la oassatiou , la poursuite se 
trouve éteinte. — Il est , ajoutait le ministère pu- 
Mie , une autre manière d'envisager l'affaire , qui 
conduit au même résultat. L'article 444 du co " c 
d'inst. crim. met au nombre des cas de revis ion la 
découverte de l'existeuce de l'individu prétendu 
humicidé; or , s'il faut raisonner par induction , on 
peot remarquer, entre ce cas et la position des 
héritiers Pillot , une analogie bien autrement juste 
que toutes celles imaginées par eux. Ces derniers , 
en effet, en représentant l'acte de décès de leur 
auteur , ne sont-ils pas comparables à la famille 
du condamné pour assassinat, représentant à la 
justice la preuve de l'existence de l'individu pré- 
tendu homicide ? Si , dans un oas , la cour de cassa- 
tion doit annuler la condamnation à défaut de 
de délit; dans l'autre, elle doit l'annuler 
lent , à défaut fauteur du délit. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les conol. de M. Hua , av. 
gén., reçoit l'intervention des veuve et en fans 
Pillot; et y statuaut , ainsi que sur Je pourvoi du 
procureur général ; — Considérant que la domande 
faite à la cour d'assises de la Seine , par les veuve 
et enfuis de Jean- François Pillot , à ce qu'elle rap- 
portât son arrêt du 93 juin i8ao , rendu par contu- 
mace contre ledit Pillot, n'était fondée sur aucun 
des moyens de cassation ou de révisiou déterminés 
fm le code d'iust. crim.; — Que leur demaude 
était uniquement motivée sur ce que le décès dudit 
aicur Pillot étant arrivé avant que ledit arrêt de 



■contumace eût été rendu , cet arrêt était dépourvu 
de la matière substantielle qui devait lui servir de 
base, et lui donner, un caractère judiciaire; — 
Que ledit arrêt ayant été rendu par contumace, et 
conséquemment par défaut , était soumis aux rè« 
gles générales relatives aux juçemcns paç défaut, 
et qu'ainsi il était susceptible d'être rapporté par 
les jupes qui l'avaient rendu; — Que la cour d'as» 
sises de la Seiue , en déclarant, dans les circons- 
tances de l'affaire , son arrêt de contumaoe du 
a3 juin 1820, comme non avenu , s'est donc con- 
formée aux principes de la matière; — Rejette. 

Du a5 octobre i8ui. — C. cass.; seot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Busschop, rapp. — M. Cla- 
veau, av. . t 



H» SECTION. — Des effets de la représenta- 
tion du contumax. 

i . Le contumax , eu se représentant , fait tomber 
le jugement qui le condamne , et , aveo lui, toute 
la procédure instruite sur la contumaoe ( c. inst. 
cr., art. 4"6 ). Mais sa comparution laisse-t-elle 
subsister l'arrêt de mise cn-acousalion ? L'affirma- 
tive a été adoptée par la cour de cassation ( Voyez 
ci-apaès p. ao4); mais celte doctrine a été com- 
battu* par M. Legraverend , tom. a , p. 385 , et par 
M. Bourguignon, sur l'article 4/6. Ces deux au- 
teurs se fondent : i° sur le tente même de l'arti- 
cle 4"5 , qui annuité les procédures faites depuis 
l'ordonnance deprisede corps ou de se représenter: 
or , l'ordonnance de prise de corps est rendue par 
la chambre du conseil, lorsque le prévenu est ren- 
voyé devant la cour royale (il^ibid. ) , et l'arrêt de 
mise en accusation n'intervient qu'après : donc il 
est anéanti par l'arrestation du contumax ; a° sur 
une analogif tirée d'un avis du oouseil d'état du 
a4 ventôse an 1 1 , lequel , ayant a décider si la 
représentation du contumax devait annuler l'arrêt 
de compétence rendu par la cour spéciale dans les 
oas prévus par la loi du 18 pluviôse au 9 ( Voyez 
plus bas, l'arrêt du i3 pluviôse au i3), se déclare 
pour l'affirmative , attendu que cet arrêt avait été 
rendu en l'absence du prévenu, et qu'il était im- 
portant pour lui de décliner cette juridiction , 
comme il est encore aujourd'hui de son intérêt de 
pouvoir se soustraire à une accusation inj uste , sans 
attendre son absolution de la oour d'assises. — 
Mais , comme le fait observer l'auteur du Réper- 
toire, v» .Contumace , p. ifô , l'avis du conseil 
d'état du" a4 ventôse an 1 1 a eu pour objet un 
ordre de choses qui ne subsiste plus; il était fondé 
sur des raisons particulières qui avaient pu faire 
fléchir les principes dans un temps où il était à 
craindre que les cours spéciales ne cherchassent à 
étendre leur juridiction au-delà des bornes posées 
par la loi. Cet argument d'analogie ne saurait donc 
aujourd'hui prévaloir sur les dispositions de la loi 
nouvelle qui , n'auuulaut que la procédure de con- 
tumace , laisse intact l'arrêt de mise eu accusation 
placé tout-a-fait eu dehors de celte instruction par- 
ticulière, dont le premier acte est l'ordouuanoe 
rendue par le président de la cour d'assises. ( Arg., 
art. 465 , ibid. ) C'est à celte ordonnance que l'arti- 
cle 456 fait allusion, et non à celle que reud le 




Digitized by Google 



*94 



CONTUMACE. — Sectioîi II. 



président du tribunal de i re instance , dans le cas 

Îiréru par l'article 1 34 ; ou , si l'on veut , ce sera à 
'ordonnance de prise de corps qui doit être insérée 
daus l'arrêt de mise en accusation , aux termes de 
l'article a33 , hypothèse qui n'est pas plus favora- 
ble à lavis de MAI. Bourguignon et Legraverend. 

a. La représentation du contumax ne porte au- 
oune atteinte au jugement qui Ta acquitté ; car la 
loi ne peut rétorquer contre lui la faveur qu'elle 
lui accorde. ( Voyez oi-après l'arrêt du 18 ventôse 
an 1 1 , p. 296 , et M. Merlin , Rép., p. 1 45. ) Mais , 
si l'absolution n'était pas entière, si elle ne portait 
que sur quelques circonstances accessoires à l'ac- 
cusation , le contumax pourrait-il se soustraire a 
un nouveau jugement, en déclarant qu'il acquies- 
ce k sa condamnation ? L'affirmative est enseignée 
par l'auteur de l'ancien Répertoire et par M. Car- 
not , Comm. cod. intt. crim,, t. a, p. 5 18. — Mais 
la négative résulte de plusieurs arrêts de cassation 
rapportés ci-après; et cet avis a été embrassé par 
MM. Bourguignon et legraverend, loc. cit. M. Mer- 
lin a, le premier, professé cette doctrine, voyez 
t. i5 , v° Contumace , p. 161. 

3. Remarquons , toutefois , que , dans le système 
même de la cour de cassatiou, si l'accusAtion por- 
tait sur plusieurs faits iudépendans les uns des 
autres, l'acquittement du contumax. sur l'uojd'eux 
serait définitif, nonobstant sa condamnation sur 
les autres , parce qu'alors il y aurait autant de ju- 
gemens, pour ainsi dire, que de chefs d'accusation 
et qu'il est de principe général et absolu que 
<■■ toute personne acquittée légalement ne saurait 
plus être reprise , à raison du même fait w ( 36o c. 
instr. crim. Voyez plus bas , l'arrêt du i5 novem- 
bre i8ai ). 

Le Jugement rendu par contumace est anéanti 
de plein droit par l'arrestation de , l'accusé. — 
Ainsi on doit procéder contre lui par un nouveau 
jugement. ( C. des délits et des peiues, art. 476.) 

L'individu marié avant la loi du a3 fructidor 
an 6 , ne fait plus partie de la classe militaire , 
et n'est plus , pour un fait postérieur à cette loi , 
justiciable d'un conseil de guerre. ( Loi a3 fruot. 
un 6 , art. 3. ) 

( Darmaing C. le Ministère pnb. ) 

LA COUR , — sur les conclusions de M. Havin , 
subst.; — Vu l'ai t. 4/6, c. des délits et des peines; 
— Vu encore la loi du a3 fruolidor an 6, art. 3; 
— Considérant que le jugement du 19 vendémiaire 
dernier, par lequel le tribunal criminel de l'Ariégc, 
en démettant le demandeur de son opposition, a 
ordonné l'exécution du jugement contre lui rendu 
par contumace le a8 thermidor précédent , quoique 
Je jugement fût anéanti de plein droit par l'elfet de 
l'arrestation ultérieure du demandeur, conformé- 
ment a U loi précitée; — Considérant que le de- 
mandeur a coutraolé mariage au mois de fructidor 
tic l'an 3; qu'à l'époque du jugement du 19 vend, 
dernier, il était sorti delà classe militaire ,a rai- 
son de son mariage, par l'effet de la loi du a3 fruot. 
précédent, conséquemmeut qu'il n'était pas justi- 
ciable de la juridictiou militaire, et qu'en l'y 
renvoyant, le tribunal criminel a fait une fausse 



application des lois d'institution de 
guerre ou militaires ; — Casse. 

Du aa frim. an 7. — C oass.; secL temp. - 
M. Gaultier-Biauxat , pr. —M. thasle, rapp. 

Le jugement rendu sur contumace contre plu- 
sieurs individus , n'est point annulé , dont l'ia- 
térêt de tous, par l'arrestation de quelqvenat 
d'eus. — Il continue de subsister contre cm iti 
coaccusés qui ne sont point venus purger Uv 
contumace. ( C. dea délits et des peines , art. fci 
et suivans. ) 

(Intérêt de la loi. — Laurin, Deleuil , etc. ) 

Huit particuliers avaient été condamnés, pu 
contumace, à la peine de mort, pour crime de vol 
et assassinat par attroupement armé, par jugement 
du tribunal criminel des Boucbes-du-Ithoue, du 
a8 brumaire an 8. — Deux de ces condamnés ayant 
été arrêtés, furent traduits devant le tribunal spé- 
cial , (iui , par arrêt du a8 fructidor an 9, se dé- 
clara compétent à raison de la uatare du délit, 
mais ordonna en même temps qu'il serait égale- 
ment procédé contre les oontumax a une nouvelle 
instruction et à un nouveau jugement. — Pourvoi. 



LA COUR , — sur les ooncl. de M. Lecoulnox. 
subst.; — Vu les art. 47a, ^76 , 48° et $1 du c 
des délits et des peines; — Considérant que des dis- 
positions combinées de ces articles , il résulte <px , 
lorsqu'un aocusé, contre lequel a été prononce* 
une condamnation par contumace , est pruoatr- 
rêlé, ou se constitue volontairement prisonnier, 
le jugement rendu contre lui est anéanti de plcii 
droit , et qu'il doit être procédé, à sou égard, • «m* 



nouvelle instruction et à un nouveau ragèrent; 
mais qu'à l'égard des aoousés qui restent dtu 
l'étal de contumace, le jugement de coudauHUiwu 



subsiste dans tous les etfcts déterminés par laloi, 
et qu'il u'y a lieu à aucun nouveau jugement «li- 
tre eux , a raison des mêmes faits pour lesquelsil» 
ont été condamnés; — Que, dans respect, lo 
nommés Mathieu Laurin, Joseph Marm,Ui|<po)j ,( 
Laurin ,. Laurent Pioet , Théophile Rémusat.A»- 
broise Moustier , Jean- Baptiste Deleuil et Pie"* 
Aulonue, avaient été, pour raison des crimes d< 
vols et assassinats dont il s'agit , condamnés p' 
oonlumace à la peine de mort, par jugement da 
tribunal criminel des Bouches - du - Rhône, 0» 
a8 brumaire an 8; — Que Mathieu Lauria et Jean- 
Baptiste Deleuil sont les seuls dont IW^i « 
rend comme non avenu ledit jugement de coudjni- 
nation , et par conséquent les seuls a l'égard de?- 
quels il y ava>t lieu , quant à présent , de ftocW 
à un nouveau jugemeut ; — Que cependant l' 1 "* 
bunal spécial , en déclarant sa compétesce f* f 
jugement du a8 fructidor dernier, à rai** Je * 
nature des délits, a ordonné qu'il procéderait 
l'instruction et au jugement du procès eaato tooi 
les individus ci-dessus dénommés; — Connderan 
aussi que les délits dout il s'agit sont delauatur» 
de ceux mentionnés aux art. 9 et m de la m» " d 
18 pluviôse un 9; — Confirme le jugement oc 
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ipétcnee rendu par le tribunal spécial des Bou- 
!»-du-Rhônc , le 28 fructidor dernier , en ce qui 
concerne Mathieu Laurin et J.-B. Deleuil; — Mais 
casse et annulle ledit jugement, en la disposition 
qui déclare aussi la compétence a l'égard de Joseph 
M^rin , Hippolyte Laurin , Laurent Pinet , Théo- 
phile Rem usât , Ambroise Moustier et Pierre Au- 
loune. 

Du g rend, an to. — C cass. ; seot. crim. — 
M. Viellart , pr. — M. Rataud, rapp. 

La représentation de l'accusé anéantit l'arrêt 
de compétence rendu sur contumace. — Ainsi il 
ne peut être procédé au jugement contradictoire , 
sans un nouvel arrêt qui fixe la compétence de la 
cour spéciale, (L. 18 pluv. an 9, art. a3 et 24 > 
Av. cons. d'état , du 26 vent, an 1 1. ) (1). 

(Montolieu C. le Ministère public) 

En l'an 10, la cour de justice criminelle spéciale 
du Gard rendit un «arrêt de compétence contre 
Charles Montolieu, prévenu d'assassinat, alors oou- 
turoax. — I. 'arrêt de compétence fut continué par 
la cour de cassation; et, depuis, la procédure 
ayant été faite par contumace, la cour spéciale du 
Gard rendit, le 3 brumaire an i3 , un arrêt défi- 
nitif qui condamna Montolieu à la peine de mort. 
— Montolieu fut arrêté le 14 floréal an 12; et, 
sans rendre contre lui un nouvel arrêt de compé- 
tence , la cour spéciale du Gard le condamna con- 
iradtotoiremcnl à la peine de mort. — Pourvoi par 
Montolieu , pour excès de pouvoir. 
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L'arrêt de condamnation par contumace n'est 




LA COUR , — sur les conol. de M. Lamarque , 
t. ; — Vu les art. 23 et 24 de la loi du 18 plu- 
viôse an 9; — Attendu que de ces articles il résulte 
que l'interrogatoire et les réponses de l'accusé, 
quand il peut en exister, sont les élémens néces- 
saires des arrêts de compéteuoe ; que l'arrestation 
de l'aoeusé doit dono anéantir l'arrêt de compé- 
tence rendu par contumace jque cette conséquence 
des art. 23 et 24 de la loi du 18 pluviôse ci-dessus 
cités, a été déclarée par l'arrêté du conseil d'état du 
26 ventôse an 11;— Que les arrêts définitifs des 
cours de justice criminelle spéciale ne peuvent 
avoir de caractère légal, s'ils n'ont pour base un 
arrêt de compétence valable -, — Que , néanmoins , 
la cour de justice criminelle spéciale du Gard a 
rendu sou arrêt du 3 brumaire an i3, sur le fond 
de l'accusation intentée contre Montolieu, sans 
avoir jugé sa compétence postérieurement à l'ar- 
restation de cet acousé j — Casse. 

Du 4 pluv. an i3. — C cass. ; seot. crim. — 
M. Viellart , pr. — M. Barris , rapp. 

!f»ls. Decition» semblable» , 9 frimaire an 14, crim. c»»».; 
Ueisonnet C. Minist. pub., — M. Babille, rapp.— 9 aept. 1808, 
crin, cas*.; Defloraje C. Minitl. pub., rapporté dan* ce recueil. 

U> La loi du 18 plu», tu 9, constitutive dei tribunaux epé- 
ciaat, foulait qu'étant de ataluer tur l'accusation , ila recon- 
'ttuwai leur compétence. Cet arrêt préliminaire était soumis 
a la ttmt de cassation : et , apte» qu'il arait été jugé conforme 
an* Uia, te tribunal apécial prononçait sur le fond par arrêt 
définitif, qui n'élait sujet à aucun recours. Cette forme de 
procéder n'existe plus aujourd'hui. J Xoy. to Accusation. ) 



fan ae son arrestation , s u est parvenu . 
der avant d'avoir été livré à la justice.— Dès lors, 
le gendarme qui, afant arrête un condamné par 
contumace, le laisse évader avant de l'avoir pré- 
senté au juge, est justiciable de la cour spéciale, 
comme ayant favorisé V évasion d'un condamné 
confié â sa garde. 

■ 

( Le Ministère public C. Perron. ) 

a 

Le procureur général de la cour criminelle du 
Yar avait rendu plainte contre un sieur Perron * 
gendarme, coupable d'avoir laissé évader le nommé 
Barjetton , déserteur , condamué par contumace , 
qu'il conduisait à Toulon. Le directeur du jury 
déclara, par une ordonnance, qu'il n'y avait pas 
lieu à faire droit , attendu que la connaissance du 
délit dont Perron était préveuu appartenait à la 
cour spéciale, en vertu de l'art. 7 de la loi du 18 
pluv. an 9. — Appel par le ministère public : le 
tribunal correctionnel de Diaguiguan et la cour 
criminelle du Var confirment l'ordonnance. — 
Pourvoi de la part du ministère public II soutient 
que, la preuve de la condamnation par contumace 
fût-elle établie , Barjetton n'étant condamné que 
par contumace , et la condamnation ayant dû ces- 
ser au moment de son arrestation , il n'était plus, 
à l'égard de son conducteur , qu'un simple pré- 
venu, et qu'ainsi le gendarme était justiciable des 
tribunaux ordinaires . 

ARRET. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Thuriot , av. 
gén.; — Attendu qu'il est suffisamment prouvé 
par l'état nominatif joint aux pièces et fourni 
par le commaudant de la gendarmerie, que Bar- 
jetton, tambour dans la 88 e compagnie des oanon- 
uiers gardes-côtes , a été condamne comme déser- 
teur; — Que le gendarme Perron a reconnu lui- 
même , dans son procès-verbal du 7 mess, an 12 , 
que Barjetton , qu il était chargé , sous sa respon- 
sabilité personnelle , d'escorter et de conduire au 
conseil de guerre séant à Toulon , était déserteur 
condamné par contumace ; — Que la loi du 18 plu- 
viôse en attribuant , par son article 7 , aux tribu- • 
naux la connaissance du fait de vagabondage et 
d'évasion des condamnés , n'a pas distingué entre 
les condamnés définitivement et les condamnés 
par oontumace; — Que, dans l'état, Barjetton 
évadé était , d'après l'ordonnance de 1670 , art. 18, 
tit. 17 , dans l'état de condamné, puisque le Juge- 
ment qui le condamne ne pouvait être mis au 
néant que par sa représentation volontaire ou for- 
cée devant sou j uge ; — Rejette ( 1 ). 

Du 18 vend, an i4- — C. cass. ; seot. crim. — 
M. Viellart , pr. — M. Delaooste, rapp. 

% 1. L'arrestation du contumax fait tomber de 

(1) D'après le principe posé par cet arrêt, on doit décider 
que l'évasion du condamne utu>ucntiiiément reprit ne rend pas 
nécessaire une nouvelle instruction de contumace, lor» même, 
dit M. Legraverend, t. a, p. 5</>, que quelques acte* d'i~- 
tion auraient été faits depuis l'arrestation de l'accusé. 
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plein droit le jugement de condamnation. — En 
conséquence t l'affaire doit être soumise à un 
nouvel examen, sans égard à l'acquiescement 
• donné par V accusé au jugement rendu sur sa 
coutumace. (C. des délita des peines, arti- 
cle 4 7 6.) 

(Le Ministère public C. Dulhil.) 

Par arrêt du tribunal crimiuel des I .an des , du 
20 vent, an la, le sieur Dutliil , pulué, prévenu 
d'usé tentative d'homicide » avait été condamné, 
par contumace, à une amende de 3oo fr. et à un 
cmprisouuemcul d'un an. Arrêté depuis et traduit 
devant le même tribunal , il prétendit , sous l'of- 
fre qu'il faisait de subir sa peine , ne pouvoir être 
soumis à un nouvel examen. Arrêt du 17 uiv. 
an il , qui renvoie l'accusé, sauf au ministère pu- 
blic ù faire exécuter le jugemeut rendu sur la 
coutumace. — Pourvoi par le ministère public 

• 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Leooulour , 
subst. ; — Yu l'art. 4;6 « lu c « des délits et des 
peiues ; — Considéraut que le délit pour lequel 
Bernard Dutliil avait été mis en accusation , em- 
portait, de sa uature, peine alflictive et infamante; 
que, d'après la disposition de la loi précitée, le 
jugement reudu à son égard pendant qu'il était 
contumax , se trouvait annulé de plein droit par 
l'cAet de son arrestation , et que la procédure de- 
vait être reprise à partir de l'ordonnance de prise 
de corps ; — Considérant que la disposition de 
l'art. 476, oi-dessus citée, est absolue et de droit 
public ; qu'elle embrasse également l'intérêt de la 
société et celui de l'accusé ; que si elle a pour ob- 
jet d'assurer à ce dcinier tous les moyens de dé- 
fense , elle veut aussi la recherche la plus sévère 
des délits qui troublent l'ordre social , et leur ré- 
pression ; et que le but du législateur ne serait 
pas atteint , s'il pouvait dépendre de l'accusé de 
douner une existence légale et définitive à un ju- 
gemeut que la loi annulle pour l'intérêt de tous; 
— Considérant , d'ailleurs , que de la présence de 
l'accusé aux débats , des dépositions orales des 
témoins , des réponses et applications , des dis- 
cussions qui s'ensuivent , peut et doit sortir la 
lumière qui doit éclairer les jurés sur l'innocence 
ou la culpabilité de l'accusé ; — Considérant enfin, 
que le tribunal criminel des laudes , en pronon- 
çant , par son jugemeut du 17 niv. dernier , sur la 
demande de Bernard Dulhil, deuxième né, qu'il 
n'y avait pas lieu de le soumettre à une nouvelle 
délibération du jury de jugemrnt, sauf au com- 
missaire du gouvernement a faire exécuter la 
condamnation correctionnelle prononcée par le 
jugement du 17 veud. précédent, a violé manifes- 
tement l'art. 476 du Code précité ; — Casse l'arrêt 
du trib. cri m. des Laudes du 17 niv. an 1 1. 

Du t3 vent, an 1 1 . — - C. oass. ; sect. crim.— 
M. Seignette , pr. d'âge. — M. Minier, rapp. 

/Vote. Dtfcitiont »e mMjlilci , 39 vent, an 10, ctiia. ca««.; 
Viniit. pub. C. Motte I. — M. Siejt», rapp. — 17 juillet »R,3, 
crim. cas*.; td. C. Soyé. — M. B«»»chop, rapp. — t" août iSiy, 
crim. mm.; Id. C. Cuclfucci, etc. — M. RaUud, rapp. 



§ i. L'absolution prononcée en faveur du an- 
tumax , est définitive. — Son arrestation n'a ftî- 
jet d'anéantir le jugement que lorsqu'il a p'c- 
noncé des condamnations contre lui. ( C, des dé- 
lits et des peines , art. 4*6 et 476. ) 

(Colin C. le Ministère public. ) 

Un sieur Colin, contumax, avait été acquit, 
par déclaration du jury, sur une prévention. de 
meurtre. Arrêté depuis, un jugement du tribu- 
nal orimincl de l'Indre , du 1 1 pluv. an ta, «tu 1 . 
ordonné que l'instruction serait continuée conttt 
lui , sur le fondement que sa reparution avril 
anéaqli le jugemeut d'aoquittement. — Pourra 
par Colin. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Arnaud , 
subst. ; — V u les art. 4'-*4 1 4 a ^, 4^ 4/^ ^ u c - 
des délits et des peines ; — Attendu que /a dispo- 
sition de l'art. règle le sort de tout individu 
acquitté , sans distinguer s'il était présent ou con- 
tumax lors du jugemeut d'acquit, et qu'il en ré- 
sulte que tout iudividu aoquilté d'aptes une dé- 
claration des jurés du jugement , ne peut plu* 
être repris ni accusé à raison du même fait dont il 
a été acquitté; — Attendu que l'art. 476 n'est ap- 
plicahle qu'au contumax condamné ; ce qui re- 
suite évidem ment des termes : « Le j ugement rend s 
et les procédures faites contre lui, sont anéanti» 
de plein droit; » d'où il suit qu'en regardant le 
jugemeut d'acquit, rendu le 16 bru m. an 13,1a 

Sroiit de Sylvain Colin , comme anéanti de pieu 
roit et en prououçant que l'instruction serait con- 
tinuée contre lui , le tribunal criminel del'hidiea 
faussement appliqué l'art. et violé l'art, f/6 
du code des délits et des peiues ; — Casse. 

Du 18 vent, an îa. — C. casa. ; accL crim.— 
M. Viellart , pr. — M. Basire , rapp. 

§. 3. Hors le seul cas d'acquittement, le con- 
tumax arrêté qui se constitue prisonnier, doit 
être soumis à un nouveau jugement , sur le fait 
entier de l'accusation. 

En d'autres termes : Lorsque le jugement rend* 
sur contumace n'a point entièrement libéré tac 
cusé ; qu'il a seulement écarté les faits récrit*»- 
natifs pour réduire l'accusation à un simple délit 
reconnu constant , si le cpntumax est arrêté, te 
jugement est anéanti pour le tout , et l'accusa- 
tion doit être soumise a un nouvel examen, or*.- 
toutes ses circonstances. (C. instr. crim. , art. fà, 

( Ministère pub. C. la femme Gros bois. ) 

La femme Grosbois était accusée d'une tentati** 
de vol à l'aide d'escalade et d'efl'i action eilérirnrr. 
— La cour d'assises delà llaute-Saôue , proecaW 
par contumace, ne reconnut comme constant que 
le seul fait de l'effraction , qu'elle qualifia de dé- 
lit de destruction de clôture , et comlaetna l'ac- 
cusée aux peines portées par l'art. 456, cpén. — 
Après son arrestation , la femme Grosbois fut dr 
nouveau traduite devant la même cour d'assises, 
et celte cour, considérant ladite femme comair 
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acquittée de la tentative de vol, ment; — Que celte oour, contrairement aux ré- 

ie borna à soumettre au jury le seul fait de des- quisitions du ministère public, a refusé d'établir 

troction de olôture, lequel ayant été décidé néga- les débats et de poser les questions sur la tentative 

tivement , le président prononça 1'aoquittement de de vol dont la femme Gros bois était accusée, et 

l'accusée. Pourvoi par le ministère public Qu'elle a restreint les uns et lqs autres au seul fait 

de destruction de^ clôture , sur le motif que l'arrêt 

iUftaVr. de contumace, du 11 août 1818, ayant acquitté l'ao- 

cuséedela teulative de vol, elle ne pouvait plus 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Fréteau, être mise en jugement à raison du même fait; — 

av. «en.; —Vu, en premier lieu, l'art. 479 du Que, par là, la cour d'assises de la Haute-Saône 

c. d'instr. orim. ; — Considérant que les disposi- a manifestement violé Part. 476 du o.d'iuslr.erim., 

lions de oet article sont générales et absolues, et méconnu ainsi les règles de sa compétence; — 

comme l'étaient celles de l'art. 476 à\x c. des dé- Vu ..en second lieu , les art. 358 et 409 dudit code ; 

lits et des peines, du 3 brumaire an 4» a Qr * e ~ Considérant que les dispositions de ces artioles 

même objet; que ledit article est dono applicable sont corrélatives; que l'art. 409 ne doit donc rece- 

à tout arrêt rendu par contumace contre un aocusé, voir son application que daus le cas où il y lieu 




mines correctionnelles ou de police; — Qu'il suit dont la femme Grosbois était accusée, n'a pas 




prmetpes 

puisqu'il résulte de l'art. 18 du titre 17 de l'or- définitive; et son arrestation n anéantit Varrit 
'inon. originelle de 1670 et de l'art. 12 de l'édit de contumace que sous le rapport des condam- 
ne 1673, que, hors le seul cas d'acquittement, nations y portées. (C.instr. criminelle-, art. 36o 
l'accusé arrêté, ou qui se constituait prisonnier , et 476. ) 
devait être soumis à un nouveau jugement sur le 

tier de l'accusation , et qu'il ne pouvait point ( Fourchon C. le Ministère publ. ) 



se prévaloir de la partie du jugement de oontumace 
qui lui était favorable; — Considérant, dans l'es- 

». _ . 1 r <-» - . AiÂ 



LA COUR, — sur les conclusions de M. Hua , 

... , que Françoise Adam , femme Grosbois , a été av g ^n. . y u [ ea ar t. 36o et 476 du 0. d'instr. 

accusée d'avoir tenté de soustraire frauduleuse- cr im. ; — Attendu que , par l'arrêt de la cour de 

ment , à l'aide d'efl raotion extérieure et d'escalade , R enn(V} , du 6 avril 1 8a 1 , ainsi que par l'acte d'ac- 

divers objets au domicile du sieur tarioz, et que cuga tiouqui fut rédigé eu conséquence, ledeman- 

cette tentative, mauifestée par des actes extérieurs ( | eur en cassation fui accusé de quatre faits prin- 

et suivie d'un commencement d'exécution , n'avait 0 ipgux, tous quai iûés crimes par la loi, dout le 

été suspendue et n'avait manqué son effet que par p f€m i C r aurait emporté la peine des travaux forcés 

des circonstances fortuites et indépendantes de la a temps en oas de conviction, et chacun des trois 

volonté de ladite femme; — Que, pendant que autres aurait donné lieu à la peine de la réclusion; 

l'accusée était fugitive , la cour d'assises de la q U6 f pa r l'arrêt rendu par contumace contre le 

Haute-Saône, devant laquelle elle avait été ren- J c maudeur, par la oour d'assises des Côtes- du- 

voyée par arrêt de la cour de Besançon , du 24 j uiu Nord , le a3 juillet i8ai , il fut déclaré coupable 
1818, a rendu, le » août suivant, un arrêt de 

contumace , par lequel celte cour a déclaré que les ( > jy tnt ,. MpiM §i u hmm , crœboi. «'eût eu arrête, 

faits d'effraction et d'introduction ou domicile de q tt - 4 p re , i w 5 a aa, deput» U d»ie de ntm arrêt de condamna- 

I orioz étaient COnslans ; mais que Ces faits ne COUS- non, aurait-elle pa prétendre qu'a r.i.on de la preacription 

"* . , ' » •-„„ opérée k ton profit, e le ne pourait être remite en lagemeal! 

Utuaient point de commencement d Meçation d un jg" Legliwen p d , ou \ ien , ta . p,, M -« t. cS.iumai 

vol ; qu'ils constituaient seulement le délit de des- „ e peu, piet crire contre m peine , quelle qu'elle .oit , que par 

Unctân de clôture prévu par l'art 456, c. pén ; ^^^^ ffi^T, ï ^u^ 

et qu'appliquant cet article,» COUr d assises a oon- , ur r eon , BmtC e n'en eitpi» moin» rendu en matière criminelle, 

damoé l'accusée à une année d'emprisonnement et qU yique la condamnation te réaolre en peinei correctionaellca 

ctâ5ofr d'amende -Ou'arrêlee depuis, la femme ou d. .impie police. Mai. cette opinion e.t combattue me 

Grosbois a été de nouveau traduite devaut la même flQi ; à i- êp pui de U aienne, M. Mérita, t» Ce» 

cour d'assises , pour y être jugée contradictoire- 1. i5 , p. 170, ci M. c»mot , t. > , p. 5i8. 

„ 58. 
7- 
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c. d instr. criui. ci-dessus qui condamne Favre à dix année* de «ne. — h 
ayant élé ac^uilté legalemeut , 806, Fa v. e est arrcté.-Quesliou de JW ooelr 
lui lui élMt imputé par l'acte autorité devait procéder au nouveau ,«JLp 



jugeaient: 



j ut Ui'.l'J , 

d Annecy, sur le fondement de l'art. 7 de la loi du 
i3 janvier 179a, qui veut que toutes les pLalo 
ou accusations suivies d'informations anterieutj 
u l'installation des tribunaux orimincls, soient 
gées par les tribunauxqui s'en trouvent saisis i 



des trois derniers faits dont il était accusé , et oon- Joseph Favrc , d'Annecy (en Savoie) acc%*JVv 
damné à lu peiuo de la réclusnm; mais qu'il fut micide. _ U a 7 novembre 1 7 qi , décret qai^it 
acquitté* l égard du surplus des faits établis contre JaSavoicala France.— I* 7 octobre i^o3 
lui par l'acte d'accusation ; — Attendu qu'aux ter- par contumace du tribunal du dutneid \n*Z' 
mes de l'art. 36o du 
rappelé, le demandeur 

sur le premier crime qui lui eutit imputé par 1 acte autorité devait procéderau nouveau 
d'accusation, ne pouvait plus être repris ni accusé —La cour de justice criminelle du Maal-Bui 
pour raison de ce morne fait, et que d après les avait renvoyé l'affaire au tribunal de 1- iasUn^ 
il impositions de 1 art. 170 du même code, conforme ' 
sur œ point aux anciens principes , l'arrêt de contu- 
mace rendu contre le demandeur le -t3 juillet der- 
nier, n'était anéanti de plein droit, par sa repré- 
sentation ou son arrestation , que sous le rapport des 
condamnations y portées; mais que ledit arrêt 
devait subsister à l'égard de l'acquittement qu'il 
nvaitpronoucé; — Que, néanmoins, au préjudice 
du droit acquis au demandeur par l'acquittement 
piononcé eu sa faveur, et au mépris de la règle de 
droit non bis in idem , et des art. 36o et 4/6 ci- 
dessus rappelés, la cour d'asaiscs des Cùles-du- 
INord s'est permis de le remettre de nouveau eu 
jugement sur le premier faitde l'acte d'accusation, 
de soumettre au jury une question sur ce fait, et 
de le condamner à la peine dtes travaux forcés n 
temps sur la réponse affirmative du jury; — En 
quoi ladite cour a violé les art. 3Go et fati du c 
d'instr. cri 
V 

tion proposée à fa décision du jury , sur le premier 
fait établi dans l'acte d'accusation , la 1 épouse faite 
par le jury sur cette question, et la disposition de 
l'arrêt attaqué qui a appliqué à ce fait la peine des 
travaux forcés a temps; — El pour être procédé a 
l'application de la peine prononcée par la loi sur les 
trois autres faits ou crimes dont le demandeur est 
reconnu cou 



" » wi» i.u npj*ci , eu jiiMrucuon eue- 
les lois qui ont précédé l'iustitiibce 
1 jurés. » — Mais le tribunal, par jugement ci 
lévrier 1806, s'était déclaré incompétent par 
dicaliou de l'art. 6a de la constitution de l'an S 



qui s'en trouvent sains, soit 
en 1" instance , soit en appel , et l'instruction «j. 
tiuuée suivant les lois oui ont nrécédé l'm.ht.,*», 
des 
Q 7 1 

application de i'art. 6a de la constitution de l'an 8, 
portant a qu'en matière de délits emportant peior 
affliolive ou infamante, un premier jury admet on 
rejette l'accusation; que, si elle est admise, un 
second jury reconnaît le fait, et qu'en ce cas, le 
tribuual criminel applique la pciuc. » Le tribunal, 
d'ailleurs, s'était déterminé par un autie motif 
tiré des dispositions des constitutions sardes, sui- 
vant lesquelles un jugement par contumace dcvcwit 
hnstr. crim., et fait une fausse application de irrévocable, lorsque le condamné ne s'était »u« 
art. 33 2 duc.pén.: -Casse et auuullc la ques- présenté dans les six moU.-Pounroi en ré, 
- proposée à la décistou du jury , sur le premier de juges de 1 



régir ment 



la part de M. le proc. gén. près U «w 
de cassation (1), qui a conclu au renvoi de I «flaire 
devant le tribunal civil d'Annecy, en se fowbot, 
10 sur ce que les constitutions sardes ne poovjitni 
avoir force obligatoire en France, et qu'd yiriit 
été dérogé par l'art. 476, code des délits et dei pa- 
nes (a); a- sur ce que l'arrestation duconoW 
pable par le jury d après ses réponses „> avilit anéanli «, a édure iUr £ 

relativement A ces trois faits , lesquelles sont main- et laissait subsister le déo 



tenues, renvoie l'accusé, eu état d ordonnance de 
ju ise de corps , devant la cour d'assises d'Ulc-cl- 
Vilainc. 

Du i5 novembre i8at. — C. cass. ; seot cri- 
minelle. — M. Barris, pr. — M. Pajot de Marche- 
val, av. 

L'arrestation du conta 
décret 
l'instruction 

il \doit être traduit devant le tribunal comptent a ainsi que l'ont décidé grand nombre d'.rr* 
/ époque ou le décret de pnse de corpsa été rendu, de la cour de cassation , Rapportés au mot £.u 
sans égard aux lo.s '*>''«n *s au moment de ( Vo y. notam. celui du .9 nSor tu 6?aW- 
son arrestation. (C. des délits et des peines, a r- Sirey. ) * u u » *^ 

ticle 476.) 



ret de prise de conv; 
qu une accusation ainsi pronoucée, sans l inu-r- 
vention d'un premierjury , ne pouvait être soumi* 
à une cour de justice criminelle ( Arg. de* arti- 
cles a 7 8, 379 et 3oi , c. des dél. et des peines 1; 
3 " eu (iu , sur ce que le décret de prise de corps avait 
saisi le tribunal de »™ instance de la connaissance 
du procès, conformément aux lois anciennes, 




Les tribunaux civils auxquels , sous les lois an- 
ciennes , la connaissance des crimes et délits était 
dévolue, ont conservé le droit, même sous une lé- 
gislation postérieure , d'injornitr sur toutes les 
plaintes ou accusations dont ils avaient été saisis, 
avant l'installation des tribunaux criminels. — 
L'art. 7 de la loi du i3 janvier 179a, qui pose ce 
principe , n'a point été abrogé par fart. 6a de la 
constitution de l'an 8. 

M. 

( Le Ministère public C. Favrc. ) 
aG avril 1791, décret de prise de corps contre 



AJOUT. 



I.A COUR; — Faisant droit au réquisitoire da 
proc. gén. , et d'après les motifs y énoucés; - Vu 
l'art. 65 de l'acte des constitutions de l'empurda 

(0 11 y «»iit néecuité de recourir à Ij cour tnprfav, p«i- 
aue le tribunal d'Annecy irait rendu «on juponrni ,-saiuhtr 
de tribun*! civil , par conséquent de tribunal indn*»*"' ^ 
I* cour de ju»tice criminelle. 

(a) Si le jugement par contumace et l'expiration tt» «xrnoi» 
accorde» par le» contiitution* tarde» pour le faire terotfurr. 
a.aicnt eu lieu atanl 1* réunion de la Sa, oie a I* luocrj" 
tribunal d Annecy aurait été tout-a-feil dan» le» pri»cip*.. 
ma,», dan» l e.péce, ce jugement «rail ete rendu .ou» l'catai» 
de* loi* feauçauc*. 
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11 frimaire an 8 , sans s'arrêter ni avoir égard nu 
u Renient rendu par le tribunal d'Annecy , le 27 fé- 
vrier dernier, lequel sera regardé comme nul et 
ion avenu , ordonne que Joseph Favre aéra , pour 
raison du délit qui a donné lieu au décret de prise 
de corps décerné contre lui, le 29 avril 1791, 
traduit devant ledit tribunal d'Annecy, pour y 
être jugé conformément à l'article 7 de la loi 
du 1 3 janvier 1792, sauf l'appel, ainsi que de droit. 

Du 26 mai 1806. — C. cass. ; sect. req. — 
M. Muraire, i cr pr. — M. Pajon, rapp. 

L'art. 4 76, c. irutr. crim.,qui, au cas d'arresta- 
tion du contumax, anéantit Us procédures faites 
depuis l'ordonnauce de prise de corps, ou de se 
représenter , s'entend de l'ordonnance de prise de 
corps rendue complète et exécutoire par la mise 
en accusation t non de l'ordonnance de prise de 
corps provisoire décernée par la chambre du con- 
teil du tribunal d'arrondissement. — En consé- 
quence, l'arrestation du contumax n'anéantit ni 
l'acte d'accusation , ni l'arrêt de mise en accusa- 
tion , quoique postérieurs à l'ordonnance de prise 
de corps rendue par la chambre du conseil. 

(Le Ministère public C. Toumen-IIourcade.) 

Le 3i oct. 181 1 , ordonnance de prise de corps de 
la chambre du conseil du tribunal de i re inst. de 
lourde , contre Toumen-Houroade , prévenu de vol 
avec effraction , et fugitif. — Le 21 nov. suivant , 
arrêt de mise en aoousatiou qui renvoie le prévenu 
devant la cour d'assises des Hautes-Pyrénées. — 1-e 
2 décembre , Toumen-Houroade est arrêté. Cette 
arrestation a-t-elle anéanti l'arrêt de mise en ac- 
cusation et l'acte d'accusation décernés contre 
Tuumen - Hourcade? Le procureur - général près 
la cour de Pau a soutenu l'affirmative; mais la 
cour a été d'avis contraire. — « Attendu , dit- 
elle qu'il est évident, d'après les dispositions 
de l'art. ^6, c. instr. orim., que si l'ordon- 
uance de se représenter a été rendue par le pré- 
sident de la cour d'assises , l'arrêt de mise en ac- 
cusation n'est pas anéanti , puisqu'il est antérieur 
à cette ordonnance ; — Qu'il en est de même lorsque 
la chambre d'aoousation a rendu elle-même l'or- 
donnance de prise de oorps, soit en instruisant d'of- 
Gcc , soit après avoir annulé celle rendue par le tri- 
bunal d'arrondissement, puisque, daus ces deux 
cas encore , la mise en accusation doit précéder cette 
ordonnance , qui, néanmoins , doit être portée par 
Je même arrêt (23 1 et 239i*6id.); — Que , quoiqu'il 
a élève des doutes pour savoir si , lorsque Cordon- 



e de prise de corps 



lue par le tribunal d'ar- 



rondissement a été confirmée , l'arrêt de mise eu 
accusation est anéanti , attendu que cet arrêt est 
postérieur à cette ordonnance , néanmoins il pa- 
rait que, soit qu'on consulte l'esprit ou les termes 
de l'art. 47C», soit qu'on examiue le système général 
de la législation sur la matière, il est hors de doute 
que, dans cetU: hypothèse comme dans les précé- 
dentes , cet arrêt est maintenu. » — Pourvoi par le 
procureur général. * 

ARRÊT. 

J.A COUR, — sur les concl. de M. Merlin , pr. 



gén. ; — Vu l'art. 4"6 , 0. d'inst. cr. ; — El considé- 
rant que , sous l'empire de l'ordonnauce de 1670 , 
comme depuis , la représentation de l'accusé contu- 
max n'a jamais anéanti la procédure et les régie- 
meus exigés , soit que l'accusé fût présent ,soit qu'il 
eût refusé de se représenter; qu'elle n'anéantissait 
pas même le récolcmeut instruit pendant la pour- 
suite de la contumace ; — Que l'art. 9 , tit. 9 de la 
loi de 1791 portait que, du jour de la représenta lion 
ou de l'arrestation de l'accusé contumax , tousjuge- 
raens et procédures étaient auéautis ; et que , malgré 
l'expression tousjugemens ,cette disposition n'a ja- 
mais paru anéautir que les jugemens et la procé- 
dure de contumace; — Que l'art. 476 du 0. d'iustr. 
crim. et l'art. 476 du code du 3 bruni, an 4 ont été 
rédigés dans les mêmes termes , et par conséquent 
dans le même esprit; d'où il faut conclure que la 
représen tat ion d e l'accu sé cou t u ma x n'ayant pas eu , 
sous l'empire du code de l'an !\ , l'efTet d'auéantir 
la mise en accusation , elle u'a pas cet effet sous 
l'empire de la loi actuelle; — Que l'arrêt de mise 
en aocusationet l'acte d'accusation sont du nombre 
des actes les plus importais de l'instruction crimi- 
nelle ; que les luis n'anéantissent pas de tels actes 
implicitement ; — Que si la loi eût voulu que la 
représentation du contumax anéantît l'accusation, 
elle l'eût voulu daus tous les cas où cette représen- 
tation a lieu; que, néanmoins, lorsque la cour, 
en prononçant l'accusation , trouve que le crime 
est malqualifié dans l'ordonnance de prise de corps ; 
lorsqu'on conséquence, elle anuulle cette ordon- 
nance et en décerne une nouvelle , on ne peut dou- 
ter que la représentation de l'accusé ne Jaisse in- 
tacte la mise eu accusation, puisquecclte accusation 
précède la nouvelle ordonnance de prise de corps ; 
— Qu'il en est de même, lorsque la cour, après 
avoir anuulé l'ordonnance de mise en liberté, pro- 
nonce l'accusation, et décerne ensuite l'ordonnance 
de prise de corps ; — Qu'il en est encore ainsi , lors- 
qu'elle ordonne des poursuites immédiates , confor- 
mément à l'art. 235, c. instr. orim. , et ne rend 
l'ordonnance de prise de corps qu'après avoir pro- 
noncé l'accusation , conformément u l'art. 239 ; — 
Qu'il en est de même enfin , lorsqu'il est surveuu 
de nouvelles charges , sur lesquelles la cour admet 
l'accusation, conformément a l'art. 248 , et décerne 
ensuite l'ordonnance de prise de corps ; — Que ces 
quatre cas ne diffèrent qu'accidentellement de celui 
où la rédaction de l'ordonnauce de prise de oorps 
précède l'accusation , et que , comme il n'existe au- 
cune différence essentielle d'un oas à l'autre, on 
doit conclure que, daus aucun, la représentation 
du contumax n'anéantit Pacousalion ; — Considé- 
rant que l'art. 476 se sert de ces expressions : « Si 
l'accusé se constitue prisonnier ou s'il est arrêté... », 
d'où il suit que l'accusation survit , et que la pro- 
cédure de ooutumace est seule anéantie ; — Qui cet 
art. n'anéantit que les açtes postérieurs à l'ordon- 
nance de prise de corps ou de se représenter ; — 
Que l'art. 1 13 disposant que la liberté provisoire ne 
peut jamais être accordée lorsque la peiuc est alllio- 
tive ou infamante, il suit qu'il ne peut exister d'au- 
tre ordonnance de se représenter , que celle qui est 
rendue par le président de la cour «l'assises ou de 
la cour spéciale, conformément a l'art. /|G5 ; cl que 
l'art. 47G, n'anéautissaut que les actes postérieurs a 
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3oo CONTUMACE. — Section IL 

celte ordonnance, maintient nécessairement l'aooo- rets de mise en accusation avec les arrêts de corn' 
sation ; — Que si oct article énonce cumulativcment péteuce que rendaient les cours spéciales créées pat 
l'ordonnance de prise de corps et l'ordonnance de se la loi du 18 pluv. an 9; que cette loi d'exoepliou , 
représenter, comme devant former Tune et l'autre le dont on ne petit argumenter contre les disposition! 
terme d'après lequel les jugemens et la procédure générales d'un code qui l'a abrogée, ne contenu', 
doivent cesser d'exister, c'est que l'ordonnance de aucun article portant que la représentation de Tac- 
prise de corps avant l'accusation n'est que provi- cusé anéantissait de plein droit les arrêts de com- 
aoire ; qu'elle n'existe pas enoore à l'égard de l'ac- pétence ; que la seule jurisprudence , maintenue 
ousé; qu'elle ne lui a pas été notifiée ; qu'il reste depuis par un avis du oonseil d'état, du »4 
détenu dans la maison d'arrêt sous le seul lien du an 1 1 , a introduit et- lie mesure par des motif* tirés 





ndat d'arrêt; que celte ordonnance ne contient de l'orgauisation particulière de oes cours , quipro- 

pas encore l'indication de la maison de justice où il nonçaieut sur leur compétence comme sur le fond 

devra être transféré; mais qu'après l'acousalion ad- de l'accusation; que les arrêts de compétence étant 

mise, l'ordonnance de prise de corps devient com- les seuls actes des cours contre lesquels le recours 

plèle et exécutoire; que la maison de justice est en cassation fût permis, il parut juste de rendre * 

désignée; que l'ordonnance de prise de corps es) l'accusé, constitué prisonnier depuis cet arrêt, lo 

notifiée, et que l'acousé est transféré dans la mai- moyens de proposer son exoeption d'inoompéteott, 

son de justice ; que c'est dans cet état d'exécution soit A la cour spéciale elle-même, soit à la conrde 

,: on ; mais que le 0. d'instr. crim. a d'autant 
anéanti l'accusation au profit du oontumax 
représente; que l'art. 399 lui réserve, ainsi 

sont considérées oôrame subséquentes et sans inler- qu'à tous au très accusés, la faculté de se pourvoir, 

médiaire ; — Qu'à la lecture du code d'instr. crim. , avant les débals , contre l'arrêt de mise eu aocusa- 

il est facile de reconnaître que l'instruction, lors- liou ; — Rejette. 

qu'elle est régulièrement faite , est dévolue et passe Du 16 janvier 181a. — C. cass.; sect. crim. — 

successivement des officiers et des juges de pre- M. Barris, pr. — M. Oudart, rapp. 
mière instruction à la chambre d'accusation , et de 

celle-ci à la cour d'assises ; que , dans aucun cas , Ko '*- Wciiion» MtnbUblcs , S (éttitt 1819 , cria, rti.; *r- 

elle ne rétrograde de la cour d'assises à la chambre V^^iS^^^;^' « * " 

d'aoousalion , et de celle-ci aux officiers et aux juges Miout. pub. c. Vumm.— m. ««uud , Mpp . 
du premier degré ; qu'après l'accusation admise et 

la notification de l'ordonnance de prise de corps, la Le magistrat qui a présidé les assises lors de L 
oour 
doit 
débats . 

3ue la loi ne veut, dans auoun cas, que la cour l'accusé. 

'assises, une fois saisie , doive se dessaisir ; — Con- Lorsque V arrêt de renvoi et l'acte d^accusatkm 

sidérant que l'anéantissement de l'arrêt et de l'acte ont été signifiés au dernier domicile de Vacant 

d'accusation , opéré par le seul fait de la représen- fugitif, il n est pas nécessaire que ces otUs ub 

tation de l'accusé , ferait le plus sou vent préjudice soient signifiés de nouveau , après sa représenta- 

à l'aocusé lui-même; qu'il en résulterait des re- tion ou son arrestation. 
tards , et de plus des frais que la loi met à la charge 

des condamnés ; que ces actes seraient anéantis ( Gbezelle C. le Ministère pub.) 
quant au contumaxqui s'est représenté, et devraieut 

être refaits, mais qu'ils subsisteraient contre ses Par arrêt de la cour sup.de Bruxelles, lenomin? 

oo-acousés ; que oc coucou rs d'actes d'accusation , Gbezelle et deux autres individus ont été renvoyé* 

cette multiplication des êtres sans nécessité pour- aux assises de Bruges , comme accusés de vol; — 

rail répaudre de la confusiou et nuire à la mauifes- Ghexelle étant fugitif, l'arrêt de renvoi et l'acte 

talion de la vérité; que ses co-aocusés souffriraient d'accusation^ furent signifiés à sou dernier domi- 

de la marche rétrograde de l'instruction, eu ce oile; — La cour d'assises de Bruges , présidée ptr 

qu'un procès criminel étant indivisible, il n'est pas le conseiller C***, condamna Gbeselle pr coûta- 

permis de soumettre à des examens successifs les m a ce et ses deux complices, oontradictoiremeot; 

individus divers recherohés pour raison d'un même — Plus tard, Ghexelle fut arrêté, jugé et condjatct 1 

crime , lorsqu'ils sont actuellement détenus, et que par la même oour d'assises , présidée pr un aalrc 

renouveler l'instruction à l'égard de quelques-uns , conseiller de la cour supérieure de Bruxelles. - 

serait en retarder le jugemeut à l'égard de tous; — Les débats et l'arrêt de condamnation ayante/* 

Que si l'acousé n'a ps été interrogé avant l'accu- oassés, le procès fut renvoyé à la cour d'assisrs ia 

sation , s'il u'a ps produit le mémoire autorisé par Brabant méridional , présidée pr M. le coûsnUer 

l'art. 217, son seul refus df obéir au mandat d'arrêt C***, qui avait concouru à la condamnation pr 

l'a privé descelle faoutlé, et qu'il ne put se l'im- contumace de l'aoousé. — Ghexelle fut coodamué 

Suter qu'à lui-même; qu'au surplus , la loi prive de nouveau. — Pourvoi en cassation, fondé i* sur 

e la même faculté l'accusé ocroué depuis l'accu- ce que M. le conseiller C*** , qui avait présidé les 

sation, mais avant toute prooédurede contumace, assises, lors de sa condamnation pr eoolumace, 

et qu'en oe cas, il est impossible de prétendre que n'avait pu connaître une seconde Ibis de l'affaire; 

l'arrestation de l'accusé anéantisse de plein droit a° que l'aote d'accusation el l'arret de renvoi ne lui 

l'acousalion ; — Que l'on ne put comprer les ar» ont ps été notifiés après sou arrestation. 
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COURS D'ASSISES 

LA COUR ,— sur les ooncl. de M. Maroq , subst.; 
— Attendu que ni l'examen de la cause des co-accu- 
sés du demandeur, par-devant la oour d'assises de 
la Flandre occidentale, ni le jugement du deman- 
deur .sur contumace, n'ont mis M . le conseiller C*** 
dans la nécessité d'examiner les mérites de la dé- 
fense que pouvait avoir le demandeur , lors de l'ins- 
truction de la cause devant la oour d'assises du 
Brahant méridional ; d'où il suit que l'opinion du- 
dit conseiller était entière avaut le dernier examen 
du procès du demandeur; 

Attendu que ni le texte ni l'esprit de la législa- 
tion n'exigent, à peine de nullité, que la significa- 
tion de Pacte d'accusation et de l'arrêt de renvoi 
soit faite a Tacousé en personne , lorsque oelui-ci ne 
se représente pas et ne peut être arrêté ; que , dans 
l'espèce , la signification de l'aote d'acousation et de 
l'arrêt de renvoi a été faite au dernier domicile du 
demaudeur ; — Rejette. 

Du 3 mars 1819. — C. sup. de Bruxelles. — 
M. Wautelée , pr. — M. Defrenne , av. 

Nota. Vo ;. . , rut cette matière, M. Legrarerend, Lt'gitUl. crim,, 
tom. 3; M. Carnet, tn ion Comment. »ur le c. d'in»t. crim.; 
M. Bourguignon , «or le* tri. 465 et «ni».; et l'auteur du Hcprr- 

teir*, to e —m m m , t. î et i5. 



COURS D'ASSISES. 

Dans l'article Compétence , nous avons marqué 
la place que les cours d'assises occupent dans la 
hiérarchie des tribunaux criminels ; nous avons rap- 
pelé le* principes et recueilli les arrêts qui fixent les 
limites de cette juridiction , et la séparent des au- 
tres tribunaux appartenans à la justice répressive. 
Nous examinerons ici les règles de la procédure 
solennelle qui a lieu devant les cours d'assises, les 
pouvoirs de leurs présidens, leurs rapports avec les 
jarés, la formation , la composition , les fonctions, 
les devoirs et les prérogatives du jury; tn un mot, 
tout ce qui concerne cette institution; car, aujour- 
d'hui , l'idée de jurés est inséparable de celle de 
cours d'assises , et même de l'idée d'une bonne jus- 
tice criminelle (t). 

Nous diviserons cet article de la manière sui- 
vante : 

Swmo* i r# . — De la qualité de juré. 

Sectio* a«. — De la formation , et de la notifi- 
cation de la liste des jurés. 

SccrtoM 3". — De la jormation du tableau des 
jurés , du tirage au sort des jurés primitijs et 
des jurés remplaçons; de la récusation. 

(r) Toutefoi», t ordre det ideca nom oblige de renroyer k 
différente* rubrique» particulière* de» matière* que le code a 
place** *ous la rubrique dtt ajpum toumim om jury. Ainai 
noaa traiteront au mot Dtfentt, de tout ce qui e»t relatif au 
droit de défenae ; au mot tattruction , de l'interrogatoire et de* 
• ntee* forme* de cette procédure antérieure aut débat», que 
t'a a appelée, atec raiton, procédure intermédiaire; au mot 
JugrmfKi , on trourera ce qui concerne le* forme» de» arrct»de» 
cour» aV»*ai*e* ; au mot Orpmitmtion judieimire , le» règle» de la 
format ira *t de la composition de» cour» d'ataiae»; ennn , le 
mol Témoin comprendra tout ce qui regarde le» déposition» et 
la qualité de» témoin» , en toute* matière* , criminelle, cor- 
rectionnelle ,00 de police. 



— Sectiok. I re . 3oi 

Sectiob 4 e - — Convocation des jurés; peines 
contre les dé J aillons, excuses; serment des 
jurés. 

Section 5 e . — Des cas ou la cour d'assises peut 
prononcer le sursis et le renvoi à une autre 
session. 

Section 6 e . — Des débats , de leur publicité. — 
Interprète. — Interrogatoires. — Lecture et 
remise de pièces. 

Section 7e. — Du pouvoir discrétionnaire du pré- 
sident de la cour d'assises. 

Section 8«. — Du procès-verbal des débats. 

Section g/. — Des questions à soumettre au jury. 

Section io e . — De la délibération et de la décla- 
ration du jury. ' 

I" SECTION. —De la qualité de juré. 

1. Le jury, dont on trouve des traces dans'l'ordre 
judiciaire des Grecs et des Romains, a été apporté 
en FrancAftfar les peuples du Nord , et répandu en 
Angleterre # en Italie. Conservé dans les pre- 
miers temps de la féodalité , dont il gênait et ralen- 
tissait les usurpations, il fut bientôt restreint aux 
vassaux et aux seigneurs; puis il disparut entiè- 
rement, excepté en Angleterre, où il en resta tou- 
jours quelques vestiges, et oè des siècles l'ont 
affermi comme la plus précieuse des garanties na- 
tionales. Lorsque, frappée des vices et de l'espèce 
de barbarie de notre ancienne procédure crimi- 
nelle, l'assemblée constituante entreprit la réforme 
deoette partie si importante de latégislation , l'ins- 
titution du jury fut proposée; on demanda même 
qu'elle fût étendue, comme en Angleterre, au juge- 
ment des procès civils : celle dernière opinion fut 
peu soutenue. L'établissement du jury, pour les 
affaires criminelles, fut même combattu par quel- 
ques-uns des membres les plus distingués de l'as- 
semblée; toutefois , il triompha de celte opposition , 
et fut proclamé par la loi du 16 septembre 1791 , 
dont les principes se retrouvent, sauf de légères 
modiBoations , dans le oode du 3 brum. an !\. 

2. Loraqu'en 1808, on s'occupa du code d'ins- 
truction élimine lie, on vit se renouveler la con- 
troverse qui s'était élevée en 1791 j mais, après 
une longue discussiou , le maiulien du jury fut 
résolu au conseil d'état, et ensuite sanctionné par 
le corps législatif. La charte l'a consacré de nou- 
veau et l'a placé définitivement au rang de nos 
institutions (1). Les argumeus respectifs des par- 
tisans et des antagonistes du jury sont retraoésaveo 
impartialité, avec force et précision par M. Legra- 
verend, lté g. crim., t. a, p. 58. 

3. Dans Tes comparaisons que nous ferons du 
droit actuel avec la législation antérieure , nous 
nous bornerons à parler du code du 3 brum. an ^, 
non-seulement parce qu'il s'est peu écarté des lois 
de 1791, mais encore parec que ce oode est le 
seul qui , avant le code d'intt. crim. , ait été appli- 
qué par les arrêts que nous avons à reoueillir. 

(t) Dan* te royaume de» Pay»-Ba», quoiqu'on ait conierté le 
code d'in»irnction criminelle, le jury a été aboli par un arrêté 
legi»latif du 6 nor. »Ri Voy. Nom-. Hep., t. 17 , p. "3. — L« 
Cône ne jouit pa» non plu» du bienfait du jury. Non» ne par- 
lona pa» de no» colonie», qui «ont *oumi»e* en loalà un régime 
particulier. 
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4* On a déjà parlé, v° Accusation, de la sup- 
pression des jurys d'accusation; nous n'avons cou- 
servé des arrêts relatifs à cette institution abolie, 
que ceux qui peuvent encore recevoir leur oppli* 
cation au jury déjugeaient. 

Nous diviserons cette scotion en deux articles : 

Art. 1 er . — Des qualités nécessaires pour être 
juré. 

Art. a. — Des fonctions et qualités incompa- 
tibles avec celles de juré, et des dispenses. 

A«t. l't. — Des qualités nécessaires pour être 
juré, 

i. Le code du 3 brum. an 4 , art. 483, appelait 
aux fonotious de jurés tous les citoyens âgés de 
3o ans accomplis , qui réunissaient les condi- 
tions requises pour être électeurs; et comme alors 
le cens électoral était fort peu de cjjfte, il eu 
résulta qu'il était bien peu de citoyeflk qui ne fus- 
sent propres i devenir jurés. — Les choix furent 
d'abord faits avec quelque soin ; mais ensuite on 
y mit tant d'indifférence, que le jury dut néces- 
sairement perdre quelque chose de sa considéra- 
tion et de son efficacité. Ce grave inconvénient a 
été senti et signalé par le gouvernement. 11 a pensé 
que, pour obtenir les effets qu'on pouvait attendre 
de cette institution , il fallait y appeler exclusive- 
ment les citoyens qui, par l'indépendance de leur 
position et par leors lumières , pouvaient offrir le 
plus de garanties à l'accusé (i J. Ainsi , pour pou- 
voir être juré , il faut aujourd'hui non-seulement 
avoir accompli sa trentième année et jouir de ses 
droits civils et politiques, mais encore se trouver 
dans l'une des classes désignées par la loi , à moins 
que l'on n'ait été admis par le mini.stre, sur une 
demande expresse, aux fouctions de jurés (c. instr. 
crim., 38 1 , 38a, 386). 

a. Age des jurés La première condition né- 
cessaire pour faire partie d'un jury, est d'avoir 
trente ans accomplis. Si donc l'un des individus 
qui ont participé à la délibération, n'avait pas trente 
ans révolus à celte époque, il ne pourrait être con- 
sidéré réellement comme juré; le jury se trouve- 
rait par là réduit au nombre insuffisant de onze 
membres; la déclaration qu'il rendrait serait donc 
radicalement nulle , et o'est ce qu'a établi la juris- 
prudence la plus constante, soit sous le code de 
brum. an 4» soit sous le code actuel. 

Il y a nullité, non-seulement lorsqu'un juré 
n'avait pas trente ans au moment de In déclara- 
tion , mais encore lorsqu'il n'avait pas atteint cet 
âge au jour de l'ouverture des débats : car o'est 
alors qu'il a indûment commencé l'exercice des 
fonctions de juré. Telle est aussi l'opinion de 
M. Carnot , sur l'art. 38i ; il la fonde sur un arrêt 
dont il ne rappelle pas la date , mais qui se trouve, 
ainsi que plusieurs autres contenant la même dé- 
cision, parmi ceux que nous ferons connaître. 
Celle nullité étaut absolue, nous peusous, comme 
M. Carnot et M. Bourguignon, jur. des c. crim., 

Iiou.l V0> " ,Ut l 4ïticU Ml • di5 * our » de MM. Taure cl Ri- 



sur l'art. 38t , qne l'on ne pourrait opposer à l'ac- 
ousé qui s'en prévaudrait, qu'il a connu l'âge du 
juré ; qu'ainsi il pouvait le récuser. 

3. Le défaut d âge de l'un des jurés , et , en gé- 
néral , les autres vices qui altèrent la constitution 
du jury , peuvent-ils être invoqués par le ministère 
public, en cas d'acquittement de l'accusé? la 
négative ne parait pas douteuse à M. Canut; il 
pense que l'art. 36o , o. instr. crim. , quand il dis- 
pose que toute personne acquittée légalement nv 
peut plus être poursuivie pour le même fait, re- 
garde comme un acquittement légal celui qui est 
intervenu sur une déclaration du jury. — Quoique 
cette opinion soit cou traire , comme ou le verra, i 
plusieurs arrêts, elle nous parait reposer 'sur le* 
vrais principes. Il est à la fois conforme à la raison 
et à l'équité, que le ministère public ne pui*»c 
se prévaloir, contre l'accusé , des irrégularités aux- 
quelles ce dernier est étranger, et qui procèdent 
uniquement du fait du préfet a qui appartient la 
formation des listes, ou de celui du ministère 

Jtublic préposé par la loi pour faire observer les 
ormes qu'elle prescrit. S'il en était autrement , 
l'accusé supporterait la peine des négligences et 
des erreurs des agens de l'autorité, qui pourraient 
même trouver, dans ces erreurs à dessein com- 
mises, la facilité de prolonger arbitrairement la 
détention d'un innouent. \* ministère public n a 
dono , selon nous , le droit d'exciper contre l'accusé 
que des vices que peuvent présenter soit la décla- 
ration du jury, soit l'arrêt de la cour d'assise*, 
soit même les décisions que la cour d'assises * 
rendues dans le cours des débats , contrairement 
à ses réquisitions , parce que ce sont là les sculcj 
infractions A la loi qui ne puissent pas être im- 
putées au ministère public ou aux préfets. Cette 
distinction sert à résoudre toutes les questions joi- 
qu'ici bien peu éclaircies , de savoir dans quels c*» 
le ministère public peut attaquer un arrêt d'ac- 
quittement. 

4- Qu'arrivcrait-il si un citoyen , âgé de moins 
de trente ans , était porté sur la liste dressée par 
le préfet, mais su trouvait avoir acquis 1rs trente 
ans au moment de la formation du tablca u du 
jury dont il a fait partie ? La cour de cassation, par 
arrêt du 3 00t. i8aa , a rejeté le pourvoi de Bertoo 
fondé sur ce moyen (1). M. l^gravcrend , Lèg. 
crim., t. a, p. 72 , note. 1 , critique cette décision. 
Suivant cet auteur, c'est l'inscription sur la liite 

Îui confère la qualité de juré; la question a été 
écidée dans ce scus, pour l'éligibilité des députés, 

}nr la loi du a5 mars 1818; entin, si l'on admet 
a doctrine de la cour de cassation, il s'ensuivra 
qu|uu jury pourra être composé d'individus iné- 
ligibles au moment ou ils ont été appelés, et qui 
n'auront acquis leur capacité que dans le tem/w 
qui s'est écoulé entre la rédaction de la liste et /a 
formation du tableau. 

Nous ne pouvons admettre celte opinion. Que 
veut la loi quand elle exige que le juré ail trente 
ans accomplis? Elle veut trouver en lui une ma- 
turité et une expérience qu'elle ne suppose pas 
communément dans l'homme avant cet âge, Or, 
celle garantie existe pour l'accusé, dès que le juré 

<i> Vov. »« iX fente. 
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a atteint l'âge requis au moment de la formation 
du tableau , o'est-à-dirc lorsqu'il commence ses 
fonctions de juré; il importe peu qu'il ait eu 
moins de trente ans au moment de son inscrip- 
tion sur la liste primitive par le préfet. 

5. Il a été juge que l'inscription , sur la liste, 
d'un jnré qui u 'aurait pas l'âge voulu et ne l'au- 
rait pas même atteint au moment de la déclara- 
tion, ne pouvait pas vicier la procédure, si ce 
juré n'avait pas été appelé par le sort à faire partie 
du tableau. Cette dccisiou ne nous parait pas de- 
voir être admise dans toute sa généralité; la juris- 
prudence elle-même nous fournit , à cet égard , 
un tempérament que nous croyons nécessaire. Si 
la liste des trente-six jurés, notifiée à l'accusé, a 
servi tout entière & la formation du tableau, ou 
que du moins il soit resté plus des trente des noms 
qui y étaient portés , comme la loi n'exige que ce 
dernier nombre de citoyens pour la formation du 
tableau définitif, l'accusé serait sans doute non 
recevable à critiquer , sous ce rapport , la décla- 
ration du jury (i). Mais si , ce qui arrive fréquem- 
ment, la liste de treute-six se trouve réduite, par 
suite d'absence ou d'excuse, à un nombre de jurés 
inférieur à trente, et que, sur la liste des trente, 
tant jurés primitifs que remplaçaus, se trouve le 
nom d'un juré âgé de moins de trente ans; l'un 
des jurés étant incapable, la liste ne contient réel- 
lement que vingt-neuf noms, et elle ne peut pas 
eu renfermer moins de trente , comme Ta décidé 
souvent la cour de cassation (Voy. plus bas, sect. a), 
notamment en annulant une liste , parce qu'elle 
comprenait parmi les trente noms qu'elle portait 
celui d'un individu qui avait été cité comme té- 
moin dans l'instruction. M. Carnot, Comm. sur le 
c. inst. crim., t. 3, p. aa'i, admet la distinction que 
nous venons d'établir. 

6. Droits civils et politiques des jurés. La jouis- 
sance des droits civils et politiques est une con- 
dition essentielle de l'exercice des fonctions de juré. 
La manière d'acquérir, de conserver, et de perdre 
les droits politiques est réglée par la constitution 
du 22 frim. an 8 , et par la loi du 5 fév. 1817 ; 
le code civil , tit. i«, liv. i«, a tixé le mode 
d'acquisition , de conservation et de perte des droits 
civils. De ces diverses lois résultent les consé- 
quences suivantes : 

7. Les étrangers ne peuvent pas faire partie du 
jury ; nous parlerons bientôt des arrêts réoeus qui 
l'ont ainsi jugé. — Il eu est de même des Français 
qui, dans les cas prévus par les art. 17 et ai, o. oiv., 
perdent leur qualité de Français. 

8. Sont égalemeut exclus : 1° ceux qui ont été 
condamnés à une peine afiliotive ou infamante 
(c. pén. , 28) ; mais la rébabilitation leur rend pour 
l'avenir la capacité d'être jurés (c. inst. oriro.,633; 
M. Legraverend, Léeisl. crim., t. a, p. 73; M. Carnot 
sur l'art. 38* , n° 23; ; a° ceux à qui les tribunaux 
correctionnels, dans les cas expressément déter- 
minés par l'art. 43, c. peu. , ont interdit le droit 
d'être jurés; 3° les domestiques à gages; 4° les 
faiUis et leurs héritiers immédiats, détenteurs à 
titre gratuit de leur succession partielle ou totale; 
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5° les interdits ; la cour de cassation a étendu Pin* 
capacité à ceux qui se trouvent dans les liens d'uu 
conseil judiciaire ÇV. C. A., 25, 1 , 289); 6» ceux 
qui sont en état d'accusation ou de oontumaoe; 
mais l'incapacité ne frappe pas ceux qui , plaoés 
sous les liens d'un mandat d'arrêt, ont obtenu leur 
liberté sous caution; tel est le senti mentde M. Bour- 
guignon sur l'art. 38i , et de M. Barris, Nouv. 
Ré p. , yo Juré , §. 1 , n° 6'; ce magistrat cite un 
arrêt de la cour de cassation, du 1a messidor 
an6, qui aurait consacré cette proposition (t). 

9. Les militaires, jouissant des droits civils et 
politiques , peuvent, comme les autres citoyens , 
faire partie du jury, lorsque, d'ailleurs, ils réu- 

fûssent les qualités requises par l'art. 38i; c'est ce 
qu'a reconnu la cour de cassation. 

10. La liste dressée par le préfet confère-t-elle 
irrévocablement la qualité de juré ? Cette liste est- 
elle tellement à l'abri de toute critique, qu'on ne 
puisse soutenir , devant la cour de cassation, qu'un 
des individus qui y étaient portés , manquait de 
l'une des qualités civiles ou politiques nécessaires 
pour faire partie du jury ? 

Cette grave question, sur laquelle la jurispru- 
dence présente des variations remarquables , s'est 
élevée sous le code de brumaire an 4 et sous le code 
d'instruotion oriminelle. Le code de brumaire con- 
férait, comme la loi actuelle, à l'autorité admi- 
nistrative la formation d'une liste des citoyens qui 
seraieut juçés propres n être jurés. La cour de cas- 
sation a néanmoins annulé, sous l'empire deoette 
législation, plusieurs arrêts criminels , par le mo- 
tif que des individus avaient fait partie du jury, 
sans avoir les qualités requises , par exemple , parce 
qu'un failli avait été mis au nombre des jures. 

Depuis, et par application du nouveau code , 
dont les principes , à cet égard, ne di fièrent pas ce- 
pendant du code de brumaire, la même cour a 
rendu un grand nombre d'arrêts par lesquels elle 
a décidé que les personnes portées sur la liste dres- 
sée par le préfet étaient censées réunir toutes les 
qualités nécessaires pour remplir les fonctions de 
jurés ; que la formation des listes est une opération 
administrative affranchie du contrôle de l'autorité 
judiciaire ; qu'ainsi l'on ne pouvait prétendre , en 
cassation, qu'un individu, porté sur la liste dres- 
sée par le préfet, fût en état de faillite, ou man- 
quait de la capacité civile ou politique. — Néan- 
moins , la cour de cassation rejeta le pourvoi dirigé 
coutre un arrêt qui avait écarté, comme non do- 
micilié dans le département, un juré porté sur la 
liste dressée par le préfet. « Comment conoilier , 
dit M. Legraverend , lté g. crim., t. a , p. 66 , celte 
décision avec les arrêts de cette cour qui décident 
que les préfets août juges exclusifs des qualités exi- 
gées des jurés, notamment sous le rapport de la 
jouissance des droits oivils et politiques, et que la 
preuve authentique de l'erreur d'un préfet à cet 
égard ne rend pas nulle la déclaration d'un jury ? » 

Il ne nous parait pas possible ,en effet , de con- 
cilier le principe de l'incompétence de l'autorité 
judiciaire en cette matière avec le dernier arrêt 
qu'on vient de citer, non plus qu'avec ceux que la 



C») Japiiti«i pour an juré frappe d'une il 
que telle de fige, i8>5. 1. 3;i. 



•cité autre 



(1) Vojr., tur la jouiuance de» droiu citilt et politique», 
1. Carnot , sur l'art. 38r , ««7 et »ui». 
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cour a rendus sous le code de brumaire an A, ni 
arec la jurisprudence constante qui annulle les dé- 
libérations du jury auxquelles a concouru un juré 
âgé de moins de 3oans, et porté, malgré cela, sur 
U liste. Il n'existe entre ces différentes ej|>èoes 
d'incapacités aucune distinction légale, et l'annu- 
lation prononcée dans un cas aurait du , ce nous 
semble , l'être également dans les autres. 

Aussi la jurisprudence de la oour de oaasation 
sur ce point a-t-elle éttS l'objet de critiques una- 
nimes de la part des auteurs qui ont eu à l'exa- 
miner. « Le préfet, dit M. Carnot, loc. cit., n° 36, 
peut bien comprendre dans la liste tels individus 
qu'il lui plait ; mais il n'est pas en son pouvoir de 
leur donner la capacité que la loi leur refuse. Si*, 
lorsque le préfet une de cette faoullé, les tribunaux 
avaient les mains liées, il en résulterait que les aoou- 
sés pourraient être jugéavpar desjuréasana caractère, 
sans qu'il leur restât aucun moyen de s'en plaindre; 
ce qui serait aussi contraire au vœu de la loi qu'à la 
raison et à la justice. » La même conséquence est 
signalée par M. Bourguignon, Jur. des c. crim. , 
sur l'art. 38t. M. Legraverend , t. 1 , p. 75 , note, 
dit aussi que tout ce qui concerne la déclaration 
du jury étant substantiel, un jury, dans lequel se 
trouve un individu sans capacité légale , ne peut 
rendre qu'une déclaration essentiellement nulle} 
et tel serait le cas où un individu, matériellement 
reconnu pour étranger non naturalisé, aurait con- 
couru à une délibération du jury. — Nous pensons 
avec oes auteurs que ce n'est pas de son inscription 
sur la liste par le préfet, opération dans laquelle 
on ne peut voir qu'un simple acte administratif 
d'exécution , que le juré tient son droit de juger ; 
il le tient uniquement de la loi , et il n'est pas dès- 
lors au pouvoir des ageus de l'autorité de conférer 
ce droit à ceux que la loi n'en a pas investis ; il ne 
saurait être au pouvoir d'un préfet de faire juger 
un citoyen par un jury composé de prolétaires, 
d'étrangers et de faillis ou de condamnes à des 
peines infamantes. 

Des considérations aussi puissantes ne pouvaient 
manquer de faire tôt ou tard impression sur la 
cour suprême, et nous avons la satisfaction d'an* 
noncer que deux arrêts réoens ne permettent pas 
de douter qu'elle ne soit revenue aux vrais prin- 
cipes qu'elle avait embrassés d'abord. Elle a jugé, 
le a8 octobre 1824, dans deux arrêta, que l'ins- 
cription d'un étranger sur la liste des jurés était 
une violation de l'art. 38 1 , et entraînait nullité de 
la condamnation; en conséquence, elle a cassé les 
deux procédures qui présentaient ce même vice 
( Voy. i8a5 , 1 , 38 et 3q ). Il est probable que si la 
question se présente pour toute autre cause de pri- 
vation des droits civils et politiques, elle recevra 
la même solution. 

11. Qualités particulières exigées pour t 'ad- 
mission aux fonctions de jurés. — L'art. 38a dé- 
termine les classes de personnes parmi lesquelles 
le eboix des jurés doit être circonscrit. Les dispo- 
sitions de oet article ne sont guère susceptibles de 
dilHoultés, et ne demandent que quelques courtes 
observations. — Parmi les membres des collèges 
électoraux , formant la première classe , on ne doit 
plus comprendre que les électeurs de département 
et d'arrondissement, tels qu'ils ont été rangés par 



les lois des 5 février 1817 et 29 juin i8ao (1). Le» 
éleoteurs pouvant voter dans un département autre 
ue celui de leur résidence-, ne sont pas tenas 
'être juréa au même lieu où ils exercent leur 
droit électoral; ils peuvent demander au préfet, et 
ils doivent obtenir, d'être jurés dans le départe- 
ment de leur résidenoe réelle. Mais oe droit d'op- 
tion n'appartient pas aux 3oo plus imposes de 
chaque département , qui forment la seconde classe 
de jurés; il faut, pour qu'ils puissent remplir le* 
fonctions de jurés, qu'ils soient domiciliés dans le 
département même où ils sont imposés. (Vojei 
M. Legraverend , t. a , p. 65 et 66. ) 

ia. Quoique les membres des conseils généra ai 
ne remplissent qu'une mission temporaire et n'exer- 
cent pas de fonctions habituelles, M. Legraverend 
pense, et nous partageons son avis, qu'étant de 
véritables fonctionnaires administratif» , nomra*- 
par le roi , ils sont éligibles aux fonctions de 
jurés. 

1 3. Dans la détermination du traitement qui fait 
admettre une olasse d'employés des administra- 
tions, il faitf comprendre Jes remises fixes, mais 
non les remises incertaines ou gratifications , qui 
ne constituent nullement le traitement. 

14. Des incapacités naturelles. — Le débat de- 
vant la oour d'assises est essentiellement oral; les 
paroles de l'accusé, les dépositions des témoins, les 
observations des magistrats , des défenseurs et da 
ministère public , tout doit être fidèlement re- 
cueilli par les jurés pour former leur oonvictioo. 
Il suit de U qu'un individu qui, affecté d'une sur- 
dité complète, aurait néanmoins fait partie du 
jury , devrait être considéré comme n'ayant point 
pris part à la délibération, ce qui réduit i oncle 
nombre réel des jurés , et entraînerait dès-Ion 
nullité. 

15. Le juré oui ne peut former sa conviction que 

f>ar le secours d'un tiers , ne peut non plus remplir 
e vœu de la loi ; ainsi celui qui n'entend pas *ê*ei 
la langue française pour suivre les débats, est 
incapable d'être juré, quoiqu'il lui soit nommé un 
interprète. La cour de cassation a adopté, en défi- 
nitive, oe sentiment , qui nous parait préférable i 
l'opinion contraire, qui avait motivé un arrêt de 
rejet , lors duquel la question ne parait pas avoir été 
approfondie. 

Passons maintenant aux monumens de la juris- 
prudence. 

Juré, ace. 

! 

$. 1 . Sous le code du 3 brumaire an 4 , il y avait 
nullité dans la déclaration d'un jury d'accusa- 
tion, d'un jury ordinaire ou spécial de juge- 
ment, lorsqu'il était prouvé que l'un des jurés 

h) La loi dn 5 février i«i 7 , porte «ne cireSUire h-*» do 
minime de U |a»tice, en dm du i't *oftt ( 8io, • tMai;->rtc , 
•ur le* citoyen, qu'elle inrettit da droit d élire lu *»»*»*» d*«w 
chique département , tontei les antre* attribalieu politique» 
qai appartenaient aui membre* de* précèdes* eeRéât* électo- 
ram, et qui aont maintena* par la charte; eut «rat» a«iot*t- 
d'hai peinent être appelé* aux fonction* de juré*, é, titre dé- 
lecte on. — Depui* I* loi de 18a© , ce *ont le* deu cla»»e* d'é- 
lecteur* , d arrondttaement et de département qmi «eui» pennet 
être iorét en leur qualité d'électeur*. Ainii le* membre* de 1* 
Légion-d'hoMcur ne «ont plu. , de plein droit , «lecteur. , «i 
par conséquent juré». 
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Quiy avaient concouru , n'était pas , au moment 
de la déclaration», ou même au moment de l'ou- 
verture des débats, âgé de 3o ans accomplis. Et 
en conséquence , cette déclaration ne pouvait 
servir de base , ni à une condamnation , ni à un 
acquittement. (C. 3 brum. au 4 » * rt - 4 83 > 5a 5.) 

espèce. — (Goisset C. le Minist. public.) 

LA COUR, — sur les oonol. de M. Pons, subst.; 
—Vu le* art. 483 et 5a5, o. des déï. et des peines; 

— Considérant qu'il est justifié, suivant le vœu du 
jugement en date du 9 vent, dernier , que Pierre- 
Hubert Bayet, l'un des jurés d'accusation qui ont 
prououoé dans la présente affaire , n'avait pas trente 
ans accomplis , lorsqu'il a rempli lesdites fonctions 
de juré d'accusation; qu'ainsi , d'après l'art. 5a5 
ci-dessus oité, il y a nullité de la formation du ta- 
bleau du jury d'accusation et de la déclaration 
dudit jury ; — Par ces motifs, casse etannullc le 
tableau du jury d'accusation, la déclaration de 
edui-ci , ainsi que ce qui a suivi , etc. 

Du 4 A 01 "* an l °* — ^* ca83- » seo1 ' crim ' — 
M. Viellart, prés. — M. Vallée , rapp. 

a* espèce. — ( Bertrand C. le Miuist. publ.) 

LA COUR, — sur les oonel. de M. Lecoutour, 
subst.; — Vu l'art. 483 de la loi du 3 brum. au 4 ; 

— Attendu que des reuseignemens envoyés à la 
cour , eu exécution du jugement interlocutoire 
rendu par elle le 10 ventôse dernier, il résulte que 
Devatérian, qui a siégé et prononcé comme juré 
lors du jugement attaqué, u'avait pas les trente 
ans accomplis le ag mv. , jour où a commencé le 
débat sur l'accusatién admise contre Bertrand ; 
d'où il suit que la composition du jury auquel De- 
valérian a concouru, était illégale et incomplète, 
il na pouvait servir de base à un jugemout régu- 
lier*- Par ce motif, casse et annulle le jugement 



mu j- 



rendu le 3o nivôse dernier par le tribunal o 
oel du déjarteroent de la Dyle, contre Bertrand, 
ainsi que le débat et la déclaration des jurés sur 
Usqocls est intervenu ce jugement , eto. 

Du 19 prair. an \i. — C. eass. ; sect. crim. — 
M. Vermeil , prés. — M. Basire , rapp. 

3e espèce.— ( Le Minist. publ. C. Vaguer). 

aaaiT ( après délib. en la ch. du conseil ). 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Lecoutour , 
Mibst.-, — Vu les art. 456, 4**3 et 5a5 du code des 
délits et des peines ; — Attendu qu'il est constaté 
par le procès-verbal des débats, et par une expé- 
dition de Pacte de uaissaucede Frauçois-Théodorc 
Bou very, t° que ce particulier fut uu des douze 
jurés qui rendirent la déclaration sur laquelle a 
été prononcée, le 17 mai dernier, l'ordonnance 
d'acquittement de l'acousé Jean-Baptiste Vagncr; 
— Que oe même Bouvet y, né le uo, mai 1780 , 
n'était âgé que de vingt-sept aus au moment où il 
a rempli 1rs fonctions de juré; 

Attendu que de ce défaut de qualité dans l'un 
des jurés, il résulte qu'il n'y a point eu de décla- 
ration légale de jury de jugement, et que , par une 



conséquence nécessaire , le président de la oour de 
justice criminelle n'a pu, sans faire une fausse 
application de l'art. 4?4« °- des dél. et des peines , 
et sans commettre un excès de pouvoir, prononcer 
l'acquittement de Jean - Baptiste Vagncr, et or- 
donner sa mise en liberté; — D'après ces motifs , 
faisant droit sur le pourvoi du proo. gén. près la 
cour de justice criminelle de Seine-et-Marne, casse, 
et annulle la liste du jury de jugement , et tous les 
actes qui out suivi, spécialement la déclaration du 
jury et l'ordonnance d'acquittement, prononcée, 
le 1 7 mai dernier , par le président de ladite 
cour, etc. 

Du ?3 juillet 1807. — C. cass. ; sect. orim. — 

M. Vermeil , prés. — M. Lamarque, rapp. 
t 

4 e espèce. — (Le Minist. publ. C. Gassen. ) 

LA COUR , — sur les couol. de M. I<efessier , 
subst. ; — Vu les art. 456 , 483 et 5a5 c. du 3 bru- 
maire an 4« — Et attendu qu'il est constaté par la 
production de l'extrait des registres de la ci-devant 
paroisse de Jonquieres , municipalité de Martigues, 
dûment légalisé par l'administration municipale du 
canton dudit Martigues, et par l'administration 
centrale du département des Bou cbes-du -Rhône, 
que Nioolas-Tolentin Gassen est né le a3 juillet 
1770; que conséquemment il n'avait pas encoro 
atteint l'âge de vingt-neuf ans le 37 niv. dernier, 
jour auquel il a rempli les fonctions de juré spé- 
cial de jugemeut sur l'accusation admise contre 
Jean- Joseph Jourdan; qu'ainsi il n'avait pas l'âge 
requis par la loi, qui, aux termes de l'art. 4^3 
précité, et doul il a été donné lecture, n'admet 
aux fouetious de jurés que les citoyens âgés de 
trenleans accomplis ; par où il a été contrevenu aux 
' règles de compétence établies par la loi pour l'exer- 
cice desdites fonctions , ce qui marque la composi- 
tion du jury duquel Nicolas-Tolentin Gassen a été 
membre, du sceau de l'illégalité, et rend nulle 
toute opération faite par ce jury , ainsi que tout ce 
qui s'en est suivi ; — Par ces motifs , faisant droit 
au pourvoi du substitut du commissaire du pou- , 
voir exécutif près les tribunaux civil et criminel 
des Bouches du -Rhône , casse lu formnlion du ta- 
bleau des jurés de jugemeut dans l'affaire de Jean- 
Joseph Jourdan ; casse spécialement la déclaration 
du jury spécial de jugemeut, les débats, et l'or- 
dounauce rendue, le J7 nivôse dernier, parle pré- 
sident du tribunal criminel, etc. (ï). 

(1) La cour de canal ion a rendu , «ou» te coda do bru». »n 4, 
une foule de décision» »emblablee : il aulBra de le* indiquer; 
elle* «ont montée» en peu de mot*, et no contiennent rien dm 
plut que celte* que nou» renoue de rapporter. Voici la date de 
ce» arrél» : 

7. ftim. an 7, »cct. tempor., c»»». — Jacquot C. le Mimât, 
pub. — M. D01 , rapp. — M. Haiin , enbat. 

aogerta. an 7 , cr. «•»»• — Robert et Adry C. le S]ÏBi*t. pub. 

— M. Dulocq , rapp. - M. Lefewier , »ub.t. & 

76 ni», an », cr. cae».— Plou C. le Min. pub. - M. Salnl- 
Mailin , rapp. — M. Jourde , »ub»l. 
8 prair. an y, tr. ea«e.— Min. pub. C. Geauffret et conevrta. 

— M. Borel, rapp. — M. Arnaud, »ubit. 

19 me»*, an q, crim. ca»».— Colpin C. Min. pub. — M. Re- 
tend ,'rapp. — M. Lecoutour , aubat. 

x, ine.a. a» 9, cr. ca... - Mourmket» C. Mmiat. pub. - 
M. Corel, rapp. — M. Lecoutour, »ub»t. 

au mr«. »n 1», cr. ca»». - Meurel el Philippe C. Mmi.t, 
pub. - M. Barri., rapp. - M. Lecoutour .«ta. 

,7 rendera. an 10, crim. ca.». - Mmut. pub. C. Monn.— 
M. Bauchau , rapp. ■ 



M. Lecoutour, »ub»t. 



■ 
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Du 16 germinal an 7. — C. cass. ; sect. crim. 

— M. Barris , pr. — M. Rilter , rapp. 

a. Jugé de même , sous le code d'instruc- 
tion criminelle, que la déclaration du jury est 
nulle , ainsi que ce qui s'ensuit , lorsqu'il est 
prouvé que Fun des individus portés sur la liste 
des jurés n'avait pas , au moment de la for- 
matum du tableau , dont il a fait partie , 3o ans 
accomplis. ( C. inst. crim. , art. 38 1 , 3g3 , 408. ) 

1» espèce. — ( Ministère pub. Lausou. ) 

LA COUR, —sur lesconcl.de M. Thuriot, av. 
gên. ; — Vu l'art. 38 1 , c. instr. crim.; — Attendu 
qu'il est justifié que le sieur Bout roux , qui a 
rempli les fouc lions de juré dans la (Fa ire dont il 
s'agit , n'avait pas l'âge de 3o ans accomplis , et 
qu'ainsi il y eu violation de la loi dans la com- 
position du jury ; — Faisant droit sur le pourvoi 
du proo. gén. ; — Casse. 

Du 8 août 181 1. — C. eass. ; scot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Rataud , rapp. 

a" espèce. — [Laurent et Lemmet C. Minist. publ.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lcbcau , av. 
gén. i— Vu l'art. 408, c. d'inst. crim. , et l'art. 38 1 
du même code j — Attendu que , de l'ensemble 

,7 rend, an 10, crim. e.M.-i-Miniil. pub. C. Fouilhoui. - 
M. Bauchau, rapp. -M. Lecoulour, .ub.i. 

33 'rend, an ,0, crim. eau. - Mi», pub. c. Barthélémy. _ 
M. Bauchau. rapt>.- M. Lecoulour , »ub.t. ' 

16 vent, an ,0 . cr. ca»a.~Minirt. pub. C. le. frère. Menier. 

— M. Sleye», rapp.— M. Lefeuier , .ubat. 

16 tôt. an to, cr. ca»». — Kling c. Miniit. pub. — M. Du- 
toeq , rapp. — M. Lefeuier , aubit. 

ïî «or. a* 10, cr. ca»..— Mio. pab. C. Violon. — M. Gene- 
»oi» , rapp. - M. Pont , »ub»t. 

ai meaa. an 10, cr. caa*. — Laurac C. Min. pnb.— M. Sievea 
rapp. — M. Pon», »ub»l. ' ' 

r> rend, an 1 1 , crim. ca»i. — V* Vaillard C. Min. pub ~ 
M. Schtrendt , rapp.— M. Lecoulour , »ub»l. 

fi brun», an ,1 , tr. cm. — Kempcr et Klofts C. Min. pub. 

— M. Liborel, rapp. — M. Lecoulour , »ub»t. 

18 frim. an n, cr. ca»».— Besainalh C. Min. pub. — M. Bau- 
chau , rapp. — M. Aroaud, »ub-.l. 

aj prair. an \t , cr. ca*».— Guicuoi» C. Min. pub. — M. Râ- 
la ud , rapp. — M. Arnaud, »ub»t. 

rï prair. an ia , cr. ca»», -- Brhrin et femme C. Min. pub 

— M. Carnol , rapp. — M. Arnaud , »ub»l. 

a.S rendém. an i\ , crim. ca»». — Colin C. Miniil. pub. ~ 
M. Lombard , rapp. M. Thnriot , »ub«t. 

3 brum. an 14, cr. ca»». - Schwartgruber C. Min. pab. 

M. Liborel , rapp. — M. Thuriot, »ubti. 

33 oct. i8ofi , cr. eau. -- Min. pub. C. Carré. — M. Bataud 
rapp. — M. Giraud , »ub*t. ' 

10'arril 1807, cr. ca»».— Laburthe-Pirot C. Miniit. pub — 
M. Bu*»chop , rapp. — M. Lecoulour , «ub»t. 

18 juin 1807, cr. ca»».— Gautier C. Min. pub. — M. Barri» 
pr. — M. Verge», rapp. — M. Lecoulour, auh.t . 

'I 1 ". 11 * ,fioS » cr - C * M " — r ««"w« Louton f. Min. pub — 
M. Oudol, rapp. — M. Giraud, »ub»t. r 

•4 niniM, er. ca... -Boa.et C. Min. pub.- M. Guieu. 
rapp. — »l. Daniel», aub.l. ' 

17 oct. .808, cr. c.... _ r.ge, c. Min. pub. - M. Carnot 
rapp. - M. Lecoulour , .ubat. » 

«il.'. 8 !*» cr - 'j"*»* de 1» »oi ; affaire Chirmaut. 



- M. Dutoçq rapp. - M. Lecoulour, aub.'t. 

a 8 oct. .808 , cr ca».. - Bouchère! C. Min. pub. - M. Le- 
fei.ier , rapp. — M. Lecoulour, »ub»t. 

r, oct. iRoy, cr. c.»,. — Schirlii.g C. Min. pub. — M. Bau- 
chau , rapp. - M. Giraud , mb.l. 

m mil ,811 , cr. ca.». - Veure Bo»ai» et femme Cheralier 
( Mm. pub. - M. Va„e, rapp. _ M. Giraud , .t. gén. 

«811 , cr. ca.». — Majny el autre» C. Min. pub. — 
... f >„rd de Lançbdc, tapp. _ M . Pon. de Verdun, ar. gén. 



des pièces représentées par les demandeurs, elfe 
celles produites en exécution du précédent an*, 
du 38 octobre 1814 , par l'officier du ministère p»- 
blio piès la cour d'assises du département à\ 
Cantal , il résulte qu'il y a eu erreur dans la dé- 
signation de l'âge de l'individu du nomdeFon- 
teilles porté sur la liste des jurés de ce départe- 
ment , arrêtée par le préfet au mois d'août toi^, et 
que la naissance de cet individu neremooU qu'au 
mois de mars 1787, ou au plus tôt au 1" remet 
1 786 ; que , le 6 septembre dernier , il n'avait do»? 
pas 3o ans accomplis; que, cependant, à ladite 
époque du 6 septembre 1810 , il a fait partie du 
jury qui a prononcé sur le sort des demandeur,, 
que la corn position d'un jury dont a été membre 
un citoyen n'ayant pas l'âge requis par la loi , a 
peine de nullité, pour remplir les fonctions 4r 
juré, est radicalement vicieuse; que ia déclara- 
tion émanée d'un jury ainsi composé est illégale, 
qu'elle ne saurait, conséquemroent , prouver U 
culpabilité des accusés et servir de base à leur 
condamnation par la cour d'assises; — D'après ces 
motifs , casse et annuité le tab\eau du jury 
formé dans l'espèce, ainsi que tout oe qui s'en 
est suivi, et notamment l'arrêt de condamna- 
tion , etc. (1). 

Du 3 mais i8i5. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Aumont, rapp. 

3' espèce. — ( Vacbée C. Minist. publ.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Giraud-Do- 
plcssis , av. gén. ; — Vu les art. 38 1 et 3q3, r 
d'instr. crim. ; — Vu pareillement les pièces sou- 
mises A la cour , en exécution de son aurét inu-r- 
locutoire du a4 mai derniet^d'où il coosteqnaa 
des jurés comjiosaiit le jury , lors de l'arrêt con:re 
lequel il y a demande en cassatiou , avait mon» 
de 3o ans , exigés à peine de nullité par l'art. 3$t ; 
qu'il s'ensuit que le jury n'étajt plus coaipwf de 
douze individus ayant les caractères voulus par la 
loi ; que , par conséquent , sa décision* été nulle, 
el n'a pu procurer auoun effet ; —-Casse et an- 
nulle le tableau du jury , les débats , la posiûon dr 
la question, ce qui s'est ensuivi , y compris l'arrêt 
rendu par la cour d'assises du département de la 
Seine, le 19 avril 1816, qui condamne le deman- 
deur à la peine de ia réclusion , cto. 

Du a- juin 1816. — C. cass.; sect. crim. - 
M. Barris , pr. — M. Robert de Saint-Vincent, ar. 

4« espèce. — ( Manchaussée C. Minist. publ. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Henrv-Ia- 
riviere, av. gén. ; — Vu les art. 38i et 3o3 c. 
instr. crim. ; — Et attendu qu'il est constaté <p" 
Pierre Régnier , orfèvre à Dijon, a fait parti» des 
douze j u rés q ui on t prononcé su r l'ace usa Unu aJcai se 
oootre Pierre Manchaussée; qu'il est également 
oonslalé que ledit Pierre Rcgtuer est né le là mai 
1 789; qu'ainsi il n'avait pas 3o ans acoompUslors de 
1 ouverture des débats ; d'où il suit qu'il n'avait 
pas caractère pour remplir les fonctions de juré, 
et qu'aiusi le juré a été réduit à onze, ce qui 1 



(1) Voy. dëci.ion 
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16 une violation do l'art. 3q3 dudit code ; — Par 
es motif* , casse et annuité la composition du 
ury, ««déclaration, et, par suite, l'arrêt de la 
o\ir d'assises du département de la Cote-dX)r , du 
io novembre dernier , etc. 

Du 5 février i8»8. — C. cass. ; sect. criai. — 
M. Barris , pr. — M. Gaillard, rapp. 

3 e espèce. — ( Garuousset C. Ministère publ. ) 

LA COUR , — sur les coool. de M. Fréleau de 
J éuy , av. géo. ; — Vu les art. 38 i et 3q3, o. d'instr. 
•nui. ; — Attcudu qu'il est établi , par un extrait 
le naissance qu'a produit le réclamant à l'appui 
le son pourvoi , et par les renseigne meus transmis 
x la cour sur le vu de oet extrait , en exécution de 
>oii interlocutoire du a8 mars dernier que Piejrre 
l^rabuston, quia concouru à la déclaration du 
|tiry contre le réclamant , n'était alors âgé que de 
jH «os ; d'où résulte violation de l'art. 38i pré- 
ut?; qu'il est ainsi établi qu'un des douxe jurés 
u,ui, dans l'espèce , ont formé le tableau du jury et 
Mégé, n'avait pas les qualités requises pour remplir 
les fonctions de juré ; que le tableau du jury a douo 
été incomplet*, d'où suit encore la violation ex- 
presse de l'art. 3o3 préoité ; — Par ces motifs , 
casse et annuité la formation du tableau du jury , 
les débats qui ont eu lieu , la déclaration ojui en a 
été la suite, et l'arrêt de la cour d'assises des 
Hasses-Pyréuèes j du a8 février i8aa, portant con- 
damnation du nommé Garnousset , dit Rlasi , à la 
peine de mort , etc. 

Du a6 avril i8aa. — C cass. ; sect. orim. — 

M. Barris , pr M. Basire , rapp. — M. Duprat , 

avocat. 

6 e espèce — ( Morel C. Ministère public. ) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Hua, av. 
gén. ; — Vu les pièces transmises , eu exécution 
de l'arrêt interlocutoire rendu par la cour, le 6 juin 
dentier; — Vu les art. 38i et 3o3 , o. instr. orim. 
— Attendu qu'il est constaté que l'un des jurés, 
composant le jury sur la déclaration duquel a été 
rendu l'arrêt de condamnation dont la cassation est 
demandée, n'avait pas l'âge de 3o ans, exigé, à 
peine de nullité , par l'art. 38i , c. instr. crin*. ; 
d'où il suit qu'il n'avait pas caraotère légal pour 
eu remplir les fonctions, et qu'ainsi le jury ne 
s'est trouvé composé que de onze jurés, au lieu 
de douxe , voulus par l'art. 3q3 dudit code ; — Par 
ers motifs, statuaut définitivement sur le pourvoi 
■le Jean Morel, casse et aunulle l'arrêt rendu par 
la cour d'assises du départ, de l'Ain , le 3o avril 
dernier, ainsi que la formation du tableau des 
jurés , les débats et la déclaration du jury qui l'ont 
précédé, etc. 

Du ta juillet i8aa. — C. cass. ; sect. orim. — 
M. Barris, pr, — M. Rataud, rapp. 

$. 3. Mais il n'y a pas lieu d'annuler une 
déclaration du jury, lorsque, parmi les jurés 
placés sur la liste, il s'en trouve un dgé de 
moins de trente ans, s'il n'a pas été désigné par 
le sort pour former le tableau des ta jurés, et 
ainsi n'a pas concouru à la délibération. ( C. 
instr. criai. , 38 1 , 3o3. ) 



x" espèce. — { Hayaye et Faucher C. Ministère 
public.) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Jourde, av. 
gén. ; — Attendu que le sieur Bazillon n'a pas été 
juré de jugement; qu'aucun de ceux qui oui été 
placés sur la liste n'a eu une qualité quelconque 
qui pût affeoter les débats , ou l'arrêt dénoncé , 
d'un vice de nullité ; — Rejette. 

Du a8 mai 1812. — C. cass. ; sect. cri m. — 
M. Barris , pr. — M. Bauohau, rapp. 

a« erpéce.— (Guillemet C. Ministère public.) 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Jourde , av. 
gén.; — Considérant que le juré , âgé de moins 
de 3o ans, qui était porté sur la liste formée par 
le préfet, et sur celle réduite par le président de 
la cour d'assises , n'a point fait partie des la jurés 
qui ont prononcé sur le sort de l'accusé ; a° que 
les autres jurés, par cela seul qu'ils ont été portés 
sur la liste formée par le préfet , doivent être pré- 
sumés , de droit y habiles à remplir leurs fonc- 
tions ; que , d'ailleurs , les faits d'inhabilité allé- 
gués ^par le réclamant à l'égard de quelques-uns 
des jurés , ne sont aucunement justifiés ; — Re- 
jette. 

Du ag mai 181a. — C. cass. ; seot. criro. — 
M. Barris , pr. — M. Busjchop , rapp. 

AVte. Déci.ion conforme, n juin i8i». — Brieect C. Min. 
pub.— Crin», rej. — M. Lamarque, rapp. 

Juré , Militaire. 

» 

§. t. Les militaires en activité de service peu- 
vent faire partie du jury , si , d'ailleurs , ils réu- 
nissent les conditions requises par l'art. 38a , c. 
instr. crim. (i.). 

(Blaxy C. Minist. pub.) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Giraud, 
av. gén.; — Attendu que le membre du jury, con- 
tre lequel on réclame, possédait les qualités né- 
cessaires pour être porté sur la liste, et que nulle 
raison n'autorisait la cour d'assises de l'exclure, 
aussitôt qu'il n'avait pas été récusé par le prévenu ; 
— Rejette. 

Du 3 sept. 181a. — C. cass.; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Vantoulon, rapp. 

JURE, MILITAIRE, ÉLECTEUR, LÉGIOX-d'kONRBUR. — 

Cour d'assises , compétence, arrêt de renvoi. 

Jugé de même que les militaires en activité de 
service, et membres des collèges électoraux, peu- 
vent être jurés. 

Avant la loi de 1817, ils pouvaient remplir ces 
jonctions, alors même qu'ils ne faisaient partie 
des collèges électoraux que comme membres de 
la Légion-d'honneur. [C. instr. criin., 38a.) (a) 

Lorsqu'un individu a été porté sur la liste des 

(1) Voy. no* obeertation» pl ai haut, p. îoî cl W. 
(a) Aujourd'hui, U qualité de légionnaire ue donne ploi 
celle délecttur. Voy. no» obeert., p. .W,. 
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jurés dressée par le préfet, que son nom est sorti 
de l'urne, et que l'accusé n'a élevé aucune ex- 
ception contre lui, ni'exercé à son égardle droit de 
récusation, l'accusé est non recevable à soutenir 
devant la cour de cassation que ce juré n'avait 
pas la jouissance des droits civils et politiques. 

Une cour d'assises, saisie d'une accusation en 
vertu dhtn arrêt de renvoi non attaqué par le 
ministère public ni par l'accusé, est compétente 
pour prononcer sur l'accusation, lors même que 
l'accusé serait, par sa qualité, justiciable d un 
tribunal d'exception, par exemple s'il était mi- 
litaire. (C. iustr. crim., a3i, at/i, qgp.) (t) 

(Olivier C. le Minist. pub.) 

Par arrêt de la cour d'assises de l'Hérault, du 
\ mars 1816, Pierre Olivier, majoré la demi«solde, 
a été condamné à cinq ans de réclusion , pour avoir, 
pendant qu'il était en activité de service, porté au 
sieur Dreuilhc une blessure qui l'a empêché de se 
livrer au travail pendant vingt-cinq jours. 

Pourvoi en cassation , pour trois motifs: i° in- 
compétence de la cour d'assises , le crime ayant été 
commis par un militaire pendant son activité de 
service, ne pouvait élre jugé que par un conseil do 
guerre. 

qo Ijc sieur Dalzon, l'un des jurés, élait officier 
en activité de service dans le régiment des chas- 
seurs d'Angoulème. — L'art. 38a , c. d'iustr. cr., 
désigne les olasscs de la société dans lesquelles les 
jurés peuvent êlre choisis , et les militaires en ac- 
tivité de service n'y sont point compris. — Ou ne 
pouvait, d'ailleurs, les y comprendre, sans aller 
directement contre le but qu'on s'est proposé eu 
instituant les jurés. Le but de cette institution, 
pleine de sagesse , est que chacun , en matière cri- 
minelle , «oit jugé par ses pairs: or un militaire 
n'est point' le pair d'un individu qui ne suit point 
la carrière des armes; il ne peut doue pas cire son 
juge; il ne peut qu'être membre d'un conseil de 
guerre, et juger les personnes qui sont delà même 
profession que lui. — On opposerait en vain que 
le sieur Dalzon faisait partie du collège électoral, 
comme chevalier de la Lcgiou-d'honueur. — Si , 
en faveur des chevaliers de la 1-é^ioii-d'ltouncur, 
la loi a fait une exception aux conditions qu'elle 
exige pour être membre d'un collège élecloml , 
cette exception doit être plutôt restreinte qu'éten- 
due, et l'on doit décider qu'elle ne leur a accordé 
que le droit d*as$Uter aux dr-libératious du collège, 
et non celui d'être juré, qui leur était interdit par 
des dispositions d'ordre public. 

3° Le sieur Lichtensteiu , qui faisait partie du 
jury, ne jouissait pas en France des droits poli- 
tiques. 

AMIÈT. 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Giraud- 
Duplessis , av. gén.; — Attendu, sur le premier 
moyen présenté par le demandeur, que l'arrêt de 
renvoi de la cour d'assises n'ayant été attaqué ni 
parle ministère public ni par l'accusé, cet arrêt a 
acquis l'autorité de la chose jugée; que la cour 

<i) Voy. décision* semblables. I. 6, p. v>. 



d'assises a donc été légalement et irrévocablement 
saisie par cet arrêt . et qu'en vertu de la généralité 
de sa juridiction, elle a eu caractère pour instruire 
et prononcer sur l'accusation portée contre 1<: de- 
mandeur; 

Attendu , sur le second moyen , que les mili- 
taires, même en activité de service, se trouvant 
dans leurs départemeus , et membres de* collèges 
électoraux, ne sont point exclus des fonctions de 
jurés par leur qualité de militaires, non plut que 
ceux qui ne sont membres des collèges électoraux 
qu'en vertu de leur qualité de chevaliers de la Lé- 
gion-d'honneur; 

Attendu , fur le troisième moyen, qu'à l'auto- 
rité administrative seule appartient le droit de 
former la liste primitive des citoyens qui peoTea' 
concourir à former les jurés ; que , lorsque le sieur 
Lichtenstein a été porté sur la liste des jurés, et 
que son nom est sorti de l'urne pour former le ta- 
bleau des douze jurés, ni dans le cours des débat; 
le demandeur n'a présenté aucune exception , 
ni exercé envers lui son droit de récusation; qu'il 
est donc uon recevable à faire valoir devant la cour 
de cassation une question d'état et une exception 
sur les qualités civiles et politiques de ce juré ; — 
Attendu , d'ailleurs , que la procédure a été régu- 
lièrement instruite, et qu'aux faits déclaré* eom- 
t»ns par le jury, la peine a été appliquée confor- 
mément à la loi (i); — Rejette. 

Du a5 avril 1816. — C. cass. sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Pajot de Marcherai , rapp. 

Juht, Capacité. 

§. 1. D'après le code du 3 brumaire an 
déclaration du jury de jugement, et tout ce qui 
s'en est suivi, doivent être annulés, lorsqu'un in- 
dividu qui n'avait aucun droit de remplir les fonc- 
tions de juré, a été néanmoins porté sur la liste. 
(C. iuslr. crim., 38a, anal.) 

(Fraisse C. le Minist. publ.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Laourque. 
«ubst.; — Vu l'art. 4*>6 du code des délits et de* 
peines; — Et attendu qu'il y a ici plus qu Vices 
de pouvoir, puisque Joseph Alaric , qui a p*io 
comme juré dans la séauoe des débats, et qui « 
même présidé le jury de jugement, n'avait aucun 
droit de remplir du pareilles fonctions; — Parce 
motif , casse et annulle la déclaration du jury de 
jugement , ainsi que les débats qui l'ont précédé et 
l'arrêt qui s'en est suivi , etc. 

Du 14 niv. an i3. — C. cass. ; seot. crim. — 
M. Viclùrt, prés. — M. Vermeil, rapp. 

(1) Celte dernière «©lut ion est conforme à l'incitent 
prudence adoptée psr li cour de cassation, suivant Uquri'' 
cription »ur la liste du préfet emportait pteêompt»<« tef»J'd« 
la capacité du jure. (Voy. plushas, p. Vh>.) Msh tr tavftf lire 
do silence de t'accuse pendant les débat* et du defsat «c récu- 
sation noua semble contraire aux principes dr la car, 
ainsi que nous lirons dit, la nullité résultant d'sva 4r(iut de 
capacité dans l'un des jures est absolue : le coiu»»»»' n * de 
l'accuse ne peut nullement donner a un |ure «incapacité que 
la loi lui refuse. Aussi, dan» les nombreux «rtrttqui ent an- 
nulé des déclarations de iury, parce que Tua Aes jurés ssvs»- 
quiit de l'une des qualités requises , on ne «oit point qui" ses 
accuses aient reclamé défini la cour d'assises, « qui n'a p.* 
empêche lt cour suprême de prononcer la cassilaw». 



Digitized by Google 



t 

cours d'assises. — 

J lue , ÉL 

§. 3. Sous le code du 3 brum. an ^ t la déclara- 
tion du jury était nulle, lorsque parmi les jurés il 
se trouvait des citoyens qui n'avaient pas les 
qualités requises pour être électeurs. (C. 3 brum. 
an 4 | 4&3 , 5a5.) 

(Senèquc C. le Minist. publ.) 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Lefessier, 
Âiibsl.; — Atteudu qu'il est prouvé que le sieur 
I.èouard Belazy, qui a fait les fondions de juré 
il accusation , et le sieur Durand, qui a fait celles 
dejaré de jugement, eu remplacement, n'avaient 
pas les qualités requises pour être électeurs, et ne 
puovaieut, par conséquent, remplir les fouctions 
•le juré* : — Faisaut droit au pourvoi de Jean- 
Rapliste Senèque , casse et auuulJe la composition 
du tableau du jury d'accusation , la déclaration de 
ce jury, et ce qui en a été la suite; casse et annulle 
pareillement la composition du tableau du jury de 
jugemeut, la position des questions présentées à ce 
jury, sa déclaration en répouseà ces questions , et 
enfin tout ce qui s'en est suivi , uotatumeut leju- 
gemcnl du tribunal criminel du département de la 
Haute-Vienne, du 18 vent, dernier, etc. 

Du 18 flor. an ~. — C. cas*.; sect. criin. — 
M. Barris, prés. — M. Rupérou, rapp. 

Juré, Failli. 

§.3. Un failli ne peut exercer les fonctions de 
juré; la déclaration du jury à laquelle un Jailli 
aurait participé doit être annulée. { Coust. de 
l'an 3, art. i3 et 35; C. du 3 bruni, au /| , ai t. 4^3; 
C instr. critn., 38a , aual.) 

(Ghion C. le Minist. publ.) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Lefessicr, 
subit.; — Vu les art. 1 3 et 35 de l'acte coustitut. de 
Lin 3; — Vu aussi l'art. 483, c. des dél. et des 
peines; — Et attendu que le débiteur failli ne 
pou vaut, pendant l'étal de faillite, exercer les 
droits de citoyen, ne peut être appelé aux fonc- 
tions de juré; qu'il est légalement constaté, parles 
pièces apportées en vertu de l'interlocutoire du 
■t(> flor. dernier, que Guillaume -Charles Ahlay, 
l'un des jurés de jugement, était en état de faillite; 
qu'il n'avait dono pu entrer dans la composition du 
jury de jugement: — Par ces motifs, disant droit 
sur le pourvoi de François-Joseph Gbiou , casse et 
annulle le procès-verbal des débats, la déclaration 
du jury de jugement, et spécialement le jugement 
il u tribunal criminel , etc. 

Du 16 fru.ct. an 8. — C. cas».; sect. crim. — 
M. Viellart , prés. — NI. Rupérou , rapp. 

Juré, Failli, Autorité aomihistrativb. 

4* C'est à l'autorité administrative seule 
qu'il appartient d apprécier les qualités civiles et 
politiques des jurés; daù il suit qu'on ne peut se 
faire un moyen de cassation de ce qu'un luré qui 
u concouru à une déclaration était en J'aillite. 



Sectiok I re . Art. I. 3oq 

i re 'espèce. — (SerteHC. le Minist. publ.) 

LA COUR, — sur les cou cl. de M. Pons, av. 
géu.j -»- Attendu qu'il appartient exclusivement à 
l'autorité administrative d'apprécier les qualités 
civiles et politiques des citoyens qu'elle appelle 
aux fonctions de juré; que, dès-lors que le sieur 
honnard a été iusurit par celte autorité sur une liste 
de jurés sur laquelle ont été nommés, par le sort, 
ceux qui ont intervenu aux débats qui ont précédé 
l'arrêt dénoncé par Sériel, le sieur Bonnard est 
présumé, de droit , avoir les qualités civiles et po- 
litiques qui l'y rendent habile; — Rqjcttc (1). 

Du 4 juillet 1811. — C. cass.; seot. «ri m. — 
M. Barris, prés. — M. Bauchau , rapp. 

■ 

„ 

a« espèce. — (Noleau C. le Minist. publ.) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Pons, a*, 
géu.; — Attendu qu'il u'cnlrc point dans les attri- 
butions de la cour de juger de la capacité des ci- 
toyens désignés pour remplir les fonctions de jurés, 
relativement à la jouissance des droits politiques et 
civils, et que , par le seul fait de l'iuscrliondu ndm. 
d'un citoyen sur la liste arrêtée par l'autorité ad- 
ministrative , ce citoyen est présumé, de droit, 
avoir, sous ce rapport, les qualités requises; — 
Atteudu, a» que le jury ne présente, dans sa com- 
position , rien de contraire à la loi ; — Bejette. 

Du ix oct. 1812. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris, prés. — M. Rataiid, rapp. 

3e espèce. — (Touchard, cto. C. le Minist. publ.) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Pons, av. 
gén.;— Considérant, en ce qui concerne l'alléga- 
tion que le sieur Matrais , inscrit sous le n° 1 1 de la 
liste des trente jurés , notifiée aux accusés, ne jouis- 
sait pas actuellement de ses droits politiques, étant 
eu état de faillite ; que l'application des daoits po- 
litiques des citoyens compris dans les listes de ju- 
rés formées par les préfets , n'est poiutaii^ressort 
de l'autorité judiciaire : d'où il suit que Ta cour est 
incompétente pour connaître du fait allégué contre 
ledit sieur Matrais; — Rejette. 

Du a3 oct. 1812. — C.cass.; sect. cr. — M. Bar- 
ris , prés. — M. Bailly, rapp. 

Juré, Qualités civiles et roLmocES , Préfet. 

§. 5. Jugé toujours de même, qu'un accusé ne 
peut se Jaire un moyen de cassation de ce que, 
parmi les jurés portés sur la liste dressée par le 
préfet, et sur laquelle a été formé le tableau du 
jury, il se serait trouvé un ou plusieurs individus 
qui n'auraient pas les qualités civiles ou politiques 

(1) Dit» celte espèce, le moyen de ci»Mlion «lait fondé en* 
l'etal de faillite de l'un rie» jure». M. Carnol, en rappelant cet 
art*!, fait obsener que l'eut de faillite n fiait pa« sulluamnieut 
justifie; il eo induit la colite.] lie nce que la cour, ayant égal*, 
a ce fait, n"a pas tculu décider en principe que l'insertion du 
nom d'un juté .ut la li»le emportât présomption légale de capa- 
cité, et eiclùt même la preute contraire. Lea arrêta qui •»« 
• uni celui qu'rtamine M. Carnol ne laissent aucun doute eue 
la doctrine de la cour de cassation, ainii qu'il le reconnaît lui- 
même dana aon Supplément, p. a*).— Sur celle jurisprudence 
qui tient d'être récemment réformée, toy. »oe obeertatioo» 
plua haut, p. 3«3. 
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nécessaires pour être jurés, par exemple, parce 
que l'un des jurés aurait, dans une administration, 
un traitement inférieur à 4,ooo fr., qu'il serait 
fonctionnaire à la nomination du préfet et non du 
roi, qu'il ne serait pas parmi les 3oo plus imposés 
du département, qu'il ne serait pas porté sur le 
registre civique. (C. iustr. er., 38a.) 

i« espèce.— ( Caussinus et autres C. le Min. publ.) 

Le condamné soutenait que Pun des jurés n'avait 
pas le revenu nécessaire pour faire partie des trois 
cents plus imposés du département. 

ARRET. 

■ 

LA COUR ,— sur les ooncl. de M. Pons, av. 
gén.; — Attendu que des pièces de la procédure il 
résulte que Noël Grust, qui a été porté sur le ta- 
bleau formé en exécution de l'article 3gg, était le 
même individu qui , dans le procès-verbal du 6 fé- 
vrier, avait été tiré comme juré remplaçant pour 
compléter le nombre des trente jurés; que ce rem- 

Îilacement, opéré dans ce procès- verbal , avait été 
ait sur la liste des oitoyens des olasses désignées 
en l'artiole 38a et résidaut dans la même commune 
de Carcassonnc , formée et transmise par le préfet 
du département , et qu'il ne rentre pas dans les 
attributions des tribunaux d'examiner et déjuger 
si les eitoyen« ainsi portes sur cette liste par l'au- 
torité administrative jouissent du revenu uéecs- 
aairc pour remplir les fonctions de jurés.— Rejette. 

Du a4 avril i8ia. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Liborel , rapp. (i). 

a* espèce. — ( Jouva C. le Minist. publ.) 

Le condamné prétendait que l'un des jurés , em- 
ployé d'une administration , n'avait pas le traite- 
ment de 4,ooo fr., qui pouvait lui conférer le titre 
et les fonctions de juré. 

ARRÊT. 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Daniels, av. 
gén,; — Vu les art. 386 et 388, c. pén.; — Attendu 
que le fait, sur lequel porte le premier moyen du 
condamné, n'est nullement justifié; — Atteudu 
que les deux autres moyens , couccriiaut des opé- 
rations administratives, ne peuvent donner ma- 
tière à cassation ; — Rejette. 

Du aa mai 181a. — C. cass.; scot. crim. — 
M. Barris , prés. — M. Vallée , rapp. 

3e espèce. — (Franqueville C le Minist. publ.) 

Le condamné tirait un moyen de cassation de 
ce que le sieur Desprcs , qui avait fait partie du 
jury, n'avait d'autre titre que sa qualité de maire, 
ce qui constituait bien une fonction administrative, 

(i) Voy. auMl plaj ba» , p. 3u, «I «a mol Faux, un arrêt du 
9 atril iftift. 

Juge de même par arrêt du io »epl. iSu.— M. Audier-M»»- 
•illon, repp. — Le moyen mit fondé »ur ce que l'un de* juréi 
'lait tiroplrmeol qualité juriieontuUe, et non docteur ou li- 
cencié, comme le porte l'art. 3Sj. 
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mais à laquelle , vtt la population de sa commune, 
il avait dû être et avait été nommé par le préfet , 
et non par le roi , comme le porte l'art. 38a, o. iust. 
erim. 

arrxt. 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Girand , ar. 

?én.; — Attendu que les jurés désignés par le prè- 
èt , sont censés réunir les qualités civiles et poli- 
tiques exigées par la loi , et qu'il n'entre point dans 
les attributions de la cour de les vériBer ;— Rejette. 

Du 9 juillet i8ia. — C. cass.; sect. crim.— 
M. Barris , prés. — M. Liborel , rapp. 

4' espèce. — (F« Vigneux C. le Min. publ) 

L'accusé prétendait que l'un des jurés n'était 
pas inscrit sur le registre civique, condition exi- 
gée par la constitution de l'an 8 , pour la jouissance 
«les droits politiques. 

ARR&T. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Tburiot , av. 
gén.; — Attendu , sur le moyen présenté par^a ré- 
clamante, que l'examen des qualités poUtiquej 
voulues par la loi , pour les membres qui composent 
le jury de jugement , rentre dans les attribution» 
administratives, et que tout individu porté sur la 
liste de 1 administration , est réputé, de droit, 
devant les tribunaux, avoir les qualités politiqucj 
exigées par la loi. — Rejette. 

Du a8 mars i8i3. — C. cass.; seot. crim.— 
M. Barris , pr. — M. Vauloulon , rapp. 

Jt né, Surdité. 

Un individu y affecté d'une surdité telle qu'il 
ne peut entendre ta lecture des pièces du procès, 
les dépositions orales des témoins, les répontet 
de l'accusé , ni les débats , est incapable dé faire 
partie du jury. S'ilyaélé admis, la déclaration 
des jurés doit être annulée , comme rendue seule- 
ment par onze jurés. ( C. 3 brum. an 4, *o6, 33;, 
343 , 37a ; C. iust. crim. , 393 , aual.) 

( Jeanne Jaffrezy C. le Minist. pub. ) 

LA COUR, sur les concl. de M. Gerrau-Gvi- 
lon, subst.; — Vu les pièces du procès instruit con- 
tre Marie-Jeanne JaiFrexy; — Vu notamment le 
jugement du tribunal criminel du déparlement du 
Finistère, du 16 thermidor an 6; — Vu également 
les articles ao6 , 337 , 343, et 37a c. des dél. et do 
peines; — Considérant que Jean Tannegui-Godi- 
nco , qui a rempli les fonctions de juré de jugement 
dans le procès de Marie-Jeanne Jaffrexy , est teiie- 
ment sourd, qu'il lui a été impossible d'entendre la 
lecture des pièces du procès, et •spécialement les 
dépositions orales des témoius, les réponses de 
l'accusée et les débats ; que cette surdité, qui e*t 
constatée par ledit jugement du 1 G thermidor an 6, 
ne lui ayant pas permis de remplir le vœu de la 
loi dans l'institution du jury , les jurés qui ont 
voté dans l'affaire de Marie-Jeanne Jaffrexy , s* 
sotit réellement trouvés réduits au nombre de onze, 
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et qoe leur déclaration est , par conséquent , nulles 
aux termes dudit art. 33^ , c. des délits et des pei- 
nes : — Casse et annullc les débals , la déclaration 
du jury , et le jugement, qui oui eu lieu au procès 
de Marie- Jcaune JafFreiy,lc iGlherm. an 6 , etc. 

Du 37 frimaire an 7. — C cass.; sect. crim. 
M. Barris, prés. — M. Sautereau , rapp. 

Juaé. — Lâkgce frabçaisk. — Ickoravce. 

§. t. L'ignorance de la langue française est 
une cause d'incapacité de V exercice des fonctions 
de jmré; en conséquence , les juges ne peuvent 
condamner aux peines portées contre les jurés 
défaillons, un juré qui a présenté ce motif d'ex- 
cuse. (L. 10 gercu. an 5 , art. a et 3 ; C. inst. crim. 
39*, anal.) 

( Leysscns C. Min. pnbl. ) 

LA COUR, — sur le* conol. de M. Leooutour, 
subst.-, — Vu les art. a et 3 de la loi du logerm. 
an 5 ; — Vu aussi les articles 343 , 37a , et la 1" dis- 
position de l'art. 456, 0. des délits et des peines, 
d a 3 brumaire an 4 ; — Considérant que les articles 
a et 3 de la loi du 10 germinal an 5, ci-dessus ci- 
tés , ne sont applicables que pour autant que celui 
qui est appelé parle sort pour être juré peut, d'ail- 
leurs , en remplir les fonctions ; — Considérant 
qu'aucun citoyen ne saurait exerce^les fonctions 
de juré, qu'il ne soit en état de remplir les devoirs 
prescrits parles articles 343 et 37a du c. des dél. 
et des peines , et que , pour remplir ces devoirs , il 
faut qu'il soit suffisamment instruit dans l'idiome 
dans lequel se font l'instruction et les débats de la 
procédure 4 que , par conséquent , le défaut de cou- 
.^naissance dudit idiome rend un juré iuoapablc 
' d'en exercer les fonctions, et le met hors de l'ap- 
plication de la peine portée par ladite loi du 10 ger- 
minal an 5 ; 

Considérant que , dons l'espèce présente , le ré- 
clamant, qui était désigné par le sort pour être 
juré de jugement, a motivé son excuse sur l'igno- 
rance de l'idiome français , qui est celui dans le- 
quel se font l'instruction et les débats de la procé- 
dure ; et que de la vérification duce fait d'excuse 
il devait résulter nue la peine portée par la susdite 
loi du 10 germinal an 5 ne pouvait lui cire appli- 
quée ; — Que , néanmoins , le tribunal criminel du 
département des Deux-Nèlbes , sans s'arrêter audit 
fait d'excuse allégué parle réclamant, lui a ap- 
pliqué les peines portées par ladite loi du logerm. 
an 3 ; en quoi ledit tribunal a fait une fausse ap- 
plication de la même loi ; — Par ces motifs , faisant 
droit sur le pourvoi de Laurent Lcyssens , casse et 
annuité le jugement rendu par le tribunal criminel 
du déparf9des Deux-Nctbes , etc. 

Du a3 vendém. an 8. — C. cass.? sect. crim. — 
M. Méaulle , pr. — M. Busschop, rapp. 



*«m. Aatr* 
d« Lam^rlUx. — m. 
M. Lc<««tour , «ubst 



:r* arrêt tembUble , du mémt jour , »ut le pourroi 
«. — M. MéaulU, pr. - M. Bu»»chop, r«pp. — 
»f , »ubst. 



§. a. On peut prendre pour jurés des citoyens 
qui n'entendent pas la langue française , attendu 



que pour le service des débats il est nommé un 
interprète. 

Un accusé n'est pas recevable à soutenir , de- 
vant la ctur de cassation , que sur le tableau pri- 
mitif des jurés, dressé par te préfet , se trouvaient 
un ou plusieurs individus qui n'avaient pas les 
qualités civiles Où politiques nécessaires pour 
remplir les fonctions de jurés ( 1 ). 

(Mora C. Miu.publ.) 

Louis Mora , oondamné à mort , attaquait l'arrêt 
qui le condamnait , par le motif que la liste des 
jurés avait été formée par le préfet, non sur le» 
3oo , mais sur les 600 plus imposés du départe- 
ment. ♦ 

ARRET. 

LA COUR , —sur les ooncl. de M. Daniels , av. 
gén.; — Attendu que , pour le service des débats , 
il a été nommé un interprète , conformément au 
vœu de la loi ; que la formation du tableau primi- 
tif des jurés est un acte d'administration, dont il 
n'appartient pas à la cour de connaître ; — Rejette. 

Du a» juillet i8ta. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Bauchau , rapp. 

§. 3. Jugé, au contraire, qu'un individu qui a 
déclaré ne pus entendre suffisamment la langue 
française pour comprendre ce qui serait dit dans 
les débats , ne peut pas faire partie du jury , 
alors même qu'il lui serait nommé un interprète 
pour l'assister, la conviction de ce juré ne pou- 
vant se former que d après ce que l'interprète 
croira utile de lui transmettre , et non d'après le 
sentiment de sa propre conscience , ainsi que la 
loi l'exige. ( C. inst. crim., 3g3. ) 

( Paoques C. Min. publ. ) 

LA COUR ,— surlesconcl. de M. Thuriot, av. 
gén.; — Vu l'art. 3g3, c. inst. crim.; — Attendu 
que , dans l'espèce, le juré Effets a déclaré ne pas 
entendre suflisamment la langue française pour 
comprendre ce qui serait dit dans les débats; que, 
sur cette déclaratiou, il lui a été nommé un inter- 
prète pour l'assister , mais que cet interprète n'a pu 
transmettre audit juré tout ce qui a été dit par les 
témoins, le ministère public , et le président, pour 
la manifestation de la vérité; qu'il n'a pu lui faire 
connaître que ce qu'il croyait lui-même utile pour 
former sa conviction ; que ce juré n'a pas pu appré- 
cier par lui-même les preuves à charge ou à dé- 
charge; que sa oonviclion a été nécessairement su- 
bordounéeà l'opinion de sou interprèle; que la lot , 
néanmoins, veut que les jurés déterminent leur 
conviction , d'après le sentiment de leur conscience 
sur les débats qui ont lieu devant eux ; que le 
nommé EH ers n'a dono réellement pas rempli les 
fonctions de juré ; que le jury a doue été incomplet; 
que la déclaration n'a dono pas eu un caractère 
légal , ni prt servir de base valable à l'arrêt de la 
cour d'assises; — D'après ces motifs, casse. 

Du 3o octobre i8i3. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Vaulonlon , rapp. — M. Gui- 
chard , av. 

(1) Voy. plut haut, p. 309. 
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Art. a. — Des qualités et fonctions incompatibles 
avec les fonctions de Jurés, et des dispenses. 

é 

i. Qualités ou Jonctions incompatibles avec 
texercice des jonctions de jurés. — Celui qui , 
dans une affaire , a été officier de police judiciaire , 
témoin , interprète , expert ou partie , ne peut être 
juré ( C. inat. crin»., 383 ). 

Le oode du 3 brumaire an 4* article ^a.\ , avait 
exclu, d'une manière absolue, des fonctions du 
jury, tous les officiers de police judiciaire, même 
ceux qui n'avaient pris aucune part a l'affaire pour 
laquelle ils seraient appelés. Cette législation , par 
su^ta de laquelle la cour de cassation a annulé un 
grand nombre de procédures , parce que des mai- 
res, des adjoiuts, des commissaires de police, des 
gardes généraux des forêts avaient concouru à la 
formation du jury, avait le grave inconvénient 
d'écarter des fonctions de jurés des hommes qu'il 
était de l'intérêt de la justice d'appeler à ors fonc- 
tions. « Il sera peut-êlie bon, disait M. Barris dans 
son article Juré, au Nouv. llèp. rédigé quelque 
temps avant la publication du code d'iust, criiu. , 
de réduire 1rs incompatibilités : elles excluent du 
tableau des jurés, dans les campagues, presque 
tous les hommes indépentlaus de la séduotiou par 
leur fortune, et les plus propres par leurs lumières , 
à donner à la délibération du jury une direction 
sage et juste.... En excluant du tableau des jurés , 
d'une manière générale et absolue , les officiers de 
police judiciaire , on en exclut les juges de paix , 
les maires, les adjoints , les commissaires de police, 
etc., c'est-à-dire une grande partie des hommes les 
plus capables de reconnaître la vérité daus les om- 
bres d'un déhnt. » Ces considérations ont déter- 
miné le législateur à n'exclure les officiers de police 
judiciaire que daus les affaires où ils ont rempli 
leurs fouclmns. Aussi a-t-il été jugé, depuis le 
nouveau code, que les fouclions de maire ne sont 
pas incompatibles avec celles de jurés. Ce nui pou- 
vait élever quelques doutes a oet égard, o est uou 
pas la qualité d'officier de police judiciaire qui 
n'est un obstacle que pour certaines affaires, mais 
l'inoompatibilitéétablie entre les fouettons déjuges 
et celles de jurés; et le code d'inst. criminelle, 
art. iG6, confère , dans oertaius cas , aux maires, 
en mntière de simple police, la qualité de juge*. 
Mais ces oas sont exceptionuels ; les maires ue sout 
juges qu'aooidcutelleiucnt , et accessoirement à 
leurs fonctions administratives qui for meut leur 
caractère principal. Il est bien eutendu, au reste, 
et la cour suprême l'a jugé plusieurs fuis, qu'uu 
maire, qui aurait été officier de police judiciaire 
dans une affaire , ue pourrait pas y figuier comme 
juré. Telle est également la doctrine de M. Cariiol 
sur l'art. 384 » °- i° st ' crim. , n° 4 , et celle du 
M. Legravereud, t. a, p. 72. 

L'auteur du Répertoire , après avoir rapporté, 
t. 16, v° Juré, §. 4, le dernier arrêt qoi, sous le 
code de brumaire , excluait les maires d'une ma- 
nière absolue, ajoute : « Si la qualité accidentelle 
d'officier de police judiciaire suffisait , sous le code 
du 3 bruin. an 4 , pou»' exclure les maires des fonc- 
tions de jurés , comment pourrait -elle ne plus pro- 
duire le même effet .sous le code d'iust. crimi- 



nelle?» —Il es t facil e d'apercé voi r l^rre u r échappée 
à M. Merlin. Sans doute, sous le code actuel, 
comme sous celui de brumaire, les maires rem- 
plissent accidentellement des fonction'* de police 
judiciaire. Mais le code de brumaire qui reroussait 
du jury tous les officiers de police judiciaire, en 
écartait par cela seul les maires , dans tous les 
cas. Le code de 1808, au contraire, ne rejette lesdL- 
ciers de police judiciaire que daus les «ifaires où il* 
ont agi eu cette qualité ; voila pourquoi les maires 
ne son( exclus du jury que daus les affaires où iU 
ont fait quelque acte de police judiciaire ; voua 
pourquoi ou ne peut rieu iuduiic de ce quelle* 
maires exercent accidentellement des fonctions' de 
police judiciaire , comme ils le faisaient sons le 
■code de brumaire an \. 

I 1. Un commissaire de police peut être juré sons 
la législation actuelle; quoiqu'il remplisse quel* 
que fois , devant les tribunaux de simple police , 
les fonclious de ministère public, il ne peut néan- 
moins pas étie compris dans l'expression de pro- 
cureur du roi et ses substituts, dont les fonctions 
sont déclarées, par l'art. 384, incompatibles avec 
celles de jurés. 

3. Pendant l'existence du jury d'acousaùon, nu 
membre de ce jury ne pouvait, dans la meute 
affaire, être juré de jugerucut. Aujourd'hui luu 
déciderait de même, qu'une personne qui aoiatt 
été jut;e d'instruction , ou membre de la chaulre 
des mises en accusation, ou qui, ayant chan«é 
de domicile ,*aurait voté comme juré lors d'un 
i er arrêt annulé, ue pourrait pas faire partie du 
jury dans la même affaire. (M. Legravereud, 1. 1, 
p. 69.) 

4- Il y a nullité, lasjsjque l'un des douze jurés, 
ou l'un des trente sur lesquels on a formé le ta- 
bleau , a été entendu comme témoin dans l'ins- 
truction écrite, ou qu'il a été cité pour dépoKTj 
aux débats; il suffirait même, pour L 'incompati- 
bilité, qu'il eût fait une déclaration écrite, W> 
même qu'il ne serait pas cité aux débats. (M. Carne', 
sur l'art. 383, u° 5.) Mais il n'y a pas cuaroUtiou 
des fonctions de témoin et de juré, ai, par con- 
séquent , cause de nullité , lorsqu'un in dirida , qui 

II été témoin dans l'instruction , et porté sur la li'te 
des jurés , n'a pas été désigné par le sort pour ont-, 
courir à former le tableau des douze, dresse snr 
une liste de plus de trente, et que, d'ailleurs, le 
ministère public a déclaré que si ce juré était dé- 
signé par le sort, il le récuserait. Tels sont le» déve- 
loppcmcns que la jurisprudence nous fournit sur 
cette partie de l'art. 383. 

Lorsque des citoyens , cités comme témoins à U 
requête des accusés, sont portés sur la liste géné- 
rale des jurés , doivent-ils continuer à figurer paroi 
les jurés, ou la cour d'assises doit-elle, sur la de- 
mande des accusés , les admettre à déposer romnic 
témoins ? Ce dernier parti nous paraît pWférable ; 
et telle est aussi l'opinion de M. Legravcreod, t. 1 , 
p. 69. Nous peusoos, comme cet auteur, que le 
début oral est un des plus sûrs moyens d'arriver à 
connaître Ja vérité ; qùc la discussion des témoi- 
gnages est une des plus précieuses flarautics de 
l'accusé, et que permettre à l'autorité adminis- 
trative d'enlever à des accusés , par une inscription 
sur la liste des jurés , des lémoius qu'ils croient 
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pouvoir leur être utiles, ce serait bouleverser le En combinant cet avis avec les ohangemens poli- 

Srstème de 1* procédure orale , fausser l'institution tiques introduits par la obarte constitutionnelle , il 
u jury et violer le droit de la défense. On ne en résulte, selon nous, i° que les pairs de France 
peut objecter qu'en faisant citer comme témoins peurent être jurés. M. Bourguignon, Jur. des co- 
des individus inscrits sur la liste des jurés, les de» crim., sur l'art. 385 , pense qu'ils sont exempts 
accusés se ménagent un moyen de récusation non des fonctions de jurés; il se fonde sur ce que la 
autorisé par U loi) car la liste des témoins est no- obarte leur confère la qualité de juges , inoompa- 
tifiée an ministère publio avant que l'accusé ait tible aveo celle de jurés. Mais le caractère pnn- 
reçu celle des jurés , d'ailleurs, la loi ayant indi- oipal des pairs est celui de législateurs; c'est dans 
que le moyen de remplacer les jurés lorsque la des cas déterminés et rares qu'ils sont acciden- 
ts te est au-dessous de trente, les droits de l'auto- tellement investis de fonctions judiciaires; il en 
rité ne août pas restreints par ce mode , tout-a-fait est, à leur égard , comme des fonctions judiciaires 
distinct de la. récusation. des maires, lesquelles ne les empêchent pas d'être 

5. lorsque l'un des jurés remplit, pendant Tins- jurés. 11 nous parait hors de doute, et telle est 
traction, les fonctions d'expert ; par exemple , si aussi l'opinion de MM. Ci mot et Legraverend , que 
l'on des jurés, étant médecin, est ohargé par la le litre de pair n'est point incompatible arec l'exer- 
cour, et ce du consentement même de l'accusé, cice des fonctions de jurés. La chambre des pairs 
de visiter les blessures du plaignant , et de faire n'étant point permanente comme l'était le sénat , ce 
son rapport, il ne peut plus délibérer aveo les n'est que pendaut la durée de la session législative 
jurés; sa qualité d'expert ne le lui permet plus. Il qu'un pair pourrait demander et devrait obtenir 
en serait de même du médecin qui , avant les dé- d'être excusé à raison de ses fonctions de légis-' 
bals , aurait dressé procès-verbal des blessures ; il lateur. Les pairs étant nommés à vie , leur domicile 
ne pourrait faire partie des trente personnes parmi légal est fixé à Paris , et c'est seulement dans cette 
lesquelles se prennent les douze juçés. ville qu'ils peuvent être appelés à faire partie du 

6. Toutefois il ne saurait résulter ouverture à jury. 

cassation de ce qu'un avocat, ayant d'ailleurs la a° Les députés, pendant la session législative, 

capacité légale pour être juré, mais choisi par l'ao- peuvent s'excuser, et doivent être dispensés de 

cusé pour être son défenseur, aurait été porté sur remplir les fonctions de jurés ; mais si , dans l'in- 

la listé", et aurait fait partie des trente jurés sur tervalle d'une session à l'autre , ils se trouvent 

lesquels le tirage aurait été effectué. Le choix an- dans leurs départemens , leur qualité de députés 

teneur de l'accusé serait un motif de récusation , ne pourrait pas les dispenser de faire partie du 

si le défenseur était appelé par le sort; mais ce jury; il n'y a plus d'incompatibilité, comme sous 

n'est pas une cause d'exolusion , lorsque le tirage le code de brumaire. 

n'a pas eu lieu, ou que le défenseur n'a pas été 3" Enfin, le conseil d'état, ayant été conservé 

désigné par le sort par la charte , quoique ses attributions aient reçu 

7. L'art. 484, o. du 3 brum. , déclarait les fono- des modifications importantes , les membres de oe 
tiens de jurés incompatibles avec celles de repré- conseil peuvent encore invoquer les dispositions 
sentant du peuple, de ministre, de juge, d'ao- de l'avis que nous venons de rapporter, 
eusateur public, et de commissaire du pouvoir 8. Les juges ne peuvent être jurés. Sous le eodo 
exécutif. Le code de 1808 admet l'incompatibilité de brum. an 4 , cette cause d'incompatibilité a'ap* 
pour les ministres , les préfets et sous-préfets , les 
juges, les procureurs généraux, les procureurs du 
rot et leurs substituts , et enfin les ministres d'un 
oolte quelconque. 

Le code ne parle plus des représentans du peuple. 
A l'époque de sa promulgation , le pouvoir légis- 
latif étant exercé ou censé exeroé par un corps 
législatif et par un sénat. Quelques sénateurs ayant 
été inscrits sur des listes déjugés, des réclamations 
s'élevèrent, et elles donnèrent lieu à un avis du 
conseil d'état, du 1a juillet 1811 , dont les dispo- 
sitions sont étendues aux membres du conseil d'état 
et du corps législatif (1). 



» qu'il n'a fait à cette rifle généra h- d'aulree «»- 
on» que celle» t 



citoy 
l'art. 38a. «t 



1 énoncé** au art. 383, 'H ; rt 38.5; qu'ainal, 



qui appartient à une de* datera désignée» dana 

„. n'eu paa cotnpria.dani une de» exception» portée* 
article» inivana, e»t éridetnment appelé par la loi à rem- 
plir le» fonction», non moin» honorable» qu'utile», de juré ; 
Conaidérant , d'un autre cAtë , que ai le» membre» même» dea 



Îremier» corpa de l'état ne «ont point affranchi» de.ee devoir, 
I e»t cependant eubordonné à l'exercice de» fonction» atucheea 



de cet aria, ai 



ré la 16 du même moi» 



<t» Voici le testa de cet ari», approui 
it juillet att*:— Le cou» a il d ïiat , qui, d'aprea le renroi 
•adonné par S. M., a entendu le rapport de la tection de légia- 
aar celui du grand-juge, minUire de la ju»lice r préaen- 

pria parrjr 
c. d'in.t. cr. 



ru parmi 



uni la quettiao de »aaoir »i le» |uré» peurent être 
le. teojtcurrf - Vu le chap. 5 du tit. a, lir. a, o. 
«a notamment le» art. 38a, 383, 384, 3&ï et 3g7 ;— Contidérant, 



cote, que, dan. la réforme de l'in.tauciion criminelle, c. ln.l. erim.^peuteut être appelé. ' "«£ » »" 
un de, principaux objet, du leci.lateur a ei. éaffermir l'inali- | uré ; a«> qu'ilT ne doivent être compri. que dan. 
tut,»» Au jur.s en la rendant plu» utile, et en l'environnant Juré» forméea pour le .erviee de la cow é.u. 
d'ane ce«»idérati, n plu» grande; qu'à cet effet,, il a voulu faire 
c oncourir à aon exercice le* homme» le» plu» distingué» de 
l'ordre «rail et politique ; que, par l'art. 38a, il a exigé, comme 
pir.nen» eieentiele de aa compoaition , le* condition» de la pro- 
priété, de la acience et de l'indmtrle , en déterminant le» cla»- 
•e» et ieaéUUdeUaociéldou .< 



k leur titre , le»quelle» continuent leur principale obligation 
enrere la »ouverain, qu'ainal , dana la concurronce , ila ne doi- 
?ent paa eux-méme» préférer le» fonction» de juré», qui ne «ont 
pour eu» qu'acceatoire» , et dana l'exercice deaqucllea ila peu- 
rent , d'ailleura , être facilement tupplééa ; qu'en agir autre- 
ment, aoit de leur part , aoil de la part dea préfetadana la for- 
mation de» li»te», »oit de la part dea eour» d'aaaiae» dan» le ju- 
gement dea excu»c» propoaée» par cea fonetionnairea , c'eat mé- 
connaître la tage intention de U loi et lea véritable* rapport* 
de» devoir» publiée; — Conaidérant, en outre, qu'aux lermea 
de l'art. 107, eod. ci»., le» fonetionnairea mre.ti» de fonction» 
conférée, a vie, ont leur domicile dana le lieu ou lia doivent 
exercer ce* foncliona »... 

E»t o'avi» , i° que le» membre* du aénat qui ne peuvent in- 
voquer aucune dea excepiiona portéea aux art. 383 , 384 et 38*. 
c m»t. erim.„ peurent être appelé» a remplir lea foncliona de 

lea liâtes de 
te» de Paria; 

3Ô"queV toute» ie» fol» qu'un aênateur , alnai appelé, •'excuae, 
aoit aur la néeeatité de remplir aea ronctiona de «enateur, »oit # 
pour cau»e dabaence auloritée, la cour d'aaaiae» ne peut »e di»- 
peuaer d'admettre cette excuae; 4» qu'il en e.t de métni sde toute 
excuae de ce genre iiropo.ee par le. membre» du conseil ueaei 
du cor,» legi.tatif pendant la eeaelou de 

4o. 
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pliquait aux assesseurs des jupes de paix; et cette 
jurisprudence revivrait sans doute si, comme il 
en a été question plusieurs fois , Ton étendait la 
compétence des juges de paix en leur donnant des 
assesseurs. — Les juges de paix eux-mêmes sont 
évidemment compris sous la dénomination de 
juges. , 

L'incompatibilité existe à l'égard des juges des 
tribunaux de commerce; tant que durent leurs 
fonctions, ils ont, dans le cercle tracé par la loi, 
le caractère et la puissaucc de juges. 

La qualité de juge suppléant n'est nullement 
incompatible avec celle de juré. L'art. 384 ue parle 
que des juges, et les incompatibilités ne se sup- 
pléent jamais. Les juges suppléans n'exerceut pas, 
d'ailleurs., habituellement les fondions de juges; 
ils ne les remplissent que momentanément et acci- 
dentellement ; ils peuvent donc, et ils doivent, 
comme les autres citoyens, faire partie du jury. 
M. De Serres, conseiller a la cour de Montpellier, 
dans son Manuel des cours d'assises , 1. i , p. 1 14 , 
partage cctte'opiniou, qui est généralement admise. 
Mais s'ils allèguent, non pas une cause d'incompa- 
tibilité, mais une excuse fondée sur les besoins du 
service du tribunal auquel ils sont attachés, la 
cour d'assises devrait avoir égard à cette réclama- 
tion et leur accorder une dispense. — I*es diffé- 
rons principes que nous venons d'émettre sont 
consacrés par une jurisprudence constante et non 
contredite. 

Quoique les prud'hommes exercent une juri- 
diction , il» peuvent être jurés. ( Voy. arrêt du 

sept. i8j5,i8ï5, 1,370. M. Carnot sur l'ait. 384, 
n° 4. ) 

Sous le nom de juges , l'art. 384 nc comprend 
que les magistrats de l'ordre judiciaire , nommés 
et institués par le roi pour administrer la justice 
en sou nom ; il ne s'applique point aux fonction- 
naires qui exercent une magistrature administra- 
tive ; ainsi , les référendaires à la cour des oomptes , 
les conseillers de préfecture , quoique exercent une 
juridiction , peuvent être jurés. ("V . i8x5, 1 ,3^0, 
371.) M. Carnot , qui reconnaît que les conseillers 
de préfecture ne sont pas exolus des fonctions de 
jurés , pense que l'incompatibilité existe à l'égard 
des conseillers, et même des référendaires de la 
cour des comptes , parce qu'ils exercent , dit cet 
auteur, des fonctions judiciaires permanentes. 
(V. Comni. sur l'art. 4«4 > n " 4 el 7 •) 

9. Quoique l'art. 384 uc P ar,e <l uc d™ procu- 
reurs généraux, des procureurs du roi, et de lcuis 
substituts, ses dispositions comprennent nécessai- 
rement les avocats généraux, qui ne sont, à pro- 
prement parler, que les substituts que les procu- 
reurs généraux, soit à la cour de cassation, soit 
prés les cours royales, délèguent pour le service 
des audiences. Telle est aussi Topiniou de M. Car- 
not , sur l'art. 384, n° 8, et c'est aiusi que la 
loi a toujours été appliquée. 

10. Comment doit s'entendre 1'inqompatibilité 
que la loi établit entre les fonctions de jure et celles 
de ministre d'un culte quelconque ? M. Lcgravc- 
rend , Lèg. critn., t. 2, p. 08, pense que la prohibi- 
tion de l'art. 384 > »°6 , ne s'applique qu'aux mi- 
nistres du culte catholique qui exercent des fonc- 
tions sacerdotales et sont en commuuion avec leur 



évêque , et non à ceux qui lui sont devenus tota- 
lement étrangers. — M. Carnot, sur l'art. 38$, 
n° 6, pense, au contraire , que la loi ne restrei^bjn* 
pas l'incompatibilité qu'elle établit aux ministres 
du culte qui exercent actuellement le sacerdoce, 
la simple qualité de ministre d'an culte quelcon- 
que suffit pour établir l'incompatibilité, quoique le 
miuistre ne remplisse aucune fonction. M. TVe Ser- 
res , Man. des cours d'assises, t. 1, p. 116, dit 
aussi que, le caractère des ministres du culte 
catholique étant ineffaçable , on devrait s'abstenir 
de les appeler comme jurés. Cette opinion peut pa- 
raître conforme au texte rigoureux de l'art. 384; 
mais on ne peut se dissimuler que la doctriaede 
M. Legravcrcnd ne soit plus en harmonie avec l'es- 
prit et le système général de la loi, qui , dans les 
incompatibilités qu'elle établit, s'est plus attacher 
aux fonctions qu'à la qualité proprement dite d« 
personnes. 

ît. Si un citoyen, dont les fonctions sont in- 
compatibles avec celles de jurés , a néanmoins f.iit 
partie du jury , sans avoir demandé à être excusé , 
ni avoir été requis de s'abstenir, il n'est pas dou- 
teux que la condamnation qui interviendrait serait 
frappée d'une nullité radicale. Il n'était pas néces- 
saire que la loi prononçât cette nullité; chaque 
fois qu'un juré sans qualité a pris part a une déli- 
bération , le jury est censé n'avoir été composé qoe 
de ouïe jurés, et un pareil jury ne peut rendre 
qu'une déclaration nulle. 

12. Il n'est pas permis d'ajouter, par quelque 
motif que ce soit, aux incompatibilités que la loi 
a établies. Ainsi , quelle que soit l'analogie qui 
existe entre les fonctions de juges cl celles de juré*, 
la jurisprudence a décidé que la parenté qui em- 
pêche les juges de siéger au même tribunal ne>t 
point un obstacle à ce que des jurés, parmi ou 
alliés , siègent dans la même affaire , et chacune 
de leurs voix doit être comptée. 11 n'y a pas mat 
plus nullité , lorsque l'un des jurés emparent de 
î'acousé, ou de l'un des juges de la cour d'assises. 

13. Des causes de dispenses. — Le code du 
3 brumaire an 4 uc dispensait que les sepluag-- 
i) a ires. L'art. 385, c. iustr. crim., ajoute les con- 
seillers d'état chargés d'une partie d'administra- 
tion , et les commissaires du roi près les administra- 
tions ou régies. Ces dispenses ont pour foadcmcUt 
les affaires multipliées dont ces fonctiooaaire* 
«supérieurs sont chargés. I.es personnes désignée* 
dans cet article peuvent cire portées sur les listes , 
mais , sur leurs réclamations , elles doivent élit: 
dispensées de remplir les fonctions de jurés. 

Lu dispense ne s'applique qu'aux commissaires 
du roi près les aduaimstratiemsou régies ; nous ue 
croyons pas qu'on puisse l'étendre^ux commis- 
saires du roi nommés pour surveiller l'evécuî/ 'u 
des statuts des graudes entreprises formées par des 
sociétés anonymes, telles que la société d'assu- 
rance du Phénix , celle de l'exploitation des salines 
de l'Est, etc. L'art. 385 ne nous parait concerner 
que les administrations ou régies placées sous la 
direction immédiate et exploitées au profit du gou- 
vernement. 

14. Nous avons vu plus haut, n°6, que si les 
fondions de pair , de député, de conseiller d'éut 
uc sont pas incompatibles avec celles de jurés, 
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elles peuvent, dans de certaines limites, faire 
obtenir des dispenses. 

i5. Les militaires en activité de service, si d'ail- 
leurs ils réunissent les conditions e\i^éa par la loi, 
peuvent être jurés. Mais les militaires*ae l'armée 
de terre et de mer, les iuteudans et sous-intendans 
militaires, ne peu veut être appelés au jury, quo 
lorsqu'ils résident dans le chef-lieu judiciaire du 
département; il y aurait de graves inconvéniens à 
les enlever à leur service. Il y a plus ; lorsqu'ils 
sont appelés au jury et qu'ils demandent à être 
dispensés pour vaquer à leur service , leur excuse 
doit être admise ; c'est ce que décide une circu- 
laire du ministre de la justice , en date du a sep- 
tembre 181 1 (ij , conforme à l'opinion de M. Lcgra- 
verend , Lé si si. crim., t. a , p. 71. 

Il en est de même des gardes du génie , qui sout 
chargés d'une surveillance active, et qui sont ex- 
posés à de fréquens déplacemens. C'est ce qu'a 
décidé une circulaire du ministre de Injustice , en 
date du i8janv. i8ao (?), rappelée-parM. De Ser- 
res , Manuel des cours d'assises, t. I er , p. 117. 

16. Suivant une circulaire du même ministre, 
eu date du 11 novembre 1 816, la réunion du con- 
seil général de département doit être regardée 
comme un motif d'exouse pour les jurés qui en 
sont membres. 

17. Quelques cours d'assises avaient cru que la 
dispeaèe de remplir les fonctions de jurés devait 
être comprise parmi les prérogatives des magistrats 
eu retraite; mais, les circulaires ministérielles 
ont condamné celte mesure , réprouvée aussi par 
MM. Bourguignon , sur l'art. 384 » cl Legravcreml, 
1. 2, p. 7 1 . 11 est évident , ainsi que le font observer 
ces auteurs , que l'exemption exprimée daus l'ar- 
ticle 384 n>es t point une prérogative aocordée aux 
juges , mais une déclaration d'incompatibilité entre 
leurs fonctions et celles de jurés. Cette incompa- 
libilité n'existe certainement plus pour les aucicus 
juges , et ce serait ouvertement méconnaître l'in- 
tention du législateur que de tenir à Jionneurcldc 
solliciter comme un privilège l'exemption des fonc- 
tions de juré. 

La loi appelle aux fonctions de jurés les membres 
des collèges électoraux, saus distinguer encore l'é- 
poque des élections et les autres parties de l'année. 
D semblerait donc que la coïncidence de la tenue 
des assises avec les assemblées du collège électoral 
ne fournirait pas aux électeurs jurés une excusé 
suffisante. Tout peut être concilié si , l'in- 
dique M. De Serres, Man. des cours d'assises, 
t. 1, p. 117, le ministère public a soin de récuser 
des électeurs ; et que le président des assises dis- 
pose les audiences de manière à ce qu'elles n'aient 
pas lieu aux mêmes beures que les réunious du 
collège électoral. Au surplus , depuis l'institution 

(■> Tool*» le* foi», porte cette circulaire , que de» militaire» 
t» actitité dan» l'intérieur, porte» »ur la li»te de» jure», de* 
manderont a élre di»pcu»êa. pour cau»e de »er»icc juttifié , il 
faudra y avoir cfard. 

<*> Celte circulai re e»l tinti motirce : Le* garde» dacénie 
M)nt «-»*cntielleinent militaire» , puisqu'il» font partie inlé- 
f ra«U 4ncurp» royal du senie , en qualité de tom-ollicier» , et 
qu'it» n,nt paye», comme tou» le» militaire», »ur le* fond» de 
la *x»l«le ; il contient donc qu'il» «oient di»pen*c» de remplir 
le» fooctioa. ,l e juré», lorsqu'il» te requièrent, ain»i que cela 
»« pratique a l'égard de tou» autre» militaire» en actinie de 
•erT.ce dan» l intciicur. 



de la scptennalité, oelte difficulté, n'est plus de 
nature à se représenter fréquemment. 

Jcbb. — Acbhs ttUVlClFlCX. — Adjoints. 

§. x. Sous le code du 3 brumaire an 4 , les fonc- 
tions d'officiers de police judiciaire étant incompa- 
tibles avec celles de jurés , les agens municipaux 
et leurs adjoints , dans les communes d'une popu- 
lation inférieure à cinq mille habitons, ne pou- 
vaient faire partie ni d'un jury de jugement ni 
d'un jury d'accusation. (C. S bru m. au 4 > art. ai, 
*5,36,4°4.) 

i«« espèce. — (Marie Mécliain C. Min. publ.) 

LA COUR , — sur les conclusions de M. Abrial , 
commissaire du gouvernement ; — Vu l'art. a5 , e. 
des délits et des peines; — Vu aussi llrt. 36; — 
Vu enfin l'art. 484 du même code; — Considérant 
que, par les dispositions de la loi, les agens mu- 
nicipaux et leurs adjoints , dans les communes dont * 
la population ne s'élève pas à cinq mille lubitans, 
y remplissent les fou cl ions de commissaire de po- 
lice ; que les commissaires de polioe , et oonsé- 
quemment les a gens municipaux ou leurs adjoints , 
exercent dans lesdites communes les fonctions 
d'oflioiers de police judiciaire, lorsque le juge de 
paix n'est pas sur les lieux , conformément à l'ar- 
ticle 36 dudit code , et que les uns ni les autres ne 
peuvent exercer les fonctions de juié, d'après l'in- 
compatibilité prononcée par l'art. 484 » — Consi- 
dérant qu'il «st constaté par le procès-verbal de la 
séance du trilmual criminel du départ, de la Loire , 
tenue pour l'examen de l'accusation portée contre 
Marie Mécbain, femme Mercier, que le sieur 
Cusset , agent municipal de la commune de Saint- 
Ilambcrt , a exercé les fonctions de juré , qu'il était 
même chef du jury de jugement , ce qui présente 
une contravention audit art. 484 » — ^ ar ccfl 
tifs , casse et annuité la formation du jury de juge- 
ment dans l'a Ha ire de Marie Mécbain , femme 
Mercier , ainsi que la déclaratiou de ce jury ; casse 

Îiaramite le jugement rendu sur cette déclaration 
e i" é nivôse dernier, etc. 

Du 4 ventôse an n. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Pépin , rapp. 

a« espèce. — (Grassineau C. Min. publ.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lefessicr , 
subst.; — Vu les pièces du procès; — El attendu 
qu'aux termes de l'article ai, 0. des délits et des 
peines, les commissaires de police oui reçu du 
législateur le caractère d'officier de polioe judi- 
ciaire ; qu'ils eu remplissent les fonctions en vertu 
aussi des art. 28,29, 3o et 36 du même code, et de 
l'art. 9 de la loi du 29 nivôse de l'an 6 ; — Que les 
fonctions de commissaire de police doivent , en 
exéculiou de l'art. 25 du code , et de l'art. 9 de la 
loi du 29 nivôse, l'un et l'autre ci-devant énon- 
cés , être exercées dans les communes dont la po- 
pulation ne s'élève pas à cinq mille a m es , par les 
agens et adjoints municipaux; — Qu'il résulte, 
des articles cités de ces différentes lois, que les 
agens et adjoints municipaux sont légalement ir- • 
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vestis des fonctions de La polioe judiciaire ; — Que t 
néanmoins , il est constaté, tant par lé procès-ver- 
bal de la séance du jury d'accusation , sous la date 
du 10 frimaire dernier que par la liste des jurés 
d'accusation et autres pièces faisaut partie de la 
procédure instruite contre Marie Grassiueau, que 
le citoyen Angtbaud , adjoint à l'agent municipal 
delà commune de Notre-Dame-du-Mont , a été du 
nombre des susdits jurés, et a concouru , en ladite 
qualité , à la déclaration du jury intervenu, le 
même jour 10 frimaire, sur l'acte d'accusation 
contre ladite Grassineau; 

Que la participation de l'adjoint municipal sus- 
nommé a la déclaration émanée du jury d'accusa- 
tion établit à l'égard de celle-ci , et , par suite , dans 
tous les aotes et juge mena qui lui sont postérieurs, 
une contravention expresse aux dispositions de 
l'art. 4&4 » °* des délita et des peines. — D'après 
ces motifs? casse et annuité le tableau du jury 
d'accusation, la déclaration du jury, l'ordon- 
nance de prise de oorps , les débats , la déclaration 
du jury de jugement, et spécialement le juge- 
ment , etc. (t) 

Du ta ventôse an 7.— C. cass.; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Lamagdeleine , rapp. 



(,) J« g « Je 



Section I". — Art. II. 

' Joins, 



$. a. Sous le code du 3 brumaire an 4 , et aV 
puis la loi du 7 pluviôse anç) % les maires 
joints de mmres étaient indistinctement , à 
de leur qualité (T officier de police judiciaire , 
•lus des jonctions du jurés a accusation etde jurés 
de jugement. (C. 3 brumaire an 4 > art. 484 , 
L. 7 pluviôse an 9, art. 4.) 



espèce. — (F» 



C. 



Du ti nir. as 7, or. (m. — Ministère pub. C. Bourdeau. — 
M. Bupérou, rapp. — M. Carran-Couloo, subit. 

tS plar. an 7, cr. cass.— Benoit C. Min 
ebop, rapp.— M. Boa*, ton»., f. f. 



,7 plar. an 7 , cr. cas.. - Lcboucher C. Minietère pub. - 
M. Pépin , rapp. — M. Garran -Cation, subst. 

,7 pla». an 7, er. ca»._Ifc,ole*c. Miniatérepub.-M. Bous, 
rapp.— M. Garran-Coulon , subst. 



7 «ara. an 7, ci. cat*. — Barba ad C. Minière pub. - 
M. Béraud, rapp^-M. Mouricault, ooinm. du «ou». 

al g.», an 7, ci. ca,*. -Baugeaud C. Ministère pub. - 
M. «itler, rapp — M. Le fessier, «abat. 

9 géra, an 7 , cr. eaaa. — Arnaud C. Ministère pnb. — 
M. Meauile, rapp. — M. Moaricaalt, conra. da gour. 

9 germ. an 7, cr. caaa. — Anne Berlhelel C. Ministère pub. 
— M. Bueacbop, rapp. — M. Moaricaalt, comm. du gour. 

1 prair. an 7, cr. caaa.— Bouchai C. Minietère pnb. — M. Si 11- 
tereau, rapp. — M. Bourguignon, aabet. 

3 prair. an 7, cr, caai.— Maillan C. Ministère pub. — M. ail- 
ler, rapp. — M. Bourguignon, aubst. 

I therm. an 7, cr.caae.-Pcrciau C. Ministère pub.— M. Mi- 
nier, rapp. — M. Delacoete, sobst. 

7 therm. an 7, cr. cass.— DunrC. Ministère pub.— M.Billex ' 
rapp. — M. Delaeoate, subst. • 

i5 therm. an 7, cr. caaa. — Samuel et Sohmli C. Ministère 
pub. — M. Jaame , rapp. - M. Delaeoate, subst. - m. Bori , 
a»oca». 

I I fruct. aa 7, cr. caaa. — Marot C. Minirtèi 
raad, rapp. —M. Lecoutour , subst. 

7 tend, an 8, cr. caaa. — V e Rsmrl C. Minii 
M. Saint-Martin, rapp. — M. Lecoutour , subst. 

17 bruni, an B, cr. eaaa.— Ministère pub. c. 
M. Haras!, rapp. — M. Lecoutour, subst. 

18 brum. au S , cr. caaa. — Ministère pub. C. 



t>.-M.Bè- 



M. Saint-Martin, rapp.— M. Lecoutour, subst. 

»t ftim. an 8 , er. oaae. — Co retire c. 
M. Pépin, rapp. — M. Zangiacomi, subsl. 

18 ni», an B, cr. cas*.— Lancelot C. Ministère pub. — M. Bé- 
raud, rapp. — M. Xsngiacomi, aubst. 

17 tant, an 8, cr. casa. — Marie Egrcmoni C. Ministère 

M. lioraud, rapp. — M. langiacomi, subst. 

39 lor. an 8, cr. ca»*. — Ministère pub. C. Pice et cou 
— M. Outrocq, rapp. — M. Jourde, subst. 

17 meaa. an 8, cr. caaa. — Martin C. 
M. Vallée, rapp. — M. Lefeasier, subst. 

18 mess, an 8, cr. cas*. — Prieur C. 
M. Target, rapp. — M. Merlin, subst. 

19 me**, an 8, cr. cass. — Charabaraud et cons.C. Ministère 
pnb. — M. Liger-Verdignr, rapp. — M . Merlin, subst* 

10 iherm. an 8, cr. cas». — Toarean C. Ministère pub. — 
M. tienetoi* , rapp. - M. Le fessier , subal. 



LA COUR , — sur les conel. de M. Leoou \otu . 
substit.; — Vu les art. 484, e. des détitx et àa 
peines , i3 de la loi du a8 pluviôse aa 8 , et 4 dr 
la loi du n pluviôse an 9; — Attendu qu'il résral't, 
des articles ci-dessus , que les maires et adjo;nli 
sont chargés des fonctions relatives à la police ju- 
diciaire , et , comme tels , exclus des fonction* de 
jurés d'accusation, à raison de leur rorouipatibi- 
liléj — Attendu que Jean Laree, cultivateur à 
Soussaye , compris au nombre des jurés qui- ont 
a d mis l'acte d'acouaation dressé coo\reMaric-Fruu- 
çoise Pépin, épouse de Nicolas Mic\ic\ , suivant \e 
procès-verbal du 10 prair. dernier , était, a cette 
même époque , maire de la commune de Soussaye, 
ainsi qu'il résulte du procès-yerbal de pre^tanoa 
de serment , du ao thermidor au 8 ; — Par cet 
motifs, casse et annuité le procès- verbal du tirage 
au sort et la liste du jury d'accusation dressé pr 
le direoteur du jury d'aoousation de Parro n disse • 
mentde Dreux, pour prononcer sur Pacte dactu- 
sation rédigé contre ladite Pépin; oaase auvà twii 
ce qui a suivi ledit aote de procédure, et notam- 
ment le jugement du tribunal eriminel da drp*r\, 
d'Eure-et-Loir , etc. 

Du 16 fruct. an 9. — C. cass. ; sect. criia. — 
M. Seignctle , pr. — M. Borel , rapp. 

a« tf#p*Ve.^(0rdassier et antres C. Minute rc 
public.) 

LA COUR, — sur les concl. de lf. Pons, av. 
géu. ;— Vu l'art. 456 , 0. du 3 brum. au 4 , — At- 
tendu qu'il est constaté que Thomas Loquet, l'un 
des jurés de jugement qui ont assisté aux débats 
de oette cause, était maire de la commune de 
Plomodierne ; que , d'après la loi du 7 plav. an 9, 
les maires sont officiers de police; qu'aux termes 
de l'art. 484 du code précité , les officiers de pofice 
ne peuvent êtres membres de jury; d'où il suit que 
la cour de justice criminelle du département da 
Finistère, en prononçant, comme elle l'a lait, 
d'après la déclaration d'un jdry dont un maire 
était membre, a commis une usurpation depouraùr; 
— Par ces motifs, oasse et annulle l'arrêt 



19 prairial an 9, cr. caaa. — Cremien C. . 
— M. Schwendt, rapp. — M. Arnaud, subst. 

36 therm. an 9, er. eaaa. — Son nié C Mitti*<" pab. . — 
M. SeigneUe, rapp. — M. Lecoutour, aubst. — H. Bit, a». . 

7 plur. an n , cr. cass. — Melei ne-Barbara C Ministère 
pnb. — M. Libarel, rapp. — M. Lecoutour, aubet. 

9 jant. 1806, er. ca*». — Besard C. Ministère pub. — BT. Ven- 
gés, rapp. — M. Lecontonr, subst. 

ai juillet 1806, cr. cass Coubert C. Minietère pu*. — 

M. Verges, rapp. - M. Daniels, subst. 
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le xS mars dernier , par la conr de justice orim. 
du dép. du Finistère , etc. (1) 

Du i3 juin i$ti. — C cass.; sect. crûn. — 
M. Barris, pr. — H. Bauchau, rapp. 

Itotm. Diane l'intervalle de teanpe qui a rfparé 1m deux arrête 
prec>dene , la eour • uptame en a rendu piiuicure ecmblable». 
Ea voici li date : 

9. vent, au 10, et. eaaa.' — lerrrehon C. Min. pub. — M.Sei- 
p»ette , rapp. — M. Lamarque, aubat. 

8 fruel. an 10, cr. caae.-F« Gaillard C. Min. pub. — H. Li- 
ger, rapp. — M. Arnaud, aubat. 

\S fruct. an 10, cr. caie.— lion net C. Min. pub.— M. Vallée, 
rapp* ~ Pâma, *ohM. 

i> fnaet. an i3 , cr. œ». — Vairon et Boulanger C. Min. 
pub. — M. Caaeaigne, rapp. — M. Pana, aubat. 

la avril 1807, cr. ea»». — Blondel C. Min. pub. — M. 
rode, rapp. — M. Lecoulonr, aubat. 

s 1 lui» 181a, cr.caaa. — Pinard C. Min. pub. — M. 
Savarin, rapp. — M . Lecoutour , aubal. 

$. 3. Jugé, au contraire , que , d'après le code 
d'instruction criminelle , les fonctions de maire et 
d'adjoint du maire ne sont pas incompatibles, 
d'une manière absolue, avec celles de juré. Les 
attributions judiciaires des maires ne sont que 
subsidiaires à leurs attributions administratives , 
nui forment leur caractère principal. (C. inst. 
cr.,3&4.) 

1" espèce. — { Clcrval C. Minist. pub. ) 



en faisant l'énumération des personnes dont les 
fonctions sont incompatibles avec celles de juré, ue 
compte pas parmi ce nombre les maires ni adjoints 
de maires , et que les attributions judiciaires de ces 
fonctionnaires ne sont que subsidiaires à leurs at- 
tributions administratives, qui forment leur carac- 
tère principal; — Attendu , sur les quatre moyens 
suivans , qu'ils ne s'appuient sur auoun artiole do 
loi présent a peine de nullité, et ne présentent 
aucune ouverture à cassation ; — Attendu , sur le 
moyen particulier à Jacob Lery , que la déclaration 
du jury constate évidemment la culpabilité dudit 
réclamant, comme complice du fait principal , et 
qu'ainsi il y a eu une juste application de la peine; 



LA COUR,— sur les ooncl. de M. Jourde, av. 
gén.; — Attendu que l'art. 384 • °* • ns *« crim., en 
faisant l'énumération des personnes, dont les fonc- 
tions sont incompatibles aveo celles de jurés, ne 
compte point, parmi ce nombre, les maires, et que 
les attributions judiciaires de ces fonctionnaires 
ne sont que subsidiaires à leurs fonctions admi- 
nistratives , qui forment leur caraolère principal ; 

— Rejette. 

Du 18 mai 181 a. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — fi. Vanloulon, rapp. 

v espèce. ( François Bonnot C. Minist. publ. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Jourde , av. 
gén. ; — Attendu que les maires n'exercent les 
(onctions des juges de police qu'évcutuellcmentct 
dans un petit nombre de aircoustances ; qu'ils ne 
les exercent qu'accessoirement à leurs fonctions 
principales, et qu'ils ne sont point compris au nom- 
bre des juges proprement dits , dont les fonctions 
habituelles sont incompatibles aveo celles des jurés; 

— Rejette. 

Du a8 mai 181a. — C. cass.; sect. crim. — 



pr. — M. Oudart , rapp. 

3» espèce. — (Keiteret autres C. le Mini 
public. ) 

Le moyen de cassation était le même que celui 
qu'on invoquait dans les deux espèces précédentes. 

▲aaàr. 

LA COUR, — sur les coud, de M. Pons, av. 
fcén. ; — Attendu , sur le premier moyen proposé 
par les trois récramaus, que l'art. 384, c. inst. crim., 



<t» Voy. plua haut, p. 3i», no» 
ou* M. Merlin tire de> cet arrel 



— Rejette. 

Du 8 octobre 181a. — C. cass.; seot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Vanloulon , rapp. 

Nota. Jugé da mime, le a Janvier i8i3. — Boa C. Mtn. pub. 

— M. Aomont, rapp. 

Juré , Mxiax , Officie* de pouce judiciaire. 

* 6. 4* Mais un maire qui a rempli, dans une 
affaire, les fonctions d'officier de police judiciaire, 
ne peut pas, dans la même affaire , avoir le ca- 
ractère de juré. S' il a été porté sur la liste des 36, 
notifiée à l'accusé , et s da fait partie de la liste 
des 3o , parmi lesquels le jury de jugement a été 
tiré au sort, cette dernière liste ne se trouvant 
réellement composée que de vingt-neuf jurés, le 
tableau du jury est vicié d'une nullité substan- 
tielle, ainsi que tout ce qui a suivi. ( C. ifistr. 
orim., 383, 395.) 

( LHôlellicr C. Minist pub. ) 

LA ÇOUR, — sur les concl. de M. Fréteau de 
Pény , av. gén.; — Vu l'art. 383 , c. d'inst. crim., 
et l'art. 395 du même code, duquel il résulte que 
le tirage au sort , pour la formation du jury de 
jugement , doit être fait sur une liste de jurés qui 
ne peut être moindre de trente ; — Vu les rensei- 
guemens transmis par le prooureur du roi près la 
cour d'assises du dépt. de la Manche, en exécution 
de l'arrêt interlocutoire rendu par la cour, le 17 oc- 
tobre dernier ; — Attendu qu'il est établi que Vt 
sieur Pierre Delalonde, maire de la commune de 
Saiot-Patrioe-de-Claids, a rempli, an oette qualité, , 
les fonctions d'officier de polioe judiciaire dans 
l'affaire dont il s'agit;— Que, dès-lors , il ne pouvait 
avoir dans la même affaire le caractère de juré;— 
Que, néanmoins, il a été oomptis dans la liste des 
trente-six jurés formée en exécution de l'art. 38^, 
c. d'inst. orim., et notifiée à l'accusé , conformé- 
ment à l'art. 3o4 ; — Qu'il a fait partie de la liste 
des trente jurés sur laquelle avait été tiré au sort 
le jury de jugement ; — Que cette liste n'a été 
ainsi composée que de vingt-neuf oitoyens ayant 
caractère de juré; qu'elle a doue été incomplète et 
insuffisante ; et que la formation du tableau des 
douze» jurés a dono été viciée d'une nullité substan- 
tielle ; — D'après ces motifs, oasse et annuité la 
formation du tableau du jury de jugemenU — 
Casse, par suite, les débats qui ont eu lieu devant 
ce, jury, la déclaration par lui émise, et l'arrêt 
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rendu fur cette déclaration , le 3 septembre der- 
nier, par la cour d'assises du département de la 
Manohc, portant condamnation de Oermain-Louis- 
François l'Hôtellicr à la peiue des travaux foroés 
à perpétuité, etc. 

Du 7 uov. 1822.— C. casa.; sect. crim.— M. Bar- 
ris, pr.— M. RaUud, rapp. 

Jcaâ , CoMMissaiac de roues. 

$. 1. Sous le code de brum. an 4 , un commis • 
saire de police ne pouvait pat faire partie d'un 
jury , toit d'accusation , toit de jugement. (Cod. 
3 brum. an 4 » a» » 2 5, 28, 4$4i 5a5. ) 

1" etpèce. ( Barthélémy et Fabre C. Minist. 
public.) 

LA COUR, — sur les oouol. de M. Le fessier , 
substit. ; — Vu les art. ai , a5, 28, 4°4 el ^23 , c. 
des délits et des peines ; — Considérant , en premier 
lieu , qu'il résulte de ces articles réunis , i°que les 
fonctions d'officier de police judiciaire sont incom- 
patibles avec celles de juré; 2° que les commissaires 
de police sont au rang des officiers de police judi- 
ciaire; 3° que les agens municipaux, étant classés 
parmi les commissaires de police, doivent aussi, 
sous ce dernier rapport, être considérés comme 
officiers de police judiciaire (1); — D'où il suit 
que ni les commissaires de police , ni les ageus 
municipaux , ne peuvent remplir le* fonctions de 
jurés; — Considérant, en second lieu, que, dans 
l'espèce, le .citoyen Jean-Paul Cambres, commis- 
saire de police , et le citoyen Charles Pastorct, 
agent municipal , ont rempli les fonctions de jurés 
spéciaux , ce qui est une contravention manifeste 
aux dispositions précitées; — Par ces motifs, casse. 
' ' Du 17 floréal an 7. — C. cassation; section cri- 
miuellc. — M. Barris, pr. — M. Rupérou, rapp. 

2" etpèce. — ( Monsaingeon C. Minist. publ. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Lecoutour, 
subst.;— Vu les art. 21 et 484 , 0. des délits et des 
peines ; — Et attendu qu'il est constant , dans le 
fait, que le citoyen Blondeau , commissaire de po- 
lice 4 Clamecy , a fait les fonctions de juré d'accu- 
sation, et a contribué à la déclaration du jury qui 
a admis l'acousation contre Monsaingeon ; d'où il 
suit que ce jury était illégal, puisque, dans sa 
composition, était entré un fonctionnaire chargé de 
la police judiciaire, ce qui présente une contraven- 
tion à l'art. 484 du code , cité; — Par oes motifs , 
faisant droit sur le pourvoi du commissaire du 
direotoire exécutif près le tribunal criminel du 
département de la Nièvre, casse et annulie le ta- 
bleau du jury d'accusation dans le procès-verbal 
dudit Monsaingeon, la déclaration de ce jury, et 
par suite les débats et le jugement rendu dans la 
même a lia ire , etc. 

Du 4 brumaire an 8. — C. oass. ; aect. cr. — 
M. Méaulle,pr. — M. Pépin, rapp. 

$. 2. Jugé , au contraire, sous le code dinstr. 

(1) V07.pl tu haut, p. 3i5. 
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crim.', que let fonctiont de commissaire de police 
ne tont pat incompatible t avec celle t de jtai. 
Quoique appelés, dont certaint cas , à remplir In 
fonctiont au ministère public auprès des tribu- 
naux de police, ils ne peuvent pas être comprit 
tout la dénomination de procureurs du roi oit leurs 
substituts. ( C. inst. crim. , 38*$. ) 

( Reiller C. Minist. publ. ) 

Jean-Baptiste Reiller a été condamné & la peine 
de mort, par arrêt de la cour d'assises de l'Aisne 
du 5 avril 1816, pour crime d'incendie. 

Pourvoi en cassation de la part du condamu^, 
sur le fondement que , parmi les jurés , se trouvait 
M. Augier, commissaire de police à Laon. — Il 
est vrai , disait-il , qu'aucun article du code d'inst. 
crim. ne déclare, du moins expressément, qu'on 
commissaire de police ue peut remplir les fonc- 
tions de juré. Mais si, en général, les incapacités sont 
de droit strict, ce serait faire une bien fausse appli- 
cation de ce principe que de l'observer dans toute 
sa rigueur lorsqu'il s'agit des fonctions de jurés. I<e 
premier principe que la loi a posé en cette matière , 
est qu'un accusé doit trouver dans ses juges des 
hommes indépendant et exempts de prévention ; et 
c'est d'après oc principe foudameutal qu'il faut ju- 
ger de la capacité d'un individu, lorsque sou exclu- 
sion n'est pas formellement prononcée par la loi. — 
Or, comment, sans blesser ces principes , un com- 
missaire de police pourrait-il être appelé, comme 
juré , à prononcer sur le sort d'uu individu contre 
lequel il a peut-cire dirigé des poursuites de po- 
lice administrative ou judiciaire ? Quelle préten- 
tion n'apportc-l-il pas contre lui , lorsqu'avantdc- 
tre son juge, il a été sou accusateur, et surtout 
lorsqu'il s'est livré à la recherche du crime même 
dont l'accusé est prévenu ? — D'ailleurs , on ne 
peut refuser de mettre les commissaires de police 
sur la même ligne que les procureurs du roi, puis- 
que, d'après l'art. 1 44* c - d'inst. cr. , ils en remplis- 
sent les fonctions auprès des tribunaux de police 
judiciaire. Or, les procureurs du roi sont formelle- 
ment exclus des fonctions de jurés par l'art. 33* 
du même code. 

ARRÊT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Lebeau, a», 
gén. ; — Attendu , sur le moyen proposé par le de- 
mandeur, que les incompatibilités sont de droit 
étroit, et qu'elles ne doivent pas être étendues an- 
delà de ce qui est porté par la loi ; que l'art. 384 . 
o. d'inst. cr. , ne déclare les fonctions de juré in- 
compatibles qu'avec oelles de préfet, de sous-préfet, 
de juge, de procureur général, et de procureur d a 
roi près les cours et tribunaux , et de leurs substi- 
tuts ; que les commissaires de police n'exercent au- 
cune de ces fonctions, et que, quoiqu'ils soient 
appelés par l'art, a 44 ^ u même code a remplir les 
fonctions du ministère public auprès des tribu- 
naux de simple police, ils n'ont jamais été com- 
pris sous la dénomination de procureurs du roi ou 
de leurs substituts; d'où il sait que le sieur An- 
gier, commissaire de police à Laon, n'était exclu 
des fonctions de juré par aucune loi , et qu'il a pu 
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valablement être admis à la formation du jury dont 
il «'agit au procès; — Attendu, d'ailleurs, que la 

ftrocéduro a été régulièrement instruite , et qu'aux 
aita déclarés conatans par le jury, la peine a été 
appliquée en conformité de la loi; — Rejette. 

Du a mai 1816. — G. cass. ; seot. critn. — 
M. Barris, prés. — M. Audier-Massillon , rapp. — 
M. Chaix , av. 

Jrais, Garde forestier , Garde gréerai.. 

Sous le code du 3 brum. an 4, les gardes fores- 
tiers et les gardes généraux forestiers ne pou- 
vaient point faire partie d'un jury. (C. 3 brum. 
an 4, 21 ,484, 5a5.)(i) 

i r « espèce. — (Lcbarbanchon et Lanière C. le Min. 
public.) 



Du 19 ventôse an 8. — C. cass. ; sect. orim. — 
— M. Rous , prés. — M. Gauthier, rapp. 

Jure, Contumace. 

Celui qui a rempli les fonctions de juré de ju 
gement dans une affaire jugée par contumace , 
peut encore les remplir dans la même affaire lors 
du jugement définitif. (C. 3 brum. an 4 1 5oa.) 

(TauEinC. le Ministère public) 

LA COUR , — sur les eonerf . de M. Lecoutour , 
subst.; — Attendu que l'art. 5oa, 0. du 3 brum. 
an 4» d'après lequel nul ne peut être juré de ju- 
gement dans la même a if* ire où il a été juré d'ac- 
cusation, ne oontient pas la même prohibition re- 
lativement à celui qui a rempli les fonctions de 
LA COUR, — sur les concl. de M. Lecoutour, juré dejugement lors d'un] 
subst.; — Vu les art. ai , 484 et 456, c. des délits par oontumaoe; — Rejette. 



et des peines; — Et attendu que Maurice Jacques, 
garde général des forêts , a exercé les fonctions de 
juré d'accusation sur les actes d'accusation dressés 
séparément contre Jeau lcbarbanchon et François 
lanière, actes d'accusation dont la jonction a été 
faite au procès, conformément à la loi ; que, ce- 
pendant , l'art 31 , c. des délits et des peines, ci- 
dessus cité, constitue les gardes forestiers oflioicrs 



Du aa thermidor an i3. — C. cass. ; seot. orim. 
— M. Vermeil, pr. — M. Lamarque, rapp. 

Jure, Jurt d'accusation et de jucemkvt. 

§. 3. Sous le code de brum. an 4 , un individu 
qui avait été juré d'accusation, ne pouvait pas, 
dans la même affaire , être juré de jugement. 



de police judiciaire, et que Tart. 484, pareillement (C. 3 brum. an 4, art. 5oa et 5a5.) 




tier aux fonctions de juré, il y a eu contravention couvrir la nullité résultant de cette formation il- 
formelle aux règles de compétence établies par la légale du jury (1). 
loi pour l'exercice des mêmes fonctions , par où il 



y a , aux termes de l'art. 456, ouverture à cassa- 
tion des tableaux respectifs de jurés d'aocusation, 
et de tout ce qui s'en est ensuivi }— Par ces motifs , 
casse, eto. 

Du ai vend, an 8. — C. cass.; seot* orim. — 
M. Méattlle, prés. — M. Ritter, rapp. 

Jtata. Déc^alon «établi Me , le 17 frim. an 8. — Girard et 
Delamarre C. Min. pub. — M. Jouît une, rapp. - M. Carran- 
Coolon, aubtt. 

a e espèce. — (Chièze C. le Min. publ.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Beau la Ion ; 
cons., f. f. de subst. ; — Vu les art. a t et 484 , cod. 
des délits et des peines ; — Considérant qu'il est 
justifié, en fait , par uu certificat légal , que Joa- 
chim Camille, l'uu des membres du jury dejuge- 
ment qui a coucouru h la dcolaration dans l'ailairc 
de Jean Chièze, remplit, depuis l'an 4 > les fonc- 
tions de garde général forestier datis le départ, du 
Cantal; qu'en cette qualité d'oflicier de police ju- 
diciaire, il ne pouvait être membre d'un jury; 
qu'ainsi il y a eu contravention aux articles ci- 
dessus cités, prescrits à peine de nullité; — Par 
ces motifs, casse et annuité la formation du jury 
de jugement , et tout ce qui s'en est ensuivi, etc. (a) 

l<> aVaprea le* arrêta qui précèdent, il cit aieé devoir que la 
•impU qualité d'à un t forestier ne terait plut aujourd'hui in- 
compatible avec eewe de juré. 

<») Voici Ict date* d'autre* dc'eitiont teinblahlet : 
• 4 pr». an 7, et. catt. ~l»erbic. Min. pub. — M. Pépin , 
rapp. — M. Le létale r, tubtl. 



(Boulin C. le Ministère public.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Garran- 
Coulon, subst.; — Et attendu que le sieur Barangé, 
qui a fait les fonctions de juré de jugement , a fait 
en même temps celles de juré d'accusaliou , ce qui 
est une contravention à l'article 5oa de la loi du 
3 brumaire , emporta ut nullité d'après l'art. 5a5 
de la même loi , lesquels sont ci-devant cités ; — 
Attendu que , quoique le pourvoyant ait consenti 
que le sieur Barangé fit les fonctions de juré de 
jugement, cela n'a pas pu couvrir la nullité résul- 
tant dudit art. 5oa, par la raison que la loi étant 
impérative , elle a dû être observée , et que les ao- 
quicscemens des accusés ue peuvent autoriser les 
tribunaux de se dispenser de toutes les formalités 



1 therm. an 7, er. ea»t.— Hellin C. Min. publ.— M. titra*, 
rapp.— M. Delacotte, aubtt. 

7 therm. an 7, cr. cata. — Augeret C. Min. pub. — M. Bue- 
achop, rapp. — M. Delacotte, tubtt. 

16 Iruet. an 8, cr. cat*.— Dardelle C. Min. pub. — M. Bupé- 
rou, rapp.— M. Lefeatiei, tubtt. 

M) plu», an 9, cr. catt. — Le committaire prêt le trib. du 
Colo. — M.Genevoit, rapp. — M. Arnaud, tubtt. 

8 cerm. an 1a, cr. cttt.— Weimann C. Min. pu]). — M. Pori- 
qucl, rapp. — M. Lecoutour, tubtt. 

8 mett. an i3, cr. eau. — T r 'q a *ra c. Min. pub. — M. An- 
dier-Maatillon, rapp.— M. Thuriot , tubtt. 

8 neu. an i3, cr. catt. — De I mat C. Min. pub. — M. Ait- 
dier-Uattillon, rapp. — M. Thuriot, tubtt. 

il oct. 1809, cr. catt. — Boullet C. Min. pub. — M. Brillar 
de Savarin, rapp. — M. Pont, tubtt. 

(1) Propotition contacrec feulement dan* la premier* etpèct , 
Sut l'application dont cet arrêt e»t auaceptible , »or. no»ob- 
aertationt plut haut, p. 3i». 
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de rigueur qui intéressent et les accusé* et Tordre 
publio ; — rar ces motifs , faisant droit sur le mé- 
moire de I~ambcrt Boulin , casse et annuité le dé- 
bat , et, par suite , la déclaration du jury de juge- 
ment, et spécialement le jugemeut rendu parle 
tribunal oriminel , etc. 

. Du ai pluviôse an 7. — C. cass. j seot. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Dutooq , rapp. 

JcKB, TÉMOIH. 

La liste des jurés est incomplète, et la forma- 
tion du tableau des douze jurés est viciée d'une 
nullité substantielle, lorsqu'un individu , qui avait 
été entendu comme témoin dans l'instruction , ou 
qui était assigné pour déposer devant la cour 
d'assises , a /ait partie de la liste des trente jurés 
sur laquelle a été tiré au sort le jury de juge- 
ment. (C.inat. crim., 383 , 305.) ' 

\r% espèce. — ( Vergés C. Ministère public. ) 

LA COUR , — sur les oonel. de M. fréteau de 
Pény, av. gén.; — Vu l'art. 383, c. instr. crim. ; — 
Vu aussi 1 art. 3o,5 du même code, duquel il ré- 
sulte que le tirage au sort, pour la formation du 
jury de jugement , doit être fait sur une liste de 
jurés qui ue peut être moindre de trente; — At- 
tendu que, des pièces transmises à la cour, il ré- 
sulte que le sieur Basile La borde, propriétaire, et 
suppléant du juge de paix du canton de Lavit , 
domicilié dansée lieu , fut entendu comme témoin 
par-devant le juge d'instruction de l'arrondisse- 
ment de Caslcl-Sarraziu , dans l'information qui 
fut faite contre Jean Verges , demandeur en cassa- 
tion , le 34 ma * dernier ; — Que, dès-lors, il ne 
pouvait avoir dans la même affaire le caractère du 
juré; — Que , néanmoins , il a été compris daus 
la liste des trente-six jurés formée en exécution de 
l'art. 387, c. instr. crim., et notifiée à Taocusé, 
conformément à l'art. 3g4 ; — Qu'il a fait partie 
de la liste des trente jurés sur laquelle a été tiré 
au sort le jury de jugement ; — Que cette liste n'a 
été ainsi composée que de vingt-neuf citoyens 
ayant caractère de juré; qu'elle a donc été incom- 
plète et insuffisante; — Que la formation du ta- 
bleau des douzejurés a donc été viciée d'une nul- 
lité substantielle; — D'après ces motifs , casse ut 
aunullc la formation du tableau du jury de juge- 
ment; — Casse, par suite, les débats qui ont eu 
lieu devant ce jury ; la déclaration pr lui émise , 
et l'arrêt rendu sur cette déclaration , le 8 décem- 
bre dernier , par la cour d'assises de Tarn-et- 
Garonne, portant condamnation, contre ledit Jean 
Vergés , à la peine des travaux forcés A perpétuité. 

Du a5 janv. i8ai. — C. casa.; seot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Pajot de Mai cheval , rapp. 

Nota. La cône de caetalion a rendu un* décision conçu* 
dan» dti letmei identiquement >rml>Ublet, le ir> juillet 18? i, 
remine Cou il Ion C. Min. pub. — M. Pajot de Marcherai, rapp. 
— M. lu, a», gén. 

a« espèce. — ( Harmand C. Ministère public.) 
LA COUR, — sur les concl. de M. Hua, av. 



fén.; — Vu les pièces produites en exécution àe 
arrêt interlocutoire du 27 sept e ni. dernier \» 
aussi les art. 383 et 3<)5 , e. d'ina. crim.;— Atteaii 
que le sieur Beauga, médeoiu , avait été entendi 
comme témoin daus l'instruction qui a ea lien 
contre Jean Harmand ; que, d'après l'art 383, il 
était douo incapable d'être juré dans celle même 
afiaire ; — Que , d'après l'article 3g5 , la UtU des 
jurés, sur laquelle doit se former , par le tirage an 
sort, le tableau des douze, doit être au mains de 
trente ; — Que, dans l'espèce , elle n'a été que de 
oc nombre en y comprenant ledit Beauga, m«i<- 
oin ; qu'elle n'a dono été réellement et lêgalctncn'. 
que de vingt-neuf; — Que le tableau dès doaie 
jurés , ainsi formé sur cette liste incomplète, a donc 
été substantiellement nul ; — D'après ces motif i, 
casse et aonulle la formation du tableau du jury 
de jugement, par suite les débals et l'arrêt pr le- 
quel la cour d'assises du département de la Cha- 
rente a condamné Jean Harmand, le 3oaout 1821, 
à la peine de mort , etc... 

Du a nov. 1821. — C. cass.; seeL crim. — 
M. Barris , pr. — M. Robert de Sguat -Vincent, rapp. 

Il n'y a pas violation de Vart. 383, c. d'inst. 
crim., lorsqu'un individu qui a été témoin dans 
l'instruction , s'est présenté pour concourir à la 
formation du jury t mais que les jurés prêtent 
étaient au nombre de- trente-trois ; quels misit- 
tère public a déclaré que si cet individu était ap- 
pelé par le sort , il le récuserait , et enfin q»t 
son nom n'est pas sorti de l'urne pour concourir 
à former le jury ; il n'y a jamais eu, dans cttcu- 
constances , annulation des fonctions de jsri et 
de témoin. (C inst. crim., 383.) (t) 

(Boulet C. le Ministère publie. ) 

LA COUR, — sur les concl.* de M. Prêtes», 
av. gén. ; — Attendu , sur le a e moyen , résultaot 
delà contravention de l'art. 383, o. d'inst crim., 
que le maire de Saint-Maur, inscrit sur la lut* 

ttrimitive des trente-six jurés , réunissait toateî 
es qualités requises pour en remplir les foneuen*; 
— Que s'il avait figuré comme témoin dans l'ins- 
truction du procès de Bouclet , oe qui en résultait, 
c'était uniquemeut qu'il ne pouvait être membre 
du jury qui jugerait ce procès ; que , s'il a été l'an 
des jurés qui se sont présentés pour concourir AU 
formation de ce jury, il n'a pas complété Ulule 
des trente striotement nécessaires, aux termes de 
l'art. 395,c. d'ins. crim., puisque lesjuiêspréacu 
étaient au nombre de trente-trois ; que , si son nom 
a été mis dans l'urne , le ministère publio , d'apre* 
l'observation faite à ce sujet par l'accusé , a dé- 
claré qu'il le récuserait , si le sort l'appelait i être 
membre du jury; que, par cette déclaration, le 
droit de récusation de l'accusé lui était oaaserré 
daus toute sa latitude; que les doute jures dout 
les noms sont sortis les premiers de l'urne, et au 
nombre desquels n'était pas le maire àe Saiut- 
Maur, n'ont point été réousés, et ont formé le jurr; 
que ce maire u'a dono pas été témoin et juré daui 
le procès de Bouclet , et qu'il n'a été contrerenu ci 

(1) Vov. «util plo» bai, kcI. a, un arrél du »; «ui »*ip- 

* 
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à l'art. 383, o. d'instr. crim.,ni à aucune autre dis- 
position de oc code relative à la formation du 
jury(i)} — D'après ces motifs, rejette. 

Du Î3 févriet 1821. — C. eau. ; seot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Au mont , rapp. 

Juré. — Expert. — Cohsektzmekt. 

i. La composition du jury est vicieuse et 
sa déclaration nulle , si l'un des doute jurés a 
rempli les fonctions d'expert dans l'affaire ( par 
exempte si l'un des jurés, étant médecin, est 
chargé, pendant les débats , d'examiner les bles- 
sures foutes par l'accusé à la partie civile ) , en- 
core que c'ait été du consentement de l'accusé. 
( C. instr. crim. , 383 , 3g3. ) 

( Daniel Heitz et consorts C. Ministère public ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Fréteau de 
Pény , av. gén. ;— Vu l'art. 383 et 3q3 , c. d'iustr. 
crim.; — Attendu que, fi Part. 383 exclut, a 
peine de nullité , des fonctions de juré celui qui, 
dans la même affaire , a rempli celles d'expert , il 
en résulte que le juré qui , dans uu débat , accepte 
une commission pour faire une visite et une véri- 
fication , et se sépare de ses collègues pour exercer 
ainsi des fonctious d'expert, se dépouille de sa 
qualité de juré ; qu'il la perd irrévocablement, et 
que sa participation à la délibération du jury en 
produit la nu llité; — Et attendu que , dans le dé- 
bat qui a été tenu contre Daniel Hcilz, demandeur, 
le sieur Tourdes, l'un des jurés , professeur ea 
médecine, a été nommé par le président pour faire 
la visite des blessures de la partie civile ; qu'il 
«'est rendu aveo elle dans une chambre voisine; 
qu'après l'avoir visitée, il est rentré à l'audience 
tt a fait sa déclaration ; que le consentement des 
accusés n'avait pu légitimer une cumula lion de 
fonctions prohibée par la loi, à peine de nullité; 
qu'a l'instant où ledit Tourdes a procédé à la visite 
dont il avait été ohargé, le jury est deveuu in- 
complet, et s'est trouvé constitué en nombre in- 
férieur à celui exigé par l'art. 3q3 , c. instr. crim. ; 
que , sous ce rapport et sous celui de la participa- 
tion à la délibération par le sieur Tourdes , qui 
n'avait pins la qualité de juré , cette délibération 
est essentiellement nulle. — D'après ces motifs, 
casse et annuité les débats qui ont eu lieu contre 
le demandeur, et spécialement la déclaration du 
jury, et, par suite, l'arrêt par lequel la cour d'as- 
sises du département du Bas-Rhin a condamné, le 
3 mars dernier, le demandeur à la peine de la ré- 
el usiou. 

Du il mai 1819. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Gaillard , rapp. 

§. 1. Le médecin , commis par justice , pen- 
dant une instruction criminelle , pour vérifier les 
blessures qui ont donné lieu à la poursuite , ne 
peut , à raison du caractère d'expert que lui ont 



gén 



imprimé la vérification et le procès-verbal qu'il 
en a dressé , être ensuite porté sur la liste des 
trente citoyens, parmi lesquels doit se faire le 
tirage au sort des doute jurés. ( C instr. crim. 
383,395.) 

(Dupuis C. Ministère public. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Hua , av. 
n. ; — Vu l'art. 383 , c. d'instr. crim. ; — Vu 
aussi les pièces transmises à la cour , en exécution 
de son arrêt interlocutoire du 4 du présent mais ; 
— Attendu qu'il résulte de ces pièces que le sieur 
Cosme, commis par justice, dans l'instruction de 
l'affaire criminelle poursuivie contre le deman- 
deur, pour vérifier les blessures à raison desquelles 
la poursuite a été faite , et en dresser procès-ver- 
bal , est le même qui a fait partie des trente jurés 
appelés pour la formation du tableau des douze 
jurés; que la vérification par lui faite, en vertu 
du mandat de justice, et le procès-verbal par lui 
dressé, lui avaient imprimé le caractère d'expert 
dans cette a lia ire ; qu'aux termes du susdit arti- 
cle 383 , il était doue frappé d'incapacité pour y 
remplir les fonctions de juré; que, dès-lors, lu 
nombre des jurés pour la formation du tableau de 
douze jurés, qui doilétrede trente jurés au moins, 
conformément à l'art. 3y5, c. d'instr. crim., s'est 
trouvé réduit à vingt-ueuf ; qu'IPv a doue eu vio- 
lation dudit art., dans une forme substantielle au 
caractère de juré; — Casse et annuité le tableau 
des jurés formé dans la présente affaire ; annuité 
les débats , la déclaration des jurés, et l'arrêt qui 
en a été la suite. 

Du 18 juillet 18.12. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Daubcrs, rapp. 




Juré, Défekseir. — Coca d'assises, Coupé 
— Complicité , Vol, Femme, Peixb. 

L'insertion , sur la liste des jurés , du nom d'un 
avocat précédemment choisi par l'accusé pour 
défenseur , et son concours à la formation du ta- 
bleau , ne peuvent donner ouverture à cassation. 
La qualité de défenseur pourrait seulement don- 
ner lieu à une récusation, dans le cas où son 
nom serait sorti par le résultat du tirage. ( Code 
iuitr. crim. , 33-j , 383 anal. ) 

Une cour d'assises , saisie d'une accusation de 
complicité de vol, est compétente pour ordonner 
la restitution à une tierce-personne d'un objet 
qui lui appartient , quoique cet objet n'ait pas 
été volé ni ne se rattache au vol , et pour dé- 
cider, en droit , que l'accusé n'a aucune action 
pour répéter , d'une femme qu'il a séduite , les 
objets qu'il lui a donnés. 

L'individu déclaré complice par recelé pour 
avoir appliqué à son profit partie des effets d'un 
vol commis par une femme sur son mari , doit 
être condamné à toutes las peines qu'aurait en- 
courues la femme , d'après la nature des circons- 
tances aggravantes du vol, sans le privilège 
à elle exclusivement personnel. (C. pénal, 5<j , 
38o.) 

(Causse C. le Ministère public. ) 
Le jury déclara Causse coupable de complicité 
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de vol commis, la nuit, dans une maison habi- 
tée, par la femme Zimmerlé, envers son mari, 
pour «voir sciemment appliqué à son profit partie 
des objets volés. — Causse fut condamné à ciuq 
ans de réclusion. 

Pourvoi par Causse. — i"M« Barugnon , déjà 
choisi par lui pour défenseur , a fait partie des 
trente jurés sur lesquels le tableau a été formé; 
le défenseur de l'accusé ne pouvant être juté, la 
liste se trouvait ainsi réduite à 29, ce qui en- 
traîne nullité; — a° la cour d'assises a coudamné 
Caussa à restituer à la dame Paulet une bague 
qu'elle lui avait remise, quoiqu'elle n'ait pas été 
volée, et qu'elle ne ne rattache pas au vol dont il 
s'agissait; elle a , en outre , décidé, en droit, que le 
séducteur d'une femme n'a pas d'action pour ré- 
péter d'elle les objets qu'il lui a dounés. De là , 
excès de pouvoir , et empiétement sur les attribu- 
tions des tribunaux civils; — 3° il ne pouvait y 
avoir lieu à une condamnation à la réclusion pour 
complicité d'un vol à raison duquel la femme Zim- 
merlé n'était passible d'aucune peine. (C. péu. , 
art. 38o. ) 

ARRÊT. 

LA. COUR, — sur les concl. de M. Giraud- 
Duplcssis , av. gén. ; — Atlcudu , sur le premier 
moyen, que Barugnon, avooat, avait le caractère 
requis par la loi pour faire partie de la liste des 
jurés; que si la qualité de défenseur choisi pré- 
cédemment par l'accusé avait pu , dans le cas où 
sou nom fût sorti par le résultat du tirage , donner 
lieu à l'exercice d'une récusation, ce cas n'est pas 
arrivé; et que, de l'insertion de son nom sur la 
liste des jurés , et de son concours au tirage , ne 
saurait résulter d'ouverture à cassation ; 

Attendu, sur le second moyen, que la cour 
d'assises , compétente pour statuer sur la réquisi- 
tion du ministère public pour un objet relatif à 
l'instruction , l'était également pour connaître de 
la demaude sur laquelle sa décision était réclamée 
par l'acousé; et que, de l'arrêt par elle rendu sur 
l'une et sur l'autre , ne résulte ni excès de pou- 
voir, ni violation de la disposition de la loi; 

Attendu , sur le troisième moyen , que, suivant 
le principe établi par l'art. 5g, c. péu., le complice 
d'un crime est passible des peiues qu'aurait en- 
courues l'auteur, d'après la uature des circons- 
tances aggravautes; que , suivant l'art. 38o du 
même code , le complice du vol commis par la 
femme n'est pas admis à partager l'exemption de la 
peine accordée par cet article à la femme; qu'ainsi, 
dans l'espèce , le demandeur , déclaré complice par 
recélé pour avoir appliqué à sou profit partie des 
cQ'ets du vol commis pur la femme Zimmerlé, la 
nuit , dans une maison habitée, a dû être puni de 
la peine do la réclusion, que , sans le privilège à 
elle exclusivement personnel , la femme aurait en- 
courue ; — Attendu , d'ailleurs, que la* procédure 
est régulière ; — Rejette. 

Du 8 octobre 1818. — C. cass. ; sect. orim. — 
M. Rataud , pr. d'âge. — M. OUivier , rapp. — 
M. Bar rot , avocat. 

Juaé , Assesseur de juge de paix. 

Sous le code du 3 brum^ an 4 , /** fonctions 



d'assesseur du juge de paix étaient incompatibles 
avec celles de juré d'accusation ou de jugement. 
(C. 3 brum. an 4, i5i , 484, 5a5. ) ' 

1" espèce. — (Ministère public CL Desavis 
et autres. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jonrde,subsL; 

— Vu l'art. 484 , c. des délits et des peines , -At- 
tendu que, quoique les assesseurs de jugedcpaii 
n'aient point de titres de juges, ils ue sont pis 
moins réellement juges, puisque, comme les juges 
de paix, ils en exerceut les fonctions dans les tribu- 
naux de justice de paix , de police simple et de 
police correctionnelle; qu'ainsi l'incompatibilité 
prononcée par l'article ci-dessus cité, entre les fonc- 
tions de juges et celles de jurés , est nécessairement 
applicable aux assesseurs des juges de paix; — 
Attendu que, dans l'espèce , les juges du tribunal 
criminel du déparlement de Seine-et-Marne , sans 
avoir égard au réquisitoire du commissaire du 
gouvernement, ont ordonné que deux citoyens as- 
sesseurs de juges de paix rempliraient les fonc- 
tions de jurés et d'adjoints auxquelles il» avaient 
été appelés par le sort, ce qui forme une contra- 
vention à l'article précité , dont l'observation e*t 
prescrite à peine de nullité par l'art. 5a5, c. des dé- 
lits et des peines ; 

Attendu que l'art. 4^4 duditeode, qui vent que 
l'accusé soit mis sur-le-cbarnp en liberté, lorsqu'il 
a été non convaincu , suppose nécessairement qur, 
conformément au principe établi par la coustitc- 
tion de l'au 3, art. a53, la déclaration de non 
conviction aura été faite par un jury légal; — 
Qu'un jury n'est légal qu'autant qu'il est fortu* tt 
composé selon le vœu de la loi; que, dans l'es- 
pèce , le jury dejugement était illégal , en ce que. 
coutre le vœu de l'art. 484 , c. des délits cl des pei- 
nes , et malgré l'opposition du commissaire , ou j 
a admis deux assesseurs de juges de paix , don", 
les fonctions sont déclarées incompatibles «>f 
celles de jurés; d'où il suit que les opérations «ir 
ce jury sont irrégulières et nulles, ainsi que et 
qui a suivi ; que le président du tribunal cnmii.fi 
de Seiuf-et-Ma rue a fait une fausse application àc 
l'art. 4?4 dudit code : — Par ces motifs , casse U 
formation du jury de jugement, etc. (1) 

Du G prairial an 8. — C. cass. ; sect. criai. — 
M. Viellart , pr. — M. Chasle , rapp. 

<■) Voici la liste de» taire* arrêt» qui eut conuert la »«bk 
décuion : 

18 »enl. an 7, cr. c»»». — V»d< C. Min. pub. — M. Lanj(- 
delrine, rapp. — M. Leloticr , »ub«t. 

3« géra», an 7, cr. ca».— Chaclon cl SotianC. Nioitt. pnW. 

— M. Lombard, rapp. — M. Letetiicr, tuh.i. 

ii germ. an 7, cr. ca»». — Pépin C. Miniat. pub. — M. ïa- 
pérou, rapp. — M. Lefenirc, iub»l. 

7 germ. ao 7, cr. eau». — Raybiud C. Minitt. pub. — .V. Ce- 
raud, rapp. — M. Mouricaitlt, commit. . du gouTcroro»? 

37 germ. an •/, cr. ca»». — Mailly C. Mini», pub. — M. La- 
mjgdclcinc, rapp. — M. Lefcttirr, »ub»l. 

5 tôt. an 7, cr. ca»a. —Pailler C. Mini»!, pub. — H- Biner, 
rapp. — M. Lefeatier ,»ub»t. 

16 prair. an 7, cr. ciu, — tmbert C. Miniit. p«k. — M. Mi- 
nier, rapp. — M. Bourguignon, »ab»t. 

i3 prair. an 7, cr. ca»». — Noblet C. Miniit. pub. — M.X«««. 
rapp. — M. Delaco»te, «abat. 

4 tnr»». an 7 , cr. c»»». — Cassini C. MiaUt. puW. — 
M. Meaullr, r»pp.~ M. Drlaco»te , «ubit. 

ii met», an 7, cr. ca«». — Marchai C. Miniau pub. — 
M. Gauthier, rapp. — M.Delaccwte, »ub»t. 



♦ 
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Jubé , Jcoe de paix. JtrnÉ , Jlge de COMMERCE. 



i. Un juge de ne peut pas remplir les 
Jonctions de juré. (6. 3 brumaire au 4 , art. 4$4 > 
1. a» vendémiaire an 4-) 

( Palis et autres C. Miuist. pub. ) 

Ï.A COUR , — sur les concl. de M. Merlin , pr. 
géu. ; — Vu les art. 3 et 4 de la loi du aa vendé- 



§. a. Les juges des tribunaux de commerce sont 
compris dans la disposition de l'art. 384 » r * instruc- 
tion crim.,qui déclare les fonctions de juré incom- 
patibles avec celles de juge. Un maire peut être 
juré(i). (C.iust.criro,, 3»4-) 

espèce. — (Sauvaigu C. Minist. pub.) 

LA COUR , — sur les oouol. de M. Jourde, avocat 
gén. ; — Attendu qu'en excluant des fonctions de 



miaire an 4 ; — Vu , en second lieu , Part. 484 , j ur é s un j ugc du tribunal de commerce , et eu ad- 



c. du 3 brumaire au 4 ; — Et attendu que des pièces 
produites il conste que Louis Millou a rempli les 
fonctions de juré de jugement, quoiqu'il fût juge 
•if paix, et qu'il fût ainsi exclu de ces fonctions , 
sous le double rapport déjuge et dMlicierdc police 
judiciaire; qu'il y a donc eu contravention à Parti- 
etc 484 ci-dessus cité :— D'après ces motifs, casse et 
auuulle le jugement rendu le 8 ventôse dernier par 
la cour de justice criminelle du déparlement du 
Rhône; casse et annuité les débats et le jugement 
définitif rendupar cette cour , le 17 germinal sui- 
vaut , contre Claude Palis , Gabriel Tournou et 
Pierre Page , etc. 

Du a5 prair. an 13. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Seignette , pr. — M. Barris, rapp. 



mettant un maire , la cour d'assises du dép. des 
Alpes-Maritimes n'a violé aucune loi ; — Rejette. 

Du 3i janvier 181a. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Liborel , rapp. 

a« espèce. — (Berthomier C. le Minist. pub. ) 

LA COUR , — «ur les ooucl. de M. Fréteau de 
Péuy, avocat gén. ; — Vu les pièces transmises , eu 
exécution de l'arrêt de la cour , du 39 juin dernier, 
par le procureur du roi près la cour d'assises du 
dép. de l'Indre; — Vu aussi l'ai t. 384, °- rM '" > 

— Attendu qu'il est établi que le sieur Marlineau- 
Claveau , qui a rempli , dans PaiTaire dont il s'agit, 
les fouctions de juré, était alors juge au tribunal 
de commerce de la ville de Cbàteauroux; qu'en 
oette qualité, il ne pouvait être appelé pour faire 
partie du jury ; qu'il était donc sans caractère pour 

. put>. — participer à la délibération et à la déclaration; et 
Minitt qu'ainsi cette déclaration n'a pu être la base légale 
de la condamnation prononcée contre le réclamant ; 

— Par ces motifs, casse et annuité le tableau des 
jurés; casse, par suite, les débats, la déclaration du 
jury et l'arrêt de condamnation rendu parla cour 
d'assises du dép. de l'Indre , etc. 

Du i5 juillet i8ao. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. —M. Rataud , rapp. 

Juré, Jlge surpLÉAiiT. 

$. 3 II n'y a pas incompatibilité entre les fonc- 
c. Minitt. pub. — tions de juge suppléant et celles de juré. (Lotte 
instr.cr.,38a, 384.)(a) 

1" espèce. — ( Landois C. Minist. pub. ) 

Landois avait été condamné à la peine de mort 



C. Minitt. pub. — M. Mi 
lote C. Minitt 

• uirtl. 

. — Crandiol et Gourleau C, 



nier, rapp. — M 

17 met*, an 7 , cr. c 
«. Béraad , rapp. - M. 

pub. — M. Minier, rapp. — M. 

S tfaenn. an 7, cr. eatt. — Fety C. Minitt. pub. — M. Mi 
nier, rapp.— M.Delacotte, tubtt. 

îi iherin. an 7, cr. catt.— Dabat et Loucan C. Minitt. pub. 
—M. Beraod , rapp. — M. Jourde, tubtt. — M. Pailhé, If. 

il tract, an 7, cr. eau. — Uottelin et contortt C. Minitt. 
pab. — M. Saint-Martin , tapp. — M. Lecoutour, tubtt. 

17 fruct. an 7, cr. catt. — Kaitier C. Minitt. pub. — 
M. Méaulle, rapp. — • M. Arnaud, tubtt. 

1". frnci. an 7, cr. catt. — Lepellelier C. Minitt. pub. — 
M. Jjume, rapp. — M. Lecoutour, tubtt. 

11 bran, an 8, cr. M ta. — Pichoux et Oéral C. Minitt. pub. 
M. Minier, rapp. — M. Arnaud, tubtt. 

ai bram. an 8, cr. catt. — Zcudi C. Minitt. pub. — 
M. Jaunie, rapp. — M. Arnaud, tubtl. — 

1 pro. an 8 , cr. catt. — Majourel C. 
M. Gauthier, rapp. — M. Zangiacomi, tubtt. 

9 pet m. an 8 , cr. catt. — Caitinier C. Minitt. 
M. Pépin , rapp. — M. Beaulatou, f . f. de aubtt. 

i~ c-. f m . an 8 , cr. catt. — Minitl. pub. C. 
M. JuaTcnne, rapp. — M. Arnaud, tubtt. 

7 mr... an 8 , cr. catt. — Challand C. Minitt. pub. — 
M. Bayard, rapp. — M. Jourde, tubtt. 

jS fruct. an 8, cr. eau.— Durai c. Minitt. pub.— M. sieyet, par la cour d'assises du dép. du Ixiirct. Pourvoi eu 

cassation, fondé principalement sur ce qu'uu juge 



pub. — 



npp. — M. Lefeaaicr, tubtt. 

il frtm. an 9 , cr. catt. — De Maçon C. Minitt 
M. Generoit, rapp. — M. Duboit, tubtt. 

6 tent. an 9, cr. catt. — Pillaud C. Minitl. pub. — M. Val- 
1er, rapp. — M. Arnaud, tubtt. 

17 «cm. an 9 , cr. eau. — Darrc C. Minitt. pub. —M. Ou- 
dirt, rapp. — M. Pont, tubtt. 

18 prair. an 9, cr. eau. — Pointe! SU C. Minittère public. 



ii) Jugé 



dant la première 



. Voy. plut haut, 



<ï> Celte tolulion ett d'accord arec unedécition minitiérielle, 
du i5 tept. 1811, intetrenua dant let eircontlancet tuirantet : 
le tieur Branche, tuppléant d'un juge de pai\ dana le dépat- 
- M. Schwendt, rapp. — M. Arnaud, tubtt. Jement du Doubt.awii été, en celle qualité , ditpenté de rem- 

t thera. «n 9, cr. eau. — Poulain C. Minitt. pub.— plir Ict foneliont de juré. Le procureur général de la cour de 
M. Bupéroa. rapp. - M. Lecoutour, tubtt. Betançon ayant rendu compte au min. de la ju.l.ce çWauaet 

— Mollaret C. Minitt. pub. — d'excute qui ataient été jugéet taliblet , 8. E. répondit: ■ Vont 

étet dant l'erreur à l'égard du tieur Branche , tuppleanl du 
|uge de paix de «on canton. Ce lilre, dont il t'eut élayé , ne 
pourail le ditpenter de tatitfaire aux réquiailiont qui lui 



9 

I. Bupéroa, rapp. 

17 fruct. an 9, er. 
M. Sieyea, rapp. — M. 

8 ni», a a 10, cr, catt. — ralempin , Forudriu et Outtelin 
Cm Minitt. pab. ~ M. Baachau, rapp. — M. Lefettier, tabtl. 

Minitt. pub. - 
bit. 

10, er. eau. — ntniti. pub. C. Menier frère*. 
- M. Sieret, rapp. — M. Lefettier, tubtt. 
a3 frnc't. an 10, cr. catt. — Gliue et Lafonlaine C. Minitt. 
«b. - M. Bauchau , rapp.— M.Arnaud , tubtl. 



7 piu». an 10 , cr. caaa. - Maalion C. M 
M . Lipr.Vtrdigny, tapp. — M. Lefettier, tubtl 
16 rem. an 10, er. caaa. — Minitt. pub. C. 



étaient failet, el lui donner le droit de réclamer l'application 
de l'art. 38},c. iutt. cr., puitquclet tuppléant nedoirenl point 
cire contidéret comme }uget ; loulcfoit , lurtquïlt rrmplteeiit 
lea litulairrt , ilt ton! autorité» à faire uloir cette circoiit- 
unce comme moyen d'excute. Vout rotas Kl bien Wtmt » ce 
que de teinblabica prêtent iom 11c toieiit plu» a.lnn*».» 
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suppléant avait fait partie du jury qui avait donné 
la déclaration sur laquelle était appuyé l*arrét de 
condamnation. Landois soutint qu'un juge sup- 
pléant est un véritable juge dans le sens de l'arti- 
cle 384, c - ins,r - crim., et, comme tel, exoltt des 
fonctions de juré. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les conol. de M. Thuriot , avo- 
cat géo. ; — Attendu qu'en droit , l'incompatibilité 
prononcée par l'art. 384, o. d'instr. crim., entre le* 
fonctions de juré et celles de juge, n'est pas étendue 
aux simples suppléans , et qu'ils peuvent , par con- 
séquent, comme tous autres citoyens des classes 
désignées par l'art. 38a , être régulièrement appelés 
à faire partie du jury; — Rejette, eto. 

Du 9 août i8u. — C. cass.; sect. orim.— M. Bar- 
ris, pr. — M.Rataud, rapp. — M. Duprat, av. 

a° espèce. — ( Dclétang C. le Minist. pub.) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Lecoutour , 
av. gén.: — Attendu , sur le premier moyeu, qu'il 
n'a pas été commis de contravention à l'art. 38 j , 
e. instr. crim.,parle maintien sur la liste des jurés 
du suppléant du juge de paix Blero ; — Rejette. 

Du a5 octobre 1811. — C. cass. ; sect. ciïm. — 
M. Barris, pr. — M. Aumout, rapp. 

3» espèce. — ( Remy C. le Minist. pub.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lebeau , 
av. gén. ; — Considérant que l'incompatibilité pro- 
noncée par l'art. 384 » c * d'instr. crim. , outre les 
fonctions de jurés et celles déjuges, ne peut pas 
être étendue aux simples juges suppléaus, qui, 
n'exerçant les fouctious déjuges que momentané- 
ment et dans des cas purement accicleutcl.>, peuvent, 
comme tous les autres citoyens des classes dési- 
gnées par l'article 38a du même code,- légalement 
remplir les fonctions de jurés; — Rejette, etc. 

Du 10 mars i8i5. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Busscbop, rapp. 

ïfoto. lati de même pjt lu arrrt» mirât!. : 5 décembre i8it, 
leeh.i et foMerciet C. If MinUlerc pub.-M. B*i|ly, «pp.- 
5 décembre i8ii, Lubin C. le Min. pu»,.- M. Va»* Stinl- 
Oueo , npp. — 17 fér. 1S1 1 , Bhme C. le Min. pub. — M. Au- 
mout, ripp.— i3 mm 181a, Fumel C. le Min. pub.— M. B«u- 
ch»u,^rip|,. — 18 )nln 181», L*Matuthie C. I» Min. pub. — 

§. 4- Jugé de même, que les fonctions de juges 
suppléant n'étant pas incompatibles avec celles 
de jurés , il y a lieu d'annuler l'arrêt d'une cour 
d'assises qui exempte des fonctions de jurés, des 
juges suppléans , non par le motif q^ue leur pré- 
sence serait nécessaire pour le service des tribu- 
naux auxquels ils sont attachés , mais unique- 
ment parce que leurs Jonctions sont incumpati» 
bles avec celles de jurés. (C. iust. cr.,38{; 1. 'i"] 
vent, an 8, art. 5 et ia; 1. ao avril 1810 , art. 4>-) 

Lorsque les jurés se sont présentés sur la cita- 
tion qui leur avait été notijiée , et qu'ils ont été 
exemptés des fonctions de jurés pour une cause 
non admise par la loi, il ne peut , malgré l'illé- 
galité 3e l'exemption , leur être appliqué aucune 
peine à raison du défaut de concours à la for- 



mation du tableau du jury qui devait servir a» 
jugement de l'affaire dont il s'agissait. En con- 
séquence, la cour de cassation, en annulant 
l'arrêt qui les a exemptés, ne peut ordonner aucun, 
renvoi. 

(Le Min. pub. C. Bobilier, Darohe et Jacqnot.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Fréteau, 
av. gén.; — Vu les articles 4 . 5 et ia de la loi du 
37 vent, an 8, l'art. 4 1 de la loi du ao avril 1810 , 
et l'article 384, c< ' nst> crim.; — Considérant qae , 
d'après l'art. 1 a précité, les jugea suppléans n'exer- 
cent les fonctions de juges que momentanément et 
dans des cas purement accidentels; qu'ils ne peu- 
vent donc être assimilés aux juges, dont les fonc- 
tions sont habituelles et permanentes; — Que l'ar- 
ticle 4* delà loi du ao avril 1810 n'a point détruit 
oette distinction, puisque le droit d'assister à toutes 
les audiences avec voix consultative et même dé- 
libérativ*, eu cas de partage, qu'il donne aux jugei 
suppléans, n'étant que purement facultatif, il eu 
résulte que les fonctions qu'Us sont dans le ca.-î 
d'exeroer,eu vertu dudit article, sont également 
momentanées et accidentelles ; d'où il suit que Vin- 
compatibilité que l'art. 384, c * d'instr. crim. , a éta- 
blie entre les fonctions de juré et celles déjuge, ne 
peut ètreéteudue aux juges suppléans; que ceux- 
ci peuvent donc, lorsqu'ils se trouvent , d'ailleurs, 
dans les classes désignées par l'art. 38a du même 
code , légalement exercer les fonctions de juré; — 
Que si, dans l'art. 5 de la loi du a^ veut, an 8 , il 
est dit que les fonctionnaires , désignés en l'art. j 
(parmi Icsquclssontdéuominés les juges suppléans;, 
ne pourront être requis pour aucun autie servioe 
public, cette disposition a été modifiée par des lob 
et réglemcns postérieurs. 

Considérant, dans l'espèce, qnc les sieurs Bobi- 
lier , Darcbe et Jacquot avaient été portés sur li 
liste des jurés qui devait servir pour les assises du 
dép. du Doubs, pendaut le deuxième trimestre de 
i8ai ; — Que, cités pour en remplir les fonctions , 
ils ont demandé leur exemption, fondée sur lent 
qualité déjuges suppléans , le premier au tri bu 11 al 
de première instauce de R»umc, cl les deux au- 
tres au tribunal de première instance de Besançon; 
— Que la cour d'assises a accueilli leur demande, 
non sur le motif de fait, que, pendant les dtba'j 
qui allaient s'ouvrir, leur présence serait néces- 
saire pour le service des tribunaux auxquels iU 
étaient respectivement attachés , mais sur le motif 
de droit, que leurs fouclions de juges suppléant 
étaient incompatibles avec celles de jurés; qu'en 
ocla, ladite cour a faussement appliqué et vioit 
l'art. 384 » °* d'instr. crim., en lui donnaut une ex- 
tension arbitraire qui n'est ni dans sa lettre ni dan- 
son esprit; — D'après ces motifs, faisant droit au 
pourvoi du procureur général, casse et annulle f^r- 
rét de la cour d'assises du Doubs , du a trril 18a 1 , 
par lequel elle a exempté les sieurs Bobilier, Dar- 
cbe et Jacquot de remplir les fonctions de jurés-, 

Mais, atteudu que ceux-ci se sont présentes sur la 
citation qui leur avait été notifiée; qu'ainsi, quoi- 
que *ïnal à propos exemptés, il ne peut leur éfre 
appliqué aucune peine à raison du défaut de c»n- 
c<>ur.« ù la formation du tableau du jury qui devait 
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servir pour le jugement de l'affaire dont il s'agis- 
sait ; — Déclare qu'il n'y a pas lieu à renvoi , etc. 

Du juin i8ai. — C. oass. ; sect. orim. — 
M. Barris, pr. — M. Bussohop , rapp. — M. Nicod , 
avocat. 

§. 5. Mais les accusés ne sont pas recevables 
à se plaindre de ce que des juges suppléons au- 
raient été excusés et rayés du tableau t lorsqu'ils 
ne se sont pas opposés à l'élimination , et que , 
d'ailleurs , il a été légalement pourvu au complé- 
ment de la liste des jurés. (C. instr. crim. , 384 » 
395.) 

(GotC.le Minist. pub.) 

LA COUR , — sur les oonol. de M. Tliuriot , av. 
qéu. ; — Attendu , i* que les demandeurs ne se sont 
pas opposés à l'élimination des deux suppléans du 
juge de paix inscrits sur la liste; — a 0 qu'il a été 
pourvu au complément des trente jurés, et qu'ainsi 
le vœu de l'art. 3c>5 a été rempli ; 3° etc.; — Rejette. 

Du i4uov. 181 1. — C. cass. ; sect. crim.— M. Bar- 
ris, pr. — M. Oudart , rapp. 

Jcaz, Parens, Alliés. 

$. 1. Des jurés ne peuvent pas être exclus pour 
cause de parenté entre eux. { C. 3 br. an 4, 4840 

Lorsque le jury a été formé de douze jurés 
non récusés par l'accusé , que ces jurés on t pris 
place , prêté serment , et assisté au commence- 
ment des débats , ils sont acquis à l'accusé comme 
au ministère public t et ne peuvent plus être chan- 
gés ni rejetés par les juges. ( C. 3 br. an 4 , 4 1 8«) 

(BessetC.le Min.publ.) 

LA COUR, — sur les concl. de M.Lecoutour, 
subst. ; —Vu l'art. 456, c. des dél. et des peines , 
u»G ; — Vu les art. 4>8 et 484 du même code; — 
Attendu qu'il est constaté, par les pièces du procès, 
par le procès-verbal des séances , et même par l'ar- 
rêt attaqué, que le jury de jugement avait été orga- 
nisé dans les formes prescrites par la loi ; que les 
jurés absens et excusés avaient été remplacés au 
commencement de la séance tenue le i5 déc. der- 
nier , au matin , pour l'ouverture des débats; que 
les jurés non récusés par l'accusé, et de lui léga- 
lement connus et acceptés , avaient pris leur place , 
fait la promesse requise , et assisté aux débats ; que, 
dès-lors, ces jurés ne pouvaient plus être changés 
ni rejetés par les juges ; qu'ils étaient acquis à l'ac- 
cusé comme au ministère public; 

Attendu que la cour de justice criminelledu dé- 
partement de l'Aveyron , en annulant les débâts 
qui avaient eu lieu à cette séance , a ordonné que 
deux des jurés qui y avaient assisté en oeltc qua- 
lité, se retireraient et seraient remplacés sui-lo- 
cliamp, pour motif de parenté , au degré prohibé , 
existante entre eux; — Qu'aucune loi , néanmoins , 
n'établit d'exclusion ni d'incompatibilité entre les 
jurés ; que les exclusions sont de droit étroit , et ne 
peuvent être induites par analogie ; que l'accusé a 
été ainsi illégalement privé des jurés qu'il avait ac- 
ceptés ; que les débats commencés out été anéantis 
sans motif légal , et par excès de pouvoir; qu'il y 



a eu tout à. la fois violation de l'art. 4i8du oode 
cité, et dont l'exécution a été réclamée par l'aocusé, 
et fausse application de 1 Wt. 484 du même code : — 
— Par Cts motifs , casse et annullc les débats , la 
déclaration du jury de jtfgcmcnt, et l'awét rendu 
le 16 déc. dernier par la cour de justice criminelle 
du dép. de PAveyrou , eto. 

Du 10 février 1809. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Delaoosle , rapp. 

$. a. Aucune loi ne défend à deux beaux- 
frères de concourir simultanément à lacomposition 
et à la déclaration du même jury. 

( Bonne C. le Ministère public. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Leooutour , 
av. gén.; — Attendu qu'auoune disposition de loi 
sur l'organisation du jury , ne défend le concoure 
de deux beaux-frères dans sa composition; — Re- 
jette. 

Du 19 déc. 181 1. — C cass.; scol. crim. — 
M. Barris , pr M. Sohvrendt , rapp. 

§. 3. Les citoyens parens ou alliés entre eux 
peuvent faire partie du même jury. Les prohibi- 
tions établies à l'égard des magistrats ne peuvent 
pas s'étendre aux jurés. ( C. iust. cr., 393 ; l. ao 
avril 1810, art. 63. ) 

Lorsque des jurés parensou alliés entre eux sont 
dans une affaire , de la même opinion , chacune 
de leurs voix doit être comptée ; elles ne peuvent 
être considérées comme une seule voix, ainsi que 
cela a lieu pour les juges. 

■ 

(PaulAlexandre et veuve Vcly C. Minist. pub.) 

Par arrêt de la cour d'assises du dép. de l'Aisne , 
du i3 avril 1816, Paul-Alexandre et la veuve 
Vely ont été condamnés à la peine de mort , le 
premier comme auteur, et la seconde comme com- 
plice de l'assassinat de Pierre Vely. 

Pourvoi en cassation; — Pour violation de l'ar- 
ticle 3g3 , 0. inst. cr., en ce que trois des jurés 
qui avaient délibéré étaient parens au degré pro- 
hibé par l'art. 63 de la loi du ao avril 1810. Ce 
moyeu était commun aux deux oondamnés. — La 
veuve Vcly, qui n'avait été condamnée qu'à la 
majorité simple du jury , prétendait qu'on n aurait 
dû compter que pour une seule voix les suffrages 
des trois jurés parens qui, suivaut elle, avaient 
fait partie des jurés qui s'étaient prononcés contre 
elle. 

A M ET. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Giraud- 
Duplessis , av. gén. ; — Attendu , sur le moyen de 
cassation proposé par les deux oondamnés Alexan- 
dre et la veuve Vely , qu'aucune loi postérieure 
k l'institution des jurés n'a rendu communes à 
celte institution les dispositions des lois relatives 
aux membres des cours et tribunaux , parens ou 
alliés les uns aux autres ; que les jurés n'ayant pas 
le caraotère public de juges , il n'y a pas même de 
raison d'analogie pour appliquer a f:eux-là les 
règles faites pour ceux-ci? que ce qui concerne 



Digitized by Google 



3q6 COURS D'ASSISES.— Section IL — Art. I. 



la constitution du jury est l'objet spécial du cha- 
pitre 5 , sect. i *» , tit. a , liv. a , c. d'iustr. or. ; 
que, dans cette scotion , les causes qui mettent obs- 
tacle à l'exercice des louchons de jurés sont dé- 
terminées ; qu'il n'y est pas parlé d'empêchement 
résultant de la parenté ou de l'alliance; qu'il n'y 
est pas dit que ces fonctions ne puissent être exer- 
cées simultanément, et dans les mêmes affaires , 
par des citoyens parens ou alliés entre eux , s'ils 
réunissent , d'ailleurs , les conditions requises, et 
qu'il n'est pas permis de supposer des incompati- 
bilités que la loi n'a pas établies ; que , dès que la 
loi n'a pas fait , de la parenté ou de l'alliance des ci- 
toyens entre eux , un obstacle a l'exercice simultané 
des fonctions de jurés , on ne saurait admettre, 
dans la manière de compter les voix dont se com- 
pose une déclaration de jury, des règles unique- 
ment faites pour des juges , parens ou alliés qui 
ne siègent dans les mêmes cours ou tribunaux 
qu'eu vertu de dispense accordée par l'autorité 
royale ; qu'il suit de ces observations , qu'eu admet-' 
tant comme constant le fait allégué par tes réola- 
mans , de l'alliance existante entre les trois jurés 
dénommés dans leurs mémoires , et en supposant 
que ces jurés aient opiné dans le même sens , leurs 
voix ne se sont pas confondues et réduites à une 
seule ; que douze suffrages distincts et séparés ont 
concouru à la délibération du jury, et qu'ainsi il n'a 
pas été commis de contravention à l'article 3o,3 , 
«. d'instr. cr. ; — Rejette. 

Du 9 mai 181G. — C. cass. ; seot. cri m. — • 
M. Barris, pr. — M. Aumout , rapp. 

$. 4* -W ne résulte aucune nullité de ce que 
l'un des Jurés était frère de l'un des juges de la 
cour d'assises. ( C. inst. cr. , 383 , 384. ) (0 

( Brie C. le Ministère public. ) 

Condamné à six ans de réclusion par la cour 
d'assises de la Haute-Saône , Brie demanda la cas- 
sation de l'arrêt rendu contre lui , par le motif que, 
l'uu des jugea de la cour d'assises étant frère de 
l'un des jurés , ils n'avaient pu tous deux concou- 
rir à la décision de la même aiTaire. 

ARRET. 

LA COUR , —sur les conol. de M. Henry-Lari- 
vière , av. gén. ; — Attendu qu'il n'existe aucune 
loi d'iucompatibilité entre les fonctions des juges 
d'assises et celles des membres du jury coopérant 

l.i même séance d'assises; que les incompatibilités 
sont de droit étroit , et ne peuvent être étendues 
d'uuoasà un autre; — Rejette. 

Du mars 1817. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Robert de Saint- Vincent , 
rapp. 

$. 5. La parenté ou l'alliance avec l'accusé ne 
produit aucune incapacité d'être juré (a). L'ac- 

(1) Voy. «nui arrêt du 10 nui 1817 plu. bai, **ct. 8. On 
trouvera auui dan» cet article an arrft du 19 avril ■Su, qui dé- 
cide que la parente flirtante entre an jure et un témoin n'eat 
pa. une c«u.e de i.ulliW. 

4«) V. arrêts det 10 oct. 1R17, plut ba», et 19 avril 18*1. 



cusé a une garantie suffisante dans la facuUlir 
récuser, sans donner de motifs, un certain noma- 
de jurés. (C. inst. cr. , 383 et suiv. , anal.} 

L'art. 36o, c. inst. cr. , portant que toute per- 
sonne , légalement acquittée , ne peut plus être 
poursuivie à raison du même fait , ne s applique 
pas au cas oit , soit une ordonnance de la cnembn 
du conseil , non attaquée par -mie d'oppotitia* , 
soit un arrêt de la chambre d'accusation , aimùt 
décidé qu'il n'y a pas lieu à suivre contre un pré- 
venu. Dans ce cas , les poursuites peuvent étrt 
reprises, s'il survient de nouvelles charges. (Code 
inst. crim. , 36o. ) 

( De Montgu von C. le Ministère public. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Fréteau de 
Péov , av. géu. ; — Sur le premier moyen ; — At- 
tendu que la loi , dans auoun de ses articles, n'a 
établi , comme incapacité d'être juré ,1a parenté oa 
l'alliance avec l'aoousé , et qu'elles, d'ailleurs, 
suffisamment pourvu à la sécurité de ce dernier, 
en lui donnant la faculté de récuser un nombre dé- 
terminé de jurés , sans donner les motik de sa ré- 
cusation ; 

Sur le cinquième moyen ; — Attendu que \a dis- 
position de l'art. 36o , c. instr. crim., relative à 
toute personne acquittée légalement , n'est nalle- 
lemeut applicable au cas où , soit uue ordonnant 
de cliambre du conseil , non attaquée par la rote 
de l'opposition , soit un arrêt de chambra d'accu- 
sation , auraient décidé qu'il n'y avait pas lieu à 
suivre coolie un prévenu , et que , dans le cai de 
cette ordonnance ou de oet arrêt, lespoursoites pet- 
vent être reprises , s'il survient de nouvelles char- 
ges; — Rejette, 'etc. 

Du i5 juin 1820. — C. cass.; seot, crim. — 
M. Barris , prés. — M. Giraud , rapp. — M. Gut- 
veau-Lagarde , av. 



Il* SECTION. — De la formation et de la notifi- 
cation des listes de jurés. 

Art. I e " - . — De la formation des listes. 

Art. x — Delà nécessité delà notification des 
listes ; des personnes à qui elle doit être faite. 

Art. 3. — De C époque à laquelle la notifica- 
tion doit être faite. 

AaT. 4. — Des erreurs commises dans les liste* 
notifiées. 

Art. 5. — De la notification de la liste des 
jurés, en cas de remplacement. 

Art. !«' . — De la formation des listes. 

t. Appeler aux fonctions de jurés les citer** 
les plus éclairés et les plus indépeiidans , et s*éjtrc 
eu même temps lesohoix à l'abri de tout arbitraire, 
tel est le problème le plus important, que riosli- 
tuliou du jury présente à résoudre. Pour arriver a 
sa solution , le législateur français a employé suc- 
cessivement différentes combinaisons, dont au- 
cune n'a paru obtenir la sanction de l'opinion pu- 



Digitized by Google 



COURS D'ASSISES. — Section II. — Art. I. 



327 



'. ; nous allons les exposer en peu de mots ( 1 ) . 
Le code du 3 brum. an 4 Savait pas déterminé 
les classes hors desquelles le jury ne pouvait être 
choisi. C'était l'administration départementale qui 
dressait une liste de tous les citoyens domiciliés 
dans le département, qu'elle jugeait propres à rem- 
plir les fondions de jurés ; elle formait cette liste 
d'après ses connaissances personnelles , et d'après 
les renseignemens qu'elle se faisait donner par les 
administrations municipales. La liste , divisée en 
autant de parties qu'il y avait de directeurs du 
jury dans le département, contenait autant de ci- 
toyens de chaque partie , qu'il y avait de milliers 
d habitans, c'est-à-dire un juré pour mille jusqu'à 
i,5ou habitans, deux jusqu'à a,5oo, etc. Avant 
d'être arrêtée , la liste était communiquée au com- 
missaire du pouvoir exécutif près l'administration 
départementale , qui taisait ses observations ; ce 
fonctionnaire la faisait imprimer, et l'envoyait 
à ceux qui y étaient inscrits , aux directeurs du 
jury d'accusation, au président du tribunal cri- 
minel , le tout au moins une décade avant le com- 
mencement du trimestre pour lequel elle devait 
servir (a). 

Outre ces règles, communes aux juréid'aco usa - 
lion et aux jurés dejugement , le code de brumaire 
traçait des formes particulières pour les jurys .spé- 
ciaux , qui n'existent plus aujourd'hui. Il upus 
suffira , pour l'intelligence de quelques-uns des 
arrêts que nous recueillerons, dédire que le jury 
.spécial d'accusation se formait de huit citoyens pris 
dans une liste de seize, choisis, par le commis- 
saire du pouvoir executif près le directeur du jury , 
comme ayant les qualités et connaissances néces- 
saires pour prononcer sur le genre du délit ; la 
liste des jurés spéciaux de jugement était dressée 
parle président de l'administration départementale, 
qui choisissait trente citoyens , parmi desquels ou 
en tirait au sort quinze, qui formaient le tableau 
définitif du jury (3). 

a. I-a loi du 5 germ. an 8 introduisit un système 
plus compliqué. Chaque juge de paix désignait, 
daus sou arrondissement, trois citoyens sur i,5oo 
habitans ; quatfe , depuis i,5oo jusqu'à a,5oo, eto. 
11 envoyait cette liste au sous-préfet , qui l'exami- 
nait, la «réduisait aux deux-tiers, et la faisait 
passer au préfet. Celui-ci réduisait la liste de 
chaque sous-préfet à la moitié, par la voie du sort, 
en présence du conseil de préfecture, et en com- 
posait une liste générale , divisée eu autant de 
parties qu'il y avait d'arron disse mens dans le dé- 
partement , atin de former les jurys d'accusation, 
il envoyait la liste générale au président de la cour 
criminelle, pour la forma tiou du jury dejugement. 
Ces listes étaient renouvelées tous les trois mois, 
ctdevaieut être faites quinze jours avant l'ouverture 
du trimestre auquel elles étaient destinées. 

Suivant la loi du a pluv. an g, art. a , en cas de 
relard dans l'envoi d'une liste , la dernière reçue 
devait être employée , afiu que le cours de la jus- 
tice ne fût pas interrompu; les préfets étaient res- 
ponsables de la formation des listes et de leur envoi 

(H Voir »eet. 3 c« que non* diwnt do UlegWUtion de.tuu- 
Imù et de elle dAngltttne. 
Ut C. do 3 brom. an 4 , >rl. 486, 487, 4«. 4*9- 
(î> Idtm. ta '„ 5iB, S19, 5io. 



en temps utile ; les juges de paix , convaincus de 
négligence sur ce point , devaient être poursuivis 
comme coupables de forfaiture. — Les autres dis- 
positions du code de brumaire étaient maintenues. 

3. Le code d'inst. crim. a créé un système tout 
nouveau. Suivaut ce code , le préfet de chaque dé- 
partement est tenu, toutes les fois qu'il en est requis 
par le président des assises , de former, quinze 
jours au moins avant l'ouverture de la session , 
une liste de soixante jurés choisis dans l'une des » 
classes de oitoyeus déterminées par la loi; il l'a- 
dresse au président de la cour d'assises; celui-ci 
la réduit à trente - six , et la renvoie au préfet, 
pour que l'extrait en soit uotiGé à chacun des trente- 
six jurés qui y sont désignés , huit jodrs avant 
celui où la liste doit servir. Le préfet envoie cette 
liste réduite au miuislre de la justice, au premier 
président et au procureur général de la cour royale, 
au présideut des assises , et au procureur du roi 
dans le chef-lieu du département auquel la liste est 
destinée. La liste est regardée nomme non avenue , 
après le service pour lequel elle a été formée. — 
Enfin , les préfets sont chargés de dresser , cha- 
que année , et de transmettre à la cour d'assises 
la liste des éligibles , domiciliés dans la commune 
où siège la cour d'assises, et parmi lesquels doivent 
être pris les jurés destinés à remplacer ceux qui 
se trouvent abscus au moment de l'ouverture des 
débats. 

4. Malgré les différences notables que présentent 
les législations qde nous venons de retracer, elles 
offrent néanmoins des points d'analogie assez sen- 
sibles pour admettre ,à certains égards, les mêmes 
résultats daus l'application. Ainsi, la formation 
de la liste primitive des jurés, étant aujourd'hui 
ce qu'elle a été sous la loi de l'an 8 et sous le code 
de brumaire, un acte administratif, on peut en- 
core invoquer les arrêts qui ont refusé aux tribu- 
naux le droit d'annuler des listes, par le motif 
qu'elles présenteraient quelque irrégularité dans 
la forme, et ceux qui out décidé que le ministère 
public ne pouvait uullement former la liste , ni 



préfet. — Les cou 
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changer celle dressée p 

d'assises, incompétentes pour réformer une liste 
de jurés, peuvent, néanmoins, pour empêcher 
l'annulation des débats , rejeter un juré qui aurait 
été, quoique incapable, porté sur la liste; et la 
cour de cassation peutanuuler un arrêt rendu sur 
une délibération de jurés , parmi lesquels il 
s'en trouvait qui n'avaient pas la capacité requise. 
La section précédente eu offre de nombreux 
exemples. Voyez aussi M. Carnot, sur l'arti- 
ole 3» 7> u»8. 

I,e code de 1808 a érigé en loi la prohibition, déjà 
consacrée par la jurisprudence, de faire usage, 
pour la formation d'un jury , delà liste formée pour 
une session précédente , en déo tarant la liste comme 
non avenue aussitôt après l'expiration du trimestre 
pour lequel elle avait été faite. On ne pourrait non 
plus employer cette liste, annulée, pour le rempla- 
cement des jurés abseus, le code ayant établi un 
mode spécial de remplacement. ( M. Legraverend , 
t. a, p. 77.) 

5. 1/a notification de 1 extrait de la liste à tous les 
jurés individuellement, a pour but de les avertir 
de leur obligation de se préjeuter aux assises à 
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l'époque déterminée ; et son effet est de le* mettre 
en demeure, de manière à leur faire appliquer, 
s'ils sont défaillons , les peines prouoncées par la 
loi. Noos verrons plus bas, sect. 4 e , les condi- 
tions nécessaires pour que cettenotificatiou produise 
son effet à l'égard des jurés défaillans. Le préfet 
seal est chargé de notifier les extraits, et de remplir 
les formalités qui doivent accompagner les notifi- 
cations; les ofhciers du ministère public ne peu- 
vent, ainsi que le fait observer M. Lcgraverend , 
t. a , p. 77 , s'en occuper, ni suppléer , à cet égard, 
l'autorité administrative. 

Jvrer, Liste, Acte administratif , Amu'tanoH. 

• 

$. i . 8ous le code du 3 brumaire an l^, la, liste 
des jurés spéciaux , qui devait être dressée parle 
président de l'administration départementale , 
était valable, si elle portait qu elle avait été 
dressée par ce président, et certifiée par lui; la 
circonstance que cette liste ne serait pas certifiée 
conforme, ne suffisait pas pour l'annuler. ( Code 
3 brumaire an '|,3iq.J 

Vn tribunal excède ses pouvoirs, en annulant 
une liste de jurés, dressée par l'autorité ad- 
ministrative (i). ( L. a4 août 1790, lit. a, arti- 
cle i3. ) 

( Lagct et femme C. le Minist. public. ) 

Par jugement du i' r frimaire an 8, le tribunal 
criminel du départ, de Vaucluse avait annulé une 
liste de jurés spéciaux , fondé sur ce qu'il n'était 
pas constaté que cette liste eût été dressée par le 
président de l'administration départementale, et 
qu'il apparaissait seulement qu'elle avait été pr 
lui certifiée conforme. — Dans le fait, il a été re- 
connu qu'il est porté en tète de cet acte : Liste 
dressée parle président , etc.} et au bas, certifiée 
par moi , président. Klle est signée par lui, et le mot 
conforme ne s'y trouve pas, quoique le jugement 
le porte. 

ARRÊT. 

LA COUR, — snr les couol. de M. Merlin, 
subst. ; — Vu l'art. 5 19, e. des dél. et des peines, 
du 3 brumaire an 4» et l'art. i3, tit. a de la loi du 
a4 août 1790 ; — Cousidérant que la liste des jurés 
spéciaux de jugement, du 14 brumaire dernier, 
annulée par le jugement du i r > frimaire suivaut, 
«vaille caractère exigé par la loi , puisqu'elle porte 
qu'elle a été dressée par le président de l'admi- 
uistraliou du département de Vaucluse, et qu'elle 
est signée et mémo certifiée par lui; — Considérant 
que le tribunal crim. du départ, de Vaucluse, en 
annulant, par son jugement du 1" frimaire der- 
nier, un acte administratif indépendant de sou au- 
torité, a excédé les pouvoirs que la loi lui a confé- 
rés; — Casse. 

Du 19 floréal an 8. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Vicllart, prés. — M. Schwcudt , rapp. 

• 

(i> Quoique le» juré* apéciaux »oicni aboli» , cette .olution 
lecrirait encore oon application inc» ou une tour d *mUc» »o 
permettrait d'annuler, pour quelque mrcularilc de funn<-, la 
tinte dreuce par le préfet, et ou elle "rcincrnlt, par s.une, 
faccu* à une autre *»»io». 



Section IL — Art. I. 

§. a. Jugé de même, qu'un tribunal crimatl 
excédait ses pouvoirs, en annulant une liste àe 
jurés spéciaux , sous prétexte qu'elle n'avait pat 
été dressée par le président de l'administration 
départementale. ( L. a4 août 1790, tit. a, arti- 
cle i3. ) 

Un tribunal criminel ne pouvait , en annulant 
une liste de jurés spéciaux , en présenter une nou- 
velle à l'accusé ; cette forme de procéder n'était 
applicable qu'au cas où l'accusé avait fait mut 
récusation entière de la première liste. (C 3 bru- 
maire an 4, 5a 1.) 

L'omission du signalement du prévenu , lors- 
que ce signalement n'était pas connu, n'entraî- 
nait pas la nullité de l'ordonnance de prise de 
corps. (C. 3 brumaire an 4 , 259. } 

Lorsqu'un tribunal criminel annulait, pour 
vice de Jorme , une ordonnance de prise de corps , 
il devait lui-même en décerner une autre ; ce droit 
n'appartenait pas au directeur du jury auquel 
l' affaire aurait été renvoyée. (C. 3 brumaire <v> 4 • 
art. 329. ) 

Un agent municipal ne pouvait faire partie 
d'un jury. (C 3 brumaire an 4» 2 i» ^5, 4*4 > 
5a5.)(i)' 

( Dclubat C. le Minist. publ. ) 

LA CCUR, — sur les coud, de M. Merlin , subît.; 
— Vu l'art. i3,tit. a de la loidu*:»4 août 1790, et 
les art. ai , a5, a58,u59, 3î 9> 3â6 » 4 8 4t5io. 
5ao, 5a 1 et 5a5, 0. des dél. et des peines ; — Consi- 
dérant que l'expédition remise au tribunal criminel 
du départ, de Vaucluse, sous la date du a bru- 
maire an 8, de la liste des trente citoyens qui. 
dans l'affaire présente, étaient destiués à' former le 
jury spécial , porte avec elle la preuve qu'elle a ét ? 
dressée par le président de l'administration dépar- 
tementale, conformément au vœu de l'art. 519, c. 
des dél. et des peines , et qu'ainsi ledit tribunal cri- 
minel n'a pu se dispenser de faite servir cette liste 
à la formation du jury , sans violer les disposition; 
expresses de l'art. 5ao du même code, dont l'inob- 
servation emporte la peine de nullité, aux terme* 
de l'art. 5a5 ci-dessus cité; que, djuu antre côté, 
ladite liste de trente oitoyens étant un àfte émané 
du pouvoir administratif , le tribunal criminel, en 
annulant cet acte par son jugement du i« fuw. 
dernier, s'est arrogé un pouvoir qui lui est expres- 
sément interdit par l'article i3 , tit. 1 de la lui do 
a4 août 1 790 ; 

Considérant qu'il n'y a lieu à former une jo 
coude liste de jurés spéciaux de jugement , et qu* . 
par conséquent, il u'y a lieu à former sur cette 
seconde liste un nouveau tableau de jurés, que dans 
le cas où l'accusé a récusé la liste entière qui d'a- 
bord avait été dressée par le ptésident de l'admi- 
nistration déparlemen talc, conformément aux dis- 
positions de l'art. 5a 1 , c. des dél. cl des peœcs; 
qne, néaumoius, uue seconde liste de j'ore* spé- 
ciaux , dressée par le yice - président de l'admi- 
nistration départementale, le 8 frimaire dernier, 
n été présentée à l'accusé, sans que celui-ci tit 
auparavant exercé aucuue récusation sur la pre- 

h 

(<) Voy, plus haut, j>. 3iS. 
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tnière liste , et qu'aiusi il y a eu fausse application subst. ; — Va Part. 456 , c. des dél. et des peines ; 

dudil art. 5a i j — Et attendu que la loi du 6 germinal an 8, rcla- 

CoDsïdérant que l'omission du (iignalement de tire au mode de la formation des jurés, a presorit 
l'accusé, dans l'ordonnance de prise de corps, ne un nouveau mode de formation des listes, particu- 
peot, d'après l'art. aScj, o. des dél. et des peines, lièrement dfc celle 4 e * jurés spéciaux ; que, d'après 
vicier cette ordonnance que dans le cas où le signa- les art. 4 et 5 de cette loi , les listes de T>ette der- 
lemeut de l'accusé serait connu; que, dans l'es- nière sorte de jurés , soit d'accusation , soit de ju- 
pèce , le sigualcment du réclama ut n'était pas geodènt , sont formées définitivement par le préfet 
connu, lorsque l'ordonnance de prise de corps a et composées d'un nombre deoiloyens proportionné 
été décernée contre lui par le directeur du jury A celui des justices de paix; que ces dispositions 
d'Apt , le i3 floréal an 6; qu'ainsi le tribunal cri- sont absolument contraires à l'art. 5i8, o. des 'dél. 
minelda département de Vlucluse , en annulant, et des peines, et ôteut à la partie publique tout 
par son jugement du 3 messidor même année , la- pouvoir, toute influence relativement à la forma- 
lité ordonnance de prise de corps à l'égard du ré- tiondeces listes, sauf le droit de récusation accordé 
clamant, a excédé ses pouvoirs, en appliquant au procureur général , près la cour de justice ori- 
fdussement le susdit art. 359. minelle, par uneloidu même jour 5— Que, cepen- 

Considérant que, lorsque l'instruction devant dant, il est constaté, par le procès- verbal de tirage 
l'officier de police judiciaire et devant le directeur au sort du jury d'accusation de Roanne, que ce 
du jury, ayant été faite régulièrement jusqu'à la tirage a été fait sur la liste de seize citoyens, re- 
déclaration du jury d'accusation inclusivement, mise par le substitut ; que c'est par une usurpation 
le tribunal criminel annulle, pour vice de forme, de pouvoir et en contravention aux art. 4 et 5, oi- 
rordouuance de prisé de corps, le tribunal est lui- dessus cités, que le substitut avait formé cette 
même seul compétent pour eu décerner une uou- liste; qu'il ne pouvait , ni d'après l'art. 5i8 du 
velle oontre l'accusé , d après l'art. 3ao, 0. des dél. oode, choisir ces seixe citoyens à sou gré, ni ré- 
el des 
sen 
cluse 




q ui 

pour sa validité, au lieu d'en décerner lni-mènie est prouvé par le procès-verbal du tirage au sort du 

une nouvelle et de se tenir saisi de l'affaire, l'a jury de jugement— Casse (1). 

renvoyée à un autre directeur de jury, qui a dé- Du a3 ventôse an i3. — C. cass.; scot. crim. — 

cerné une nouvelle ordonnance de prise de corps ; M. Viellart, prés. — M. Sci guette, rapp. — M. Le- 

qu'en cela il y a eu violation manifeste des règles blano, av. 

de compétence qui, d'après le $. 6 de l'art. 456dudit 

code , donne lieu à cassation ; $• a - «Son* le code de brumaire an 4, le ministère 



Considérant qu'il résulte des pièces de la procé- public ne pouvait dos non plus concourir à la jor- 

dare , et notamment du tableau du jury d'acousa- motion des listes des jurés ordinaires (a), 
(ion, fait en conformité de l'art. 5ot , c. des dél. et 

des peines, que, parmi les jurés qui ont prononcé ( Vivier C. le Ministère public } 

sur l'accusation admise contre le réclamant , s'est 

trouvé le sieur Feuouil , agent municipal; qu'en LA COUR, — sur les conol. de M. Le cou tour, 

cette qualité et d'après les art. ai et a5 dudit code , subst. ; — Vu le n° 6 de l'art. 456 de la loi du 

le sieur Fenouil exerçait les fonctions d'officier de 3 brumaire an 4 ;— Attendu que les lois n'accordent 

police judiciaire, lesquelles sont incompatibles aux procureurs généraux que le droit dWercer des 

avec celles de jurés, aux termes de l'art. 484 du récusations sur des listes antérieurement formées 

même code; qu'ainsi la composition du jury d'ac- de citoyens destinés A être jurés, ce qui exclut 

cusation a été illégale par contravention à cet ar- nécessairement la faculté d'admettre ces fonotion- 



r* 

ticle, emportant peine de nullité, d'après l'art. 5a5 naires a la formation desdites listes; d'où il suit 
du même code; — Parces motifs, faisant droit sur que, dans l'espèce, l'admission du procureur gè- 
le pourvoi d'Antoine Del u bat , casse et anuulle le néral à la formation de la liate partielle sur laquelle 
jugement du tribunal criminel du département ont été pris les jurés remplaçant, constitue une 
de Vaucluse, rendu le i rr frimaire an 8, etc. contravention aux règles établies pour l'exercice 

Bu 10 floréal an 8. — C. cass. ; secl. crimi- des différentes fonctions relatives à la procédure 

uelle. — M. Viellart, prés. — M. Busscbop , •Bminclle; annulle tant la formation définitive 

rapp. du tableau des jurés de remplacement que lef dé- 

» . _ _ _ bals, et l'arrêt par lequel J. -F. Vivier a été 

Jcsss, Liste, Fosmxtiow, U«mmht, Mikut. oondamué à six années de fer le 16 prairial der- 

rv *™- nier, etc. 

§. 1. D'après la loi du 6 germinal an 8 , le Du aa frim. an 14. — C cass.; sect. crim. — 

ministère public ne pouvait ni former ni changer M. Viellart , pr. — M. Basire, rapp. 
la liste des Jurés spéciaux dressée par le préjet. 

(U 6 germinal au b, art. 4 et 5 } 0.3 brumaire an 4, ('> J«|* méa» to tt a. - Cr - «»•■• - » «««•- 

af , 5 ° Qi » t » f» volt, tapp. — - M. LcfcMiet, »abat. — M. Pointel, »t. 

' / {*) Le code d'iait. crim. ne donnant également m miairtèn 

( Martin et Tholomct C. Minist. pub. ) £K ^fi * Kl'nJ" V.'.^ 

LA COUR , — sur le. coocl. de M. Gir.ud , j;»*»^^^ 

7' 4* 
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- 

Jmés, Liste akciehkb. la liste des jurés ordinaires était formée pont n 

trimestre, tandis que, d'après le til. i3, c. ées 
§. i. Sous le code du 3 brum. on 4, comme sous délits et des peines, les listes des jurés spécùn, 
le code d'inttr. crim., les listes des jurés ne pou- tant d'accusation que de jugement, étaient formées 
voient servir que pour le trimestre pour lequel particulièrement pour chaque affaire ; que de cet 
elles avaient été dressées. Ainsi un jury était il- ordre de choses il suivait que la liste des jures spé- 
lé salement composé, si le tirage avait été fait sur ciaux une fois formée pour une affaire , cette liste 
la liste dressée pour le trimestre expiré (i)^(C. était valable .quelle que pût être la durée de cette 
3 hrum. au 4 , {tJ5 , 489, 5o3; c. inst. cr., 390, affaire, taudis que la qualité et les pouvoirs dus 
aual.) * jurés ordinaires finissaient à l'expiration du tram 

pour lequel ils étaient nommés; que cette tUtté- 
,(Lion C. le Ministère public.) renec a cessé par la loidu 6 germ. an 8 , d'après la- 

quelle la liste des jurés spéciaux est formée comme 
I.A COUR , — sur les concl. de M. Delacoste, celle des jurés ordinaires, et seulement pour h 
subst.; — Vu les art. 456, 485, 489, 5o3 et 5o4 , durée d'un trimestre; que les jurés spéciaux de 
o. des dél. et des peines; — Et attendu qu'il est jugement, qui ont prononcé dans l'affaire de La- 
élabli au procès, notamment par l'expédition du caze, avaient perdu leur caractère à l'expiration de 
jugement rendu , le 19 flor. dernier, dans l'affaire ventôse, la liste formée par le préfet du départe- 
de Catherine Chicard, par le tribunal criminel du ment étant , à cette époque , parvenue au président 
Bas-Rhrn, que le tirage du jury de jugement a été de la cour de justice criminelle; d'où il suit que la 
: tribunal criminel, le 1" dudit mois de loi exigeait la formation d'un nouveau tableau tiié 

sur la liste du trimestre ; — Casse. 

Du ta frucl. au t3. — C. cass. ;sect. crim. — 



fait par ce 
floréal , sur la lisU 



des jurés du trimestre de ni- 



vôse; taudis que , d'après le voeu des articles cités, 

ce tirage devait cire fait sur la liste des jurés du M. Vermeil , pr. — M. Seignetlc , rapp 
trimestre de germinal précédent mois ; qu'ainsi les 
jurés qui ont figuré dans l'affaire du réclamant, 
étaient absolument sans qualité pour couunitrede 
cette affaire; que, conséquemment , leur déclara- 
tion est nulle pour ce qui concerne l'intérêt du ré- 
olamant , puisqu'elle a été rendue en contravention 
des articles oi-dessus cités; — Par ces motifs , fai- 
sant droit au pourvoi d'Isaao Lion , — - Casse , etc. 

Du 18 mess, au 7. — C. cass.; seel. cr. — 
M. Méaulle , pr. — M. Rous , rapp. 



Ai»t. a. — De la nécessité de la notification de: 
listes; des personnes à qui elle doit être faite. 



Ifola. — La cour de caaaation a rendu plo»ie«ur» arrêt» Km- 
blablc»; *o toici le» date» : 

2 frim. an 8 , cr. en». — Roque» C. Min. pub. — M. Mi- 
nier, rapp. — M. Garran-Coulon , »ub»1. 

8 frim. an 8, cr. ca»». — Bonne» C. Min. pub. — M. Bé- 
raud, rapp. — M. Zangiacomi, «ubit. 

1 1 nir. an A , cr. ca»». — Pritat C. Min. pub. — M. Beanla- 
lon, rapp. — M. Zangiaeouii , rapp. 



1. Si la formation de la liste des jurés, cl sa no- 
tification, par extrait, à ebacuu des citoyens dési- 
gnés pour faire partie du jury, mut des actes ail- 
miuistratifs placés dans les attributions exclusive» 
des préfets, la notification à l'acousé delà liste en- 
tière, réduite à 36, est un acte judiciaire spécia- 
lement dévolu au miuislère public et absolument 
étranger a l'admiuistratiou. La première notifica- 
tion a pour objet d'assurer la présence des juré» aux. 
assises; la secoude, de fournir à l'accusé lemoren 
de connaître se* juges et de récuser ceux qu'il crta- 
§. a. Jugé de même que, sous le code du 3 bf. rait dangereux pour sa cause. 
an 4 , et appuis la loi du 6 germ. an 8, les jurés ». On conçoit, dès-lors , que , la notification de 
spéciaux, comme les jurés ordinaires, ne pou- ] a liste intéresse, au plus haut degré, la défense 
voient être pris sur une liste dressée pour un tri- de l'accusé ; aftssi est-elle considérée comme une 
meslre expiré. formalité substantielle. L'aft. 394, c. d'instr. criia.. 

Lorsqu'un jurjr était formé au commencement déclare la notification nulle, lorsqu'elle est faite 
d'un mois sur une liste dressée pour le trimestre pl Us tôt ou plus tard que le jour indique; a plus 
finissant avec ce mois, et que des circonstances 
retardaient la mise en jugement jusqu'après l'ex- 
pirationdu trimestre, il devait être formé un nou- 
veau tableau de jurés pris sur la liste du trimes- 
tre courant. 



(Lacaze C. le Ministère public.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Pons , subst.; 
— Vu l'art. 456 du c. des délits et des peines, 



forte raisou , l'absence de toute notification es t-d le 
une cause de nullité. 

3. La nécessité de la notification s'étend à toutes 
les personnes traduites devant la cour d'assise* , 
qucllcquesoit la nature du fait qui leur est impôt . 
Ainsi, lorsqu'un individu, prévenu d'un délit 
correctionnel connexe à un crime, est traduit de- 
vant la cour d'assises, la liste des jurés doit. * 
peine de nullité, être notifiée au prévenu du déni, 
aussi bien qu'à l'accusé; soumis à la même jurt- 



n° 6; —Et attendu qu'avant la loidu 6 germ. an 8, diction, tous deux ont droit aux mêmes pimalir». 

Sous l'empire delà loi du a6 mai 1819, qui ap- 
' "ul P*"''"' 1 Le jury à piououcer sur les délits de la presse, 
a* plu» la liste des jurés devait aussi être notifiée aui 
préveuu 



(1) o La line pour une teuton , dit M. Carnot , »ur Parti- 



cle 3qo c. iufti. crim., ne peut donc , dan» 
celle de la »e»aion suivante. Dan» la crainte qu'il t'eletil la plu» 
fX le«er donte »ur et point. Pari. 4ofi a eiigé qu'il fut formé ' 

^X^'^^ù ^re-ot?rr:^n l .uï: 4- {- notification est constatée par un procès-m- 
*aat, „ » bal ; le code de brumaire demandait seulement q* 



■ 
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le. tableau des jurés fût présenté à l'acousé(i); mais, 
dit M. Carnot sur l'art. 3g \, n° 7, on avait reconnu 
1* nécessité d'une notification, et l'on avait donné 
c«;lte interprétation au mot présenté. En rfiet, plu- 
sieurs des arrêts que nous avons recueilli* , et qui 
appartiennent à l'époque où le code de brumaire 
était encore eu vigueur, parlent de la notification 
♦lu tableau. 

5. I-a notification régulière d'une liste de jurés 
est tout ce que la loi exige : il n'est pas permis d'a- 
jouter à ses~dispositions ; si donc l'accusé parlait 
un langage étranger, on ne pourrait annuler ta liste 
qui lui aurait été notifiée, sans être accompagnée 
d'une traduction. M. Carnot, Comm. cod. péri., 
t. 3 , p. ?3o, dit que cela fut jugé par uu arrêt au- 
quel il attribue uue date qui n'est pas la sienne, 
car cet arrêt a échappé à uos recherches. M. (iar- 
not ajoute, avec raison: «aucun article du code 
n'ordonne une pareille signification. Ne serait-il 
pas convenable de réparer cet oubli? On ne notifie 
la liste des jurés aux accusés que pour les mettre 
eu état de préparer leurs récusations , et ce but est 
nécessairement manqué, lorsqu'ou leur signifie 
celte liste dans un idiome qui leur est étranger. » 

G. La notification de la liste est si indispensable , 
que la nullité résultant de l'abseuce de notification 
n'est pas couverte par le défaut de réolamatiou de 
la part de l'accusé devant la cour d'assises. S'il est 
vrai , comme nous le pensons , que M notification 
de la liste soit essentielle au droit de défense, le 
silence de l'accusé ne peut lui uuirc, puisque tout 
ce qui tient à la défense est substantiel , et que tout 
ce qui la blesse vicie radicalement la procédure. 
M. Carnot partage l'opinion que nous venons d'é- 
mettre ; suivant cet auteur, Comment., t. 3 , p. a3a, 
rien n'annonce que la nullité résultant de l'inexé- 
cution de l'art. 3ç4 ne soit que relative; elle doit, 
dès -lors, être considérée comme absolue, puis- 
qu'elle est tout entière dans l'intérêt de l'accusé, 
et que l'on ne peut supposer qu'il n'eût pas fait va- 
loir le défaut de notification , s'il avait su qu'elle 
fût exigée à peine de nullité; la maxime que nul 
n'est censé ignorer la loi , ne s'applique point eu 
matière criminelle. 

CTe.it d'après ces principes que la cour de cas- 
sation aunula des débats, lors desquels ou u'avait 
signifié à. I accusé qu'une liste nulle , quoique l'ac- 
cusé n'eût pas réclamé. la même cour est allée plus 
Jniu encore: elle a j'igé que la déclaration faite par 
un accusé, qu'il agréait les jurés portés sur le ta- 
bleau, dout on lui donnait leoturc, uc dispensait 
pas de lui notifier le tableau. 

•j. C'est la liste entière qui doit être notifiée. Si 
donc le nom de l'un des jurés qui out rendu la dé- 
claration, était omis sur la liste des trente-six , no- 
tifiée à l'accusé, les débats seraient nuls, et ce, 
lors même. que l'accusé n'aurait élevé aucune ré- 
clamation. Cette solution uc concerne que le cas où 
c'est la lislc*primitive des trente-six qui doit être 
notifiée, aucun remplacement n'ayant encore eu 
lieu ; nous verrous plus bas les règles relatives à la 

(i) le tahleao de» futé» formé »ur t» liste générale dretaee 
far l'aalotitA admiuittraiite, et apte* l'eiclunon d'untur dit, 
far pou*ait demander le mmitlrre public , deuil être pré- 
mu a t'accote qui , dan» le» tiugt-qaitre heure*, pouiait 
tr de» reciuatioaa pcrenyitoirti. \oj. plut bat. tecl. 3. 



notification des listes, lorsqu'il y a eu des 
placemens cûèotués en vertu de l'art. 3g5. 

8. La notification étant nécessaire pour l'exercice 
du droit de récusation qui appartient à chaque ac- 
cusé , il faut que la liste soit notifiée à chacun des 
accusés individuellement, et que les pièces du pro- 
cès en offrent la preuve. Il ne suffirait pas que 
l'huissier se bornât, comme cela arrive quelque- 
fois, à notifier la liste à un seul pour tous ceux 
qui sont compris dans la même a flaire. La noti- 
fication individuelle doit être faite parlant à leur 
personne , et la copie ne peut être remise à un 
oo-acc usé, rien no justifiant que celui-ci l'a remise 
lui-même à l'accusé auquel elle était destinée. La 
notification est nulle, si clic est faite en parlant 
seulement à la personne du concierge de la prison , 
e.t si la copie, au lieu d'être remise à l'accusé lui- 
même, n'est remise qu'à oe concierge. Ces solu- 
tions , consacrées par la jurisprudence , sont ap- 
puyées de l'assentiment des commentateurs du code 
d'instruction criminelle , notamment de MM. De 
Serres et Carnot. 

9. Sous l'empire de la loi du 26 mai i&iq, qui 
soumettait certains délits au jugement par jures, 
l'exploit de notification de la lisle au préveuu de- 
vait , à peine de nullité , contenir la mention de la 
personne à laquelle la copie avait été laissée; la ju- 
risprudence avait, dans ce cas, déclaré applicable 
l'art. Gi du code de procédure , parce que le pré- 
venu n'était pas, comme uu accusé, détenu daus 
la maisou de justice. 

§. 1 . -Sous le code de brum. an 4 , les opérations 
du jury étaient nulles, ainsi que tout ce qui s'en 
était suivi, lorsqu'il n'était pas constate que le 
tableau des jurés avait été notifié à l'accusé. (C. 
brum. an4,5o/|, 3a i; c. inat. ornu. 3q40 

(la femme Quesnel C. Ministère pub.) 

LA COUR, — sur les oouol. de M. Zangiacomi , 
subst.; — Vu l'art. 5o4 , c. des dél. et des peines; 

— Attendu que le -tableau des jurés qui ont pro- 
noncé sur le délit dout Marie- Madeleine Quesnel 
a été déclarée convaincue, ne lui a pas été com- 
muniqué conformément à l'article précité; qu'aiusi 
elle n'a pu exercer ses récusations; que, dès-lors, 
il y a eu violation de cet article, laquelle, aux 
termes de l'art. 5u5, emporte la- peiue' de nullité ; 

— Par ce motif, casse le tableau des jurés, en- 
semble tout ce qui a suivi, etc. 

Du 5 niv. au 8. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Bous, pr. — M. Beaulatou , rapp. 

* 

nota. Jupe de même ptr let arrêt, tuoan» dont il *.l inutile 
de rapporter le» tettei : 

i3 brum. an 8 , cr. et»». — Deiaut et Painpacay C. Min. 
pub. — M. Marte, rapp. — M. Arnaud , tubttil. 

a", bruin.an 8,cr. c»»».— Jeudi C. le Mi», pub.— M. -Jaunie, 
ctpp. — M. Arnaud, »ub»t. — M. tiuichtrd, ai. 

ri nlt. an 8, cr. cai». — Cuiraudant et Joyeut Ç. Min. pub. 

— M. Gauthier, rapp. — M. Zangiacomi , tubttil. 

plur. tn 8, cf. catt. — Lancelol C. Min. pub. — M.Uau- 
thicr, rapp. — M. Zangiacomi , tubtl. 

i. Jugé de même, sous le code d'instruction 
criminelle, qui les opérations du jury sont nulles, 
comme tout ce qui s'ensuit, s il n'est pus constaté 
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aue la liste des jurés a été notifiés à V accusé. 
(C. instr. cri m., 394.) 

\r* espèce. — (Jeandon C. Ministère pub.) 

LA COUR , — «or les concl. de M. Henry Lari- 
vière , av. gén. ; — Vu la lettre du procureur du 
roi du tribunal de Château roux au procureur gé- 
néral en la cour; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 394, o. d'instr. crin»., la liste des jurés doit 
être notifiée à chaque accusé, le veille du jour dé- 
terminé pour la formation du tableau du jury, et 
que la notifioatiou de cette liste est nulle , ainsi que 
tout ce quia suivi, si elle est faite plus tôt ou plue 
tard; qu'il s'ensuit nécessairement de là qu'il y a 
nujlité quand la liste des jurés n'a pas été notifiée; 

— Attendu que des vérifications qui ont eu lieu 
en exécution de l'interlooutoire prononcé è l'au- 
dience de la cour, du 16 juillet dernier, il résulte 
qu'auouue notification de la liste des jurés n'a été 
faite à l'accusé Jean Jeandon; — D'après ces mo- 
tifs , casse , etc. 

Du «4 août 1818. — C. cass. ; seot. orim. — 
M. Barris, pr. — M. Aumont, rapp. 

0 e espèce. — (Kerusoret, etc. C. Minist. pub.) 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Hua, av. 
gén.; — Vu l'art. 3o4, c. d'inst. orim.; — En tant 
ue touche la demande de Jean Kerusoret , ten- 
ant à annulation de l'arrêt en ce qui le concerne, 

Eroe qu'il ne serait point justifié au dossier que la 
te des jurés aurait été notifiée à tous les accu- 
sés;— Attendu qu'il oouste, par production de la 
pièce cotée 66 , que la liste des jurés a été notifiée 
audit Kerusoret , en parlant à sa personne ; — At- 
tendu que la disposition de l'art. 3g4 a été remplie 
à sou égard; — Attendu que, quant à lui, la pro- 
cédure a été, sur tous les points, régulière, et que 
la peine prononcée contre lui , sur les faits décla- 
rés oons tans , l'a été en conformité de la loi ; — 
Rejette le pourvoi : 

En tant que louche la demande de Jeanne Bri' 
ven, femme Kerusoret, et celle de Louis CarofT; 

— Attendu que ni des pièces produites au, procès, 
ni des renseigoemens transmis ultérieurement à 
k cour, en exécution de son arrêt interlocutoire 
rendu le 17 fév. dernier, il n'appert légalement, 
par aucune pièce probante, que la liste des juiés 
ait été notifiée auxdits demandeurs , en exécution 
de la disposition ditdit art. 3g4« <>• d'instr. criai.; 

— Attendu que cette notification est prescrite à 
peine de nullité ; — En ce qui ooncerne Jeanne 
Briven, femme Kerusoret, et Louis CarofT, casse 
et annuité les débats et tout oe qui s'en est suivi, 
spéoialement l'arrêt rendu , le 18 janv. dernier, 
par la cour d'assises du d^p, du Finistère, etc. 

Du- »6 mars i8ao. — C. cass.; sect. orim. — 
M. Barris, pr. — M. Robert de Saint- Vinoent , 
rapp. 

3« espèce. — (Bcgon C. le Minist. publ.) 

LA COUR, — sur les coocl. de # M. Fréteau de 
Pény, av. gén. ; — Vu l'art. 3ç)f, 0". instr. crim. ; 

— Attendu que, soit des pièces jointes au dossier , 



soit des rensciguemens survenus à La coar, es 
exéeution de sou arrêt interlocutoire, rendu ki 
du présent mois , il n'appert d'aucune notiSeaucB. 
de la liste des jurés qui ait été faite à la personne 
dudit Begon; — Attendu que l'art. 3ç4 susrcJalé a 
donc été violé dans sa disposition prescrite à peine 
de nullité; — Casse, eto. 

Du a3 mars 1820. — C. cass.; sert. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Robert de Saint-Vineeat , 
rapp. 

4« espèce. — (Baranger C. Minist. pub.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Fréteau <k 
Pény , av. gén. ; — Vu les renseignemens transmu 
parle procureur général è la cour royale de Pcinen, 
en exécution de l'arrêt interlocutoire rendu par u 
cour le 18 décembre dernier;— Vu l'art. 394, c- 
d'instr. cr. ; — Attendu que la notification aux ac- 
cusés do la liste des jures est ordonnée par cet ar- 
ticle à peine de nullité , et qu'il s'ensuit que les 
jurés, dont les noms n'ont pu été notifiés, sont 
sans caraotere légal pour en remplir les fonctions; 
— Attendu que , dans l'espèoe, il est établi que la, 
liste des jurés , sur laquelle il a été procédé au ti- 
rage au sort pour la formation du jury , n'a point 
été notifiée a l'acousé, demandeur eu cassation, 
et qu'ainsi le jury a été illégalement formé; — Par 
oe motif, statuant définitivement sur lepourmdt 
René Baranger , casse et annuité la formation (la 
tableau des douze jurés ; casse et annuité, ça 
suite, tant les débats et la déclaration du joty, 
que l'arrêt de condamnation rendu par la eoor 
d'assises du département de la Vienne, le ijao». 
dernier, etc. 

Du 8 janvier 1824. — C. cass.; sect. crim. — 
M.-Bailiy , doyen-président. — M. Ratand, «pp.- 
M. Isambert, av. - 

DÉUT CORRECnONHKL , CoSSEXITS. 

I 

Lorsqu'un individu , prévenu d'un déUt correc- 
tionnel, est renvoyé devant la cour d'atàttt, à 
raison de la connexité de ce délit avec un erm* 
dont un autre individu est accusé , la liste des ju- 
rés doit , à peine de nullité, être notifiée au pré- 
venu comme à l'accusé. (C. inst. cr., 3o4«) 

♦ 

(Van-Esse C. le Minist. pub. ) 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Pons, ar. 
gén.; — Vu l'art. 394,0. d'inst. crim.; — Attend» 
que Jean-Lambert Vau-Esssc n'avait été mis en ju- 
gement et renvoyé devant la cour d'assises du dé- 
partement de la Dyle , que sur la prévention d'os 
délit passible de peines correctionnelles ; —Q uc 
cette mise eu accusation et ce renvoi n'avaient &é 
ordouuét par la cour de la Dyle ©outre ledit Van- 
Esse, qu'à' raison de la connexité de pc délit arec 
uu fait qualifié crime par la loi, dont était accusé 
en même temps Jean-Joseph Gilsous; — Que 1* 
délit dont était accusé Van-Esse, devant ainsi être 
soumis A un débat parjurés, et à fa délibération 
d'unjury , dont la déclaration devait être, fWtU 
cour d'assises , la base do sou arrêt sur l'appbef- 
tion de la loi pénale, ledjt Van-Esse ne pouvaû 
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être privé «ftuoune des garanties que le code 
d'instruction criminelle accorde aux «cotisés re- 
lativement aux juges qui doivent prononcer sur 
les faits de l'accusation;— Que l'art. 3ç4, o. d'instr. 
crim. , qui a pour objet de mettre les accusés à 
même de proposer leurs récusations pour la forma- 
tioo du tableau définitif des jurés , derait donc être 
exécuté en sa faveur; — Qu'il conste néanmoins 
des pièces de la procédure, que la notification or- 
donnée par cet article , à peine de nullité, n'a pas 
été faite audit Van-Esse; — D'après ces motifs, 
casse et annuité les débats qui ont eu lieu oontre 
lui, la déclaration du jury qui le concerne, et 
enfin l'arrêt de la cour d'assises de la Dvle, rendu 
le 16 août dernier, qui l'a condamné à deux mois 
d'emprisonnement et à 16 fr. d'amende , etc. 

Du 4 novembre i8t3. — C. cass,; seot. 
M. Barris, pr. — M. Liborel , rapp. 



. — AcQuixftcswnrr. — 
ment. — Excosi. 



La déclaration , faite par Y accusé , qu'il agrée 
les jurés portés dans le tableau dont il lui est 
donné lecture, ne dispensait pas, sous le code de 
brum. an 4 , de notifier à l'accusé le tableau des 
jurés. (C. 3 brum. an 4 , 5o4- ) (1) 

Sous le code de brum. an 4 , le nom des jurés, 
appelés en remplacement devait être notifié à 
Yaccusé. (C 3 brunu an 4 , 5o4. ) 

Vniurê dont l'excuse a été admise ne peut plus, 
dans la même affaire , faire partie du jury de ju- 
gement. {C. 3 brum. an 4, 5ia.) 

( Arrivex C. le Minist. pub. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Beaulaton, 
cons., f. f. de subst. ; ~ Vu l'art. 5o4, c. des délits 
et des peines; — Vu aussi l'art. 5ia; — Et attendu 
que la déclaration faite par le réclamant dans l'in- 
terrogatoire du ai brumaire an 8, d'où il résulte 
qu'il a agréé les jurés portés dans le tableau dont il 
lui a été fait simplement lecture, n'a pas pu dis- 
penser de communiquer au réclamant ledit ta- 
l'iean; — Attendu, en outre, que, dans le nom- 
bre des jurés portés sur le premier tableau , il y en 
a eu diHérens qui ont été remplacés , et qu'il ne 
CDOste pas qu'il ait été donné connaissance au ré- 
clamant de ce remplacement; — Attendu, enfin, 
qu'il est constant que le sieur Duolos fils, de Mi- 
randc, dont l'exouse avait été admise, a rempli 
ensuite les fonotions de juré de jugement, quoi- 
qu'il eût été remplacé, et quoique oouséqueua- 
m ent son nom eût dû être retiré de la liste; — 
Caste le tableau du jury de jugement, la déclara- 
tion dudit jury , la position des questions , et le ju- 
gement qui s'en est suivi, eto. 

Du a3 pluviôse an 8. — C. cass.; sect. crim. — 
M.Rous, pr. — M. Vergés, rapp. 

§. 1. Sous le code de brum. an 4, il y avait nul- 
'Jté, ù, sur le tableau des jurés, notifié à l'ac- 

<r) 11 tm «erait de m<ta« ■ttioard'hai d« U déeliraiton qn« 
•nli l'aeca** «oqael il «riil <h»a»4leeiura d« U V 
icnt Maternent du tir»gc. V. plat b«», p. JJ7. 



cusé , on avait omis le nom d'un juré , à moins 
qu'il n'eût été appelé en remplacement le jour 
même des débats. ( C. 3 brum. an 4, art. 5o4, 5i 5.) 

(Legourif C. lè Minist. pub.) 

LA COUR, — sur les oonct. de M. Garran-Cou- 
Ion , subst.; — -W u les art. 5o4 et 5 15 , c. des délita 
et des peines; — Ltaltefllu que le sieur Labot de 
Vannes a rempli , dans l'espèce , les fonctions de 
juré de jugement; que son nom ne se trouvait ce- 
pendant pas dans la liste des douze jurés et des 
trois adjoints qui fut notifiée à l'accusé; qu'il ne 
parait pas qu'il y ail eu do remplacement le jour 
des débats ; que conséquent ment il a été dé- 
signé juré avant cette époque; que, dès-lors, sou 
nom aurait dû être présenté à l'accusé , pour qu'il 
pût , dans les vingt-quatre beures , user du droit 
de récusation que la loi lui donnait; u,ue n'étant 
pas justifié par les pièces de la procédure que l'ac» 
cusé ait eu connaissance du nom de ce jnré appelé 
en remplacement, avant le jour fixé pour l'ouver- 
ture des débats, il y a eu, par là, contravention à 
l'art. 5o4> ci-dessus cité , dont les dispositions sont 
prescrites à peine de nullité par l'art. 5u5 ; — 
D'après ces motifs, faisant droit sur le pourvoi de 
François Legourif, oasse. 

Du 14 frim. an 8. — C. oâss.; secL crim. — 
M. Roua , pr. — M. Jaume , rapp. 

§. a. Jugé de même que , sous le code (Tins t. 
crim., la déclaration du jury est nulle, par cela 
seul que le nom de l'un des jurés aurait été omis 
sur la liste des 36 jurés notifiée à l'accusé , encore 
que celui-ci n'ait élevé à cet égard aucune récla- 
mation à l'audience. ( C, tnst. or. , 394. ) 

( Jourdan C. le Minist. pub. ) 



i 



LA COUR , — sur les concl. 'de M. Fréteau de 
Péuy , av. géu. ; — Vu l'art. 3<){, c. d'instr. crim.; 
— Attendu que cette notification de la liste des 
urés est ordonnée par cet article , à peine de nul- 
ité; que cette notification doit être faite a vaut qu'il 
y ait lieu à l'exécution de ce qui est prescrit par 
l'article 3g5 ; qu'elle se réfère donc à la liste des 
trente-six jurés qui doit être formée d'après l'ar- 
ticle 387 ; que , de la nullité portée dans l'art. 3g4 , 
il s'eusuit que les jurés de cette liste des trente-six , 
dont les noms n'ont pas été notifiés conformément 
à ce que ledit article prescrit, ne peuvent avoir lo 
caractère ui exeroer les fonctions de jurés; — Et 
attendu que, dans l'espèce, le nom du sieur Ri- 
gaud-de-i'lsle n'avait pas été porté sur la Ijste no- 
tifiée au demandeur; qu'il n'avait pas été appelé en 
remplacement d'après l'art. 3<)5 ; qu'il faisait par- 
tie de la liste des trente-six ; que, néanmoins, son 
nom a été mis dans l'urne pour le tirage au sort des 
douze jurés, etqu'il a siégé comme juré; que si le 
demandeur ne l'a pas récusé, une nullité expres- 
sément prononcée par la loi ne peut être couverte 
par un consentement plus ou moins formel des ao- 
ousés ; que le jury a donc été illégalement formé 
et qu'il a été incomplet ; — D'après ces motifs, la > 
cour casse et aunullc la formation du tableau de» 
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douze jurés ; casse de même la déclaration du jury, 
et par suite l'arrêt de coudamuatiou , etc., etc. 

Du 10 avril 1819. — C. cass.; sect. criai. — 
M. Barri*, pr. — M. Giraud-Duplcssis, rapp. — 
M. Odillou-Barrot, av. 

§. 1 . Il y a nullité dans une procédure crimi- 
nelle, lorsqu'il n'est pas constant que la liste des 
jurés ait été notifiée àcfmcun des accusés. { Code 
brum.au 4, 5o<f ; c. iust. cr., 3t/|. ) (1) 

♦ 

1" espèce.— (Bureau et André C. le Minist. pub. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Zangiaoomt , 
subst. ; — Vu l'art. 346 , 5o4 et 5a5, c. des délits . 
et des peines; — Attendu qu'il n'est pas justifié 
que les listes des témoins et des jurés aient été no- 
tifiées aux deux accusés; que le contraire est éta- 
bli eu prenant à la lettre le contenu des actes des 
i«ct 1 3 brumaire dernier, ce qui forme uue con- 
travention aux articles 5o4 et 346 prescrits à peine 
de nullité; — Par ces motifs, faisant droit sur le 
pourvoi de Jacques Bureau et Jacques André, 
en s -se et annulle la formation des listes des témoins 
et des jurés, et tout ce qui s'en est suivi, notam- 
ment le jugement du tribunal criminel du dépar- 
tement de Seine-et : Oise, en date du 1/1 brumaire 
dernier, etc. 

Du 1 1 ventôse an 8. — C. cass.; sect. crim 

M. Bous , pr.— M. ttudler , rapp. 

a« espèce. — (Piéplus C. le Miuist. pub.) 

LA COUR, — sur les conol. de M. Tburiot , av. 
gén. — Vu l'article 3o^ , 0. d'instr. crim. de 1808, 
qui presorit la notification* ebaque accusé, de la 
liste des jurés , à peine de nullité; — Attendu que , 
soit des pièces du procès déposées au greffe de la 
oour, le 20 septembre dernier, soit des nouvelles 
pièces produites «n exécutioude l'arrêt interlocu- 
toire de la cour , du a5 octobre 181 1 , il ne résulte 
pas qu'il ait étésatisfait au vœu de l'article 3<^ , à 
l'égard dudit Auguste-Amable Piéplus ; — Casse et 
annulle les débats et l'arrêt de la cour d'assises du 
départ, du Calvados, du aG août 1811, en ce qui 
concerne ledit Piéplus, etc. 

Du 5 décembre 181 1. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Vasle , rapp. 

• 

Snu. I.e Bulletin donne , k tort , cet arrêt «ou» la date du 
4 décembre. 

§. a. Lorsque la copie de la notification d'une 
liste de jurés a été remise , nun pas à l'accusé à 
qui elle, était destinée , mais à son co-accusé , la 
notification est nulle à l'égard de celui des accu- 

< i> M. Carnot , Comm. C. pén., t. 3, p. a3i, pente que la nul- 
lité, résultant de ce que la liste de» juré» aurait été notifiée à 
tous le* accuse» par une »eule copie, doit profiler à tout le* ac- 
cusé». Mais ii h copie a été laissée a un tel accusé dénommé, 
pour lui et »e» co-accnnéi , celui a qui elle aétéremiae ne peut 
eu oppoier la nullité ; car , à ton égard , la loi a été eiecalee. 
C'eil ce que •emblctit reconnaître aussi le» deui arrêta qui »ui« 
tent celui que noua recueillons maintenant : il* n'annullent 
dea notifications de liste» qu'a l'égard de l'accuté qui asait reçu 
une notification irréguliere. \»ir aussi un airrl du 18 juillet 
tlaî, rendu «tir une plaidoirie dan» l'analyse de laquelle on 
trouvera quelque» raiaon* de douter. — i8ï », ','*•• 
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tés auquel la copie n'a pas été remise. ! Cuwt. 
cr.,3 9 4.)(i) 

(Simon C. le Minist. pub.) 

LA COU,R , — sur les concl. de M. Giraad-Du- 
plessis , av. gén.; — Vu l'art. 3o4 > c. insto. crim.; 
— Attendu que, d'après cet article, la liste des ju- 
rés devait être notifiée à ebaoun des co-accusts-, que 
cette notification ne pouvait être faite que par la 
remise à chacun d'eux de la copie de cette listé ; 
que Parrubère, co-accusé de Simon, était sans ca- 
ractère pour recevoir la copie destinée a ce dernier; 
que réuouoiatiou , constatant qu'il l'a reçue, ne 
prouverait nullement qu'il l'a remise è Simon ; — 
Et attendu que , dans l'exploit de notification de u 
liste des jurés, il est dit qu'il a été baillé et lau»? 
copie de ladite liste et de l'exploit à Parrubère et 
à Simon , en parlant à Parrubère tant pour lui que 
pour Simon, son co-accusé ; que rien ne prouve léga- 
lement que Parrubère ait remis a Simon ia copie 
qu'il aurait prise pour lui , ni par conséquent que 
Si mou l'ait reçue ; d'où il suit qu'à l'égard de ce 
dernier , la notification prescrite à peine de nullité 
par l'article 3y4» c*. d'inst. crim., n'est nullement 
constatée; — Casse. 

Du ta mars 1818. — C. cass.; sect. criai. — 
M. Barris , pr. — M. Ollivier, rapp. — M. Lassii,ar. 

§. 3. La notification de la liste des juré* est 
nulle , si elle a été Jatte à l'accusé , non p*s e\ 
parlant à sa personne , mais seulement en par- 
lant au concierge de la prison où il est détenu , tt 
si la copie a été remise à ce concierge pour U 
rendre à l'accusé, au lieu d'avoir été remise* 
l'accusé lui-me'me. (C. inst.cr., 3g\. ) (a) 

( Philippart C. le Minist. pub. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Qturj-Liri- 
vière, av. gén.; — Vu l'art. 394, c. instracLcrim.; 

Attendu qu'il résulte de cet article que ebacuu 
des accusés doit recevoir, par la copie qui doit lui 
en être laissée, la notification de la liste des jurés, 
la veille du jour déterminé pour la formation da 
tableau ; qu'il est constaté, dans l'espèce, par l'ex- 
ploit original de la notification de la liste des joré», 
sous la date du *5 octobre, et joint aux pièce», 
que cette notification n'a pas été laite aux oemia- 
deurs, en parlaut a leurs personnes, mais se«l«- 
ment eu parlant au concierge de la prison où il* 
étaient détenus; que ce u'est pas non plas i est 
que la copie de cette notification a été remise, mai» 
qu'elle a été laissée au concierge pour eux; quervu 
n'établit que chacun d'eux ail reçu cette copie de» 
maius du concierge, la veille du jour détenajné 

(1) M. Merlin, Hep., t. 16, p. 555, rapporte cet ait* , t, et re- 
garde comme évidente la proposition qu'il consacre. *»« 
deemon semblable, du ?8 juill. i8i5, Jur. gt»., t. ai. t, V' 1 - 

(a) La notification , dan» ce ca», eat nulle, parce qae « la pri- 
•on, dan» laquelle l'accuaé eat détenu , n'est paa ton damicile, 
et que ce n'eat que pour le* signi&catiops faite, a domicile f** 
le» concierc.es, portier» ou autre» domestique» sont considère», 
a l'égard de» habilan» de» maison» autqurlle» il» Mal atlaaao, 
comme de» mandataire» charge» de recerbir pour eut le* t\f < 
d'exploits qui leur sont de»lineea.i>( Brp, , ton», if», paJ.Sà'. 

\- Jur*.) 
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iur la formation du tableau ; que , d'après le sus- 
t article 3gj , la notification qui a été faite pour 
:x£cutioo de cet article est donc nulle, ainsi que 
tut ce quia suivi ; — Casse. 
Du i3 novembre 1818. — C. cass.; sect.crim. — 
I. Barris, pr. — M. filondcl-d'Aubers , rapp. — 
[. Odil lon-Barrot , av. 

Lorsqu'un individu est envoyé , en état démise 
u prévention^ et non en vertu d'un arre'l de mise 
1 accusation*? devant une cour d'assises, Fex- 
loit de la notification de la liste des jurés qui 
jit lui être signifié , doit , à peine de nullité , 
jn tenir la mention de la personne à laquelle la 
>p'\e en a été laissée. L'art. 61 , c. proc. civ. ejt 
pplicable dans ce cas. (C. inst. cr., 3o4; c. pr. 
iv., 61 ; 1. du 26 mai 1819. ) 

Les adjoints du maire peuvent concourir à la 
étibëration prise dans une assemblée générale 
u corps municipal, et qui a pour objet de pro- 
oquer l'action de la justice sur des imputations 
m blessent l'honneur de ce conseil. Une pareille 
^libération n'est point un acte administratif} 
t , comme elle intéresse chacun des membres du 
onse'd, tous doivent y prendre part. ( L. 26 mai 
819, art. 4. ) 

(PujosC. le Miuist. publ.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Hua , av. 
:én.; — Attendu sur le premier moyen de cassa- 
ton proposé par le demandeur , que la délibération 
lu conseil municipal, qui. a requis les poursuites , 
Tétait pas un acte administratif ; qu'elle a eu pour 
rkjjet de provoquer l'action de la justice sur des 
amputations qui, en blessant l'honneur de cocon- 
cil, blessaient celui de tous ses membres; qu'elle 
1 donc dû être prise, conformément à l'article 4 de 
i loi du 26 mai 1819, en assemblée générale des 
itojens composant le corps muuicipal ; que les ad- 
uints font partie de ce corps; que leur participation 
> la délibération a douo été régulière ; — D'après 
c* motifs , rejette ce moyen : 
Mais, sur le deuxième moyen , vu l'article 394» 
diost. crim.; — Vu aussi l'article (h c. proc. civ.} 
-Attendu que, d'après ledit article 394, la liste 
les jurés doit être notifiée , à peiue de nullité, à 
bacun de ceux qui doivent comparaître devant la 
oor d'assises pour y être jugés ; — Que , lors donc 
|u'il n'y a pas un arrêt d'accusation, mais seulo- 
iu.nl arrêt de misé en préveutiou , et qu'ainsi le 
•revenu, renvoyé devant la cour d'assises , n'est 
détenu dans la maison de justice, l'exploit de 
» notification de la liste des jurés qui doit lui être 
site , doit énoncer la personne à laquelle la copie 
n est baissée ; que , dans cette circonstance , cet 
tploit est soumis à cette mention, exigée , à peine 
le nullité , par l'article 61 , c. proc. civ.; — Et at- 
mdu que l'exploit de la notification de la liste des 
unîs, faite au demandeur le 1 4 septembre der- 
lîtr, ne renferme pas la mention de la personne à 
aijuclle copie de cet exploit a été laissée ; que celte 
ueution y est demeurée- en blanc : — D'après ces 
nrfifs, casse et annullecct exploit do notification; 
■ ><c, par suite, les débats qui ont eu lieu devant 
4 cour d'assises de la Gironde, ainsi que l'arrêt 



rendu par cette cour contre Félix Pujos,le ^sep- 
tembre, dernier , etc. 

Du, 10 novembre 1810. — C eass.; sec t. crim, — 
M. Barris, pr. — M. Gaillard , rapp. 

Art. 3. — De l'époque à laquelle la notification 
doit être faite. 

1. La liste des jurés doit être notifiée , la veille 
du jour fixé pour la formation du tableau ; la no- 
tification est nulle , ainsi que tout ce qui la suit , 
si elle est faite plus tôt ou plus tard (art. 3o4)! 
Les motifs de cette disposition se révèlent d'eux- 
mêmes ; le législateur a voulu concilier les intérêts 
de là société avec les droits de la défense. Une no- 
tification trop anticipée aurait mis enjeu les ma- 
nœuvres de l'accusé ou de sa famille pour circon- 
venir les jurés, comme la connaissance tardive- 
ment dounée à l'accusé des citoyens appelés à 
devenir ses juges l'aurait laissé dans l'impuissance 
d'écarter par la récusation ceux dont if aurait à 
redouter la prévention ou l'inimitié. ( V. les dis- 
cours des orateurs du gouvernement sur l'art. 394.) 
Ainsi , toute procédure, dans laquelle la notifica- 
tion de la liste des jurés n'a été faite à l'accusé que 
le jour même de la formation du tableau, est frappée 
de nullité. M 

2. Le consentement donné par l'accusé à la for- 
mation du tableau ne peut couvrir la nullité résul- 
tant de ce que la liste n'aurait été notifiée que le 
jour même de l'ouverture des débats. Il en doit être 
en ce cas , comme dans celui de défaut de notifi- 
cation. ( Voyez plus haut, p. 333,33-4. ) Ici aussi la 
droit de défense est lésé ; ear c'est pour que l'ac- 
cusé puisse faire les recherches nécessaires et com- 
biner, dans l'intérêt de sa défense, l'exercice de 
ses récusations , que la loi a exigé qu'il y eût un 
intervalle entre îa notification de la liste et la for- 
mation du tableau. D'ailleurs , comme l'a dit la 
cour de cassation elle-même, dont la jurisprudence 
est constante sur le point qui nous occupe, la so- 
ciété n 'est-elle pas intéressée à conserver la yie , 
l'honneur et la liberté de chaque citoyen ? 

3. L'article 394 doit recevoir son application , 
alors même que la formation du tableau, devant 
avoir lieu un lundi , la notification ne pourrait être 
faite que le dimanche. Cette solution , donnée par 
la cour de Bruxelles ( V. plus bas, p. 33; ) , nous 
parait juste ; la loi n'autorise auoune distinction ; 
et, au surplus, la défense de faire des actes de 
procédure les jours fériés , ne s'applique qu'aux 
a lia ires civiles , et non aux procès criminels, dont 
auoune considération, autre que l'intérêt de la 
vérité , ne semble devoir retarder ni embarrasser la 
marche. 

/|. C'est le jour fixé pour la formation du ta- 
bleau qui sert à déterminer l'époque de la notifi- 
cation ; on ne pourrait annuler la notification , 
parce que, le tableau n'étant pas, en eflet , formé 
au jour qui avait été indiqué , elle ne se trouverait 
plus avoir eu lieu la veille de cette formation. 
Ainsi, pourvu que la notification ait été faite la. 
veille du jour que le président avait fixé, il im- 
porte peu que Je prolongement imprévu d'une ou 
plusieurs a lia ires précédentes fasse renvoyer à uu 
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autre jour l'ouverture des débats et la formation 

du tableau. 

5. L'artiole 3o4 déclare positivement que la no- 
tification de la liste est nulle , ainsi que tout ce qui 
Ta suivie, si elle est faite plus tôt ou plus tard que 
la veille delà formatioudu tableau. Lu texte aussi 
clair parait, au premier abord, repousser toute 
distinction, et commander, d'une manière abso- 
lue, l'annulation des notification* faites, avant 
comme après le jour qui précède l'ouverture du 
débat. C'est ce que la cour avait d'abord pensé , 
comme l'attestent plusieurs arrêts portant annula» 
tion, sur le pourvoi des condamnés, de notifica- 
tions faites la surveille de l'ouverture des débat*. 
— Mais, depuis , sa jurisprudence aétabli une dis- 
tinction nlus couforme au véritable esprit de l'ar- 
ticle 394. Quel est , en effet , le but de cet article ? 
Le législateur, comme on l'a dit plu» haut, a 
voulu , d'une part , que les jurés ne fussent couuus 
de l'accusé qu'au moment où il ne lui est plus pos- 
sible de faire agir auprès d'eu* pour se les rendre 
favorables ; et , d'une autre part , il a voulu aussi 
que l'accusé connût ses jurés assez tôt pour qu'il 
pût se fixer sur ceux dont l'impartialité serait sus- 
peote, et à l'égard desquels il aurait à faire usage 
de sou droit de récusation. De ces deux précautions 
qui ont été l'objet de la sollicitude de la loi, la 
première a son principe dans .l'intérêt de la vindicte 
sociale ; la seconde , dans le droit de la défense. — 
Que l'accusé puisse se prévaloir de l'atteinte portée 
à cette dernière garantie et demander la nulblé do 
la notification qui ne lui aurait été faite que lu 
jour même de l'ouverture des débats , ou plus lard ; 
cela ne peut être la matière d'un doute. Mais, lors- 
que la liste a été siguifiée à l'accusé plus tôt que 
la loi ne l'exige , et qu'ainsi on lui a douué plus de 
temps pour exercer son droit de récusation, on ne 
saurait admettre raisonnablement qu]il soit reoeva- 
ble a exeiper d'une irrégularité qui, loin de lui 
préjudiciel- , lui a été favorable, puisqu'elle n'a 
fait qu'ajouter à la garantie que lui accorde la loi. 
Le ministère public, en cas d'acquittement, aurait 
seul le droit de se plaindre dans l'intérêt de la 
société , compromis par la facilité laissée à l'accusé 
d'influencer la décision du jury; mais, comme 
cette irrégularité serait son œuvre, il ne pourrait 
en exciper contre l'accusé ; l'article 409 , o. iust. 
criin., est formel a. cet égard. ( V. d'ailleurs plus 
haut, p. 3oa. ) 

6. 11 suffit que la notification ail été faite la veille 
du jour où le tableau doit être formé -, la loi , comme 
le remarque M. Carnot sur l'art. 394, n'exige pas 
qu'il y ait un intervalle de »4 beures. Il en résulte 
que la notification peut être faite à une heure si 
avancée de la veille des débats i que l'accusé n'ait 
aucune possibilité de prendre les renseignemeus 
nécessaires pour se fixer sur l'individualité des ju- 
rés portés sur la liste, et exercer, en connaissance 
de cause, son droit de récusation. Cest ce que le 
législateur n'a pu vouloir, et il faut regretter que 
le texte de l'article 3g4 ne reude pas mieux sa 
pensée. 

7. Iji copie, qui n'énonce pas de date , est nulle ; 
car rien ne prouve alors que la notification ait été 
faite la veille du jour de la formation du tableau. 

8. Une observation importante, c'est que, d'après 



la jurisprudence , tout moven tiré, soit delà tadi- 
vilé, soit de l'irrégularité* de la notification assu- 
rés , doit être justifié par la représentation de h. co- 
pie délivrée A l'accusé. H importe peu que l'origuttl 
de cette signification offre des omissions, de* er- 
reurs plus ou moins graves , si l'accusé ne prouve 
pas que sa copie renferme les mêmes omissions , ici 
mêmes erreurs ; cl , tant que celte copie n'est pas 
rapportée , on présume qu'elle est parfaitement ré- 
gulière, malgré les irrégularités de l'original. — 
Cette jurisprudence est fondée sur l'idée que lace- 
pie doit prévaloir sur l'original contre l'accusé aa&n 
bien qu'en sa faveur. 11 s'ensuit que l'accusé est 
teuu de produire contre lui-même , et que si , djn* 
son ignorance , il égare la copie , comme cela ir- 
rive le plus souvent il se trouve privé des moyens de 
salut qu'il pouvait y puiser, et cela quelque énor- 
mes, quelque frappanaquesoientles vices aontrorï- 
ginal fournit la preuve. Une semblable doctrine , il 
faut en convenir, est peu généreuse. On s'étonne 
d'autant plus de la voir consacrée en matière cri- 
minelle, qu'en matière civile elle ne aérait pal 
admise, et qu'une semblable rigueur n'est com- 
mandée par aucun de ces textes impérieux devant 
lesquels le juge est quelquefois obligé de (aire 
taire les inspirations de l'humanité et de Ya raisoc. 
fii ces réflexions sont impuissantes pour ramener 
un retour désirable dans la jurisprudence, qu'ello 
servent du moius d'avertissement 
des accuses devant les cours d'à 



§. 1 . La notification de laliste des jurés est rnullt, 
ainsi que tout ce qui s'ensuit , si elle est faite le 
jour même de la formation du tableau du jury , et 
de l'ouverture des débats. (C. inst. or. , 3o4;c î 
brum. an 4, 5o4.) 

i r » espèce. — (Louvet C. le Min. publ.) 

• 

LA COUR, — sur les conol. de M. Arnaud, 
subsl.; — Et attendu qu'il est établi par le certifi- 
cat délivré par le greffier du tribunal criminel J» 
.département de l'Aisne, le 7 therm. dernier , qn* 
les sieurs Creuzard , GaYnier et Lemor avaient ëlc 
tirés au sort, le 27 prair. dernier, pour remplacer 
deux jurés spéciaux et un adjoint absens elexcawv, 
que le condamué n'a eu eon naissance de ce rempla- 
cement qu'à la séance du 28, à laquelle il a été pré- 
senté au débat, tandis qu'il aurait dû , conformé- 
ment au vœu de la loi , eu être averti viugt-qaatrt 
heures d'avanoe ; que le défaut de notification l'a 
privé du droit de récuser les jurés tirés au sort en 
remplacement des absens ; d'où il suit qu'il a été 
jugé par des jurés qui , n'étant pas avoués par lu», 
étaient sans pouvoir et sans qualité. — Par ces mo- 
tifs, ayant égard au quatrième moyen de cassât» 
indiqué par le condamné; — Casse. 

Du 5 fructidor an 7. — C. cass ; srcl. crin». — 
M. Méaulle , pr. — M. Miuier , rapp. 

v espèce. — (Vigoureux C. le Min.p«bHo.) 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Hua, av 
gén. ; — Vu les art. 394 et 408, 0. d'iuslf . cri» ; 
— Considérant que , d'après l'art. 3o4 précité, 1* 
notification à l'accusé de la liste des jures ne peut . 
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a peine de nullité , être faite plus tard que la veille du tableau a été le 17 juin ; — Que la notification de 

du jour déterminé pour la formation du tableau ; la liste des jurés n'a été f«it*> à l'accusée que ledit 

— Qu'il est justifié, par les pièces de la procédure, jour 17 juin; — Que o'est le même jour qu'il a été 
que la liste des jurés n'a été notifiée à l'aoouséque procédé à la formation du tableau du jury et à l'ou- 
ïe 7 juin 1819, jour auquel le tableau du jury a verture des débats; — Attendu qu'une telle notifi- 
ée formé , l'aocusé soumis aux débats , et l'arrêt cation tardive est frappée de nullité par ledit arti- 
de condamnation rendu ; que ladite notification est oie 394 ; — Casse et annuité ladite notification du 
donc nulle , ainsi que tout oe qui l'a suivie : — D'à- 17 juin ; par suite, le tableau du jury , les débats , 
près ces motifs, cl conformément à l'artiole 4<>8, et l'arrêt par lequel Jacqueline-Rose Hallais a été 
c d'instr. crim. , faisant droit au pourvoi de Louis condamnée à la réclusion , etc. (1) 

Vi gourou x ; casse et annulle la notification delà Du 3i juillet x8a3. — C. cass.; seot. crim. — 

liste des jurés; casse, par suite, la formation du M. Barris, pr. — M. Robert de Saint-Vincent , ra pp. 
tableau , les débats , la déolaration du jury et l'arrêt 

de couda m nation , etc. $. 1. La nullité , résultant de ce que la liste des 

Du 16 juillet 1819. — C. cass.; seot. crim. — jurés n'a été notifiée que le jour même de lafvr- 

M. Barris , pr. — M. Busscbop, rapp. motion du tableau du jury, n'est pas couverte par 

le consentement donné par l'accusé à ta forma- 
is espèce. — (Coignet C. Min. publ.) tion du tableau. ( C. inst. or. , 394.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Fréteau , av. ( Descours et Mouton C. le Min. publ.) 
çéu. ; — Vu l'art. 394 j c. d'instr. crim. , l'arrêt 

interlocutoire rendu par la oour le 8 mars dernier, LA COUR, — sur les concl. de M. Hua, av. gén. ; 
et la copie littérale, collationnée par le procureur — Vu les art. 3o4 et 4<>8, 0. d'iust. cr.; — Consi- 
du roi a Moulbrison , de l'aole d'enregistrement ins- dérant que l'intervalle de temps que ledit art. 394 
crit sur les registres du bureau de celte ville , de a voulu qu'il y eût entre la notification de la liste 
l'exploit de notification de la liste de* jurés à Annet des jurés et la formation du tableau, .est une for- 
Coiguet, accusé, par l'huissier De veaux, de la- m alité qui a été établie pour que l'aocusé pût pré- 
quelle il résulte que la date dudit exploit est du 7 parer ses moyens de récusation; qu'il fait partie , 
lévrier, jour même des débats et de l'arrêt de ©on- par conséquent , des tnoyeus de défense que la loi 
damnation ; — Attendu qu'aux termes dudit arti- lui accorde ; que la société est intéressée à oonser- 
«le 394 , cette notification ayant été faite hors du ver la vie et l'honneur de chaque citoyen ; qu'un 
délai déterminé par «et article, et tardivement, doit accusé ne peut donc renoncer a l'observa lion des 
être déclarée nulle , ainsi que tout ce qui a suivi : formes prescrites en sa faveur, et que par son ac- 

— Casse et annulle ledit exploit de notification , et, quiescement il ne saurait couvrir la nullité qui doit 
par suite , les débats , la déclaration du jury, etl'ar- résulter de leur inobservation ; — Et attendu ,dans 
rèt de la cour d'assises du départ, de la Loire, du l'espèce , que le tableau du jury a été formé le 
" février dernier. jour même où la liste des jurés a été notifiée aux 

Du 5 avril i8at. — C. oass.; sect. orim. — accusés; que cette violation de l'art. 394 existe donc 

M. Barris ,pr. — M. Chasle , rapp. dans toute sa force , malgré le conseutemeut qu'y 

ont donné les accusés; qu'elle forme dono une ou - 

4 r espèce. — (Pouche C. le Min. publ.) verture à cassa tiou , aux termes de l'art. 408 pré- 
cité ; — D'après ces motifs, faisant droit au pourvoi 

LA COUR, sur les concl. de M. Hua, av. gén.; des demandeurs, casse et annulle la formation du 

— Vu les pièces apportées au greffe de la cour , en tableau du jury , et , par suite , les débats et l'arrêt 
îécution de son arrêt préparatoire du 18 juillet de condamnation , etc. 

leraier, et les observations y jointes du proc. gén. Du 11 juillet 1822. — C. oass. ; seCjL orim. — 

a la cour royale de Paris ; — Vu les art. 3ç4 et 408, M. Barris , pr. — M. Bussohop , rapp. — M. Barrat , 

■ d'instr. crim. ; — Considérant que la liste des avocat, 
urés n'a été notifiée à l'acousé que le jour même 

e la formation du tableau du jury ; que cette noti- §. 3. La liste des jurés doit être notifiée à l'ac- 

tcalioo, ainsi tardivement faite, est une violation cusè la veille de la formation du tableau, quand 

jraiclle dudit arl. 394, emportant la peiuedc nul- même le tableau devrait être formé un lundi. (Code 

ité : — D'après oes motifs , faisant droit au pourvoi inst. cr., 394.) 

le Jean-Mathieu Poucbe, dit Adolphe, oasse et L'art. 1037 , c.pr.civ. , qui défend de faire au- 

nnulle ht notification faite à l'accusé de la liste cun acte de procédure un dimanche ou un jour 

1" jurés, et ce qui a suivi celte notification, férié , ne s'applique pas aux matières criminelles. 

compris l'arrêt de condamnation du 18 juin (C.pr.civ., 10J7.) 

832 , etc. L'avertissement que le président doit donner 

Du a août 1821. — C. oass. ; sect. crim. — M. Bar- aux jurés , aux termes de l art. 3-j3 , c. inst. cr. , 

is , pr. — M. Busscbop , rapp. 11 est pas prescrit à peine de nullité , surtout lors- 
que ni l'accusé ni son conseil ne demandent que le 

* espèce. — ( Rose liai lais C. le Ministère public.) président fasse l'avertissement. — Si la qualité de 

dénonciateur résulte des procès-verbaux , et qu il 

LA COUR , — sur les concl. de M. Ollivicr , f. f. ait été donné lecture de ces procès-verbaux aux 
'av. gén. ; — Vu l'art. 3q4 , c. d'instr. crim.; — 

tlcuduque le jour déterminé pour la formation (i> Voy. encore y«r. gr'n., t. xî. 1. 10S. 

7. 4 3 ' 
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jurés, il y a un avertissement suffisant. ( C. d'inat. de renvoyer l'Affaire û une autre 
,.,3*3.) (.) Dû 20 m»" '812. - C 



(Detrief C. le Min. publ. ) 

LACQUR, — sur lescouol. oonf. de M. Daniels, 

riroc. gén. ; — Attendu , sur le premier moyeu , que 
'ai t. 3$4 ,c. d'inst crim., porte que la significa 



Ca&S. ; sec t. tnSL — 
M. Barris, pr. — M. AudierMassillon , rapp. 



Nota. Arrêt icmblabk. «9 jintier igjj, 
C. Mi niât, pub. — H. Schewendf, rapp. 



§. t. ia notification de la liste de* jurés eu 
nulle , lorsqu'elle est Jaite la surveille da jour 



tioo de la liste des jurés sera faite ni plus tôt ni fi xépourla j ormartondu , aDleaudetjwis ,^ 
plus tard que la veille de la formation du tableau ; \ nsi f cr 3I/ a ' K 

d'où il suit qu'aux, termes de cet article, lorsque * J ^' 1 



qu'aux, termes ne cei arucic , lorsq 
l'audieuce est fixée au lundi, la signification doit 
nécessairement être faite le dimanche; — Attendu, 
d'ailleurs, que les dispositions des lois concernant 
les aotes de procédure qui auraient lieu le jour de 
dimanche ou autre jour férié ne sont pas applica- 
bles en matière criminelle ; — Attendu , sur le se- 
cond moyen , que l'avertissement, dont il est fuit 



i" espèce. — (V* Delhcr et Gotlieb- 
C. Min. publ.) 



LA COUR , — sur les concl. de M. Daniels, av. 
gén. ; — Vu l'art. 3g4 , c. d'inst. cr. ; — Et attend a 
qu'il est constaté que , dans l'espèce, la nolibcaboa 
de la liste des jurés n'a pas été faite la veille du joar 
mention dans l article 3a3 , u est pas requis à peine ditenainé ™ ur u f orrmtion au tableau, mais nu"»* 
de nullité; que rien n empêche que les accusés ou contraire cl|e a élé nolifiée auA tecutéi Ie g mil 



leur conseil n'en fassent l'observation , ou deman- l'audience de la cour d'aises, fixée , par or- 

dent que 1 avertissement soit fait par leprésident ;- donnanec du président de («lite cour, an 8 d« 
Attendu , d ailleurs , que, dans 1 espèce, lesjuresen 
ont élé suflisam ment avertis parla lecture des pro- 
cès-verbaux ; — Rejette. 

Du i3 août 181 4. — C. supér. de Bruxelles. — 
M. Waulelée , pr. — M. Defrcnne , av. 



$.4. I*a notification de la liste des jurés est va- 
lable t lorsq u elle est faite la veille du jour qui 
avait été déterminé pour la formation du tableau. 
Il importe peu que le prolongement imprévu d'au- 
tres affaires ait fait renvoyer à un autre jour de 
la session l'ouverture des débats, et par consé- 
quent la formation du tableau. (C. iustr. cr. , 3q4-) 

i tr espèce. —-(Gèrent C. le Min. pub.) 

LA COUR , —sur les conol.de M. Lccoutour, 
av. gén.; — Attendu qu'il est constaté que le i3 
nov. était , dans l'espèce , le jour détermiué pour la 
formation du tableau ; qu'ainsi , la notification de 
la liste des jurés, faite le 10 du même mois , a eu 
lieu conformément a ce qui est prescrit par l'arti- 
cle 3q4 , 0. inst. crim. ; — Rejette. 

Du 36 décembre 181 1 . — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Aumout , rapp. 

a« espèce. — ( Bedus C. le Min. publ.) 



même mois, et ouverte cedit jour, conformément 
à cette ordonnance ; que conséqutmment il a été 
commis violation à l'art. 3o,4 susmentionné, pres- 
crit à peine de nullité ; — D après ces motifs , cav«« 
et aunulle les débats et tout ce qui s'en est ensuivi, 
nota m meut l'arrêt de qpndarnuation rendu par U 
cour d'assises du dép. des Bouches-de-l'Elbe . en 
date du 9 mai dernier , contre Mario-Sophie reuve 
Delhcr et Goliieb-Hohmann , etc. 

Du 18 juin i8iu. — C. cass. ; sect. cr. — M. Bar- 
ris , pr. — M. Vanloulon , rapp. 



Mot*. M. Sirey donne , à tort, à cet art* U date da i j*ic. 
V espèce.— (Pérol-Bourdier C. le Ministère pan.; 



LA COUR, — sur les concl. de M. Daniels, ar. 
gén. ; — Vu l'art. 408 , c. instr. crim. et l'art 3o4 
du même code; — Attendu qu'il est constaté, par 
l'acte de notification joint aux pièces, que la liste 
des jurés sur laquelle devait être formé le tableau 
du jury de jugement, a élé notifié à Médulpbe Pé- 
rol-Bourdier , alors acousé , le 4 juillet dernier, et 
que 1a formation du tableau a été fixée aa 6 da 
même mois, et effectuée au jour indiqué ; — QuU 
suit de là que la notification a en lieu anlérieare- 
ment à la veille du jour déterminé pour cette opé- 
ration, et que , conséquemment , il y a en ecalra- 



LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde, av. venlion formelle à l'art "3o4,c. instr. cnm.,ei-d«as 
gén. ; — Attendu que la notification de la liste des cité; — D'après ces motifs , casse et annulle la no- 
jurés a été faite la veille du jour qui avait été indi- 
qué pour la formation du tableau , conformément 
a la loi ; que si , en ouvrant la séance le jour qui 
avait été indiqué, la cour d'assises a renvoyé au 
lendemain l'ouverture des débats , par ordonnance 
rendue sur la réquisition du proc. gén. , et après 
avoir entendu l'accusé et son conseil , ce renvoi 
n'a pas opéré la nullité de la notification qui avait 



. ' * » - — - — 

tifioation de la liste des jurés , en date dudiljotu4 
juillet dernier, le tableau du jury, et , par suite, 
les débats et l'arrêt rendu par la cour* d'assises du 
Puy-de-Dôme , etc. 

Du 14 août 1813. — C. cass.; sect 
M. Barris, pr. — M. Lamarque, rapp. 



été faite régulièrement et en temps utile; — Attendu 
que rien u'imposait a la cour d'assises l'obligation 

li) On «routera dan. le couri de cet article un arr«t qui 
eide même 411e la remise juv juré* de» plaiutei iadiqtur 
qualité de dénonciateur contient un arrrtiieemenl tulluin 



dé- 
ant la 
ant. 



3* espèce. — (Jean Artur C. le Minist pub.) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Pons, avocat 
gén. ; — Vu l'art 408 , c. instr. crim. ; — Vu au** 
l'art. 394 du même code; — Atteudu qu'il 
des actes et de la procédure, que le jour 



r 
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pour la formation du tableau des jurés appelés à U qoisilion des accusés rentrait dans l'exercice du 

«éanoe des débats qui out eu lieu contre le con- pouvoir discrétionnaire que la loi accorde au prési 

damné, était le ?4 août dernier; qu'il conste égale- dent; que , dés-lors , il en était seul ^uge, etqu'ei 

a été s* 



ment que la liste des jurés 



igniûée audit 



en 



oraot 



mant que les interrogatoires subis par Clément 



condamné, le 32 du même mois ; qu'il y a eu, con- Dilibès,l'un des co-acc usés des crimes dont il s'agit, 
sequemment, un délai de plus de i\ heures entre et les révélttions par lui faites avant sou décès, 
cette signification et le jour détermiuépourl'ouver- seraient lus publiquement à l'audience, sauf aux 
turc des débats ; d'où il suit qu'aux termes de l'a i - jurés à y avoir tel égard que de droit , il n'a pas dé- 
tale 3^4 ci-dessus oîlé , cette signiGcalion est radi- passé les limites de ce pouvoir ; 
cilement nulle; — Par ces motifs , casse et anuulle Attendu , sur le deuxième moyen, que les de- 
lidite signification et tout ce qui l'a suivie, notam- mandeurs ne rapportent point les copies de la liste 
meut l'arrêt rendu , ledit jour j août , contre Jean des jurés qui leur ont été notifiées ; que, dès-lors, la 
Artur, etc. notification est présumée avoir été légalement faite ;» 

Du Qoct. 181a. — Coass. ; seot. crim. — M. Bar- que, d'ailleurs, si l'original de l'exploit de cette 

ri.i,pr. — M. Bauchau, rapp. notification , qui est du 3 juillet deruier , pouvait 

présenter quelque iucertitude à cause de sa sur- 

a. Jugé , au contraire, que l'accusé n'est pas charge , cette incertitude serait levée par l'énoncia- 

ncevabled demander l'annulation de la notifica- tion faite dans le procès-verbal du tirage au sort des 

tio* de la liste des jurés , sous prétexte qu'elle jurés, du 4 juillet, portant que celte notification a 

aurait été faite deux jours avant la formation du été faite la veille, c'est-à-dire le 3 ; qu'enfin , s'il 




fiées et dont ils demandent i' annulation , la noti- leur accordait la loi pour préparer leurs récusations 

fkation est présumée avoir été légalement faite, contre les jurés ; — Rejette. 

Si l'original de l'exploit de notification d'une Du «4 " out 1817. — C. cass.; seet. orim. — 

Uste de jurés présente quelque incertitude sur la M. Barris , pr. -— M. Chasle , rapp. — M. Lassis, av. 
iate de la signification , par exemple s'ily a une 

iturkarge à la date, cette incertitude est levée $• a- Uy a lieu d'annuler la notification delà 

hnquele procés-verbal du tirage des jurés porte l**te des jurés et tout ce qui a suivi, lorsque la 

]*e la notification a été faite la veille. (C. instr. copie de cette notification n'énonce aucune date, 

x , 3g4. ) ( 1 ) et ainsi ne constate pas que la liste a été notifiée 

Le président de la cour d'assises peut, eh vertu dans le délai légal. ( C. instr. cr. ,394.) 

k ton pouvoir discrétionnaire, ordonner la lec- . Lorsqu'une procédure criminelle est cassée pour 



'"république des interrogatoires subis, et des ré- défaut d'énonciation de date sur la copie delà no- 
■Hâtions faites par un cq-accusé décédé et con- tification de la liste des juré» , l'annulation pro- 



humé comme coupable du même crime que celui 
té est imputé à l'indivià 



imputé 
Ciustr. or., 34i.) (2) 



venant d'une faute grave de l'huissier qui a notifié 

du soumis aux débats. la Uste i u X a lieu » dant ce cas » a mettre les frais 

de la procédure à recommencer à la charge de cet 
huissier. 



(Sentis et Lacbnde 0. le Ministère public.) 
Arrêt de la cour d'assises du Gers . en date du 8 



(Sublet C. le Ministère public.) 

LA COUR ,— surlcsconcl. de M. Hua, av.gén.; 
«Ilet 1817 , qui a condamné à la peine de mort les —Vu les pièces transmises à la cour, en exécution 
ommé* Sentis et Laconde. de son arrêt interlocutoire du a6 sept. 1822; — Vu 

Pourvoi en cassation. 1° Violation dé l'art. 34 1, aussi ■*■»*« 3 9Î» c - inslr - crim. ; — Attendu que la 
xl. inst. crim. , en ce que le président de la cour notification de la liste des jurés , prescrite par cet 
assises du Gers a ordonné que les interrogatoires article, emporte nécessairement l'obligation de la 
ibi« et les révélations faites par le nommé Délibès, remise , aux accusés , de la copie de cette liste ; — 
ur co-accu*é , déjà condamné, seraient lus publi- Que cette copie doit leur tenir heu de l'original; 

lement à l'audience a» Violation de l'art. 394 , qu'elle doit le représenter et renferme en elle-même 

instr. crim. , en ce que l'original de la siguifica- I* preuve de sa régularité;— Qu'elle doit donc prou- 
» de la liste des jurés renferme une surcharge ver que la notification a été faite dans le délai or- 
ii ne permet pas de reconnaître si cette siguifica- donné , à peine de nullité , par le susdit art. 394 ; — 
w> a été faite le 1 ou le 3 juillet, c'est-à-dire la Et attendu que la copie de la notification de la liste 
ille ou l'avant-vcillc du jour de l'ouverture des des jurés, laite à Jean Sublet , n'énonce aucune 

date; qu'elle n'établit donc pas que celte notifica- 
tion ait élé faite dans le délai de cet article ; que 
la nullité qui ressort, en faveur de cet accusé, de 
ce défaut de preuve, est donc légalement par lui in- 
voquée, et doit être accueillie; — Casse et anuulle 
la notification de la liste des jurés , faite à Jean Su- 
M Cctu proposition non» semble bien hardie; Bais, comme blet ; casse, par suite, les débals qui out eu lieu con- 
ie terra , c'est Tua de» motifs p| n t6t que le dispositif même tfe |„i cassc p ar rtt de condamnation qui s'en est 
i arrêt qui tend à U consacrer. 

» roj. plus bas, sect. 6. S»»* 1 » cl °- 



bats. 



ARRÊT. 



LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, avocat 
■u. i — Attendu, sur le premier moyen, que la ré- 
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Do aa, oct. 1822. — C. cass. jsect. crim. — M. Bar- être douteuse. La oour de cassation , dont k jari»- 
ria , pr. — M. Robert de Saint-Vincent, rapp. prudence a également admis , à cet égard , F exemp- 

tion tirée du défaut de récusation , ne saurait , «» 
Art. 4. Deserreurs commises dans la Uste des jurés. ** mettre en contradiction aveo elle-même , permu- 
ter dan.s ce système qu'elle a abandonné, à l'éçini 
1 . La liste notifiée à l'accusé ne doit pas seule- des erreurs commises dans la désignation de» non» 
ment contenir les noms de tous les jurés. Il faut , de et prénoms. 

plus , que les noms portés sur la liste soient vérita- 4« En supposant une erreur telle que V accusé 
blement ceux des jurés qui doivent conoourir à la »>» été ou pu être trompé sur l'individualité d'an 
formation du tableau définitif, el que les jurés °u plusieurs jurés , la nullité de la procédure drm- 
soient désignés de manière à ce qu'il ne puisse a'éle- t-elle s'ensuivre, alors même que le juré ou les jaré$ 
ver aucun doute sur leur individualité: autrement mal désignés n'auraient pas été désignés parle 
le droit de récusation est anéanti, ou du moins *° rt P°u«" faire partie du tableau? M. Caroot, 
Face usé ne peut l'exeroer que d'une manière in- Comm. c. instr. crim.,' sur l'article 3ç4, n°5,et 
complète. Cepeudant la nullité, qui résulte des er- «• 3 . p. a3i , parait embrasser l'affirmative. C«t 
reurs dans l'indication desjurés, n'est pas aussi ab- l'opinion que j'ai récemment soutenue devant la 
solue que celle attacbée à l'omission des noms d'un °° ur de cassation, où elle a été combattue par 
ou plusieurs des membres du jury. On sent, en M. de Vatimesnil. La oour s'est déterminée par des 
effet, combien il serait déraisonnable de faire dé- motifs tirés de ce que l'inexactitude reprochée à U 
pendre le sort d'une procédure criminelle de toute '' sl « n'était pas suffisante pour induire les accuses 
inexactitude .quelque légère , quelque insignifiante en erreur, oe qui l'a dispensée d'examiner la ques- 
qu'elle fût, qui aurait été commise dans la désigna- lion qu'on «gîte ioi (1). Mais cette question semble 
tion des noms, prénoms ou qualités d'un juré. Il préjugée, en faveur de notre opinion, par un ar- 
y a donc une distinction à faire. Ou l'erreur est «"ét du 11 juin i8a5. Dans l'espèce de cet arrêt , des 
telle que l'aocusé a dû ou pu oon fondre le juré dont erreurs avaient été commises quant à la désigna- 
il lisait le nom avec une autre personne; ou bien tion de quatre jurés que le sort n'avait pas appelés 
cette erreur n'a pu tromper l'aoousé sur l'indivi- * jugerjet, quant à celle de deux autres, qui avaient 
dualité du juré qui lui était désigné. Dans le pre- partie du tableau. La oour a prononcé la cesta- 
mier cas , la notification est nulle; dans le second, tion , par le motif que les inexactitudes dans la dé- 
clic doit être maintenue. Ainsi chaque solution, 8ignation de ces deux derniers jurés, offraient assu 
dans cette matière, est nécessairement spéciale, et de gravité pour qu'on pût supposer que l'accusé 
la cour de cassation prononce en quelque sorte 11 avait pas été mis à même d exercer son droit de 
comme un jury. récusation dans toute sa plénitude. Hais en même 

a. Dans l'origine , la cour de oassation décidait temps elle a pris soin de s'expliquer sur les erreurs 
nue le vice de la notification, résultant des erreurs relatives aux quatre jurés qui n'avaient pas fait par- 
dans la désignation des jurés, no pouvait entraîner lie du tableau , et on voit qu'elle les écarte non pas 
la nullité de la procédure; que le droit de l'acousé , par oe motif, mais uniquement parce que deux de 
à cet égard, se bornait à la faculté de récuser lejuré ce* irrégularités sont trop légères , et que les deux 
inexactement indiqué; que quand il n'avait pas usé autres s'appliquent à deux jurés qui avaient été 
de cette faculté, il avxit tacitement avoue par là exousés et n'étaient plus susceptibles de récusation, 
que le juré mal désigné lui était connu, et qu'il (Voy. i8a5, 1. 3o4.) — Il résulterait de cette doc- 
oonsentait à l'agréer. Cette jurisprudence reposait trine que la circonstance accidentelle que le juré 
sur une fausse idée : si l'acousé n'use pas de son mal desi»ué n'est pas tombé au sort, ne suffit pas 
droit de récusation vis-à-vis de tel ou tel citoyen P° u r couvrir le vice de la notification ; ce vice n'est 
qu'on lui présente comme appelé à devenir son juge, effacé qu'autant que le juré inexactement indiqué 
ce n'est pas qu'il reconnaisse son identité, o'est * été excusé, que son nom a été retiré de l'urne, 
parce qu'il est dans l'erreur sur la personne qui lui et'qu'il est resté au moins trente noms pour coneoo- 
est désignée; erreur que la présenoc du juré ne "r a Ja formation du tableau. Ou conçoit qu'il de- 
fait pas toujours cesser, car il est possible que . vraitcnêlrc de même, si lejuré ne s'était pas pré- 
l'accusé n'aitjamais vu les traits de celui qu'il con- sei) té , ou si la cour d'assises l'avait déclaré inca- 
pable de figurer au jury. 

5. On examinera plus bas , scot. 3 , l'effet des dif- 
férences qui peuvent exister entre la copie notifiée 
à l'accusé, et le procès-verbal du tirage des jurés 
pour la formation du tableau. 

Des erreurs sur les qualités et le domicile de 
deux jurés, dans la liste notifiée à l'accusé, ne 
suffisent pas pour faire annuler la liste et ct(f"i 
s'en est suivi; l'accusé, en n'usant pas de /a fa- 
culté de les récuser, reconnaît tacitement l'iden- 
tité , et se rend non recevable à se faire , de ces 
erreurs, un moyen de cassation. (C instr. or.,3oj.) 

(1) foy. Arrêt tut le pourvoi do nomme Hébert , eowH»»»* 
pour incendie p»r le cour d'atiite* d* l'Indre, et celai de pi"' 
iieur» «ulrri indiridu» condamné* pour fini témoignage, »W. 

1816.) 



sent à accepter pour juge. Aussi la cour suprême a 
abandonné sa première doctrine; ses derniers arrêts 
ne sont plus fondés sur des motifs tirés dcl'exer- 
oioe du droit de récusation , mais uniquement sur 
la nature et la gravité des erreurs commises dans 
la notification de la liste. 

3. Ce qu'on vient de dire de l'erreur dans la dé- 
signation des jurés, nous semble s'appliquer aux 
omissions nu inexactitudes relatives à l'indication 
de la profession ou du domicile, comme à celles 
qui portent sur les noms et prénoms. Si ces derniè- 
re.* ont, en général, plus de gravité, les premières 
peuvent aussi , dans beaucoup de cas , avoir pour 
effet d'induire l'accusé en erreur ; et, comme tout , 
en cette matière, se réduit à ce point, la nullité 
de la notification en pareil cas semble ne pouvoir 
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// n'est pas nécessaire que le président de la seils qu'ils avaient choisis, ou qu>n leur avait 

cour d'assises avertisse oralement les jurés que nommés d'office , ne s'étant pas présentés aux dé- 

Vun des témoins :st un dénonciateur; la preuve bats , ils n'avaient pas été défendus. 
de V avertissement résulte suffisamment de ce 

qu'il est constant que , parmi les pièces remises aruet. 
aux jurés , se trouvait l'acte d'accusation por- 
tant : le sieur {le témoin) rendit plainte, etc. (1). Là COUR, — sur les concl. de M. Giraud-Du- 
( C instr. crim. , 3a3. ) plessis , avocat gén. ; — Attendu , sur le moyen 

Lorsque l'acte d'accusation ne fait pas mention commun à tous les réclainans, que, ni dans sa 

de faits particuliers sur lesquels le jury a été in- plainte ni dans aucun acte postérieur, Brossette 

terrogé et a répondu , on doit penser que ces faits n'a déclaré vouloir être partie civile; qu'il a c.\- 

sont résultés des débats , et qu'ainsi la cour d'as- pressément demandé que les coupables fussent 

sjses a dd les soumettre à la délibération des ju- poursuivis au nom du gouvernement; qu'il n'a 

rés. ( C. inslr. crim. , 33^ , 338. ) (a) formé sjucune action civile dans le cours de l'ins- 

Aucune disposition du code pénal n'ayant dé- truction ni du débat; qu'il n'a doue pu être oon- 

terminé les actes auxquels l'art. 3o3 attache le sidéré que comme dénonciateur, et que, n'étant 

caractère d'actes de barbarie, cette détermination p* s dénonciateur récompensé pécuniairement par 

est abandonnée aux lumières et à la conscience ] a ] Q i , il a pu légalement être entendu en témoi- 

des jurés ; en conséquence , lorsque les jurés dé- gnage ; que l'art. 3a3, 0. d'instr. crim. , dit que T 

clore nt un accusé coupable d'actes de barbarie, q Uao d celui qui a dénoncé le crime est entendu 

la condamnation ne peut pas être une fausse comme témoin, le jury doit être averti de sa qua- 

application de la loi pénale. ( C. pén. , 3o3. ) ]jté de dénonciateur , mais qu'il ne dit pas 00m- 

L 'absence du conseil de l'accusé aux débats nient il sera averti; que, dans l'espèce , l'aote d'ac- 

n' entraîne pas la nullité de la procédure, (Code OU sation commence par cette phrase : « I« 10 mai 

instr. çrim., 194.) dernier, le sieur Brossette, médeoin et membre 

du conseil municipal, rendit plainte, etc. ; » que 

( Simonin et autres C. le Ministère public. ) ] c procès-verbal des séances coustate la remise 

faite au chef du jury de toutes les pièces du pro- 

Le 34 décembre i8i5 , arrêt delà cour d'assi- autres que les déclarations écrites des lè- 
ses de l'Ain, qui condamne Simonin à la peine de moins; que les jurés ne peuvent donc pas avoir 
mort , Jarrion et Bonnet aux travaux forcés à per- j ffn oré'que Brossette, dont In plainte était sous 
pétuilé. 

Pourvoi. Moyen commun à tous les deman- 
deurs. Le procès-verbal des débats ne dit pas que 

le jury ait été averti de la qualité de dénonciateur cr j te a peine de nullité ; 

du sieur Brossette , entendu comme témoin ; vio- £ n ctJ qui concerne les moyens particuliers à 

Ut ion de l'art. 3a3 , c. in st. crim. Simonin ; — Attendu , sur le premier, que ledit 




Moyens particuliers à Simonin. i° Violation de Simonin ne nie pas avoir reçu, la veille du joui 
l'article 394 , eu ce que les sieurs Cochet et Daga- déterminé pour la formation du tableau du jury , 
* fr, jurés, ont été désignés par de fausses quali- conséquemmentà l'époque fixée par l'art. 3<)4, code 
rations, et que leurs qualités et domiciles ont été d'instr. crim., la notification delà liste des jurés, et 
innés a d'autres jurés ; a» violation des art. 337 • qu'il le nierait inutilement, puisque l'original de 



lie 

fications 
donnés 

et 338, qui ne permettent de poser de questions l'exploit de cette notification est au dossier; que si 
que sur les faits énoncés dans l'acte d'accusation , des ditFérences dcqualités et de domicile pouvaient 
ou résultant des débats. Le procès-verbal ne porte f a j rc douter que les jurés Cochet et Dagalier , pré- 
pas que le fait d'aotes de barbarie , non compris sens à la formationdu tableau du jury, fussent les 
dan» l'acte d'acousation , soit résulté des dé- individus de ce nom portés sur la liste notifiée, l'ao- 
bals, et cependant le jury a été interrogé sur ouséélait maître de les récuser ; qu'en n'usant pas à 
fait. 



Moyen particulier à Bonnet et Jarrion. Viola 
tiou de l'art. 3g4, c. instr. crim., en ce que les con- 



la loi lui accordait, it a 
'il méconnaît au- 



(il Xof. I. 3, p. 111. — Ne pourrait-on pat dire contre eelte 
r*«olalioa : La loi veut que l'on remette toujou» iui juré» le* 
pièce* de U procédure , parmi leaquelle» «e (toute néceataire- 
me-nt trace de la dénonciation on plainte portée détint un ma 



leur égard delà faculté que la 
rcoonnu tacitement l'identité qu 
jourd'hui , nue les inexactitudes qu'il relève ne peu- 
vent lui avoir causé aucun préjudice, et qu'il est 
impossible de faire résulter d'erreurs do celte na- 
ture la violation du susdit art. 3t)4, c. instr. crim. ; 
Attendu, sur les second cl troisième moyens, que 



gittral; cependant elle ordonne aatai que le Jury »oil atcrli ) e jury ne doit pas être interrogé seulement SUT les 

qj un témoin entendu a la qualité de dénonciateur ; . il ne »a- , , A /. u: la „ s i c résumé de l'acte d'accusation , 

Itiuait paa d'un afertiaaement oral , la diapoailton aérait inuli- Hits euoin u»"» _ » 

le ; let |uré« aéraient aterlia par la lecture qu'il» peutent pren- et qu'il doit l'être aUSSISur OCUX qui résultent UeS 



dre de» pièce» du procea. Or, l'on ne doit paa ractlement eup- 
pottr dea inutilité! dana la loi. D'ailleur», il n'eat pai tan» im- 
portance que l'atertiMcmeat aoit donné au moment même où 
le Uaoin fa dépoter; la eoaaneiaaance de la qualité de dénon- 
et .'eat empêche let jure» de prêter une entière confinée à une 
drdi ration qui peut *c reaaentir de l'influence, peut-être in- 
«oltBUirt, du pa.nione , de l'intérêt ou de la ailuation du té- 
moin. Il f*at éviter que let juré» ne reçoivent une impreaaion 
trip tire de ce témoignage, que la loi elle-même aemble con- 
sidérer comme aaapect de partialité. 
(>) Kaj. plua ba» , aCCt. <;». 



débats . 



miers , 



s , lorsqu'ils ne sont pas étrangers aux pre- 
1, et qu'au contraire ils s'y rattachent et en 
sont uno dépendance ; que les actes de barbarie, dont 
Simonin est déclaré coupable , tenaient essentielle- 
ment a l'un des faits de vol mentionnés dans l'acte 
d'accusation , puisqu'ils avaient eu lieu dans l'exé- 
cution de ce vol; que, dès qu'ils ne sont pas dans 
ledit acte et qu'ils ont été l'objet d'uuc question 
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lise au jory, la présomption de droit est qu'ils 
août résultés des débats , et qu'il faut bien qu'ils 
eu soient enjolivement résultés , puisqu'ils ont 
été déclarés conslaiis; qu'aucune disposition du 
code n'ayant déterminé (es actes auxquels il atta- 
che le caractère d'actes de barbarie , cette détermi- 
nation rsl abaudonnée aux lumières et à la oous- 
cienoe des jurés; et que, quaud ils ont déclaré un 
aocusé coupable d'acte de barbarie, la condam- 
nation de cet aocusé à la peine portée par Parti- 
oie 3o3 du code de 1810 ne peut pas être une 
fausse applioation de la loi pénale; 

Attendu , sur le moyen particulier à Pierre 
liounet et à Jarrion , que ce que prescrit à peine de 
nullité l'art. 29$, e. d'instr. crim., c'est de s'assurer 
que l'accusé a fait choix d'un conseil , et de lui 
en nommer un s'il n'en a pas choisi ; mais qu'il 
ne dit pas et qu'il ne pouvait pas dire quo le dé- 
faut de présence aux débats du oouseil nommé à 
l'accusé ou choisi par lui rendrait nuls oes débals 
et tout ce qui les a suivis; que, s'il est constaté 
par le procès- verbal des séances que personne ne 
s'est présenté pour défendre les accusés Pierre 
bonnet et Jarrion, il est énoncé dans ce même 
picx-ès- verbal, et démontré par leurs interrogatoi- 
1 us représentés en original et datés des a3 août et 
4 novembre 181 5 , que M e Favier avait élé nommé 
d'office conseil du premier, et que le second avait 
luit choix de M e Charassiu pour son défenseur; 
qu'ainsi la disposition de l'art. 294 a élé scrupu- 
leusement observée ; que , soit que l'absence de 
ces avoués lors des débats doive être attribuée à 
l'insouciance des accusés qui ont négligé de sti- 
muler leur xèle, soit qu'elle ait pour cause le re- 
fus ou l'impossibilité desdits avoués de remplir la 
mission dont ils étaient chargés, il est toujours 
certain qu'on ne saurait y voir la violation de 
J'art. 294 , c. d'instr. orim. , ni des dispositions 
d'aucune autre loi ; — Rejette. 

Du 9 février 1816. — C. cass.; seot. crim. — 
M. Barris, prés. — M. Aumont, rapp. 

Im. notification de la liste des jurés est incom- 
plète et nulle, lorsqu'elle contient, à l'égard de 
plusieurs jurés, des désignations fausses sur leurs 
prénoms et leurs professions , désignations qui 
ont dû nécessairement tromper l'accusé sur la 
personne de ces jurés (1). ( C. inalr. crim. , 394. ) 
Lorsque l'arrêt d'une cour d'assises est cassé 
ar suite de la nullité de la notification de la 
iste des jurés , il y a lieu de condamner l'huis- 
sier, qui a fait la notification , aux frais de la 
nouvelle procédure , si , en copiant l original de 
la notification , il en a fait une copie qui ren- 
ferme des inexactitudes si grossières et si nom- 
breuses, que sa négligence a le caractère d'une 
joute grave. (C. iustr. crim. , 4>5. ) 

( Femme Bracq C. le Ministère public. ) 

akrkt (après délib. en ch. du cons.). 

LA COUR ,— sur les concl. de M. Marohangy , 
av. gén. i — Vu les pièces produites et les doou- 

<i> Voy. 18. »5. 1. 317. 



l 



mens fournis par le proc. gén. près la coqr ronie 
de Douai, en exécution de l'arrêt intertocttforft 
de la cour , du 11 décembre présent mou; — Va 
aussi l'art. 394 , c. d'instr. crim. ;— Attend* qoe 
oet article ne peut être réputé avoir été exécuté, 
lorsque la copte notifiée aux accusés rmfcrnk', 
sur les noms, les prénoms, la profession 00 le 
domiciledes jurés notifiés, des désignations fiasse 
qui détruisent la personnalité desdits jures, et 
ôtent ainsi aux accusés les moyens de les fourni- 
tre , et de préparer contre eux les récusatious que 
la loi leur accorde; — Et attendu que , dans l'cs- 
peee , la copie de la liste des jurés notifiée a Marie- 
Guilaine Breda, femme Bracq, contient , à l'é- 
gard de plusieurs des jurés qui ont fait partie da 
tableau des douze , des désignations fausses sur 
leurs prénoms et professions ; ni*, jur ces fausses 
désignations, l'accusée a été née*ssaireineot trom- 
pée sur la personne de ces jurés; qde I» notifica- 
tion de la liste des jurés a élé ainsi incomplète; 
que l'art. 3o4, c. d'instr. orim., a 

«air élé violé : 

— D'après oes motifs , casse et annal le la notifi- 
cation de la liste des jurés; casseur suite 1« 
débats et ce qui s'en est suivi , et sneeuVrtMttt 
l'arrêt du 7 novembre dernier, par Wqudlacour 
d'assises du département du Nord a coodamué 
Maric-Guilaine Breda > femme Bracq, à la peu» 
de mort, etc.; 

Et vu l'art. 4i5, c. rl'inslr. cr.; — Attendu q«e 
c'est par le fait de l'huissier Bicneourt qu'a été 
commise la nullité qui a rendu nécessaire li f«- 
sation qui vient d'être prononcée; que cet hsris- 
sier , en copiant l'original de la uotilication , en 1 
fait une copie qui renferme des inexactitude 
grossières et si nombreuses, que sa néglige»* » 
le caractère au moins d'une faute très-*rave ;q«u 
y a lieu par conséquent à lui faire rapplieiH* 
de la disposition facultative du susdit art. $i5 : - 
Ordonne que les faits de la procédure à recoin- 
menoer contre ladite Marie-Guilaiuc Breda, fcniw 
Bracq, seront à la charge dudit huissier Biet- 
court, cl o. 

Du 26 décembre i8a3. — C. cass.; sccl. en». 

— M. Barris, pr. — M. Gaillard, rnpp.-M.**- 
rot, a>ocat. 

Un condamné né peut se faire un moyt*k 
cassation de ce que ; dans la copie de la liste cet 
jurés qui lui a été signifiée, il y a une erreor*** 
le nom d'un juré , s il y a exactitude parfailtnt 
les prénoms, Vdge , les qualités et le doeualt 
de ce juré , surtout si l'accusé n'a fait 
réclamation à cet égard lors de l'appelée 
des jurés, et qu'il n'ait point récusé ce 
appelé pour former le tableau des douze , 
ue le droit de récusation ne fut pas épw- 
C. iusir. cr., 394 , 395, 399. ) 
Le condamné ne peut invoquer comme mn<- ■ 
de cassation l'inobservation de l'art. 3 16, C- uytr " 
crim., non prescrit à peine de nullité, Isf^j 
d'ailleurs, il est constant qu'après l'spP el °V 
témoins , le président leur a ordonné de if 
rer dans la chambre qui leur était destinée," 
que, le lendemain, le défenseur de lacet* 
ayant demandé acte de la présence , dan$ l •»"• 
ditoire,d'un témoin non encore entend» , tac» 



- 
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COURS D'ASSISES. — Section II. — Art. IV. 34?, 

lui a accordé cet acte , et ordonné que le témoin Sur le deuxième moyen; — Attendu qu'aucuu 
ter ait conduit dans la chambre destinée aux té- article du code d'iust. crira. ne défend d'en teudre 
oioins. ( C. instr. critn., 3 16. ) (i) comme témoins, les officiers de police judiciaire; 

Les officiers de police judiciaire peuvent être que la lettre jointe aux pièces du procès, adressée 
entendus comme témoins ; ainsi un maire peut par le aieur Paihon, maire, au aous-préfet de 
être entendu , et son témoignage ne doit pas être i'Argentière, ne contient que des reuseignemens 
rejeté , par cela qu'il a écrit au sous-préfet de tris qu'il est du devoir des maires de les transmettre 
ton arrondissement une lettre contenant des 4 leurs supérieurs dans la hiérarchie administra- 
renseigne mens sur l'accusé, I C. instr. crim. , tire, et qu'ainsi la cour d'assises, en ordonnant 
3aa (aj. que, malgré l'oppositiou des défeuacursde l'accusé, 

Le condamné ne peut prétendre que les forma- le sieur Palhou, porté sur la liste signifiée à l'ac- 
îitês relatives à la déclaration du jury ont été ousé, serait entendu comme témoin , n'a violé au- 
violies, lorsque, le a« juré sorti par te sort, ayant article du code, mais s'est parfaitement con- 
apporté ta déclaration du jury sans qu'il fût formé à sa lettre et a sou esprit. 
constant que ce juré eût été désigné légalement Sur les troisième , quatrième et cinquième 
comme chef des jurés, la cour a annulé la décla- moyensde nullité; —.Attendu qu'il est établi, par 
ration, que les mêmes questions ont été remises ) e procès-verbal de la séance, que le deuxième 
au chef du jury, en présence du public et de juré sorti par le sort, avant, en présence des autres 
l'accusé , sur la réclamation des défenseurs, et J ur ^« rapporté la déclaration du jury, quoiqu'il 
que le chef du jury a rapporté une déclaration ne fût pas coustantque cesecoud juréeùt été dési- 
tetnblable à la première. [C. instr. crim. ,348. ) B n * par les autres jurfs, et du consentement de 

celui qui, étant le premier sorti de l'urne par Je sort, 
(Baud C. le Min. publ. ) était le chef du jury, cette déclaration a été an- 

nulée par la cour d'assises sur le réquisitoire du 

Pourvoi en cassation par le sieur Baud, cou- ministère public; que les mêmes questions ont été 
damné a mort par la cour d'assises de la Lozère, remises par le président au chef du jury aveo lou- 
i° Violation de l'art. 3i6, c. iustr. crim., en ce les solennités prescrites, toujours en présence 
qu'un des témoins avait assisté aux débats, avant du public cl de l'accusé , sur les réclamations de 
d être entendu. ses défenseurs auxquelles il a été déféré; que le 

i° Auditiou illégale du maire de Lu gares, qui ohef du jury a rapporté une nouvelle déclaration 
avait fait des actes de police judiciaire dans le pro- conforme à ta première, et qu'ainsi il a été pleiue- 
ces, et qui avait même été dénonciateur. ment satisfait a tout ce qui a été présent parle 

3° Violation de l'art. 348, en ce que le second co ^ e d'iust. crim., même dan* ses dispositions 
juré avait lu la déclaration, que la cour l'avait an- d . ont l'omission n'emporte pas la peiue de uul- 
aulée, et qu'une seooude déclaration avait été lue 

par le chef des jurés, le tout bors la présence de Sur le sixième moyen de nullité; — Attendu 
I accusé. Ce dernier moyen parait n'avoir pas été que si, dans la copie de la liste des jurés signiùéea 
fondé en fait, ainsi qu'on le voit par l'arrêt sui- l'ecouaé, il y a eu erreur sur le nom d'un des jurés , 
rant : ilyavait, comme dans l'original de l'exploit, exac- 

aarêt. titude parfaite sur les prénoms, l'Age, les qualités 

et le domicile de ce juré, et qu'ainsi l'aocusé n'a 
LA COUR , — sur les conol. de M. Fréteau de P« '"d»»* ds »n* uueerreur préjudiciable à sou 
Pény, av. gén.; — Sur le premier moyen proposé ar °it de récusation , d'autant plus qu'il n'a point 
dans le mémoire déposé au grefl'e de la cour i l'ap- réclamé à ce sujet lors de l'appel de la liste de* ju- 
pui du pourvoi ; — Attendu qu'il est constaté par q u ' il »*■ pu«"t récusé ce juré lorsqu'il a été 
le procès- verbal de la première séance de la cour «ppelé par le sort pour entrer dans la formation 
d'assises, quia eu lieu le a juin, qu'après l'appel du tableau des douze, quoique son droit de réou- 
des témoins portés sur la liste signitiée a l'accusé, »*tion ne fût pas épuisé; qu'aiusi U n'y a point eu 
le président a ordonné aux témoius de se retirer violation dea art. 39$, 3g5et59g,c. inst. crim. — 
dans la chambre qui leur était destinée pour n'en Rejette. 

sorlii qu'au furet à mesure qu'ils seraient appelés Du 8 juillet i8a4. — C. casa.; sect crim. — 



pour déposer; qu'ainsi il a été satisfait à l'art. 3i5, M. OUivier, prés. — M. Brière, rapp. 
c. inst. crim. , lequel , d'ailleurs , n'est pas , quant 

a son exécution , prescrit à peine de nullité; - At- $• > • Lorsque les noms des jurés qui devaient 

tendu qu'un des défenseurs de l'accusé ayant, a concourir à la formation du jury de jugement ont 
la séance du 3 juin, demandé acte ' 
témoin , non encore entendu , était pi 

salle d'audienoe pendant la déposition d'un autre été prévenu 

témoin, la cour a accordé cet aotc, et a ordonné , une partie ; qu'ils ne se sont point opposés à la 

conformément au réquisitoire du procureur du roi, formation de ce jury , par le motif que la dési- 

que oc témoin serait conduit dans la chambre gnation des jurés , dont les noms seulement , et 



te de oe qu'un été notifiés aux accusés dans le délai légal ; que 
préieut dans la les accusés, lors de la formation du tableau, ont 
lion d'un autre été prévenus du droit qu'ils avaient d'en récuser 



destinée aux témoins, et que dès-lors il a été sta- non la profession et la résidence , leur avaient 
tué ainsi qu'il est presorit par l'art. 3 16 ci-dessus été notifiés , était insuffisante, ils sont présumés 
cité. légalement avoir connu suffisamment ces jurés. 

Il en est de ce cas comme de celui où l'accusé 
ii et ,» voy. t« Timoin. ne s'est point opposé à l'audition de témoins in- 
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344 COURS D'ASSISES. — Section IL — Art. IV. 

complètement désignés sur la liste qui lui a été été notifiés, était insuffisante pour qu'ils puàtest, 

notifiée. ( C. instr. or. , 394. ) en pleine connaissance , exercer leur droit de té- 

II n'est pas nécessaire que la liste notifiée aux c usât ion; qu'à défaut de cette opposition, ils sont 

accusés indique le jour où ils doivent être sou- présumés légalement avoir connu suffisamment 

mis aux débats ; il suffit qu'elle ait été réelle- oes jurés, et que, dès-lors, leur premier mo/ei 

ment notifiée la veille du jour où le tableau du n'est pas fondé en droit; — Sur le second moyen , 

jury s'est formé. ( C. instr. cr. , 3ç$. ) attendu que Part. 3g4 , c. d'instr. orim. , n'impose 

Le rejet , prononcé par la cour d'assises , de la pas l'obligation d'indiquer , dans la notification de 

demande de l'accusé tendant à ce qu'il soit posé Ja liste des jurés, le jour où les accusés doivent 

une question de circonstance atténuante , ne con- être soumis aux débats; et qu'aux termes de cet 

tient aucune contravention à la loi, surtout si la article, il suffit, pour que la notification soit légale, 

cour a déclaré que le fait ne résultait pas des que la liste ait été notifiée aux accusés, ainsi qu'elle 

débats. (C. inst. cr., 338, 33g anal.) (1) Ta été, dans l'espèce, la veille du jour où le U- 

Lorsque tous les accusés sont compris dans une bleau du jury de jugement a été formé; que, par 

mime question sur le fait principal, et que le fait cette notification , d'ailleurs , et par le délai auquel 

a été déclaré constant à l égard de tous, un seul la loi l'a soumise , le jour déterminé pour la fur* 

excepté , il est implicitement mais nécessairement mation du tableau du jury est nécessairement iu- 

décidé que cet accusé n'a pas participé au crime diqué aux accusés ; 

comme auteur; dès-lors, il y a lieu à délibérer , Attendu, sur le troisième moyen, qu'il a été 

respectivement à lui, sur la question accessoire statué par la cour d'assises sur la demande des ac- 

de complicité , si elle a ètj posée conditionnelle- ousés tendant à la position d'une question en cir- 

ment. (C. pén., 59 , 60.) constanoe atténuante ; qu'en la rejetant, cette cour 

n'a violé aucune loi; qu'elle a, d'ailleurs, déclaré 

(Sabardiu et autres C. le Ministère pub.) que le fait n'en était pas résulté des débats; 

Sur le quatrième moyen , attenduque le nommé 
LA COUR, — sur les coocl. de M. Fréteau Sabardiu avait été compris dans la question priu- 
de Pény, av. gén. ; — Sur le premier moyen, at- cipale avec ses coaccusés, sur le fait du vol; que 
tendu que l'art. 39^,0. d'instr. crim., n'a point ex- ce fait a été déclaré constant à l'égard desdits ex- 
pressément, et à peine de nullité, déterminé quel accusés; que, parcelle déclaration positive et ootui- 
doit être le mode de rédaction de la liste des jurés native vis-à-vis d'eux , il a été implicitement mau 
qu'il impose l'obligation de notifier à chaque ac- nécessairement décidé que ledit Sabardiu n'avait 
cusé la veille du jour où doit être formé le tableau point participé audit vol comme auteur; — Que , 
du jury de jugement; — Que, dans ce oas, il en dès-lors, il y avait lieu à délibérer , respectivement 
doit être de même que dans celui prévu par l'ar- à lui , sur la question acoessoire de complicité, qui 
ticle 3i5,o. d'inst. crim., qui veut que les noms, avait été posée couditionucllement; — Que la ré- 
la profession et la résidenoe des témoins soient no- ponse du jury , concordante aveo cette question, a 
tifiés aux accusés, vingt-quatre heures mu moins déclaré constant que ledit Sabardiu avait aidé, avec 
avant l'examen de ces témoins; mais qnc cet article connaissance, les auteurs du vol à le commettre; 
lie prononce pas , ainsi que le prétendent les récla- qu'il les avait par conséquent aidés dans la con- 
mans , la nullité de la»nolification des listes de té- sommation de ce vol ; que cette déclaration rentrait 
moins dout la professiou et la résidence ne seraient daus une des circonstances de complicité déier- 
pas indiquées dans ces listes; qu'il donne seule- minées dans l'art. 60, c. pén.; qu'elle plaçait doue 
ment aux accusés le droit de s'opposer à ce que ces ledit Sabardiu dans la disposition de l'art. 5$ ; que 
témoins incomplètement désignés soient entendus; la loi pénale a donc été , à son égard, comme à IV- 
d'oùil suit qu'à défaut de celte oppositiou, la loi gard désastres accusés, bien et justement appli- 
présume que, malgré l'omission , dans la liste quée; — Attendu, d'ailleurs, à l'égard de tous U< 
notifiée, des professions et résidence des témoins, demandeurs , que la procédure a été régulièrement 
ces témoins ont été suffisamment counus des accu- instruite , — Rejette. 

sés; — Que la même présomption s'applique au Du 17 mai i8ai. — C. cass. ; sect. crim. — 

cas où des jurés sont seulement désignés par leurs M. Barris, pr. — M. Basire, rapp. — M. Loiseau , 

noms dans les listes notifiées aux accusés , lorsque avocat, 
ces accusés ne demandent pas, avant la formation 

du tableau dujury,quc les jurés qui doivent con- §. 2. Jugé de même que, lorsque les accusés , 
courir à former ce tableau, lcursoicut notifiés d'une avertis de leur droit de récusation , ne se sont pas 
manière plus circonstanciée qu'ils ne l'ont été dans plaints de ce que les jurés appelés n'étaient pas 
la liste qu'ils ont reçue ;— Et attendu que , dans l'es- assez exactement désignés sur la liste notifiée, il 
pèce, les noms des jurés qui devaient concourir à y a présomption légale que tous les jurés étaient 
la formation dl jury de jugement, oui été notifiés suffisamment connus de l'accusé , et qu'ainsi la 
aux réclamans dans le délai légal; que les récla- notification a été régulière. Il en est , à cet èrard, 
mans, lors de la formation de ce tableau du jury, de la liste des jurés, comme de celle des témoin* 
ont été prévenus du droit qu'ils avaient d'en ré- sur laquelle l incorrection ou l'insuffisance dans 
cuser une partie; qu'ils ne se sont point opposés à la désignation des témoins est couverte par le de- 
là formation de ce jury , par le motif que In dési- faut d opposition , de la part de l'accusé , à l'au- 
gnalion des jurés, dont les noms seuls leur avaient dition des témoins. ( C. inst. cr., 3t5, 394. ) 

Un individu condamné poér avoir contrefait et 

<d roj. plu» loin , sect. 9 -, émis des monnaies d'argent, ne peut se faire u.t 
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iy en de cassation de ce que les monnaies con- 
e faites avaient , avec les monnaies légales , trop 
? // de ressemblance pour que Von pût s y tromper. 
C péo., i3a. ) 

L'individu, déclaré coupable d'avoir remis en 
rculation des monnaies légales altérées , que 
i-n%e*me avait reçues avec connaissance de ce 
ce , est passible de la peine portée par l'arti- 
e i3?,c. pén., qui ne permet pas de distinguer , 
■lativement à rémission de monnaies altérées, 
1 tre le cas d'une première émissionet celui d'une 
nission subséquente. 

^oricboo et Boduinièrc C. le Ministère public ) 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Hua , av. 
ju. ; — Considérant , sur le premier moyeu de 
tssalion présenté dans l'intérêt de tous les con- 
amnés , que la loi n'ayant point établi de règles 
ur l'insuffisance où l'incorrection qui pourraient 
e trouv r dans la désignation des jurés portés sur 
1 liste qui doit être uoliGée aux accusés, d'après 
art. 3ç>4 °- d'instr. crim. , on doit , à cet égard , et 
«ar identité de raisons , suivre ee qui est prescrit 
>ar l'art. 3i5 du même code , relativement à la no- 
iûcation de la liste des témoins ; — Que cet art. 
li 5 ne frappe point de nullité la noliiication de la 
iste sur laquelle des témoins n'auraient pas été 
issez clairement désignés ; qu'il Ébnne seulement, 
Uns ce cas, aux. accusés, le droit de s'opposer à leur 
ludilion -.d'où il suit qu'à défaut de cette opposi- 
tion, la loi présume que les témoins, malgré l'incor- 
rect iou ou l'insuffisance qu'il pourrait y avoir dans 
leur désignation, ont été sulEsammeut connus des 
accusés;— Que la même présomption doitdonc s'ap- 
pliquer au oas où les accusés , lors de la formation 
du tableau du jury , n'ont fait aucune réclamation 
sur l'insuffisance ou l'incorrection qu'il y aurait 
«ue dans la désignation des jurés portés sur la liste 
à eux notifiée; 

Et attendu, dans l'espèce, que , lors de la forma- 
tion du tableau du jury, les aoeusés, avertis de leur 
droit de récusation , ne se sont pas plaints de ce que 
les jurée , dont ils entendaient faire l'appel , n'eus- 
*ut pua été assez exactement désignés sur la liste 
uoufiée ; d'où résulte la présomption légile que 
tous les jurés qui ont concouru à la formation du 
tableau leur étaient suffisamment connus, et 
qu'ainsi La notification de la liste des jurés a été 
«éguliere. 

Considérant , sur le second moyen de cassation 
présenté dans l'intérêt de Henri Gorricbon fils et 
Louis Boduinière ,que ces accusés out été déclarés 
coupables , d'avoir contrefait des monnaies d'argent 
ijant cours légal en France , ainsi que d'avoir par- 
ticipé a l'émission de ces monnaies contrefaites ; 
■îue ces faits , aiusi déclarés , ne peuvent être exa- 
minés par la cour -, que , d'ailleurs , l'art. i3a du 
rade pénal ne fait pas dépendre son application du 
•plus ou moins de ressemblance que les monnaies 
contrefaite* peuvent avoir avec les monnaies lé- 
gales ; 

Considérant , sur le troisième et dernier moyen 
oe cassation , présenté dans l'intérêt particulier de 
Julien Gorrichon père, que l'art. i3a du c. pénal 
oc distingue point , relativement à l'émission de 

/• 



monnaies altérées , eutre le cas d'une première 
émission et celui d'une émission subséquente; que 
la seule exception que la loi ait faite audit article 
est celle prévue par l'art. i35du même code; savoir, 
lorsque la monnaie oontrefaite ou altérée a été re- 
mise en circulation par celui qui l'avait reçue pour 
bonne ; mais que Gorriohon père n'était point plaoé 
daus cette exception , puisqu'il a été déclaré cou- 
pable d'avoir remis en circulation des monnaies 
légales altérées, que lui-même avait reçues avec 
connaissance de ce vioe ; que ledit art. i3» lui était 
dono applicable; 

Considérant, finalement, que la procédure a, 
d'ailleurs, été régulièrement instruite, et qu'aux 
faits déclarés constans à charge des accusés, la 
peine a été appliquée conformément à la loi ; — 
Rejette. 

Du 5 octobre i8ai. — C. cassation ; sect. crim. 
— M. Barris, prés. — M. Bussohop , rapp. — M. Ro- 



ger 



av. 



Axt. 5. — De la notification des listes en cas de 
remplacement. 

1. Sous le code du 3 brumaire an 4» le tableau 
des douze jurés de jugement, tel qu'il avait été 
formé par le sort, devait être présenté à l'accusé 
qui avait le droit , dans les a4 heures , d'exercer 
jusqu'à vingt récusations sans donner de motifs 
(art. 5o4«t 5o5), et un nombre illimité, en donnant 
des motifs dont le tribunal criminel appréciait le 
mérite (art. 5oC ). Par une conséquence nécessaire 
de ces dispositions , les noms des citoyens , appelés 
en remplacement des jurés récusés ou empêchés , 
devaient être notifiés à l'accusé pour le mettre à 
même d'exercer à leur égard le droit de récusation 
que leur aocordait la loi. Aussi , sous l'empire de 
cette législation, de nombreuses procédures ont- 
elles été anuulées parce que les jurés remplaçons 
n'avaient pas été notifiés à l'accusé, ou ne leur 
avaient pas étéuotifiés dans le délai légal , et même 
parce qu'on n'avait pas donué connaissance à l'ac- 
cusé des remplacemcns qui auraient eu lieu le jour 
même de l'ouverture des débats, par suite de l'ab- 
sence ou de l'empêchement inopiné de l'un des 
douze jurés. 

2. 1-e code d'instruction criminelle a créé un 
système différent. Ce n'est plus le tableau des jurés 
qu'on notifie à l'accusé , mais une liste de trente- 
six citoyens qui doivent concourir à la formation 
de ce tableau , et sur laquelle l'accusé et le minis- 
tère public ne peuvent exercer qu'un nombre 
borne de récusations (art. 394, c. inst. crim.). La 
jurisprudence a consacré que cette liste est la 
seule dont la notification à l'accusé soit obliga- 
toire, à peine de nullité, alors même qu'au jour 
de l'ouverture de la session , plusieurs de ces tren- 
te-six jurés absens , excusés ou dispensés, auraient 
été remplacés par d'autres tirés au sort , et dont les 
noms , conséquemment , seraient inconnus de l'ac- 
cusé avant le moment où s'ouvre le débat. 

3. Cette jurisprudence, que la cour suprême 
applique indistinctement aux accusés jugés le jour 
même de l'ouverture de la session où les rempla- 
cemeusont eu lieu, et à ceux qui n'ont été soumis 
aux débats que plusieurs jours après ocs rempla- 

44. 
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cemens 
est coût 

ne donne pas d'avance connaissance a J'accusé des qui veut que trente jurés au 
nouveaux jurés appelés le jour même de l'ouver- a la formation du tableau, 
ture des débats pour rem plaoer ceux qui ne se pré- 
sentent pas ou qui obtiennent des dispenses , cela $. x . Sous le code de brum. angles nom* des 
peut se concevoir, quoiqu'il n'en résulterait que jurés appelés en remplacement avant P ouverture 
l'inconvénient peu g^ve, scion nous , de renvoyer des débats, devaient être notifiés à chaque ac- 
la cause au lendemain. Mais lorsque les change- cusé vingt-quatre heures d'avance; et le prèsi- 
mens qu'a éprouvés la liste, et qui peuvent être dent devait les faire connaître à l'accusé lors du 
plus ou moins considérables , ont eu lieu le jour débat , le tout a peine de nullité. (C 3 brumaire 
de l'ouvci ture de la session , notifier la liste prirai- an 4 , 5o3 , 5o4-) 
tive à tous les accusés qui doivent être jugés dans 

le cours du trimestre, saus leur donner aucune \f espèce. — (Lombard C. Ministère pub. ) 
connaissance des ebaugemeus qui sont survenus , 

c'est induire sciemment l'accusé en erreur, c est LA COUR,— sa r les concl. de M. Lefessier, 

blesser , et , dans certains cas , P»™'^ Xîit £ •»»»*•; - Attendu qu'en ne présentant pas , vingt- 

cessité et sans raison 1 exercice de son _ Jwt *■ J , e 

réci 
rempi 
desciloye 

de l'adoii , 

tiou de la |iste , et l'accusé doit être A même de les ^ ^ douuait pouvoir récuser le nouveau 

écarter par la récusation. juré, qui a cepeudaut été présent au débat , et a 

4. Si la liste primitive de trente-six citoyens se ^ J Q à , a déclaralion des ; uré$ C e qui est «« 
trouve réduite a trente le jour de l'ouverture de 
la 

rempL- 

liste des trente citoyens qui doivent concourir à la 
formation. Telle c*l la jurisprudence de la cour de 
cassation , et celle jurisprudence est fondée sur ce 
que l'accusé n'a aucun intérêt à oonnaîlre les jurés 
absens , excusés ou remplacés, puisqu'ils ne peu- 



: réduite a trente le jour ac < UUT "'"^ violation de l'art. 5o4 précité, dont loWrvatk>o 
non, par l'effet des absences , ^penses et ^ . y e , à pinède nullité, par l'art. 5*5. u*i 

acemens , il suflit de notilier a 1 accusé a • r-nnorleV- Par ces motifs, caaae et <i>- 



3 e espèce. — (Bonuard C. le Min. publ.) 



viola ti 

est prescrite , a pain 

ci-dessus rapporté; — Par ces motifs, casse cl au- 
nullc le tableau des jurés, le procès-verbal dadë- 
bat, les questious remises aux jurés, leur déclara- 
lion, et spécialement le jugement du tribunal cri- 
minel de l'Ain , du 17 niv. dernier , etc. 

Du a3 germinal an 7. — C. cass. ; sect. criai. - 
vent plus être appelés par le sort a devenir ^ ses Barris, prés. — M. Lombard, rapp. 
juges. — il suit de cette doctrine , par laquelle la ' V » « 

cour suprême reconnaît elle-même que la loi 
n'exige pas toujours cl exclusivement la notifica- 
tion de la liste de trente-six , que si l'un des jurés 

excusés se représentait , comme il en a le droit , LA COUR, — sur les conol. de M. M< 
pour remplir ses fonctions , il ne pourrait coucou- subst. ; — Vu 1 art. 5o4, c. des dél. et de* 
rir à la formation du tableau ; car son nom n'aurait — Considérant , dans l'espèce , que le 
pas été notifié à l'accusé, cl c'est ce que la cour n'a été soumis au débat que le 17 frtm. , et qoe, 
a reconnu par plusieurs arrêts. Au lieu de celte le i5 , il avait été procédé au remplacement de tia> 
facullé, arbitrairement laissée au ministère public, jurés légitimement excusés ; que les noms , profa- 
de notifier la liste primitive des trente-six ou seu- sions es demeures de ces trois jurés remplaça 
lcuient la liste réduite i trente , ne serait-il pas n'ont pas été notifies au réclamant, et que le pré- 
préférable d'établir , comme on l'a dit au numéro aident , lors de l'ouverture des débats , ue les lui « 
précédent , une règle fixe et invariable , d'après pa* f * il connaître; ce qui est une contravention 
laquelle ta liste de trente -six devrait être si- formelle audit art. 5o4, c. des délits et des peines, 
unifiée à l'accusé , aveo l'indication des différen- — Casse et annulle la déclaration du jury de ju- 
tes modifications que cette liste a subies, et la gemeut et le jugement du tribunal criminel du de- 
désignation des jurés appelés en remplacement? parlement de l'Isère, en date du 19 frimaire dex- 
De cette manière , le citoyen inscrit sur la liste nier, etc. (1). 
primitive , qui se serait absenté ou qui Aurait 

étéexcusé, pourrait toujours revenir à se3 fonc- ^.^^^l^^^^lm^p^. 
lions, sans en cire empeobé par cette circons- . m. Datocq , rapp. — M. Garran-Cooton , ««Ut. 
lance, que son nom n'aurait pas été notifié à t ^* bu *- 'IVVÛfc'oaû ^biT** C ' '** 

l'accusé. "■«, ,'hc'm. 7,'er. caaa.-VHlain «t Ufù»« C. MiaiH. pub. 

5. Du reste , il n'est pas douteux que la notifi- - m. Me.uiit, rapp. — M. D'iacoxe, ..m. 
oation serait radificalement nulle si elle contenait » ^'^'«blt" 1 ^ C ' f àh ~ Um 

moins de trente jurés , ou si l'un des jurés portés M ^ ?tndé i. " n *8, !>!°cûi. — Laeoate «« tardai» c. Mi»i*«. 

sur la liste était incapable d'en remplir les fonc- P ah. - m. Pépin , m PP .-m. DeUc<>.i. 

r 16 frim. an B, cr. c*». — Verracck et femau C. Mi». 

— M. Saint-Martia, rapp. — M. Garran-Coalon, »■»•«• 
(il Voir, rot. ■«iC, 1, 17S, une eapèce remarquable , dan» la. 7 lot. an 9, cr. caaa. — Maillard et renie Maillard C. 
quelle j'ai aouienu celle diatineiion. pa*. — M. Ceneroia , rapp. — M. 
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Du »3 messidor «a 8. — C osss. ; seot. criai. — subst. ; — Vu les art. fk>4 et 5o5 , o. des délits et 

M. VieUart, pr. — M. Vallée , rapp. des peiaes; — Et altcudu que ces articles veulent 

que le tableau des jurés soit présenté a l'accusé, 

§. a. Jugé de même que les noms des rempla- pour le mettre dans le cas d'exercer les récusations 

çans dans les jurys spéciaux devaient être notifiés motivées ou non motivées qu'ils autorisent;-. 

à l'accusé vingt -quatre heures d'avance. (Cod. Que le vœu de ces articles, m intéressans pour 

3 brum. an 4» 5o4, 5i5, 5it), 5îo , 5a5.) l'accusé, ne peut être bien rempli qu'autant que 

ce tableau contient , au moment de sa présentation 

(Elisabeth Cens C. le Min. publ.) à l'accusé , renonciation fidèle du nom des jurés 

désignés par le sort ; 

LA COUR, — sur les ooocl. de M. Zangiacomi , Attendu que, dans l'espèce, la liste des jurés 
subst.; — Vu lesart. 456, 5o4, 5o5,5i5,5if),5aoet notifiée n l'accusé, place, comme septième juré 
5a5 , c. des dél. et des peines , du 3 bruni, an 4 > devant prendre part au débat lors de sou jugement, 
— Considérant que, d'après les dispositions des Geotfroi Fabricius , médecin à Xautcn.au lieu de 
art. 5o4 et 5o5 , c. des dél. et des peines ci-dessus François Goobbels, marchand à Si t lard , que le sort 
cités , l'accusé a le droit d'exercer , sans donner de avait désigné pour assister à ce débat; — Que, par 
motifs, vingt récusations sur les citoyens tirés suc- celte substitution d'un juré à un autre, lcdeman- 
cessivement au sort pour composer le tableau du deur en cassation n'a pas été mis eu mesure, eon- 
jury de jugement, et que pour exercer ce droit il formément à la loi, de récuser, s'il le voulait, 
lui coin pète un délai de vingt - quatre heures , à François Gccbbels , puisque son nom ue se trouvait 
compter du moment où les noms des jurés lui sout pas inscrit sur la liste à lui notifiée , à l'ellet de 
présentés; que par la lot il n'est apporté auouuc le récuser s'il y avait lieu; — Que, cependant, 
exception relativement audit délai de vingt-quatre François Gccbbels, quoique non porté sur cette 
heures , si ce n'est dans le seul cas prévu parl'ar- liste, et non soumis à la récusation autorisée par 
licle 5i5 dudit code, qui est celui où le rempla- la loi , « assisté au débat et ooncouru à la d écla- 
tement des jurés se fait au jour même indiqué ration du jury , par suite de laquelle le demandeur 
pour les débats ; — Considéraut que les disposi- a été condamné à mort; — Qu'en cet état, celui- 
tions desdits art. 5o4 et 5o5 sont applicables, non- ci a eu pour juré celui qui , par défaut d inscrip- 
srulement au jury ordinaire , mais aussi au jury tion sur la liste uotillée, ne devrait pas l'être , en- 
spécial, ainsi que le veulent les art. 5i9cl 5ao core bien que, d'après le procès- verbal du tirage, 
dudit code; il fut appelé à cette fonction , puisque le deman- 

Considérant que, dans l'espèce présente où l'af- deur avait été privé du droit de l'écarter, si bon 

faire a été soumise à un jury spécial , quatre jurés lui semblait, par la récusation ; — D'où il suit que 

de ceux compris dans le tableau primitif ont été la disposition des articles ci -dessus, presorile à 

remplacés antérieurement au jour des débats, sans peine de nullité par l'art. 5-j5, a été violée; — 

a oc 1rs noms des jurés tirés en remplacement aient Par ces motifs, casse , etc. 

été présentés à l'aocusée pour y exercer , dans le Du 3 avril 1806.— C. cass. seot. crira.— M. Viel- 

délai de vingt-quatre heures , son droit de récusa- lart , pr. — M. Babille , rapp. 
Itou, et sans qu'aucune récusation eût été faite 

antérieurement par la même accusée ; que le susdit §. 4' Lorsque le remplacement d'un juré avait 
défaut de présentation a Pacoosée des noms des eu lieu liors la présence de V accusé , et que le 
jurés remplaçans est une contravention aux dispo- nom du remplaçant avait été notifié à l'accusé t 
liùons des art. 5o4 , 5o5 , 5 19 et 5ao susdits , qui , le juré remplacé , dont le nom n'avait pas été no- 
aux termes de l'article 5a5 du c. des délits et des tifiê , ne pouvait plus faire partie du jury. (C. 3 
peines, emporte la peine de nullité, et qui, par brum. ai>4> 5o4«) 
conséquent , donne ouverture & cassation , confor- 
mément au $. a de l'art. 456 du même code; — (Veuve Lecomtc C. MinisL pub. ) 
Par ces motifs, faisant droit sur le pourvoi d'Eli- v " 
cabeth Cens , casse et annulle le tableau du jury LA COUR , — sur les ooncl. de M. Daniels , 
de jugement ; casse par suite les débats , la décla- subst. ;— Vu l'art. 5o4 , c. des dél. et des peines ; 
ration du même jury, et le jugement rendu par le — Et atteudu que le tableau des jurés , formé d'a- 
tribuual criminel du département de l'Aisne , le près les rempfaoemeus opérés , conformément à 
14 thermidor an 7, etc. l'art. 5i5 , à l'ouverture delà séance, ayant été uo- 

Du a8 pluviôse an 8- — C. cass. ; sect. orim. — titié à Marie Matheron , veuve Lccomte , ce ta- 

M. Roua, prés. — M. Busschop, rapp. bleau devait s'identifier avec celuidesjurés qui ont 

siégé aux débals; — Que , néanmoins , Buzelin , 

$. 3. Jugé de même encore que , lorsqu'un juré porté sur le tableau notifié, n'a pas fait partie du 

avuit été inscrit sur la liste notifiée à l'accusé, ce jury oui a douné sa déclaration ;— Que Douay l'y a 

juré ne pouvait être remplacé aux débats par un rem placé, sans qu'il paraisse qu'il y ait été appelé par 

individu dont le nom n'aurait pas été notifié à un remplacement légal; — Que, dès-lors, Marie Ma- 

V accusé. (C. brum. an 4 , 5o4 , 5o5 ; 0. inst. orim. , theron , veuve Lccomte , a été induite en erreur , et 

3^4 , 3y5 , anal.) n'a pas été mise en demeure d'exercer contre ledit 

Donay les récusations auxquelles elle était autori- 

(Wanckum C. le Min. publ.) sée d'après la notification qui lui avait élé faite du 

tableau secondaire; et qu'ainsi il y a eu violatiou 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Daniels, de l'art. 5o4 ci-dessus cité;— Par ces motifs , casse 

♦ 
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cl annalle la déclaration du jury de jugement , et, 
par suite , l'arrêt rendu le ai octobre dernier par 
la cour de justioe criminelle du dép. de Loir-ct- 
Cher , eto. 

Du 4 décembre 1807: — C. oass. ; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Babille , rapp. 

Nota. Déclaion eemblable, rendus le même jour aur la pourvoi 
formé contre an «une arrêt de U même cour criminelle, par 
rournier. — M. Barri», pr. — M. Gaieu, rapp.- M. Dentela, 

• Util. 

REMPLACEMtKS , ACCUSES , C0HHA.IS8AKCK. 

§. 5. Sous le code du 3 brum. an 4 , il devait , 
à peine de nullité , être donné connaissance à l'ac- 
cusé ,des remplacement opérés en son absence sur 
le tableau des jurés , le jour de l'ouverture des 
débats , quoique la loi ne contint pas à cet égard 
une injonction expresse. (Gide 3 brumaire au 4» 
5o4,5o5,5.5.) , . • „ 

Il y avait nullité dans une procédure criminelle 
lorsqu'on avait mis sous les yeux des jurés un 
procès-verbal contenant la déclaration écrite d'un 
témoin , sans cartonner la partie du procès-ver- 
bal qui renfermait cette déclaration. (C. 3 brum. 
an 4,u38 ,38a.) (t) 

(Caslaing C. le Min. publ.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lefessier , 
aubst. ; — Considérant qu'il est allégué par le de* 
maudeur, et avoué par le commissaire du gouver- 
nement près le tribunal criminel du département 
des 1-anaea , que le sieur Martin , inscrit sur le ta- 
bleau du jury, ne s'étant pas présenté au débat, a 
été remplacé par le sieur Lalauue , hors la pré» 
seuoe de l'accusé et de son conseil , et qu'il ne lui 
h pas été donné connaissance de oe remplacement ; 
d'où il suit qu'il a été privé du droit d'exercer la 
récusation que la loi l'autorise à proposer, ce qui 
est une contravention à l'art. 5o4» c. des délits et 
des peines, dont la volonté manifeste est que tous les 
jurés qui doiveut prononcer sur le sort del'acousé 
serout soumis à son droit de récusation , soit pé- 
remploire, soit motivée , et que par conséquent ils 
lui soient connus; volonté qui ne peut pas être obs- 
curcie par le silence de l'art. 5i5 du même code , 
sur la nécessité de faire connaître a l'aocusé les ju- 
rés pris en remplacement au jour du débat : — Par 
ces motifs , oasse le jugement rendu , le 17 bru- 
maire dernier , par le tribunal criminel du départ, 
des Landes , etc. 

Du 6 niv. an 9.— C. oass. ; sect. orim.— M. Gou- 
pil , pr. d'âge. — M. Target , rapp. 

SoU. DécWion» eembtable* : 17 mei». an 8, er. eau. ~Coa- 
itrt C. Min. pub.— M. Chaile, rapp.— M. Merlin, tuM. 

8 prair. an 8, cr. ca»».— Pbîlipon C. Min. pub. — M. Châtie, 
rapp. — M. Merlin , mbtt. 

I. ni?, an g, cr. eau. — Foucade C. Min. pub. — M. Baptf. 
rou , rapp. — M. Lefenicr , »ub»t. 

ifilor. an q, cr. eau. — Henou C. Min. pub. — M. Generoit, 
rapp. — M. Lecoutour , aubat. 

8 tend, an 10 , cr. eau. — Boutade C. Min. pub. — M. Du- 
toeq, rapp. — M. Lecoulour, aubat. 

(1) Proposition conuctée «eutemcnl dan» la 1* e*pece, Voy., 
à ce tujet , no* obiertalione , 1° Accusation, t. 1 , et plu» baa , 



§. 6. Jugé de mime qu'il y avait nullité 1wk>? 
le remplacement des jurés avait eu lin lt j*i 
des débats , hors la présence de f 'accusé , tt ut, 
qu'il lui en eût été donné connaiiuuce, turtu 
si pendant les débats il n'avait potetiecmtl 
( C. 3 brum. an 4 , 5o4 , 5i5 , 5aà.) 

s\e tableau des jurés doit , à peint ittsMiti 
être notifié à l'accusé. ( C. 3 brum. 
5a5 ; c. instr. cr. , 394.) 

(Simonet C. le Minist. pub.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lefeuitf 
subst. ; Vu les art. 5o4 , 5i5 et 5a5 c. da délits d 
des peiues ; — Considérant qu'il y a eu canin* es* 
tion aux dispositions desdits article» da code pré- 
cités , 1» parce que le tableau des jures n'a pu ï.i 
notifié a l'accusé; a° parce que, deux des jarwà 
jugement ayant été remplacés , ce remplacetnfui 
n'a pas été fait par la voie du sort, et iJ a fait bon 
de la présence de l'accusé , qui n'a pas été dans U 
cas de s'expliquer sur l'approbatiou oa U récusa- 
tion des remplaçons (1);— Considérant, d'ailleurs, 
que le vice de la procédure a été d'autant plus ga- 
vant pour l'accusé , qu'il n'eut aucun conseil pen- 
dant les débats;— Faisantdroitsurlepounoidu^ 
Pierre Simouet , dit Simon , casse et aanollt fe* 
débats , la déclaration du jury de jugement ,rt 
cialcmcut le jugement rendu, le au Tend.»";] 
par le tribunal criminel du dép. de la Dor»> 
gne , etc. 

Du 26 frim. an 9. — C. cass. ; sect. cru»- ~ 
M. Goupil, pr. d'âge M. Genevois , rapp- 

§. 7. Au contraire , sous U code d'iiutr. a», 
lorsque la liste des 36 a été légalement • 
il n'est pas nécessaire de signifier aux 
noms des jurés remplaçant ceux 1 ailMU i J*. 
sont excusés , le jour indiqué pour U jupsteni 
l'affaire. ( C. instr. cr., fol.) 

espèce — (Cornu C. le Mini**, pub-) 

LA COUR,— sur les concl. de M. Gir*od,£ 
gén.j — Attendu que la notification qui,*»' ' 
mes de l'art. 3o4, c. inst. crim., ne peut, *f \ ; 
de nullité, être faite plus t6t ou plus 



veille du jour détermmé j«»ur la tonnau» 
bleau , ne se réfère qu'à la liste des In* te-suj 8 ^ 
formée , suivant l'art. 38?, par le P ré J' d *! f ° d „ 
cour d'assises , sur celle envoyée pur le P* 
dép. ; mais que cette notification c»t iMpr™ jB 
la liste qui , d'après l'art. 3o5 , lorsqt» u y, ^ 
jour indiqué, moins de treote jurés P"**;, 
complète par des citoyens pris P»^"**"^ 
par la voie du sort , entre ceux des classes 
en l'art. 38a et résidant dans 1« c° mm 'Tj l Dr >- 
dernière ne se formant que le ^f^L at k> 
tificalion exigée par l'art. 3g* ; doù "JJJ^ 
j urés remplaça ns qui se trouvent au no» 1 ^ ( . , 
te, sur lesquels se composcdéliniliveme» 1 

<i) Ce motif ne pourrait plu» être m""! 1 " " u^'"' 
que le» réfutation» prec èdent la ftw«' ,n J !".,„,»! pi* 
et qu'une foi» le» douxe juré» tiré» an tort, » r 
rien changé au tableau. 
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COURS D'ASSISES. — Section II. — Art. V. 349 

du jury de jugement, n'ont pu ni dû se trouver sur qui condamna Icsaccuscs à la peiuc de mort. — Pour- 
la liste notifiée; — Rejette. voi en oassation pour violation desart. 3g( et 3ç>5 , 

Du jo décembre 181a. — C. cass. ; seot. orim. — c. instr. or. 
M. Barris , pr. — M. Lamarque , rapp. abp.êt. 



— ( Biondel C, Minist. pub.) LA COUR , — sur Ici concl. de M. Giraud-Du- 

plessis , av. gén. ; — Attendu , sur le mémoire pré- 

LA COUR , — sur les conel. de M. Thuriot , av. sente par les condamné*, que la dispoution du code 

gén.; — Attendu que le c. d'iust. orim. n'exige pas d'inslr. cr. , art. 3g4 , n'est relative qu'aux, jurés 

<tue les noms des jurés , appelés en remplacement portés sur la liste des trente-six ; qu'elle ne s'appli- 

des jurés absens , soient notifiés aux accusés , la que point aux jurés qui composent la liste des trente 

veilledu jour désigné pour la formation du tableau; jurés formée eu vertu de l'art. 3o,5 : que la liste des 

que, même , ces jurés ne sont tirés au sort, con- trente-six primitivement formée a été régulière- 

uus ei indiqués, que le jour indiqué par la notifioa- ment noli Bée aux demandeurs; qu'ainsi le vœu 

tion faite la veille aux accusés ; — Rejette. de la loi a été satisfait ; — Rejette (i ). 

Du 7 janvier i8i3. — C. cass. ; sect. crim. — 

M. Barris, pr. — M. Oudart , rapp. ae espèce. — (Escalier C. Miu. publ.) 

Itaim. Atxiu aernblable», 6 mat i8i3, crim. rtj. — Plaine J t /^ COUR,— sur les OOnol.de M. Hcnry-l.ari- 

i.ov. ,8,3, .r. - Flit.c»a c. MinUi. pub., .. veuve ™ ère . «v- gén. ; - Attendu sur le premier 



c. Min. pob.'— m. Schwendi, rapp. * de cassai iou proposé par le réclamant , qu'aux ter- 
mes de l'art. ao3 c. d'inslr. cr., dans les départe- 

§. 8. J ugé de mène que, lorsque la liste des 36 mens où ne siège pas une cour royale , la cour d'as- 

jurésa été valablement notifiée , il n'est pas né- sises est composée, t° d'un membre de la cour 

cessairede lignifier à l'accusé la liste des trente, royale délégué à cet effet , et qui est le présideut 

formée des jurés primitifs et des jurés appelés en des assises, a° de quatre juges, etc.; — Que les 

remplacement. (C. instr. cr. , 39!, 3g5. ) (1) conseillers -auditeurs auxquels la loi du 20 avril 

ù a conseiller-auditeur, ayant l âge requis pour 1810, art. 34, §. a, donne , lorsqu'ils ont atteint 

avoir voix délibérative , peut être délégué pour l'âge requis, voix délibérative dans toutes les af- 

présider une cour d'assises. ( C. iustr. cr., u53 ; 1. faires , sont incontestablement membres des cours 

-20 avril i8to,art. 3ij,§. 2;ducr. du G juillet 1810, royales, et doivent être considérés comme 00m- 

art. i3.) pris dans la disposition du susdit art. a53, c. d'inslr. 

L'art. 337,c. instr. crim. n'est qu'indicatif de la cr. , qui ne fait aucune distinction entre les raem- 

manière dont les questions doivent être posées; ain- bres des cours royales habiles à remplir les fono- 

si, il ne saurait résulter de moyen de cassation de ce lions de présidens des cours d'assises et ceux qui ne 

qu'en interrogeant le jury sur une circonstance peuvent exercer dans ces cours que les fonctions 

aggravante du fait , le président de la cour d'as- déjuges ; — Que le décret du 6 juillet 1810 , oon- 

sises ne se serait pas servi précisément des mêmes tenant règlement sur l'organisation des cours de 

termes par lesquels cette circonstance est énon- justice , dit, art. i3,quc les conseillers-auditeurs 

cée dans le résumé de l'acte d'accusation. — Spé- pourront être délégués pour le service des cours 

eialcment : Lorsque le président demande au jury d'assises , et qu'il ne restreint pas ce cervice à celui 

si l'accusé est coupable de vol de fourrage exposé déjuges assistant le président ; — Qu'en supposant 

dans un champ, il n'est pas nécessaire que la donc que la cour d'assises du dép. drH'Aude, qui a 

question contienne les mots sur la foi publique, jugé le réclamant, ait été présidée par un couseil- 

ajoutês dans le résumé de l'acte d'accusation au îer-auditeur de la cour royale de Montpellier, ladite 

mot Exposé (a). cour d'assises n'en a pas moins été légalement for- 
mée , et que les arrêts qu'elle a rendus ne sont, sous 

1 " espèce. — (V« Mestivier et Mercier C. Minist. le rapport de la compétence , susceptibles d'aucune 

public.) censure; 

Attendu , sur le second moyen , qu'il est constant 
Anne Mestivier était scouséc d'avoir empoisonné ■« P^ès q ue la liste des jurés dressée par le pré- 
son mari, et Viucent Mercier d'être oomplioc de fel du département , et réduite a trente-six par le 
cet attentat. — Trente-six jurés furent désignés de président de la cour d'assises , a été notifiée au ré- 
la manière prescrite par l'art. 38 7 , c. d'iiist.cr.,et la damant la yeUle du jour déterminé pour la for- 
liste en fut signifiée aux accusés. — Au jour indi- «talion du tableau du jury; quM a été , par la no- 
qué, viugt-deux de ces jurés avaient étéexouséset tiheation de cette liste, satisfait à ce que prescrit 
remplacés par le président Jusqu'à la concurrence l '« rt « 3 94 1 °- d'inslr. orim. ; que ni cet article, ni 
du nombre nécessaire pour compléter une liste de »noon autre , n'impose l'obligation, sous peine de 
trente, suivaut Fart. 3<)5.— De ces trente jurés, nullité, de notifier aux accusés les noms des ci- 
un Tut encore excusé et remplacé , mais le nom de lo jens non îuscrits sur la liste primitive des jurés , 
celui qui prit sa place ne fut point notifié aux ao- «t q«» ont été appelés en remplacement de ceux-01, 
cusés avec la liste des vingt-neuf autres. — Arrêt dans la forme déterminée par l'art. 3g5 du mémo 

oode; 

<«) Voj. encore arrêt da 3 avril 1818, dan» l'une de» aeclion» <i) Voy. encore . arrêt du 10 juin i8j.î, a-î. 1. 3a{, et do. 17 
»oiv. février 1816, rendu mt ma plaidoirie dans une eapece remar- 
di Profwrition eooweree dan* la acconde eipéce «ulement. «juable, /»., 1836, 1 , p. 173. 
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4* espèce. — (Galioueyé C. le Mio. p«bL; 



sieur Galloneyé, marin, fut cuodjmoc, m 
la cour d'assises de Maine-et-Loire, à ni «as d{ 
réclusion et à la marque , comme compta de hui, 
Pourvoi en cassation contre l'arrêt i 



Attendu , sur le troisième et dernier moyen, que 
•l'art. 337, 0. d'inslr. crim., u'est pas prescrit a peine 
de nullité; qu'il n'est qu'indicatif de la manière 
dont les questions doiveut vire posées , et qu'il ne 
saurait résulter du moyen de cassation de ce qu'en 
interrogeant le jury sur une circonstance aggra- 
vante du f <it dénoncé, le préaident de la cour d'as- 
sises ne se serait pas servi précisément des mêmes 
termes par lesquels cette circoustanoe est énoncée 
dans le résumé de l'acte d'aoousatiou ; 

Qu'il a été demandé, dans l'espèce, si l'accusé 
étaitcnupabled'avoir soustrait frauduleusement du cassation piopoaé par le demandeur, qn'auaîoe dis- 
fourrage de saiufoiu, faisaut partie de la récolte , position du code d'instruction cnmineUe n'er- 
ct exposé dans un champ appartenant au sieur donne la notilication aux accusés des mou des 
Longuette, et que la réponse du jury a été que jurés appelés en remplacement de ceux de li liste 
l'accusé était coupable d'avoir soustrait fraiiduleu- primitive, qui ont été dispensés, ou a aines* «cet 
entdu fourrage de sainfoin faisant partie de la p** présentés au jour indiqué pour la furmitioa d» 



Anae-r. 

LA COUR, — sur les conol. de M. de Mu- 
ohangy, av. gén. ; — Attendu , sur le moyen de 



sera 



récolte , et exposé dans un champ appartenant au jury, i*t que, par la notification delà liste des 60 

ré- réduites 36 par le président de la cour d aisis», 



sieur Longuette; que, par oela même que des 
coites ou parties de récoltes sont restées exposées 



il 



est satisfait au voeu de l'art 3gj dudit code; — 



dam les champ* qui les ont produites, elles y sont Attendu crue , daus l'espèce, la liile des 36 jurés i 

abandonnées à la foi publique ; qu'il était absolu- été notifiée à l'aoousé le 6 mai dernier, deuijoors 

inent inutile que les mots sur la foi publique, ajou- avant l'ouverture des débats ; que, pour compléter 

tés dans le résumé de l'acte d'aoousatiou au mot le nombre nécessaire de 3o jurés, il a été procédé 

Jîxposé, fussent répétés-dans la question et dans la de 1» manière voulue par l'art. 3g5, c. iusLorun.; 

réponse; que ces mots ue sont pas dans l'art. 388 , —Rejette. 

c. péu., qui se borne à dire: « Quiconque aura volé Du 4 juin i8a4j. — C. cass.; sect. crim. - 

» daus les obamps des chevaux , des réooltes , etc., M. BaUly, doy. pr. — M. Blondel-d'Aubers, rapf. 
» sera puni, etc.,» sans parler, en aucune façon , 

d'exposition sur la foi publique; que la circom- 5« espèce. — (Rose Boiron C. le Miaist. pub.) 
tance aggravante du vol , ohjet du procès , est donc 

énoncée, dans la question , dans les termes mêmes LA COUR , — sur Us conc). de M.deVanaws- 

de la loi ; que la condamnation à la peine de la ré- nil > gén.; — Attendu que c'est la liste desjares 

clusion prononcée contre le réclamant , déclaré par arrêtée en conformité de l'art. 387, c iast. criât, 

un jury légal coupable de vol de récolte daus un qui doit être notifiée à l'accusé à peine desollité, 

champ , est une juste application de la loi pénale; '* veille du jour déterminé pour la forawbon du 

— Attendu , d'ailleurs , que la procédure a été ré- tableau du jury de jugement , aux termes de In- 

gulièrement instruite; — Par ces motifs, rejette. ticle3t^ du même code; que cette liste «été noùtut 

Du 6 février 1818. — C. cass.; sect. orim. — & l'accusée dans le délai fixé, ni plus lot w pUs 

M. Barris , pr. — M. Au mont , rapp. tard ; et que la notification des noms des jurési 

3< espèce. — (Coiette C. le Ministère pub.) 



fdaçans tués au sort, ainsi qu'il est présent pir 
'art. 3<j5 pour compléter la liste 



. liste des trente 
n'est pas exigée par ledit article; — Attend» S" 
demeure constant , par les pièces du procès, <f« 
les remplacemens des jurés absent ou t étéeffecuw 



Guette était traduit devant la cour d'assises 
d'Amiens ; son affaire était fixée au 3 1 octobre i8a3. 

Lea 7 et le*a8, plusieurs des jurés de la liste des 36 SSSts? P P " " 

furent excusés^ remplacés Néanmoins on signi- Du ,3 déc< ^ c ^ ^ cn m - 
La, le Jo, à Loxette, la liste des 36, sans aucun — - 
changement; l'un des jurés appelés en remplace- 
ment, et dont le nom n'avait pas été notifié à l'ao- 
cùsé, prit part à la délibération, par suite de la- 
quelle Cozette fut condamné à la réclusion. 
Pourvoi. 

ARRÊT. 



— — - — ' — • • I — - 

M. Portalis , pr M. Brière , rapp. 



LA COUR, — sur les conol. de M. de Mar- 
changy, av. gén. — Attendu que la liste des trente - 
six jurés a été notifiée à l'aocusé, conformément 
à l'art. 394, c. iust. crim., et que l'art. 3g5 «s'exige 
pas , eu outre, la notification des noms des citoyens 

3ui ont été appelés à remplacer ceux qui ont été 
ispensés ; — Rejette. 

Du ia déc. i8a3. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Cliasle , rapp. — *M. Garuier, 
avocat. 



§. 9. L'accusé n'est pas receeable à "P^' 
dre de ce qu'au lieu de lui notifier la Usie des » . 
on lui a notifié là vejlle du jour des débats de ^ % 
accusation, la liste ' de complément des 3o)srtf> 

(Ocrmenon C. le Min. pub.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Th«i*£ 
gén.; — Atteudu que la liste de complément» W- 
mée d'après l'art. 395, a été notifiée à l^JJ l * 
veille du jour indiqué pour l'ouverture des atw* 
relatifs à mu accusation; que l'accusé» 



accusation; que 
connu les jurés sur lesquels ses récusations p°» 
vaieul être exercées; qu'il a pu préparer** 



■ 
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cours d'assises. 



— Section II. — Art. V. 

♦ 



salions; qu'ainsi il est irrecevable a se plaindre 
d'une forme de procéder qui a étendu le moyen de 
défense au-delà de ce que pouvait prescrire la loi ; 
— Rejette. 

Du 18 octobre i8t i. — C. cass. ; seot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Vasse , rapp. 

Kof. Jugé* de même par Ici arrêts mirant : 

i6 4éc. i8n,er. rej. — Gèrent C Min. pub.— M. Anmonl, 
repp. — Et Mercerie C. Min. pub. — M. Venloulon , rapp. 

*, mer. i8., , et. rej.- Bedu* C. Min. pab. - M. Aadier- 
Masiilloa, repp. 

rçiaarier ,9,1, crim. rej. — Bros C. Min. pub. — M. B.u- 
ebea, repp. 

7i octobre i8i3, er. re|.— Toarnié C. Min. pab. —M. Bau- 
chiu, repp. 

10. Jugé de même, qu'il n'y a pas nullité si, 
au lieu de notifier à V accusé la liste des 30 jurés, 
on lui notifie seulement celle des Zojurés non ex- 
cusés ni dispensés ( i ). 

L'accusé n'est pas recevable à se plaindre de 
ce mode de notification qui est tout dans son in- 
térêt. 

L'accusé n'est pas recevable à se plaindre de 
ce que la liste des jurés lui a été notifiée plus' 
de ?4 heures avant tottverture des débats. (C. 
instr. crim., 3<>$)(a). 

(Pain C. le Miu. pub.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lecoutour, 
av. géo.; — Attendu que l'accusé a reçu notifica- 
tion de la liste des jurés, formée d'après l'art. 3o5, 
c. inst.crim.; que la notification de cette liste , sur 
laquelle devaient s'exercer ses récusations, confor- 
mément à l'art. 399, lui a élé plus avantageuse que 
ne l'aurait été celle de la liste des trente-six, puis- 
qu'elle lui a fait connaître tous les jurés sur les- 
quels ses récusations devaient être exercées; que, 
d'ailleurs , l'accusé est irrecevable à se plaindre que 
cette notification lui ait élé faite plus de vingt- 
quatre heures avant le jour déterminé pour la 
formation du tableau, puisque, d'après ce délai 
plus long que celui fixé par la loi, il a eu plus de 
temps pour préparer ses récusations ; — Rejette. 

Du 4 janvier 1813. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Vasse , rapp. 

XVta. Plusieurs recueili indiquent , comme logeant le même 
vacation , an errél da »ft décembre 18 11 , Jour auquel il n> • 
pas ea d'eadience à le section criminelle. 

a* espèce. — (Radier C. le Min. publ.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde , av. 
gén.; — Attendu, i° que Pierre Railler n'est pas 
fondé à se plaindre de ce que la notification qui lui 
a élé faite de la liste des jurés ne contenait pas les 
noms de ceux des jurés qui, ayant été dispensés ou 
excusés , ne pouvaient être ni récusés ni admis par 
lui , et dont oonséquetnment la notification était 
devenue inutile; a» que la formation du jury a eu 
lieu conformément à l'art. 399, c. instr. crim.; 
3* que Soulier a été légalement admis à remplacer 
Docnergue ; 4° qu'en ordonnant la lecture de la 

(1) Voy. laui arrêt du 3o jaor. iftoS, t. 3, p. 34>. 
I») Proposition appartenant a la deuxième espèce étalement. 
Vo>e» plaa beat, p. 33g. 



déposition écrite de Maguier, quoique reçue depuis 
que Pierre Kafiier eut purgé la contumace, le pré- 
sident n'a fait qu'user du pouvoir dont il est investi 
par les art. a68 et 269, c. iustr. crim. ; — Rejette. 

Du a3 janv. 181 a. — C. cass.; .sect. critu. — 
M. Barris, pr. — M. Oudart, rapp. 

• 3 e espèce. — (Dubreuil C. le Min. publ.) 

LA. COUR , — sur les conclusions de M. Henry- 
Lariviérc, av. gén. ; — Attendu, sur le moyen de 
cassation présenté, et pris de ce que ce n'est pas la 
liste des jurés, telle qu'elle avait été arrêtée au 
nombre de trente-six , qui a été uotiliée à l'accusé; 
uesi, par la notification, daus le terme prescrit, 
e la liste des trente -six, la disposition de l'ar- 
ticle 3g4, c. d'inslr. crim., se trouve pleinement 
observée, le vœu de la loi est également rempli, 
lorsque, des jurés portés sur cette liste n'ayant pus 
comparu ou ayaut élé dispensés, la liste notifiée à 
l'accusé comprend, au lieu des jurés tnanqitans, 
les noms de ceux appelés en remplacement pour 
compléter le nombre nécessaire pour la fonualiou 
du tableau; que l'accusé, connaissant aiusi a l'a- 
vance les noms de lous les jurés qui doivent con- 
courir à la formation du tubleau, a été mis plus 
eu état de préparer les récusations qu'il a le droit 
de faire, «et qu'il ue peut se plaindre d'une forme 
employée daus son plus graud intérêt, et qui n'a 
rien de contraire à la loi ; — Que, dans l'espèce , il 
est cous tu té que la formation du tableau s'est opérée 
sur un nombre de trente jurés dont les noms 
avaient élé uotiliés la veille au réclamant; que ce 
nombre de trente se composait de vingt-sept jurés 
portés sur la liste ordiuaire et de trois tirés au sort 
sur la liste supplétive , eu vertu de l'art. 3t)5 du- 
dit code , et qu'ainsi le jury a été légalement formé; 

— Attendu, d'ailleurs, que la procédure a été ré- 
gulièrement instruite, et que , sur les faits déclarée 
oonstans , la peine a été prononcée conformément à 
la loi ; — Rejette. 

Du 1^ sept. 1818. — C. oass.; seot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Rataud, rapp. 

4 e espèce. — (Champion C. le Min. pub.) 

LA COUR , — sur les oouol. de M. Hua , av. 
gén. ; — Vu les pièoes du procès et la requête con- 
tenant les moyens présentés par le condamné à 
l'appui de son pourvoi; — Considérant , sur le pre- 
mier moyeu de cassation , que s'il suffit, pour l'exé- 
cution littérale de l'art. 3q4i 0. d'inslr. crim., de 
notiûer ù l'accusé la liste des trente-six jurés , for- 
mée d'après l'art. 387, le vœu de .la loi est égale- 
ment rempli par la notification de la liste qui com- 
prend les noms des jurés non excusé* ni dispensés , 
ainsi que les noms des jurés pris en remplacement 
pour compléter le nombre des trente qui, aux ter- 
mes de 1 artiole 395 , doivent concourir pour la 
formation du tableau du jury; que la notification 
de oette liste de trente jurés est, en effet, la plus 
avantageuse à l'accusé, puisqu'elle le met pleine- 
ment en état de préparer les récusations qu'il a le 
droit d'exeroer ; qu^il n'est dono pas recevable a 
s'en plaindre, ni à s'en faire un moyen de oassation ; 

— Considérant , sur le seoond et dernier moyen , 
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que le sieur l ouis -François Pineddc, témoin à la procédure ne lut complètement nulle. Mail 

charge dans l'affaire , s'est abstenu comme juré , et jl pas évident que l'intention de la loi est «usa 

a été remplacé dans la forme prescrite par l'ar- vertement violée dans le premier cas que dam W 

ticle , c. d'instr. crim.; qu'il n'y a doue pas eu second ? — A la vérité , lorsqu'au jour fixé pour 

de sa part contravention à l'art. 383; — Considé- l'ouverture des débats, il ne se présente pas tmtit 

rant que la procédure a , d'ailleurs , été régulière- des jurés inscrits sur la liste dout il a i*eu copie, 

ment instruite, et qu'aux faits déclarés constans l'art. 3op permet .d'en prendre d'autres pour com- 

par le jury, la peine a été appliquée conformément pléter ce nombre. Mais compléter c'est remplacer 

à | a i 0 i . Rejette. la moindre partie ; oe n'est pas créer une liale uou- 

Du 27 mai 1819. — C. cass. ;scct. crim. — M. Bar- velle,toutediHerentedeeelleqne l'accusé a connue. 

ris, prés. M. Busschop, rapp. II n'est qu'un moyen de concilier les disposition: 

des art. 394 et 395 , c'est de dire que la majorité «In 

Jcrés »iahqi t aks, Majorité, RemplacemekTjTableau, trentejurés appelés à concourir à la formation du 

Affaires précédeutes. tableau doit toujours cire composée de pcrsooury 

inscrites sur la liste notifiée â l'accusé. — a« Leti- 

§. il. Lorsqu'au jour indiqué pour l'ouverture rage des juré* remplaçons n'a pas eu lieu le jour 

des débats d'une affaire, la majeure partie {vingt- même où les débats se sont ouverts; o'esl la une vio- 

«71 , par exemple) des 36 jurés , dont les noms ont lation formelle de l'art. 393. — Tout ce que près- 

été notifiés la veille à l'accusé, ne se présentent crit cet article doit avoir lieu au jour indiqué pour 

pa* , ces jurés manquant peuvent être remplacés la formation du tableau. Cest ce jour -la qne les 

par des citoyens portés sur la liste supplémentaires jurés sont appelés, que le nombre de trente est 

et désignés publiquement par le sort , quoique complété, que les remplaçons sont désignés publi- 

le nombre de ces derniers soit supérieur à celui quemeut par la voie du sort. Il y attrait le plus grand 

des jurés ..' mtles noms ont été notifiés à l'accusé, inconvénient à ce que celte dernière opération fût 

La loi n'exigeant pas que la liste supplémen- constatée par des procès -verbaux appartenant 4 

taire soit formée, comme le tableau des douze, d'autres affaires, et dont, par conséquent , Vax 

pour chaque affaire , les jurés rem plaçons peuvent n'aurait a ucun moyen de connaître les vices. 
être pris sur la liste supplémentaire qui avait été 

formée pour des affaires précédentes de la même arrêt. 
session. ( C. instr. crim. , 39J. ) (1 ) 

LA COUR , — sur les ooucl. de M. Pons , 
(Lartizien C. leMinist. public.) g*u.; — Attendu que la liste des jurés, dont la no- 
tification au prévenu est prescrite par l'art. 3o4, 
Martin Lartizien a été traduit devant la cour d'as- c. d'instr. cr., est la liste des 60 citoyens formée par 
sises de la Somme, comme accusé de vol dômes- le préfet et réduite à 36 parle président de la oo« 
tique. — Le jour indiqué pour l'ouverture des dé- d'assises , en exécution de l'art. 38^ du même code, 
bats , de 36 jurés portes sur la liste notifiée la veille et que cette liste des 36 jurés a été notifiée au pré- 
u l'accusé, il ne s'eu est présenté que neuf qui ne venu , dans l'espèce, la veille du jour où il a été 
fussent ni excusés ni dispensés. —En conséquence , jugé; que ce failest démontré parl'original d'exploit 
il a été désigné, pour compléter le nombre des 3o de notification qui est au dossier; qu'au jour iodi- 
jurés qui devaient concourir à la formation du ta- qué pour la formation du tableau du jury, dans le 
bleau , vingt- une autres personnes prises sur la liste prooès de Lartizien, 3o jurés se sont trouvés présens 
supplémentaire dressée par le préfet, conformément à l'appel , savoir neuf de la liste des 36 , et vingt- 
à l'art. 395. — Ces personnes avaient été tirées au un faisant partie de la liste supplémentaire, dési- 
sort , les jours précédena, pour des affaires jugées gués publiquement par le sort les 18 , ao, ai, a3 , 
avant oeMe de Lartizien. — Le iury a déclaré celui- a4 etaSoctobre précédent, ainsi que cela est déclaré 
ci coupable, et la cour l'a condamné à sept ans de par le procès-verbal de ladite formation; que ni l'ar- 
travaux forcés. tiole 395 du code ni aucun autre ne disent que les 
Pourvoi en cassation, pour contravention aux jurés delà liste des 36 manquans au jour indiqué, 
art. 3o4 et 395, c. d'instr. cr. — 1* L'art. 394 , dt- ne pourront pas être remplacés par des citoyens de 
sait-il, en exigeant que la liste des jurés fût notifiée la liste supplémentaire, désignés, conformément 
A l'aocusé, a voulu lui procurer les moyens de pren- à la loi , pour compléter la liste des 3o , sur laquelle 
dre des renseignemens sur ceux qui s'y trouvent ont été formés les tableaux des ta jurés dans des 
oompris et d'exercer utilement le droit de récusa- affaires déjà jugées à la même session; qne l'arti- 
tionqui lui est accordé. Cette bienfaisante disposi- cle 3g5 du code de 1808 11c contient pas, comme 
tion deviendrait illusoire, si l'on admettait que la le 3gQ* relatif à la formation du tableau du jury, 
majorité des 3o jurés parmi lesquels doivent être ces expressions : et pour chaque affaire; qu'il ré- 
pria les 1a membres du jury, peut se composer de suite de cette différence dans les deux articles, 
personnes dont le nom u'a point été légalement porté que si une nouvelle formation du tableau des douze 
à la connaissance de l'aoousé. Il faudrait , dans un composant lejury est nécessaire pour cbaqae affaire, 
tel système , aller jusqu'à dire que vingt - neuf de il n'eu est pas ainsi du remplacement des jurés de 
ces jurés pourraient être pris hors de la liste noti- la liste des 36, qui ne sont pas présens à l'appel, et 
fiée. On ne niera point cependantque si l'on en dé- que oes jurés non présens sont légalement rempli- 
signait trente qui ne s'y trouvassent point portés, ces par des citoyens de la liste supplémentaire pré- 
cédemment désignés par le sort dans d'autres al- 
to vojru plu. bat, nection 3, p. 563. faircs ; que , d'ailleurs , et lors même que l'on coa- 
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Gérerait r*rt. 395 comme exigeant une nouvelle a» espèce — ( Barraband C. le Miniat. publ. ) 

ormation de la liste des jurée pour chaque affaire, . . , M p , 

inobservation de cette disposition du c*ie, qui LA COTJR, — sur les oonol. de M. ïiéteau 

.est pas prescrite à peine de nullité, ne saurait dePény, av.; -Vu Us art. 3 9 3 et 3 9 J, c. inst. 

produire une ouverture de cassation ;-Rejelle,eto. cnm. , qui ^posent , le premier que le nombre 

DuaSianv. , 8. 4—C. eass.;sect.cr.-.M. Barris, de douxejures est nécessaire pour former un jury; 

, r _ M Aumont , rapp—M. PcUt-Dauterive, av. le second , que la liste des jurés sera notifiée à 

>r. — M. Aumoui , r.pp chaque accusé, la veille du jour déterminé pour 



mis sur cette liste , quoique porn P"""'g c ™™ 

turceUe des 36, a fait partie jury n nti vumcm «m n umi: 

"•,59^» néanmoins, les noms de deux de ces jurés n'avaient 

ire espèce. (Femme Quenoble C. Minist. publ.) point &é notiliés à l'aocusé; que même, l'un de 

„ , . » « Hu , av ces deux jurés, le sieur Dullau-d'AUemaus, a fait 

LA COUR, — sur les eoncl. de M. Hua av. J et ^ 

gétl . . _ Vu l'art 3û4, «• d'™*. £ 77"""" P°« vaut faire partie de ce tableau , le nombre des 

l'expédition en forme du proces-verba du orage 1 concouru à la déclaration, se trouve 

au sorVqui a été fait e ai mai pour £comple- \ J { |a yioIa(ion dag 

me nt de la liste des J^.W7"r^ e art. 3 9 3 et 3<y, ,c. dW crim.; - Par ce, motifs, 

trente , conformément à l art 3 9 5 , ladite iexpeai- J annuité la formation du tableau du jury 

tion transmise au greffe de la oour en éxecution ent el p , r auit e , le, débats et l'arrêt 

de son arrêt interlocutoire du ™ f^'j-T de condamnation', etc. 

Attendu que « la liste des jurés dont i art. J94 ^ ^ ^ c ^ Mct crim> _ 

ordonne la ratification aux accusés, est essentiel- Barris , prés. — M. Louvot , rapp.- M. Gueoy , 

Jement la liste de, trente-six, formée^, » , °«q ue ^ ™; oama »P res » « 

ET noÛtic^tion^ê cetU U lisîeTet uVœ-VaTrti- 3. cpéce. - ( Valette père et fil. C. le Ministère 

de 3o4 est rempli par la notification de la liste public. ) 

des 3o juré, formée d'après l'art. 3 9 5 ; mais que I A COTJR, — sur les concl. de M. de Marchangy, 

la notification de cette lwte ne peut satisfaire à ._ Vu l'art. 3^,0. inst. crim.,quiporti : 

] obligation de l'art. 89*. qu'autant f^ewtoml 'Jtffc ^. ^ ^ acU q UC .^JL; tt 

tous les noms des jurés dontoetle listcest composée,, l'original d'exploit de la 

lorsqu'elle est signifiée; - Et attendu qu'on na \ ^ .g^ aux accusës a 

P.. notifié àT.ecusée la liste des trente^; que ^ e ^ . uu J in j iv i du ^um les même, 

c'est seulement la liste des trente formée confor- ^ feiaion ct demeure, est porté 

moment à l'art. 3<)5 qui lui a été notifiée le , . mai ; différens • - Que , dans celte 

que le procès-verbal du même jour constate qu à ^ |U|e ^ ^ t|o||?e ^ Io nom de Bouohe _ 

1 époque de cette notification , les sieurs uaiiien MU1 d , Luc,) , propriétaire à Mercueil, qui 

,t^onf«isHientpartiedeceltel,ste;quelenorn ron M 1 jj/V procès dont il s'.git;- 

rieor Milou a été en effet porté dans f. not.fica on £ J * lc uom de ce juré n'a point 

faite à l'accusée, mais que le nom du isieur Gm 11 en V ^ el , ainsi , t du jury 

n'y a pas été compris , quoiqu'i eût été appelé dan, ^ ét . fofmée coofo^ément à la loi ; - Par 

la lîslepar le même tirage que le sieur Milou ; que ^ ct annul|e U formation du jury , 

le sieufGallien a postérieurement fait partie du e .oite, l'arrêt de la cour d'assises 

tableau des douxe ; qu »1 • «légé.u débat _c J p. jrU- licôl^d'Or , etc. 

eipé à la délibération du ^ury j que la notification Du ^ 6 s |eœbre lo23 . ^ C . cass. ; s< 

faîte à r.ocusé^a donc été «ncorn^plcte ^«f»^» _ M . fiaUly, doyen prés. - M. Chopin , 
et que rart.3o4»^e violé. - D après ces nu,l ts. 



sect. crira. 
rapp. 



i't que l art. a clc . 1 . » 

ra?se et annulle ladite notification ; casse par suite ^ & . /a notî ji calion J a Utte de» 36 e,f va- 
le tableau du jury , les débat, et l'arrêt par lequel J< • ,up///^e par /a notification de celle des 
Ucoor Rassises du département de A»ne a «on- (/ ^ rtf ^ JpM ^ ««^ 
j • m .; Entier. Marie-Aune I.ccocq a la » 1,. nnmjt /fc trente mres. ( C. 



peine de mort. . inst. cr. , 3oi » 395. ) 

l)u 6 juillet •8a».-C. cass;; sect. cnm. - ^^-^ r ^ u//aa/ de ce que la hste ne 
H. Barris, pf .— M. Robert de St.-Vmcent, ropp. nomJ ^ ntf ^^u, r/rff ct)avtfr / e , par 

M. OdiUon-Barrot , av. cela l e \ e j ur i , donf /e no/n a été omis , a r<?e/- 

. -„ e 1. eu, d. «asdai . I- concoaru d la formation dujury et a été 

récusé (1). 

d) Proportion contactée d»n« U |irc»lére e«ptc« Kttleaitnt. 

4.K 
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I* fait , de la part d'un huissier , d'avoir noti- Du 12 avril i8aa. — G. cass. ; 

fié une liste incomplète des jurés est une négli- ri$, pr. — M. Aumont , rapp. 
gence qui a le caractère d'une faute très*grave ; 

en conséquence y cet huissier peut être condamné 2° espèce. — ( Annet Mornao C. Min. pub.^ 
par la cour de cassation à payer les frais de la 

procédure nouvelle , nécessitée par r annulation LA COUR , — sur les ooncl. de M. Frètes a de 

de la procédure précédente. (C. instr. cr., 4«5.)(i). Péuy , av. géu. ; — Cousidérant qu'aux termes de 

Part. , la liste des jurés doit , à peine de nul- 

i»« espèce. — ( Polgc C. le Ministère public. ) Jité , être notifiée à chaque accusé, la veuU du 

jour déterminé pour la formation du tableau du 

LA COTJR , — sur les conol. de M. Ilua, av. jury; — Que cette liste est celle des t rente-» 1 
pe„. . _ Vu les art. 391 et 395, c. d'instr. cr. ; — jurés , formée eu exécution de Fart. 387 du mes* 
Attendu qu'aux termes de Part. 3g4 de ce code , la code ; — Que, cependant, lorsque , gur le* trente- 
liste des jurés doit être uotiûée à chaque accusé la six jurés , il s'en présente moins de trente pour L» 
veille du jour déterminé pour la formation du la- formation du tableau, ce nombre de trente <W. 
bleaudu jury , à peine de nullité; — Que cette liste être complété de la manière prescrite par l'arti- 
est celle des trente-six jurés . formée en exécution cle 395 ; — Qu'il suit de là que la notification de 
de l'ai t. 38; du même code ; — Que , cependant , la liste des trente-six jurés, ordonnée par l'art. 3o^, 
suivant l'art. 395 , quand le nombre des jurés qui peut être suppléée par la notification delà liste dn 
se présentent pour concourir à la formation du trente jurés formée d'après l'art. 395; mais qn d 
jury est au-dessous de trente, il suflit que ce nombre s'ensuit aussi que la notification de cette dernier* 
de trente soit complété de la manière prescrite par liste ne peut satisfaire à l'obligation de Tari. 3cy' t , 
leditart. 395, pour qu'il soit procédé légalement au qu'autaut qu'elle contient tous le» noms des jurés 
tirage des douze qui doivent composer le tableau ; dont clic est composée lorsqu'elle est notifiée ; — 

3ucde là il s'ensuit que la notilication de la liste Et attendu qu'il est prouvé , par U copie produite 

c trente-six est valablcment*suppléée parlanoti- de la liste des jurés qui a été notifiée à V accusé, 

ficatiou d'une liste de trente ayant caractère légal que cette liste ne coutient que les noms de vin^t- 

pour être membres du jury ; — Mais que l'art. 3g4 huit jurés; qu'elle était donc incomplète, et qu'aie»! 

f inscrivant la notification de la liste des jurés à il y a eu omissiou d'une formalité prescrite par le 

'accusé, à peine de nullité , il en résulte que cette code sous peine de nullité : 

liste , qui doit être ainsi notifiée , doit être née es- D'après ces motifs , faisant droit au pourvoi 

sairemeut composée au moins de trente jurés; d' Annet Mornao, casse et annuité la notificatkxi 

qu'une liste moiudre ne saurait , en effet, être con- de la liste des jurés , et, par suite, la compttfihon 

sidérée comme une liste dejurés, puisque le tableau du tableau du jury, les débals et Jarret de 



des douze ne peut être formé que sur une liste de damnation rendu par la cour d'assises du dépaxtr- 

trenlc au moins; — Et attendu que, dans l'espèce, meut du Puy-de-Dôme, le 19 mai 1824 , etc. — 

la copie de la liste des jurés remise à l'accu.«é, le 7 Et vu l'art. 4i5, o. inst. crim.; — Et attendu que la 

mars, par PhuissierGardiol, et qu'il représente, ne nullité qui a rendu nécessaire la cassation qui 

coutient que vingt-neuf noms ; que l'original de vieut d'être prononcée prooède du fait de l'huissier 

l'exploit de notification apprend que le nom omis Roi lin , qui , par une négligence qui a le caractère 

daus la listequ'a reçue l'accusé, est celui du sieur d'une faute très-grave, n'a signifié à l'acouséqu'uxx 

Duranbelle; qu'il est constaté, par le procès-verbal liste incomplète de jurés , ordonne que les frais dr 

de la formation du jury , que ce sieur Duranbelle la procédure à recommencer contre Annet Monta- 

est l'un des trente jurés qui oui concouru à cette seront a la charge dudit huissier. 

formation, et que sou nom est sorti de l'urne; — Du a5 juin 1824. — C. cass.; sect. cr. M. Olli- 

Que la récusation exercée contre ce juré par Tac- vier , f. f. de pr. — M. Busse hop , rapp. M.Bar- 

ousé ne saurait détruire le fait matériel de la re- rot, av. ' 
mise audit accusé d'une liste de vingt-neuf jurés 

seulement , et couvrir une nullité expressément §. 2. lorsqu'un juré, absent le jour de la con 

prononcée par la loi; — Que le juré Duraubelle , vocation du jury, a été remplacé; que U nom de 

dont le nom n'avait pas élé notifié à l'accusé, ne son remplaçant a été seul signifié sur une liste 

pouvant pas devenir légalement un de ses juges , de 3o jurés ; qu'à l'ouverture des débats le larr 

était sans caractère pour concourir a la formation se fait réintégrer dans la liste , et concourt à U 

du jury ; que 08 jury a donc été formé sur uuc liste formation du tableau des ij jurés sans aue so~ 

de vingt-neuf jurés, iucomplète couséquemment et nom ait été légalement notifié 'il y a nullité 

insuffisante; et que la déclaration d'un jury ainsi dans la notification de la liste des 3o et dans /a 

illégalement formé n'a pu être une base légale de la formation du tableau des 1 a. f C. iust. crùn 3oJ 

condamnation prononcée par la cour d'assises : — ^^4> 3*>5- ) " *»"^' 

D'après ces motifs , oasse et annullc la notification 

faite à l'accusé Polge d'une liste de vingt-neuf ( Henriette Houziaux C. le Min nubi ) 

jurés; casse par suite le tableau du jury et tout *" 
ce qui a suivi , notamment l'arrêt de la cour d'as- LA COUR , _ sur les concl. de M. Hua % av 

sises portant condamnation dudit Polge à la peine gén. ; — Vu les art. 3 y 3 , 3 9 J , 395, c. inst cr - - 

ca P lta,c - Vu également les pièces et rciiscigucmeus trans- 
mis à la cour, eu exécution de son arrêt interlo- 

(•) ceue propoiition n'appartient qu i ij •leaxièuie e.pice. cutoirc du a6 septembre dernier ; Attendu que 
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le juré Guillemain Demol, porté sur la liste des 
trente-six jurés , ne s'étant poiut rendu à la séance 
«le la cour d'assises du Pas-de-Calais, du 16 août, 
fut, ce jour-là, ooudamné à l'amende , et rem- 
placé par Thomas Denicllcs , de Saint-Omcr , 
porté sur la liste des citoyens de oetle commune, 
formée d'après l'art. 3y5 • — Que, le même jour 

16 août , ou notifia à la demanderesse , pour la for- 
mation du tableau du leudemain 17, une liste de 
trente jurés, dans laquelle se trouvait, au lieu du 
nom, de Guillemain Demol , celui de Thomas 
Denielles , son remplaçant ; — Que, le leudemain 

1 7 , Guillemain Demol se présenta à la cour d'assi- 
ses , obtint le rapport de sa condamnation à l'a- 
mende et sa réintégration dans la liste des jurés , au 
lieu et place de Thomas Denielles; — Que, de 
suite , il entra en fonctions , fit partie des trente 
jurés qui, pour l'affaire de la demanderesse , con- 
coururent à la formation , et, par le résultat du 
tirage au sort , fit également partie de ce jury, en 
fut le chef, et siégea en cette qualité; 

Que , néanmoins , dans la liste des trente jurés 
notifiée le 16 août à la demanderesse , ne se trou- 
vait pas le nom de Guillcmaiu Demol ; — Qu'au- 
cune autre notification, ou ce nom fût porté, 
n'avait été faite 4 la demanderesse ; — Qu ainsi , 
à l'égard dudit Guillemain Demol, il y a eu , au 
réjudice de l'accusée, violation de l'article 394 
u code d inst. crim., prescrit à peine de nullité; 
Que, d'un autre côté , ledit Guillemain Demol 
n'ayant pas été désigné par le sort sur la liste sup- 
plémentaire du préfet , pour compléter la liste des 
trente par voie de remplacement, et ayant concouru 
à la formation du tableau des douze, comme faisant 
partie de la liste des treute-six , sou nom u'ayaut 
pas été cependant notifié à l'accusée, la liste des 
trente a été illégalement formée , et le tableau 
des ia l'a été par suite aussi illégalement ; — Que 
ce tableau , dans lequel le sort a compris ledit 
Guillemain Demol , s'est trouvé , par cette irrégu- 
larité , n'être composé que de onze jurés ayant les 
qualités requises par la loi pour remplir les fonc- 
tions de juré, d'où encore violation du susdit 
art. 3<)3 : — Par ces motifs , casse et aunullc l'ar- 
rêt de la cour d'assises du département du Pas- 
de-Calais , du 17 août dernier, qui condamne Hen- 
riette Houziaux à la peine capitale, etc. 

Du 24 octobre 182a. — C. cass. ; sect. cr. — 
M. Barris, pr. — M. Ollivicr, rapp. 

3. De même, si un juré , porté sur liste des 
3(i, a été excusé momentanément , et que son 
nom n'ait pas été notifié à l'accusé dans la liste 
des 3o qui se sont présentés, il ne peut pas , si 
la liste notifiée à l'accusé ne contenait que 3o 
noms et qu'un des 3o jurés soit excusé , ce qui 
réduit les noms signifiés d l'accusé à 39, con- 
courir pour former les 3o parmi lesquels le tirage 
a lieu , ni faire partie des 12 jurés de jugement. 
{ C inst. crim., 394, 395. ) 

(Triuquier C. le Ministère public. ) 

Le sieur Canonge , porté sur la liste de trente-six 
jurés, avait élé dispensé momentanément, par ar- 
rêt, de remplir ses fonctions. Au moment de la 



formation du tableau des jurés , il se présenta, et 
fut admis par le président. La liste de remplace- 
ment avait été faite et ne contenait que trente 
noms. Un juré obtint une dispense. I<c nom du 
sieur Canonge n'avait point été notifié à l'accusé ; 
cependant il concourut à la formation du tableau 
du jury , et même il fut l'un des douze jurés. 
Pourvoi de la part du condamné. 

ARRET. 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Fréteau 
de Pény, av. gén.; — Vu l'art. 3g3, c. instr. crim., 
portant que les noms des jurés seront, à peiue 
de nullité, notifiés à l'accusé, 24 heures avant la 
formation du tableau ; — Vu aussi l'art. 394 du 
même code , d'où il résulte que si , au jour indi- 
qué pour la formation du tableau des douze, il y 
a moins de trente jurés présens, non excusés ou 
non dispensés , le nombre de trente jurés sera 
complété par le président des assises ; — Et attendu 
qu'il résulte d'un procès-verbal du 11 décembre 
1822 , qu'à l'appel des jurés pour la formation du 
tableau des douze, il ne s'est trouvé que onze 
jurés de la liste des trente-six, qu'un sieur Canonge 
( Didier-Julien ) est porté , d'après ledit procès- 
verbal , le dixième sur la liste; d'où résulte la 
preuve qu'il a fait partie de la liste des treute-six ; 
— Que , cependant , son nom n'a pas élé notifié à 
l'accusé; d'où il suitquclcdit sieur Canonge n'avait 
pas le complément des qualités nécessaires pour 
remplir les fonctions de juré; — Attendu que le 
nom dudit sieur Canonge a concouru à former le 
nombre de trente jurés, et, par conséquent , qu'au 
moment de la formation du tableau , la liste ne se 
trouvait composée que de 29 jurés ayant les carac- 
tères voulus par la loi ; — Qu'il y a donc eu viola- 
tion des art. 3\)4 et 395, c. instr. crim. ; — Par ces 
motifs, casse et annulle le tableau du jury, par 
suite, sa déclaration et tout ce qui en est suivi ; 
casse notamment l'arrêt de la cour d'assises du 
Gard, du n décembre dernier, etc. 

Du 16 janvier i8a3. — C. cass.; secl. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Gaillard, rapp. 

§. 4- De même encore , si, le jour de la forma- 
tion du tableau, il a été reconnu que , sur une liste 
de trente juré s notifiée à V accusé, ils' en trouvait un 
qui ne pouvait en remplir les Jonctions , la noti- 
fication est insuffisante et nulle, et l'arrêt de con- 
damnation doit être pareillement annulé , alors 
même qu'il a été procédé , pour le tirage au sort 
des douze jurés , au remplacement du juré incapa- 
ble. (C. instr. crim. , 3g4.) 

(Lelann C. le Ministère public. ) 

LA COUR; — sur les concl. de M. Marchangy , 
av. gén. ; — Vu l'art. 383, c. d'iuslr. crim., d'après 
lequel nul ne peut être juré dans la même a 11 aire 
où il aura été témoin... ; —Vu aussi Part. 3g4 du 
même code, qui prescrit, à peine de nullité, que 
la liste des jurés soit notifiée à chaque accusé; — 
Attendu qu'il ne peut être satisfait à cet article 
que par la notification d'une liste de jurés., qui 
contienne au moins un nombre de jurés ayant les 
qualité» requises pour en remplir les fonctions , 
suffisant pour le tirage au sort du tableau du jury , 
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conformément à l'art. 390 ; — Que , dans l'espèce , porté sur cette liste , Bans que son nom eût été**, 
une liste de trente jurés seulement a été notifiée , rieurcment notifié audit accusé ThilMudit;-^ 
le iG avril, à Joseph Lelann ; que le lendemain, la notification des jurés, prescrite par rat 
jour de l'ouverture du débat, et lors de la forma- à peine de nullité , a dono été incompléfeel ia«!- 
tiou du tableau du jury, il a été reconnu que le lisante ; que cet article a doue été violé; 
sieur Daniel, l'un des trente jurés ainsi notifiés , Que si, sur l'interpellation du président, l'u- 
ne pouvait en exercer les fonctions , comme ayant cusé a consenti à ce que le sieur de Bertkkt-Bizj, 
déjà été témoin dans l'instruction, et ayaut même juré primitif, fut compris dans le tirage au sort , 
été assigné pour les débats; qu'en conséquence , il quoique son nom ne lui eût pas été notifié, ce 
a été procédé) à son remplacement par le tirage au consentement ne peut couvrir uncnollité pnmon- 
soi t ; — Qu'il' s'ensuit qu'il n'a été notifié à l'ac- cée par la loi ; — Que les accusés ne peurent n- 
cusé que vingt-neuf jurés pouvant légalement par- lablement renoncer à l'exécution des formes que 
ticiper au tirage et à la formation du tableau ; — la loi a prescrites d'une manière absolue dans l'ii- 
Quc cette notification a donc été insuffisante ; que térêtde leur défense; — Qu'il est encore établi, pu 
la disposition de l'art. 3§4 ne peut dono pas être les pièces de la procédure, que le sieur de ttt- 
réputée avoir été exécutée ; — D'après ces motifs , thier-Bizy , ainsi compris illégalement dans la liste 
casse et annulle la notification de là liste des jurés des trente jurés sur lesquels a été formé le tableau 
faite au demandeur; — Casse, par suite , les débats des douze jurés, a été désigné par le sort pou- 
tenus et l'arrêt rendu contre lui par la cour d'as- faire partie de ces douze jurés; et qu'il 1 siéjé 
sises du département du Finistère, etc. (1). aux débats en cette qualité; que le jury n'a dono 

Du i5 mai i8a3. — C. cass. ; sect. crim. — pas été composé de douze jurés ayant 
M. Barris , pr. — M. Robert de Saint-Vincent , 



rapp. 



pour exercer les fonctions , ce qui formerait en- 
core une nullité radioale, d'après l'article 3o3du- 
dit code d'instruction orimiuclle;— D'aprèsces mo- 
tifs, casse et annulle le tirage au sort pour la for- 




Itot*. La coar de datation a renda deai «olrn fcfi"* 
semblables; U première est du 10 iuln i8»î, »af W 
de Jeta Ferrin ; la icconde, du 10 juillet iat le 
de Maillot ; toute* deui annullent dei arreU de li »^""*" 
d'aaaitea de la .lièvre, et leuri motif 1 préae»t*»« , lf, " éo 
que noot venona de rapporter, une identité qai net»»»«t rt- 
de léc recueillir. 



$. 5. Jugé aussi que , lorsqu'un juré a été rem- 
placé 

Si 

d ïa formation du tableau du jury. ( C. iîxstr. or., «t l'arrêt de condamnation rendu contre lui pf 
3o'| , 395. ) la cour d'assises du département de la Nient, k 

Le consentement , même exprès, d'un accuse , 28 mai dernier , etc. 
à ce qu'un juré, dont le nom ne lui pas été no- Du içp juin i8a3. — C. cass. ; secL crin». — 
tifié , concoure à la formation du tableau du jury, M. Barris , pr. — M. Gaillard , rapp. 
ne couvre pas la nullité résultant du défaut de 
notification ; les accusés ne peuvent valablement 
renoncer à l'exécution des formes que la loi a 
présentes d'une manière absolue dans l'intérêt 
de leur défense. 

(Thibaudat C. le Ministère public. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Fréteau de 
Pény, av. gén. ;— .Vu l'art. 3o4, 0. instr. crim. ; 

— Attendu que, des pièces de la procédure il ré- 
sulte que le sieur Robert fut porté dans la notifi- 
cation de la liste des jurés aux lieu et place du 
sieur de Berthier-Bizy , qui ne s'était pas présenté; 

— Que, lors du tirage pour la formation du ta- 
bleau des douze jurés , ledit sieur de Berthier- 
Bizy ayant comparu, son nom fut compris dans 
les trente jurés parmi lesquels le tirage au sort 
devait être fait , et celui du sieur Robert , qui l'avait 
remplacé, en fut retranché; — Qu'il résulte en- 
core desdites pièces , que le sieur de Berthier- 
Bizy , ainsi compris dans la liste des trente jurés, 
n'avait pas élé appelé en remplacement confor- 
mément à l'art. 3^5 , et que, cependant , il a été 



IH> SFXTION. -Delaconformationdutéte»- 
Cette section se subdivise en trois articles : 

Art. i Pr . — Du rem placement des jurés t** 
excusés ou dispensés. 

Art. 1. — Du tirage des douze jurés etàu 
composition du jury, 

Art. 3. — De la récusation. 



Art. I er . — Du remplacement des jurés 
excusés ou dispensés. 



(1) La oour de cassation a rendu, le n du même moi* , un 
arrêt absolument semblable, en caasant, *ur le pourvoi du 
nomnfé Bertrand Malclin , un arrêt de la cour d'assises de la 
• Haute-Marne, dan> une espèce qui ne différait de celle-ci que 
par cette circonstance , évidemment inaicoiSinlc pour la deci- 
aion du point de droit , que l'incapacité de I' 
rit inscrits tar la liste notifiée remit 
dana l'inetruction comme expert, 
tandis qu'ici l'incapacité provenait 
«ait été et «tait 



On vient de parler de la notification de la M* 
en cas de remplacement des jurés absetu, eïeus 1 
ou dispensés; il s'agit maintenant de l'opérai*» 
du remplacement lui-même et des difficulté!' 11 * 
quelles elle doune lieu. .. 

1. Si, des trente-six jurés qui compt*"**' 7. . c 
telle qu'elle a été formée par le préfet et réduite 
par le président de la cour d'assises , il »'**• troUTf [ 
ipacltéSe l'un de* Trente "ju- au jour indiqué, moins de trente prwen 5 no n 
mitait de ce qu'il avait iguré excusés ni dispensés, le nombre de trente doit elre 

A sis > £ Srfe fr p,élé ** r c pr f* ident dc h oour A ^?S> 

bhquemcnt et par la voie du sort entre les citcryei» 
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des classes désignées en l'art. 38a» o. inst. criin., et 
résiJanl daiu la commune (art. 3o5, r. instr. or.)—» 
Ainsi la loi soumet l'opération à trois ooudi lions : 
la publicité , la voie du aort , et U nécessité de 

£ rendre les remplaçons parmi les oitoyens de 
i commune capables de remplir les fouo lions do 
jurés. 

3. Quoique l'art. 3q5 ne prononce pas la peine 
de nullité, pour l'inobservation des formalités qu'il 
prescrit, la jurisprudence a consacré que le rem- 
placement serait nul, si le président de la cour 
a assises avait appelé à y concourir , des citoyens 
antres que ceux domiciliés dans la commune où 
siège la cour d'assises et dont le préfet doit, 
tous les ans, adresser le tableau à la cour. Celle 
jurisprudence semble , au premier aperçu , avoir 
quelque chose de rigoureux ; car la disposition 
(loot il s'agit et qui existait déjà dans le code de 
brumaire, n'a d'autre objet que d'éviter les re- 
tards qui seraient inséparables de l'appel qu'on 
ferait inopinément de jurés remplaçât!» pris sur 
les divers points du département. Mais si l'on veut 
considérer que la liste des habitans de la com- 
mune propres à remplir les fondions de jurés est 
la seule que possède la cour d'assises; qu'ainsi elle 
se trouve dans l'impuissance d'opérer le tirage sur 
tous les oitoyens du département , et que les noms 
d'un certain nombre de ceux-ci ne pourraient en- 
trer dans l'urne que par l'effet d'un choix , on re- 
cou u* fin que le restriction prescrite par la loi est 
vraiment substantielle et ne saurait être enfreinte 
sans danger pour l'accusé. Aussi le consentement 
de ee dernier ne pourrait-il couvrir le vice , qui 
résulterait de oe que le sort aurait désigné comme 
juré remplaçant un citoyen étranger à la commune, 
alors même qu'il réunirait , d'ailleurs , toutes les 
autres qualités requises par la loi : la cour de cas- 
sation l a plusieurs fois jugé. 

3. Si le président ne peut opérer le tirage des 
jurés rem plaça us que parmi les oitoyens de la 
commune où siège U cour d'assises , il ne lui est 
pas permis non plus de retrancher de l'urne auoun 
des citoyens de la commune portés sur le tableau, 
'iimaelleruent adressé à la cour parle préfet. Mais 
« le préfet avait porté sur la liste un ou plusieurs 
individus étrangers à la commune , nous pensons 
qu'il serait au pouvoir du président de les écarter. 

<j- On regarde aussi comme substantielle l'obli- 
gation imposée au président de la cour d'assises de 
procéder au remplacement par la voie du sort. Le 
<ort, en eflVt , exclut toute idée d'arbitraire : c'est 
la garantie la plus précieuse que la loi offre à l'ac- 
cusé. Aussi , quoique le code d'iustructiou crimi- 
nelle n'ait pas reproduit, à oet égard, la nullité 
expressément prononcée par le code do brumaire, 
art. 5a5, la jurisprudence n'a pas un moment va- 
rié sur ce point. 

5. Il n'en est pas de même de la publicité. Sous 
le c. de brumaire , dont l'art. 49? voulait que les 
jurés d'accusation fussent tirés publiquement au 
**t, sous peine de nullité ( art. 5a5 ) , on pensait 
que le remplacement des jurés devait être accom- 
pagné de la même publicité, et un grand nombre 
d'arrêts l'ont ainsi jugé. Mais, depuis lu c. d'inst. 
criminelle , la cour de cassation a jugé le con- 
traire; elle a pensé que la publicité n'était point 



une formalité substantielle, et que l'article 3tfi 
n'ayant pas attaché la nullité à son inobservation, 
le remplacement pouvait être valablement fait à 
huis clos, et même dans la chambre du conseil. 
Cette jurisprudence est approuvée par les auteurs; 
il leur parait que l'art. , quand il a parlé de 

fiublioité, a voulu dire seulement que le tirage des 
urés remplaçons se ferait en présence de l'accusé, 
de la Cour d'assises» du ministère puldic et du 
greffier , c'est-à-dire de la même manière que le 
tirage pour la formation du tableau qui, d'après 
l'art. 399, o. inst. crim., doit avoir lieu avant I ou- 
verture de l'audi ence. (V« M. Legraverend , J*è g. 
crim. , t. a , p. 164 ; M. Bourguignon ,jur. c. crim. 
sur l'art. 393 , n° a , et M. Cafnot, Corn., art. 3r>5 
c. inst. cr., n° 10.) — Mais il est, ce nous semble, 
plusieurs objections à octte doctrine, et, d'abord, 
le mot publiquement, employé dans l'art. 395, c. 
inst. crtm. , ne peut admettre l'interprétation res- 
triotire et contraire à son acception naturelle-qu'on 
voudrait lui donner ; il désigne nécessairement une 
audience publique. 11 faut également écarter l'ar- 
gument puisé dans l'art. 399 , qui veut que le ti- 
rage des douce jurés soit fait avant l'audience ; le 
législateur a dérogé , dans ce cas , au principe de 
la publicité , par des motifs qui n'ont rien d'ap- 
plicable au tirage des jurés remplaçans. Il lui a 
paru que la publicité ne laisserait pas à l'accusé 
et au ministère public toute U liberté morale né- 
cessaire pour l'exercice du droit de récusation ; ou, 
plutôt encore, il a craint que les récusations publi- 
quement exercées n'eussent pour effet de refroidir 
le zèle des citoyens à remplir les fonctions de ju- 
rés , et d'ajouter ainsi aux obstacles qui pourraient 
empêcher cette bienfaisante institution de s'affer- 
mir en Franoe. Le code de brumaire au 4 avait déjà 
fait cette concession à la susceptibilité du carac- 
tère national , dans le mode de récusation qu'il 
avait admis ( V. art. 5o4 et suiv. ). Or, nous le ré- 
pétons, ces considérations n'ont auoun rapport au 
tirage des jurés de remplacement qui se fait à l'ou- 
verture de la session, afin de complélesjla liste , 
puisqu'alors aucune récusation n'est encore exer- 
cée. Le législateur a dono pu vouloir que la for- 
mation du tableau , pour chaque affaire , eût lieu 
avant l'audience, sans qu'on puisse eu conclure 
qu'il y a eu inadvertance de sa part à exiger que 
le remplacement des jurés absens , excusés ou dis- 
pensés s'opérât publiquement.-" Maintenant , est- 
ce là une simple formalité facultative, et qui peut 
être impunément omise? N'est-ce pas , au con- 
traire , une condition essentielle de la composition 
du jury ? Deux raisons nous détermineraient à 
embrasser cette dernière opinion. La première se 
tire de l'importance de l'opération du remplace- 
ment et de l'intérêt qu'ont les accusés à ce que 
oette opération s'accomplisse d'une manière régu- 
lière et légale. Notre second motif, o'est la oon- 
nexion qui règne entre les trois formalités aux- 
quelles le remplacement est soumis. Elles sont , 
en effet , comprises toutes trois dans l'art. 3op ; la 
publicité et le tirage au sort surtout sont l'objet du 
même membre de phrase , et se trouvent liées par 
une conjonctive, publiquement et parla voie du 
tort, dit l'art, il est difficile de supposer que Le lé- 
gislateur, qui a placé ces trois garanties sur la 
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même ligne , ait entendu que l'une d'elles serait de M. Carnot , plus conforme à la fois au texte 
abandonnée à l'arbitraire du juge, en même temps et à l'esprit de la loi. — Nous ferons observer tov 
qu'il aurait voulu assurer inviolablemeut a l'ao- tefois que , dana lej différentes espèces sur Jet- 
euse la jouissance des deux autres. quelles la cour a prononcé, un ou plusieurs d« 
6. Comme le tirage des jurés de remplacement jurés, appelés au-dessus du nombre de trente, 
s'eilectue le jour de l'ouverture de la session et avaient fait partie du tableau des doute. Que fau- 
pour la session tout entière, à moins qu'il ne sur- drait-il décider dans le cas contraire , c'ert-4-dire, 
vienne de nouvelles absences , la lui n'a pas exigé s'ils n'avaient pas été désignés par le sort pour 
que l'accusé assistât à cette opération. On conçoit, ooucourir à la délibération du jury ? Il semble que, 
en eilVt, qu'elle u'aurait pu y appeler les accusés dans oeoas , il y aurait quelque rigueur à annuler 
qui doivent être jugés dans le cours delà session, la procédure ; toutefois cette conséquence est , a 
sans leur faire connaître d'avance les jurés dont notre avis, inévitable, 
elle a voulu que les noms ne fussent noliûés à 

chaque accusé que vingt-quatre heures avant l'ou- $. i. Sous le code du 3 brum. an \ , let jurés, 

verlure des débats. Il suffit pour eux que les eban- soit d'accusation , soit de jugement, ne pouvaient 

geraens qu'éprouve la liste primitive leur soient être pris que parmi les citoyens de la commune 

dénoncés au moment où cette Ibte leur est si gui- dans laquelle s'assemblait le jury. 
fiée, comme nous l'avons dit plus haut, p. 344* il y avait nullité , si des citoyens d'une autre 

Mais on ne voit pas pourquoi l'art. 3t)5, e. d'inst. commune avaient concouru au remplacement , 

cr., n'a pas imposé l'obligation d'appeler au tirage alors même que l'accuséy aurait consenti (i). 
celui ou ceux des accusés qui doivent être sou- 



mis aux débats , le jour même de l'ouverture de 
la session , et qui n'ont pas. d'autre moyen de con- 
naître d'avance les modifications que subit la liste 
qu'ils ont reçue. 



ir« espèce. — (Daury C. le Ministère public.) 



LA COUR, — sur les concl. de M. Roux, 
subst.; — Vu l'art. 5i5 , c. des délits et des peines ; 
— Et attendu qu'il résulte du procès-verbal des 
débats, que des jurés absens à ce tour oui été rem- 



7. Lorsque des jurés sont absens au jour iudi- 
ué, il doit être procédé à leur remplacement, 

quelle que soit la cause de l'absence et sans al- placés par Buisson, marchand de Sauvelerre , Ac- 

tendre que la cour d'assises ait prononcé sur le quien père, de Castanet , et Rech , de Cabroet, 

mérite des excuses proposées ; car le remplacement en contravention à l'article ci-dessus cité; qu'ils 

et le jugement des excuses sont deux choses cutiè- devaient être pris parmi les citoyens de la com- 

rement indépendantes. mune du lieu où siège le tribunal , aux termes dn- 

8. On ne peut remplacer un citoyen compris dans dit article; que de cette contravention résulte 
la liste notifiée à l'accusé, sous le prétexte qu'il nullité ; qu'elle ne saurait être couverte par l'ie- 
n aurait pas été légalement convoqué pour faire quiescemeut de l'a< 



partie du jury; il est irrévocablement acquis à publ 



le 



accusé , parce qu'elle est de droit 
que tout accusé appartient à la société, 



l'accusé. Un juré récusé ne peut être appelé comme intéressée à maintenir les règles de la procédure 
remplaçant d'un autre juré dans la même alla ire. criminelle, qui ne sauraient être transgressées, «ou< 
9. Il n'y a lieu au remplacement qu'autant que prétexte de quelque consentement particulier que 
la liste primitive se trouve réduite à moins de ce puisse être : — Faisant droit au pourrai de 
trente par lV-lTct des absences , excuses ou dispen- Guillaume Daury , casse et annullc la formation 
ses (ai t. ,395 mais quel que soit le nombre des du jury de jugement , la déclaration dudit jnry et 
jurés absens, le président de la cour doit en tirer au le jugement qui ont eu lieu au tribunal crimioel 
sort autant qu'il en faut pour compléter une liste du dépait. de l'Aveyron, le i5 frimaire da- 
de trente sur laquelle doit être ensuite formé le uicr , etc. 

Du 3 pluv. an 7. — C. oass. ; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Mcaulle , rapp. 



tableau. Cette nécessité de trente jurés , pour cou 
courir à la formation du tableau , est absolue et 
substantielle. Aussi l'acquiescement de l'accusé et 
du ministère public est-il sans force pour couvrir 
le vice d'un jury tiré au sort sur une liste qui ne 
contiendrait que 29 noms. Il n'y a pas de point de 
jurisprudence plus constaut. 

10. Le président de la cour d'ass., qui ne peut 
à peine de nullité, appeler moins de trente citoyens, 
irrait-i) , dans le même cas , en appeler un plus 



a e espèce. — ( Vin C. le Ministère public. ) 



[oui 

grand nombre et compléter la liste jusqu'à treute- 
six ? La cour de cassation avait d'abord embrassé 
l'affirmative. Mais, comme l'a fort bien fait reuiar- 



LA COUR , — sur les concl. de M. La marque , 
subst. ; — Vu les art. 5oo et 5a5 , c. des délitjet 
des peines; — Attendu que des pièces produites 
il résulte qu'un des jurés d'accusation , manquant 
au jour indiqué pour l'assemblée dujury,aété 
remplacé par un citoyen de la commuue de fia- 
gueux , au lieu de l'être par un citoyen de la com- 
mune de Paris , dans le lieu de laquelle ic jury 
d'accusation était assemblé ; ce qui f 

, .. contravention à l'art. 5oo , c. des dél 

seulement nue le nombre de trente itirés soit . , , .... , ' , ,, * r.,^ 

" r H , . . 7 , , pelucs, emportant nullité, aux termes de i art. a ao 

complété ; et l ou conçoit qu'un très-grand nombre ». > r , D * ,r , nn tille 
, T ' . * i .-Ai'- • 1 a. du même code: — Par ces motifs, casse et annuiu 
de jures remplaçons , présentes à 1 improviste à ' 

l'accusé, pourraient l'égarer dans l'exercice de ses . 

7 » • 1 • .111 <•) Celle dernière proportion n'ett eonuerre qur dam l»r 

lecusatious. Aussi la cour suprême a-t-cllc aban- roicre Mp ,, r Ll tSc Jon .euh l> même w». I« code «1*1 
donné sa première doctriue , pour consacrer celle vovti plu.b.ut, P . 457. 



quer M. Carnot, Corn., t. 3, p. a3a , cette ju ris- dWuMlio|1 élait umhlé ce ,i forme une 
prudence était contraire à 1 art. 3r>5, qu, demande coul , aVclltion à ,.„ L 5oo ' c> d « délits et des 
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la déclaration du jury d'accusation , et par suite 
l'ordonnance de prise de corp.1 , la déclaration du 
jury de jugement , et l'arrêt rendu le ai bruni, 
par la cour de justice criminelle du dépt. de la 
Seine, etc. 

Du 14 uiv. an i3. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Viellart , pr M. Cassaigne , rapp. 

A'eto. Anir« 4éci»ioni «etnhUble* : 8 germinal an iî, crim. 
£»»». — Femme Fleurr C. minitt. pub.- - M. Lamarquc, rapp. 
-- M. Gireud , »ub»t. — M. Pointe! , *r.~ 19 l!ore«I an i3, cr. 
c*».. _ Charlsi C. Min. pub. — M. Poriquel , rapp. — M. Ti- 
rana, »ut»t. 

§. a. Lorsqu'il y a lieu de remplacer un juré, 
le remplacement doit s'effectuer sur tous les noms 
portés sur le tableau des éligibles demeurant dans 
la commune ; le président des assises n'a pas le 
droit d'exclure arbitrairement un des noms portés 
sur le tableau. 

U n citoyen porté sur le tableau des personnes 
susceptibles d être appelées comme jurés rempla- 
çons , ne peut en être exclu par le président des 
assises , sous prétexte qu'il n'est pas connu dans 
la commune , lorsqu'un certificat du maire cons- 
tate qu'il existe dans la commune un individu de 
ce nom , qui y est né , et qui y demeure depuis 
plusieurs années. ( C. 3 bruni, au 4 >5oo , 5a5 ; 
C. iustr. cr., 3Q5, anal.) 

(I.c Ministère public C. Cbiron et autres. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Tburiot , 
substil.; — Vu l'art. 5oo,c. des délits et des peines; 
— Vu aussi l'art. 5a5 du même code ; — Et at- 
tendu que , d'après le premier de ces articles , le 
remplacement du juré manquant au jour indique 
doit , à peine de nullité , s'opérer par la voie du 
sort , sur tous ceux qui sont iuscrits sur la liste par- 
tielle désignée par le premier de ces articles ; — 
Et que le vœu de la loi n'est pas rempli , quand ce 
remplacement ne s'opère pas indistinctement , à 
moins d'obstacle légitime, sur tous les individus 
iuscrits sur cette liste , parce qu'alors la partie pu- 
blique et l'accusé sont exposés à se voir , par évé- 
nement, privés du juré que la loi désignait pour 
concourir au jugement; — Attendu que, dans 
l'espèce, au lieu de trois individus qui , aveo un 
quatrième déjà tombé au sort, composait , pour le 
«■a n ton d'Cxès , la liste des jurés spéciaux pour le 
t.itnestre d'avril , auraient dû être soumis au sort , 
lors du remplacement du juré nou préscut au jour 
mdiqué, deux seulement ont concouru à ce rem- 
placement ; 

Et que l'exclusion du troisième, nomme Frauçois, 
motivée, d'après le procès- verbal de remplacement, 
sur ce que cet individu , quoique porté sur cette 
li.ste, n'était pas connu, et qu'il était possible 
qu'on eût voulu désigner un autre individu de ce 
noni, habitant une autre commune , porte évidem- 
ment à faux , puisque, daos un certilicat joint aux 
pièces et délivré par l'adjoint du maire , sur le 
réquisitoire du magistrat de sûreté , cet adjoint dé- 
clare qu'il existe dans la ville d'Uzés un individu 
nommé François, dit Sevcrac, ancien officier , na- 
tif de ladite ville, y demeurant depuis plusieurs 
*unées , inscrit sur le tableau delà commune, sous 
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le n° 3,202 ; — Attendu que , par cette exclusion 
vraiment arbitraire , le directeur du jury de l'ar- 
rondissement d'Uzès a fait sortir de cette liste un 
individu qui devait y rester pour concourir au sort 
avec les deux autres qui seuls y ont concouru ; et 
qu'ainsi , la partie publique a pu être privée du 
suffrage d'un juré que le sort pouvait donner, et 
n'a pas joui de toutes les chances que devait lui 
assurer l'exécution littérale de l'art. 5oo ci-dessus, 
dont l'observatiou est prescrite, à peine de nullité, 
par l'art. 5a5 également cité; — Attendu que, par 
suite de celte exclusion , le jury qui a déclaré n'y 
avoir lieu à acousation , s'est trouvé illégalement 
composé ; et que , par suite , la déclaration et l'or- 
donnance de mise en liberté qu'elle a nécessitée , 
sont illégales et nulles : — Par ces motifs , casse 
ct^nnulle le procès-verbal de remplacement du 
juré manquant, la déclarationdu jury d'accusation, 
et l'ordonnance de mise en liberté qui en a été la 
suite , etc. 

Du 19 août 1808. — C. oass. ; sect. crim.— 
M. Barris , pr. — M. Babille , rapp. 



Nota. Ce.l à lort que le Bulletin donne cet arrêt mus la 
du a5; il e»l du 19. 

$. t. Les jurés appelés en remplacement ne 
peuvent l'être que parla voie du tirage au sort. 
Tout autre mode entraine la nullité de la procé- 
dure criminelle. {C 3 brum. au 4, 5i5 ; c. iustr. 
cr., 3y5, anal. ) (t) 

Sous la loi du 7 pluv. a/19, H devait être , sous 
peine de nullité , donné lecture à l'accusé lors de 
ses interrogatoires, non-seulement des déclara- 
tions des témoins , mais aussi des procès-verbaux 
constatant le délit qui lui était imputé. ( L. 7 
pluv. an 9, art. 10.) (2) 

i ro espèce. — ( Aumontet autres C. le Ministère 
public. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lecoutour , 
subst.; — Vu l'art, iode la loi du 7 pluv. an 9; — 
Vu également l'art. 5oo, c. des dél. et des peines ; 

— Et attendu, 1° qu'il n'a été douué lecture aux 
accusés , lors de leurs derniers interrogatoires, que 
des déclarations des témoins et non des charges du 
procès , quoiqu'il y eût un procès-verbal constatant 
le corps du délit , et par conséquent faisant 
charge , ce qui est une contravention expresse à 
l'art. 10 de la loi du 7 pluv. an 9 ; 

2° Que la liste partielle des citoyens de la com- 
mune de Vire pour former lu. jury d'accusation , 
s'étant trouvée épuisée, le directeur du jury n'a 
pas eu le pouvoir de prendre à volonté un citoyen 
pour remplacer un juré manquant, mais a dû, au 
contraire , former provisoirement une nouvelle 
liste de citoyens de cette commune , pour eu être 
tiré un au sort , parce que l'esprit de la loi est que 
tout juré doit être tiré au sort, sans quoi il n'a 

(1) Arrrt» »erablablr» : ifi »cnt. an 5, cr. ca»». — Vanden- 
b«»ch C. Min. pub. — M. Châtie, rapp. — jj therut. an 10 ,ct. 
ci»*. — P.110I C. Minut. pub. — M. Ilatiud, rapp. - ï fruet. 
an io,rr. ca»».— Bulliard C. Mini*l. pub.- M. Vicllard rapp. 

— M. Pon», nubit. — 19 tend, an ii, cr. eau. — Petit C. Min. 
pub. — M. Lacbcte, rapp. — M. I.ecoulour , »ub»l. - 14 tend, 
an 11, cr. ca»». — Bourgroi» C Min. pub.— M. Barri», rapp. 
M. Pon», »ub»t. 

(1) Décide »culemenl dan» la première «»pèc«. 
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point de pouroir légal pour remplir cette fonotion ; qui résulte de Pinobservaticn de cette fondit 
qu'en procédant de lu mauicre qu'il l'a fait , oo ne peut être couverte par le consentement L 
directeur du jury est contrevenu à l'art. 5ooduo. procureur dit roi et de l'accusé. ( Code iajtt. 



des délits et des peines, aussi devant cité , et pres- 
crit à peine de nullité ; — Par ces motifs , faisant 
droit sur le pourvoi de François Aumont , Calhe- 
riue Boutrois , sa femme , Marguerite Boutrois , 
femme Hellouin , et Marie Lepetit , femme Losier, 
casae et annulle le réquisitoire du substitut du com- 
missaire du gouvernement du tribunal crimiuel du 



,395.) 

( Chitel C. le Ministère public.) 



LA COUR, — sur les coocl. de M. Marcba^v , 
av. gén.; — Vu Part. 395, c. instr. erim.;-Va 
aussi les renseignemens donnés par le pron- 
dénartemcnt du Calvados pour l'arrondissement de reur du roi près le tribunal de l'arronduacmcnt 
Vire, tendant à la traduction des soc usés devant d'Evreux , dans sa lettre du 5 de ce mou , en eié- 
nu jury d'accusation, l'ordonnance de traduction oution de l'arrêt interlocutoire de la coox du i3 
du directeur du jury , et le mandat d'arrêt par janvier dernier, desquels il résulte que, le a5 dût. 
lui décerné ; oasse spécialement le procès-verbal dernier Jour de l'arrêt rendu contre Pierre CUtti, 
de la tenue du jury d'accusation.; oasse par suite qui s'est depuis pourvu en cassation , le sieur Sé- 
l'acte d'aoousation , la déclaration du jury d'accu- rapbin Comte , qui avait fait partie des doute jarâ 
sation , 1'ordonnanoe de prise de corps , le débat , tirés au sort par procès-verbal de h vrille , pour 
la déolaralion du jury de jugement , et le jugement connaître de celte a (Taire , nes'étant point présente 
rendu le 26 niv. dernier par le tribunal criminel à l'audience du a5 , la cour d'assises ou le président 
du dép. du Calvados , etc. 

Du 5 vent, an 11. — C. oass. ; seot. onm. — 
M. Seigneltc , pr. — M. Dutocq , rapp. 



a« espèce. — (Femme Marchaud C. Ministère 
public. ) 



appela, en remplacement dudit Comte, le sieur 
Rioust de Bois-Rioust , après avoir pris le oousen- 
tement de l'accusé et du procureur du roi, et 
qu'ainsi il est vrai que ledit Rioust de Bois-lUottil 
a été juré au procès, sans avoir été tiré m sort -, 

Attendu que ce mode de procéder est une vio- 
lation manifeste de l'art. 3o5 ci-dessus rappelé; 
que le sieur Rioust de Bois -Rioust, qui 1 M 



LA COUR . — «ur les oonel. de M. Jourde , 

subst.; — Vu l'art. 5i5, c. des dél. et des peines ; partie du jury de jugement et qui a participé à la 

Vu les pièces apportées au grefle du tribunal déolaralion rendue contre ledit Cbilel , sans jstou 

de cassation , en exécution de son jugement inter- été appelé par la voie du sort , ainsi qu'il est pr» 
looutoire du 18 germ. dernier , et particulièrement ©rit par la loi , était sans caractère légal pourrai- 
le prooès-verbal du 17 vent, dernier , constatant courir à ladite déolaration, et que, dès-lors, cette 
le mode de remplacement des jurés manquant à déolaration est illégale et nulle, et qu'elle doil <a- 
l'ouverture de la séance indiquée pour les débats traîner la cassation de l'arrêt qui en a été Uiailr: 
sur l'acte d'accusation relatif à la demanderesse ; — Que cette formalité du tirage des jurés p" I* 
Attendu qu'il résulte dudit prooès-verbal , qu'à voie du sort , impérieusement ordonnée pr bh. 



défaut des jurés indiqués par le sort , et à défaut tient essentiellement et substantiellement à b lar- 
de liste partielle des citoyens de l'arrondissement ma lion du jury ; que, sans son observai*»* 
de la justice de paix du canton de Montbrison , jury est incomplet, illégal et nul , et qae «tic 
les citoyens qui ont remplacé les absens ont été irrégularité ue peut être couverte par aacio tea- 
invités directement par ordre du président , sans seulement qui y soit contraire; — Par ces o*^ 
désignation préalable par le sort , oonformémeut à oasse el annulle les débats, et la décls»tiea« 
la dernière partie de 1 art. 5 »5 ci-dessus cilé , qui jury dudit jour a5 nov. dernier ; casse ju a» lf 
indique la désignation par le sort parmi les citoyens l'arrêt rendu le même jour par la cour d's*"** 
de la commune , âgés de plus de 3o ans , dans le du département de l'Eure , eto 
cas qui se présentait; que ce mode de procéder, 
adopté par le président , a eutralné une violation 
formelle dudit art. 5i5 , qui est prescrit è peine de 
nullité .suivant l'art. 5a5 du même code, attendu 
qu'à défaut de jurés spéciaux, l'art. 5aa du oode 



Du îa mars 1824. — C. cass.; «et. °" a "" 
M. Bailly , doy.-pr. — M. Cbasle, rapp. 



qu 

renvoie 
applicable 
Casse 
nier par 
Loire , etc. 

Du 6 prair. an 11. — C. cass. } sect. erim. — 
M. Viellart , pr. — M. Borel , rapp. 



§. 1. Sous le 



duZbrum.an^htifag' 0J 
*nunt,'pr 




(Bassy Cle Min. publ.) 
LA COUR , - sur les concl. de M. 



§. a. De même , sous le code c 
nullité dans la composition et h 
jury, lorsqu'un jura manquant < 

un juré appelé par le président , au lieu de l'être c'est dans la salle de cette assemblée, 

par la voie du sort. seulement du directeur du jury , du subst» 0 ^ 

Le tirage au sort tenant essentiellement et suis- commissaire du gouvernement près le tribun» f 

tanticllement à la formation du jury , la nullité minci , et du greffier , el non en présence dn p» w 
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qu'il a été procédé au remplacement de quelques 
jurés manquans , ce qui est une contravention for- 
melle à la disposition de la loi oi-de*sus citée , la- 
quelle est preaorite à peine de nullité par l'art. 5a5 
dudit code ; — Par ces motifs, casse et annullc le 
procès-rerbal de remplacement des jurés qui ont pro- 
noncé sur l'acte d'accusation dressé contre Etienne 
Basay , et par suite la déclaration du jury d'aecu- 
aatioo , l'ordonnance de prise de corps , la déclara- 
tion du jury de jugemeut, et le jugement rendu 
par le tribunal criminel du département de Saône- 
ct-Loire, etc. (i) 

Du io therm. an n. — C. oass. ; seot. orim. — 
M. Vicllart , pr. — M. Rataud , rapp. 

$. a. Jugé, au cont foire, sous le code d'instr. 
crim. , qu'il n'est pas nécessaire, à peine de nul- 
lité , que le tirage au sort des jurés qui doivent 
remplacer ceux qui sont absens ou empêchés , ait 
lieu en public, et qu'il peut être fait dans la cham- 
bre du conseil. La publicité de ce tirage n'est point 
une formalité substantielle de la composition du 
jury. (C instr. or., 395.) 

(Alleaume C. le Min. publ.) 

Par arrêt du 08 février i8i5 , Jaoques Alleaume 
a été condamné aux travaux forcés à temps par la 
cour d'assises du départ, de Seine-et-Oise. 

Pourvoi par Alleaume, pour violation de l'arti- 
cle 3q5 , c. d'instr. crim. Dans l'espèce , a-t-il dit , 
vingt-neuf jurés se sont trouvés présens à l'ouver- 
ture de la session ; on a remplacé, par la voie du 
sort, le juré qui manquait ; mais le tirage au sort 
n'a pas eu lieu publiquement , comme l'exige l'ar- 
ticle 395. Or tout ce qui touche à la composition 
du jury , tout ce qui concerne ses attributions et 
ses devoirs , doit être rigoureusement observé ; et 
la plus légère infraction aux formalités que la loi 
prescrit à cet égard emporte la nullité de la pro- 
cédure. 

ARRKT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud , av. 
gén. ; — Vu les pièces du procès et le mémoire con- 
tenant les moyens présentés par le condamné à 
l'appui de son pourvoi ; — Considérant que l'arti- 
cle 395, c. d'instr. crim., qui sert de base à ce moyen, 
n'eat point prescrit à peine de nullité; que , d'ail- 
leurs, la publicité du tirage au sort, pour le com- 
plément des trente jurés, n'est qu'une formalité 

(1) La cour de eaaiation • juge" de même par les arrêt» dont 
•oKi la date : 

»î frimaire an i$, erim. eaaa.— Beaufort C. Minul. pub.- 
M. Batire, rapp. — M. Lecoulour, »ub»t. 

11 frimaire an 14, crim. ca»». — Rooette C, Mioiat. pub. — 
M. Satire, rapp. — M. Lecoulour, aubft. 

jo juin 1606, cr. ea»».— Louel C. Miaial. pub. — M. Lachète, 
npp. — M. Daniel», «ubtl. 

7 août 1806, er. ce»».- Lerou* C. Mini»l. pub. — M. Sei- 
sottie, rapp. — M. Daniel», »ubet. 

»i janvier 1S07, crim. caa». — Fournier C. Minitl. pub. — 
M. Vergé» , rapp.— M. Pon», »ub»t. 

18 iain 1807, erim. ci»».— Femme Joigne! C. Mini»l. pub — 
M. Lombard , rapp. — M. Lecoulour , »ub»i. 

6 novembre 1807, cr. ea*».— Louite Parent C. MinUt. pub.— 
M. Verge*, rapp.-M. lourde , tubti. 

11 avril 1808 , er. caw. — Villedieu C. Mtn. pub. — M. La- 
m^rque, rapp. — M. Pow», »ub*l. 

7- 



ection III. — Art. I. 36i 

extrinsèque et nullement substantielle de la oom~ 
position du jury ; — Rejette, eto. (t) 

Du juin ioi5. — C. oass.; seot. orim. — M. Bar- 
ris , pr. — M. Busschop , rapp. 

ae espèce. — (Dominé C. le Min. publ.) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Giraud , av. 
gén.; — Attendu , sur le moyen de forme proposé à 
l'audience par l'avocat du demandeur, qu il résulte 
du procès-verbal du tirage des jurés, qu'il a été 

firocédé à ce tirage , en conformité de la loi , sur une 
istede 3o, composée en premier lieu des jurés por- 
tés sur la liste des trente-six , notifiée a l'acousé , 
qui n'ont été ni dispensés ni exousés , et ensuite de 
ceux pris sur la liste supplétive des citoyens de la 
ville de Saintes , portés sur le tableau dressé par le 
préfet du département , en exécution de L'art. 3y5, 
c. d'instr. orim. ; que , s'il n'a pas été justifié d'un 
procès-verbal , constatant que les jurés appelés ainsi 
en remplacement pour compléter la liste de trente, 
ont été pris publiquement , et par la voie du sort, 
ainsi qu'il est exigé par ledit art. 395 , cette forma- 
lité n'étant pas prescrite à peine de nullité , il serait 
inutile d'ordonner un interlocutoire pour vérifier 
l'exécution d'une formalité , dont 1 omission ne 
pourrait autoriser la cassation des débats et de l'ar- 
rêt ; — Rejette. 

Du aojuin 1816. — C. oass. ;sect. crim. —M. Bar- 
ris , pr. — M. Audier-Massillon , rapp. — M. Sirey, 
avocat. 

Remplacement, excuse. — Tirage au sort, Cou*, 

PaÉSEHCE , IlTTERkOGAT. LbCTURE. — QuBSTlOSS , 

Positiom. 

fi. I. La liste des jurés sur laquelle se forme le 
tableau devant être portée jusqu'à trente, quelles 
que soient les causes de l'absence des jurés man- 
quans, la cour d'assises n'est pas tenue d'exami- 
ner ai les jurés absens avaient ou non une cause 
légitime pour ne pas comparaître. ( Code instr. 
crim. , 3cp.) 

La présence du public ni celle des membres de 
la cour d'assises , autres que le président et le pro- 
cureur général, ne sont nécessaires pour le tirage 
au sort du jury. ( C. instr. cr. , 399. ) 

Le président des assises peut , en vertu de son 
pouvoir discrétionnaire , faire lire , aux débats , 
l'interrogatoire subi par la fille de l'accusé pen- 
dant l'instruction , lors de laquelle elle se trouvait 
en prévention. (C. instr. crim., u68 ,3m.) 

Le président peut et doit étendre dans les ques- 
tions l'époque où le crime pouvait avoir été com- 
mis , au-delà de celle qui était déterminée dans 
racle d'accusation , si cela résulte des débats. 
(C. instr. cr. , 33; , 338.) 

(Gucudet C. le Min. public.) 

LA COUR, —sur les concl. de M. Giraud-Du- 
plessis, av. gén.; — Attendu, sur le i* r moyen de 
cassation, que le tirage au sort du jury a été fait 
conformément aux dispositions de l'arf. 399, code 
instr. orim. ; que cet article n'exige point pour cette 

1 

(1) Voye* plu» ba», page 363. 

46. 
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opération la présence du public ni celle des mem- 
bre» de la cour d'assise* , autres que le président et 
le procureur général ; 

Attendu , sur le second moyen , qu'en faisant 
donner lecture , dans les débats , de l'interroga- 
toire subi daus la première instruction par la fille 
du demandeur , qui était , lors de cet interroga- 
toire , en état de prévention , le président n'a point 
excédé 1rs bornes du pouvoir discrétionnaire que 
lui donne la loi ; que'la prohibition de l'art. 3j2, 
c. iuilr. cr. , n'est relative qu'à la déposition orale, 
dans les débals, dis témoins , parens des accusés, 
aux degrés fixés dans cet article; 

Attendu , sur le 3* moyen , qu'en étendant dans 
les questions l'époque où l€ crime pouvait avoir été 
commis au-delà de celle qui était déterminée daus 
l'acte d'accusation , le président s'est conformé à ce 
nui était résulté des débats , et n'a fait que ce qui 
était daus ses attributious et ses devoirs ; 

Attendu , sur le 4« moyen , qu'il ne pourrait éta- 
blir une ouverture eu cassation ; qu'il ne se rattaohe 
ni à l'art. 317, ni à aucun autre article du code 
d'instruction criminelle, à peine de nullité; 

Attendu , sur le 3 e moyeu, que, d'après l'arti- 
cle 3g5 , c. d'instr. orini., la liste des jurés doit 
être complétée jusqu'à trente , quelles que soient les 
causes de l'absence des jurés de la liste des trente- 
six, qui ne se sont pas présentés; que la cour ne 
doit douo pas examiner si les jurés qui se sont trou- 
vés abseus au jour indiqué , avaient ou non une 
cause légitime pour ne pas comparaître; — Attendu, 
d'ailleurs, la régularité de la procédure et la juste 
application de la loi pénale sur les faits déclarés 
constans ; — Rejette. 

Du 10 octobre 18 17. — Couroass.; sect. crim. — 
M. Barris, prés. — M. Claasel de Cousserguas, 
rapp. — M. Mathias.av. 

Remplacement, Exccsb. — Misetjee , Em-bvemewt. 

§. 1. Jugé de même , qu'il n'est pas nécessaire, 
pour la régularité de la formation du tableau des 
i uré s , qu'avant de procéder au remplacement des 
jurés manquons pour quelque cause que ce soit , 
il soit préalablement statué sur la validité ou 
Tinvaliiùté des motifs de la non comparution de 
ces jurés» ( C. instr. cr. , 3o5.1 

Dans une accusation d'enlèvement de mineure, 
le condamné ne peut, si la question a été posée 
dans les termes mêmes de la loi , soutenir qu'on 
n'aurait pas du demander aux jurés, par une 
même question , si f enlèvement avait été commis 
par fraude ou violence. (C. instr. cr., 337.) 

C'est au fait seul d'enlèvement de mineures , 
ou de leur déplacement par fraude ou violence, 
que l'art. 354 , c.pèn., a attaché le caractère de 
crime , indépendamment de l'abus ou du dessein 
d'abuser de la personne enlevée. Ainsi la peine 
portée par cet article peut être appliquée sur la 
rUclardtion du jury que l'accusé est coupable de 
l'enlèvement. (C péu. , 354.) 

(Destout C. le Ministère public.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Hua, av. 
géu.; — Sur le I er moyen de cassation , pris d'une 



prétendue illégalité dans la manière dont il 1 «t 
procédé à la formation du tableau du jury ; 

Attendu que, même lorsqu'il y a lien de procé- 
der, au jour indiqué pour la formation du tabJeaa 
du jury , au remplacement de jurés manquai» pour 
quelque cause et de quelque manière que te toit , 
la loi n'exige point qu'il soit préalablement itatué 
sur la validité ou invalidité des motifs de la non 
comparution desdits jurés; que, d'ailleurs, il ert 
formellement constaté, par le procès-verbal de la 
séance, que le jury a été composé d'après la Lune 
qui avait été notifiée à l'accusé, et que le* juré? 
portés sur cette liste, répondant à l'appel, se sont 
trouvés au nombre de trente; qu'il est également 
constaté que le tirage a eu lieu par la voie du sort , 
qu'ainsi le tableau du jury% été formé conformé- 
ment à la loi; 

Sur le troisième moyen , pris de ce que la ques- 
tion qui a été soumise aux jurés, portant sur deux 
circonstances alternatives, ils auraient dû «'expli- 
quer d'une manière distincte sur l'une et l'antre ; 
qu'en déolarant que l'enlèvement dont il s'agit avait 
été commis par fraude ou violence, il reste incer- 
tain si l'un ou l'autre de ces faits a été reconnu cous- 
taul à une majorité suflisante pour motiver Va con- 
damnation qui a été prononcée ; — Attendu que , la 
question ayant été posée et répondue dans les ter- 
mes mêmes de la loi , la condamnation a eu une 
base légale ; 

Sur le 4 e moyeu , pris d'une prétendue fanas* 
application de la loi pénale, en ce que, d'après I» 
anciennes lois, comme dans la législation nouvelle, 
le rapt ne peut être punissable que lorsqu'il y a ce 
enlèvement de la personne, et en même temps aboa, 
ou dessein d'abuser de la personne; — Attendu 
que o'est au fait seul de l'enlèvement de mineures , 
ou de leur déplacement par fraude ou violence, qne 
l'article 354, «• P^ u - » ■ attaché le caractère de crime ; 



et qu'ainsi, sur le fait déclaré dans l'espèce , cons- 
tant par le jury, la peine a été prononcée conformé- 
ment à la loi; — Attendu enfin que la procédure a 
été régulièrement instruite ; — Rejette. 

Du a5 oct. 1821. — C. cass. ; sect. or. — BI. Bar- 
ris , prés. — M. Rataud , rapp. 

Tirage, Remplace meut. 

$. 1. Lorsque le tirage au sort , des jurés , a en 
lieu, et qu'on y a compris un individu qui n'avait 
pas été légalement convoqué , ce juré est acquis 
à l'accusé , */ ne peut lui être enlevé par un /«**- 
placement. ( C. 3 brum. an 4 » 49$ » 5a5 ; c. initi - 
er. , 389, 3o)>, anal.) 

(Deforcade C. le Minist. publ.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Daniels, snbf- 
tit. ; — Vu les art. 494 e * 5a5 , c. des délits et des 
peines ; — Considérant qu'il est établi, par les rea- 
seignemens transmis par la cour criminelle da dé- 
partement de Lot-cl-Gaionue , que Sabaticr cadet, 
de la commune de Montaigu , n a pas été averti de 
se rendre è l'assemblée du jury d'accusation; — 
Qu'il est reconnu qu'il a été néanmoins procédé , 
par ledireoteur du jury d'accusation , au rempla- 
cement dudit Sabatier; — Que ce remplacement 
illégal a privé le réclamant d'un juré qui iui était 
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acquis par la voie du tirage au sort ; — Casse cl «n- 
uulle la convocation du jury d'aoousation, la dé- 
claration de oc même jury , ainsi que les actes ulté- 
rieurs de l'instruction , les débats , la déclaration 
du jury de jugement , et l'arrêt, eto. 

Du a4 juillet 1816. — C. casa.; sec t. crira. — - 
M. Barris , pr.— M. Vergés, rapp. 

§. a. Lorsqu'un juré , légalement appelé, n'a 
été récusé m par le ministère public ni par l'ac- 
cusé , il est acquis aux parties , et ne peut être 
arbitrairement remplacé , sous le prétexte au' il se 
serait expliqué sur le procès avant les débats , 
surtout si ce fait n'était établi ni par l'aveu du 
juré ni par aucune preuve légale. (C. 3 brumaire 
an 4 i c. instr. erim. , 3o5 , 399 , anal. ) 

(Veuve Bouvard G. le Ministère public ) 

LA COUR, — sur les ooncl. do M. Daniels, 
subst. ; — Vu l'art. 456, c.des délits et des peines; 

— Attendu que le sieur Douzon avait été légale- 
ment appelé pour la composition du jury de juge- 
ment , qui devait prononcer dans le procès ins- 
truit contre la réclamante ; qu'il n'avait été récusé 
ni par le procureur général , ni par la partie ; qu'il 
s'était rendu sur la convocation à l'ouverture des 
débats , et qu'ainsi oe juré était acquis*aux par- 
ties, et devait nécessairement entrer dans la com- 
position de ce jury; — Attendu qu'en supposant 
qu'on eût pu proposer comme motif de récusation 
que ce juré s'était expliqué sur te procès a vaut 
les débats, oe fait n'était établi ni par l'aveu du 
juré ni par aucune preuve légale; doù il suit que 
c'est arbitrairement, et par usurpation de pou- 
voir, que la cour de justice criminelle a ordonné 
le remplacement de ce juré ; — Par ces motifs , 
casse et annulle l'ordounance de remplacement 
du juré Douzon, et par suite lés débats et l'ar- 
rêt , etc. 

Du 7 août 1806. — C. cass. ; sect. orirn. — 
M. Barris, pr. — M. Audier-MassUlon, rapp. 

Reuplacbmbkt , Jtraâ aicusé. 

Est nulle la formation du tableau du jury, 
si l'on a pris , pour remplacer un juré absent , 
un juré qui avait été récusé , et qui ainsi devait 
lui-même être irrévocablement remplacé. ( Code 
3 brumaire an 4 » 5<>4 , 5a5. ) 

( Huet C. le Ministère public. ) 

LA COUR, — sur les ooncl . de M. Roux, subst. ; 

— Va l'art. 5o4, c. des délita et des peines ; — 
Attendu qu'il résulte du procès-verbal dea dé- 
bals, que le sieur Al main , l'un des jurés qui ont 
remplacé les jurés qui se sout trouvés abseus lors 
de l'examen , est le même que celui qui est porté 
sur la liste des jurés spéciaux; que cette liste ne 
comprend qu'un seul Alraain , qui , lors de la for- 
mation du premier tableau, ayant été récusé par 
le réclamant, devait, loin de pouvoir servir au 
remplacement d'un juré absent, être lui-même 
irrévocablement remplacé par le sort, aux termes 
de l'art. 5o4 , prescrit a peine de nullité par l'ar- 



ticle 5a5; — Par ces motifs, casse et annulle le 
tableau des jurés de jugement et tout ce qui s'est 
ensuivi; casse et annulle spécialement la déclara- 
tion du jury de jugement, et le jugement rendu 
r le tribunal crimiuel du département de la 
ine , le aa vendémiaire an 7 , etc. 
Du a6 brumaire an 7. — C. cass.; sect. crira. 

— M. Barris , pr. — M. Gohicr , rapp* 

Il n'est pas nécessaire que le remplacement des 
jurés ait lieu , comme la formation, du tableau 
des douze , pour chaque affaire. (C. instr. criai. , 

^ • 3 99- ) (■) 
Le tirage, au sort, des jurés remplaçons 

peut être fait par un magistrat délégué par le 

président de la cour d'assises. ( C. instr. crim. , 

art. 3o5.^ 

Si un juré, absent lors de l'appel, et remplacé, 
se représente avant le tirage au sort pour la for- 
mation du tableau des douze, il a le droit de 
concourir à la formation de ce tableau , à l'exclu- 
sion du juré appelé en remplacement. ( C. instr. 
crim. , 3g5. ) 

// n'est pas nécessaire que la cour d'assises 
entière assiste à la formation du tableau , qui 
peut être opérée par le président seul. ( C. instr. 
crim. , 399. | (a) 

La formule du serment prescrit par l'art. 33a, 
c. instr. crim., n'est pas sacramentelle. 

( Cazaux et Pages C. le Ministère public. ) 

LA COUR, — sur lesconcl. de M. Hua, av. gén. 

— Attendu , sur le premier moyen , que des pièces 
de la procédure il conste que la liste notifiée , a 
été celle des trente-six , et nécessairement celle 
réduite à ce nombre par le président des assises 
sur la liste des soixaute arrêtée par le préfet; que 
l'erreur commise par l'huissier dans son exploit 
n'est , dans l'espèce , qu'une erreur matérielle et 
aaus importance ; 

Attendu , sur le second moyen , que l'art. 395 , 
contenant des dispositions pour le remplacement 
des jurés absens et leur remplacement jusqu'au 
nombre de 3o , ne dit pas que ce remplacement 
aura lieu pour chaque affaire ; que cette disposi- 
tion ne se trouve que dans l'art. 399 , lequel ne 
traite que de la formation du tableau des douze ; 

— Que la loi , chargeant le président des assises 
de faire le tirage au sort pour le remplacement 
des jurés absens , confère oes fonctions à tout ma- 
gistrat appelé légalement à présider les assises ; 

— Que ai tout juré absent lors de l'appel , et qui 
se représente avant le tirage au sort pour la forma- 
tion du tablean des ta, a droit de concourir à la 
formation de ce tableau ; et si sa présence exclut 
l'un des jurés appelés en remplacement, ce fait 
hypothétique ne se trouve pas dans l'espèce. 

Attendu , sur le troisième moyen , qu'aucun ar- 
ticle de loi n'exige que la cour d'assises assiste à 
la formation du tableau des douze jurés; qu'au 
contraire, l'art. 399, portant nue ce tirage doit 
avoir lieu avant l'ouverture de l'audience, indique 

(1) Vovei plu* hiul, p»ge Î5i. 
ti> VÔ/e* plu* haut , pafa 36i. 
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suffisamment que la présence des quatre juges n'est gén. ; — Attendu que , d'après la disposition 4c 

pas nécessaire pour valider U formation du ta- Part. 3g5 , c. d'instr. orim., le tableau des dam 

bleau des douze; }urès de jugement doit être formé sur une liste As 

Attendu , sur le quatrième moyen , que la for- trente jurés au moins ; que s'il se présente an 

mule du serment prescrit par l'art. 33:», c. d'instr. nombre de jurés au-dessous de trente , le président 

orim. , n'est pas sacramentelle, et qu'il résulte dm doit, aux. termes dudil article , compléter ce nom- 

procès-verbal que l'interprète a complètement sa- bre par le tirage au sort entre les citoyens des 

*!j classes désignées en l'art. 38a, et résidant dans U 



lisfait aux dispositions dudit article 

Attendu , sur le cinquième moyen , que les ques- 
tions relatives à la culpabilité des demandeurs, 
soit comme auteurs , soit comme complices, éta- 
blissent clairement les faits consignés dans le ré- 
sumé de l'acre d'accusation ; que la réponse affir- 
mative du jury sur ces questions est claire et 



commune ; — Que» dans le fait, il est constaté, 
par le procès-verbal , qu'il ne s'est présenté que 
vingt-neuf jurés lors de la formation du tableau, 
des douze jurés de jugement ; que le président de 
la cour d'assises n'a point complété le nombre de 
trente jurés nécessaire pour former le tableau ; 
que la disposition de l'art. 395 , relativement à oe 



précise , et qu'elle a été une base suffisante de U que la tlisp 

condamnation ; — Attendu , d'ailleurs , la régu- uombrede trente au moins, est d'ordre public , 

la ri lé de lu i>roc<klure et la juste application de que la contravention à cette dispositionne peut être 

la loi pénale sur les faits déclarés oonstans; — couverte, soit par la demande de l'accusé, suit par 



Rejette. 

Du 27 avril 1820. 



C 



sect. crim. — 



H. Barris, pr. • — M. Gaillard, rapp. 

Lorsqu'il ne se présente, au jour des débats , 
que vingt-neuf jurés, le tableau des jurés ne 
peut être formé sur ce nombre , et il y a nullité , 
si le président ne complète pas la liste des trente 
par un citoyen pris sur la liste supplémentaire. 
{ C. instr. crim. , 395. ) 

La disposition de la loi, relative au nombre 
de trente jurés , étant d'ordre public , la contra- 
vention à cette disposition ne peut être couverte 
par l'accusé ni par le ministère public. ( C. instr. 
crim. , 3g5. ) 



le consentement du ministère public ; — Par ce* 
motifs, casse et annulle la formation du tableau 
du jury de jugement, et, par suite, la déclaration 
dudit jury et arrêt de condamnation rendu p*r 
la cour diassises de la Dordogue , le 3 
dernier , etc. 

Du 22 novembre 1821. — C. oass. ; 
M. Barris , pr. — M. Louvot , rapp. 



§. x.Lorsqu' au jour indiqué pour la format, 
du tableau au jury, il se trouve moins de trémie 
jurés , la liste des jurés peut être, complétée au- 
delà de trente , sans néanmoins que le nombre 
total puisse excéder celui de trente-six. (C. * 
orim. ,395.) 



(Roux C. Ministère public.) 
LA COUR , — sur les ooncl. de M. Thuriot , av. 



ire espèce. —(Bonnet C. le Ministère public.) 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Fréteau de 
Pény, av. gén.;— Vu l'art 3g5, c. instr. crim. ; 
— Attendu qu'aux termes de cet article , le nom- 
bre des jurés sur lequel doit être formé le jury 
de jugement doit 
de trente ; que 
est substantiel 
au sort opéré sur 

nullité radicale, qui ne peut être couverte même m "' 8 1 U '' Ue défend pas de le porter de trente à 

Sar l'acquiescement des parties ; — Attendu que , * r «nte-«x ; oonséquemment , que cet article n'a ]«a* 
aus l'espèce , il est constaté , par le procès-verbal éle viol ° î — Rejette, 
du tirage des jurés, que les jurés présens n'é- x . ® a '? m * ri — C. oass.; secL 

taient qu'au nombre de vingt-neuf, et que le M * Barri «» P r « — M. Bauchau , rapp. 
tirage des douze jurés a été fait sur cette liste in- 




complète de vingt-neuf j — Attendu que l'aoquios- . $• a * J'fgé t a ** contraire , aue , lorsqu'au jour 

cernent des parties a oe que le tirage fût fait en ,ndi ? tf< * » « trouve moins àe trente jurés prt- 

cet état n'a pu donner le caractère de jury légal * en * * j e président des assises doit se borner à 

aux jurés sortis de l'urne ; — D'où il suit que ces compléter le nombre de trente. Les citoyens por- 

jurés ont élé sans qualité pour prononcer sur les 'f* 'tir la liste supplémentaire des jurés, suscep- 

débats , et que leur déclaration n'a pu servir de d'être appelés en remplacement, n'ayant 

base à l'arrêt de condamnation qui a été rendu cara ctère pour remplir les fonctions de jurés 

contre le demandeur; — Par ces motifs, cas- au '^utant qu'ils sont nécessaires pour compléter 

se , etc. ta liste primitive jusqu'à trente, si l'un ou plx- 



Du 5 avril 1821. — C. cass. ; sect. crim. — . 
M. Barris , pr. — M. Basire, rapp. 



Déchira eeubLble , U 19 mil ifei, .ut le 
1* remine L» troque. 

2° espèce. — ( Sarazi C. Ministère public. ) 



sieurs Oe ceux oui ont été appelés au-dela de 
ce nombre ont fait partie des douze jurés , la 
composition et la déclaration du jury sont frap- 
pées de nullité. ( C. inst. , crim. , 3oj5. ) 

ire espèce. — ( Leroy C. Ministère public. ) 



LA COUR, — sur les concl. de M. Hua, av. 
LA COUR, — sur les concl. de M. Hua, av. gén. ;—Vu l'art. 395, c. instr. crim. -, 
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rant que soi citoyen ne peut concourir pour for- 
mer le jury , s'il n'en a reçu la mission de la loi; 
qu'un jury, formé sur un uombre de citoyens 
parmi lesquels il s'en trouve un ou plusieurs à 

a ut la loi n'en a pas donné la mission , est donc 
légal , et oonséquemment sans caractère pour 
prononcer sur le sort d'un accusé; que, d'a- 
près l'art. précité , 0. d'instr. crim. , lorsqu'il 
se présente au jour indiqué, pour la formation du 
jury, moins de trente jurés de ceux portés sur la 
liste qui a été uoliliée aux accusés , il ne peut être 
joint aux jurés présens que le nombre nécessaire 
pour compléter celui de trente; que les citoyens 
résidant dans la commune où se tiennent les assi- 
ses , et qui sont portés sur le tableau qui doit être 
dressé par le préfet conformément audit art. 3g5, 
n'ont donc de caractère pour remplir les fonctions 
de jurés , qu'autant qu ils sont nécessaires pour 
compléter la liste primitive jusqu'à trente ; d'où 
il suit que ceux d'entre eux qui sont appelés au- 
delà de oe nombre sont sans qualité , et que leur 

Îirticipation à la composition et à la déclaration 
u jury vicie ces actes et les frappe de nullité ; 

— Considérant que , dans l'espèce , il est cons- 
taté , par le procès-verbal de la formation du jury, 
qu'il s'est présenté vingt-cinq jurés de ceux portés 
sur la liste de trente-un qui avait été notifiée la 
veille à l'accusé; que , pour compléter les jurés 
jusqu'au nombre de trente, il ne devait dono en 
être pris que cinq sur le tableau des citoyens de 
la commune désignés pour remplacer les jurés ab- 
sens ; que , néanmoins , six de c«s citoyens ont été 
tirés au sort et joints aux vingt-cinq jurés présens , 
ce qui en a porté le nombre à trente-un ; que c'est 
sur cette liste de trente- un qu'a été formé le ta- 
bleau des douze jurés , et que , parmi ces douze , 
s'est trouvé le sieur Vallée , le dernier des six pris 
eu remplacement ; que le jury ainsi formé a dono 
été illégal et sa déolaralion nulle; — Casse (1). 

Du 29 avril 1819. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Giraud-Duplessis , rapp. 

v espèce. — (Lemoine C. leMinist. pub.) 

L'espèce et les motifs de l'arrêt sont absolument 
identiques. 

Du 3o avril 1819. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Busschop, rapp. — M. Hua , 
av. gén. 

3* espèce. —(Delphine Carnet et Duteil C. le Mi- 
nistère public.) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Fréteaù , av. 

(Les considérons, en droit, sont identiquement 
les mêmes que oeux des espèces précédentes.) 

— Vu l'arrêt interlocutoire du 16 décembre pré- 
test mois , ordonnant l'apport au grelTe de la cour 
de toute pièce ou renseignement pouvant éclairer 
la cour sur la légalité de la formation du tableau 

(r) • Le rie* de la eompofllioa du fury était évident,* dit 
Mérita en rapport*»! eet arrêt , Séptrtalrt, lom. 16, p. 
•ai» etait-ct une raiaon pour frapper 1a déclaration qui en 
tait énuaée d'an* nullité qui n'eat paa eipreaaémrnt pronon- 
ce par la toi! Oui, tant doute, puiequ'il jr « nullité toutet le* 
■x* qa'il y c incompétence, o 



des douze jurés ; — Vu les pièces transmises en 
vertu de cet arrêt; — Vu aussi l'article 393 et l'ar- 
ticle 3g5, c. inst. orim.; — Considérant que, dans 
l'espèce , et dans la séance du 3 nov., vingt-sept 
jurés de la liste des trente-six avaient comparu ; — 
Que , dès-lors, il n'y avait lieu au tirage que*de 
trois jurés supplémentaires; que, néanmoins, il 
en a été tiré cinq, et que le sieur Chapelle a été le 
dernier parmi ces cinq jurés supplémentaires; — 
Qu'ainsi que oeluiqui l'avait immédiatement pré- 
cédé, il n était dono investi par la loi d'aucun ca- 
ractère pour remplir les fonctions de juré; — Que 
cependant, dans la séauoe du 17 novembre, et 
pour les débats relatifs aux demandeurs , le nom 
du sieur Chapelle, sans nouveau tirage au sort 
qui lui eût légalement donné le caractère de juré, 
a été mis dans l'urne pour la formation du tableau 
des douze jurés, et qu'ayant été appelé par le sort , 
cet individu a fait partie de oe tableau , et qu'il a 
concouru à la délibération du jury; — Que le 
jury n'a donc pas été composé de douze jurés ayant 
un caractère légal ; — Que sa déclaration n'a donc 
pu servir de base a l'arrêt de la cour d'assises ; — 
D'après ces motifs, casse et annulle la composition 
du jury , par suite sa déclaration et l'arrêt rendu , 
sur celte déclaration, le 17 novembre dernier, 
par la cour d'assises de Seine-et-Oise , etc. 

Du 3i décembre 1819. — C cass.; sect. crim. 
— Barris , pr. — M. Gaillard , rapp. 

4« espèce.— (Bardaux C. le Minist. pub.) 

LA COUR , — sur les concl . de M. Fréteau , av. 
gén.; — Vu les pièoes transmises au greffe de la 
cour, en ezéoution de son arrêt interlocutoire du 
a3 décembre dernier ; — Vu l'art. 393 , 0. instr. 
crim.; —Vu aussi l'art. 3g5 du même code ( l'arrêt 
est motivé, en droit, absolument dans les mêmes 
termes que les précédens ); — Attendu que, dans 
l'espèce, le 18 nov., jour de l'ouverture des débats 
du prooès de Bardaux , vingt-trois jurés de la liste 
primitive des trente-six ont répondu à l'appel; 

3ue, pour compléter le uombre des trente jurés qui 
evaient , aux termes de l'article 395 , c. instr. 
crim., concourir à la formation du jury, il ne fal- 
lait donc que sept citoyens de la liste supplémen- 
taire, et qu'il s'en est présenté onze, qui avaient 
été désignés par la voie du sort dans des séances pré- 
cédentes; — Que le nombre de ces citoyens a donc 
excédé de quatre le nombre exigé par la loi ; — 
Que ces quatre citoyens, excédant le nombre né- 
cessaire de trente, et dont le sieur Plet a fait par- 
tic, étaient dono sans caractère pour remplir les 
fondions de jurés ; — Que oependant leurs quatre 
noms ont été déposés dans l'urne , et .que, par l'ef- 
fet du tirage au sort , ledit sieur Plet est devenu 
membre du jury qui a déclaré la culpabilité de 
l'accusé Bardaux ; — Que le jury n'a dono pas été 
composé , conformément à l'article 393 , c. instr. 
crim., du nombre nécessaire de douze citoyens 
ayant le caractère légal de jurés , et que sa décla- 
ration n'a pu servir de base à la condamnation pro- 
noncée contre ledit Bardaux par la cour d'assises 
du département de Seine et-Oise;— D'après ces mo- 
tifs , casse et annulle la composition du jury ; casse, 
par suite, sa déclaration et l'arrêt rendu , le 19 uo- 
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vembre dernier, par la cour d'assises de Seine et 
Oise, etc. 

Du i3 janvier i8ao. — C. casa. ; 
M. Barria , pr. M. Aumont , rapp, 



>, à tort, à cet arrêt la date da S. 

5« espèce. — ( Les frères Brisson C. 



que , néanmoins , il est porté au 
jurés au n» 9; qu'en cette qualité, il a cooeara 4 
la déclaration du jury de jugement, tandis qmV 
aieur Bourset , ex-général , appelé, par tut tecaù 
remplacement, pour le sixième juié détailla*!, 4 
été relégué parmi les adjoints, et n'a pu partûsat 
à la délibération du jury de jugement-, qae de ceSk 
•) interversion il est résulté que l'accusée a Aépmà 
d'un juré que la loi lui assignait pour ptewawe 



, „ , : 1 , sontd'autaul plus importun* ici, qecb 
té acauise qu'à la majorité sa 



ijontt 
dcajfa 



conviction n'a été acquise 
voix des j uréa , et après une 
res; — Casse. 

Du 27 prairial an n. — C CMS.; 
M.Rou; > pr.-M.MéaaUc,ra P p. 

AaT. a. — Tirage des dotât jurés. 



1. Les formalités qui doivent aocomptgner k 
tirage au sort ont fait naître quelques ddacnlie^ 



LA COUR, — sur les concl. de M. Fréteau de aur i e délit qui faisait la matière du pronès, et 
Pény, av. gén.; — Vu l'art. 393, c. inslr. crim. ; q a ' U n juré, que la loi ne désignait qu'érenlacik- 

Vu aussi l'article du même code |f encore meni ^ et> dans le cas où le ministère des adjoati 

identité dans les motifs en droit); — Attendu que, acra it jugé nécessaire, a cependant pronoure or 
dans l'espèce, il résulte , tant de la liste des jurés m sort; qu'ainsi, il y a eu conlrarentiouauiertr 
qui a été notifiée aux accusés , que du procès-ver- ci-dessus cités , inoompétenoe,dans U persan 

bal du tirage au sort pour la formation du tableau, dudit Bioohe et usurpation; cjue la eceuraveatan 

2' u'il a été procédé à cette formation sur une liste e j l'incompétence qui sont toujours des nuneai de 
e trente-quatre jurés, dont neuf avaient été pris 
précédemment sur la liste supplémentaire , et que, 
parmi lesdits neuf jurés appelés en remplacement, 
huit ont fait partie du jury qui a déclaré la culpa- 
bilité des accusés; — Que quatre desdits jurés qui 
excédaient le nombre nécessaire pour compléter 
celui de trente , déterminé par la loi , n'avaient 
donc pas caractère légal pour ooncourirà la forma- 
tion du tableau , ni pour participer à la délibération 
du jury, et qu'ainsi sa déclaration n'a pu servir 
de base a la condamnation qui a été prononcée ; — 

D'après ce motif, casse et annulle la composition q Ue uous allons parcourir avant de parler de b 
du jury ; casse, par suite , sa déclaration , et l'arrêt composition du tableau en lui-même, 
rendu , le ao décembre dernier , par la cour d'assi- Sous le code de brumaire , le tirage , au sort , ia 
ses de la Gironde. jurés d'accusation, devait être fait publiqu-acu: 

à peine de nullité, la même peine était rAcsa* 
rue par le défaut de présence de deux 
municipaux, à la présentation de la liste 
raie par le président à l'accusateur public, tl 1 
l'opération du tirage au sort, des douse jsr 
et des trois adjoints. Le système adopté par k <™ 
d'inatr. crim. rend inutile l'assistance de d 
ux. Quant à la publicité, il 



Du aj mars i8a3. — C. casa., sect. orim* — 
M. Barris, prés. — M. Rataud, rapp. 

Nota. Antre arrlt eembtable , du 9 (aimer 18*4 , crtm. case. 
— Liaulau* C. Mini.t. pub.— M.Caillard, rapp. — M. Fréteau, 
av. général. 



Sous le code du 3 brum. an 4, lorsau'ily a 



l'ait h 



teu 




que le second nom fût destiné à remph 
joint.(C. 3 brum. an4, 337, 338, 33g, 340.) (1) 

( V« Poulet C. le Ministère pub. ) 



LA COUR,— sur les concl. de M. Bourguignon, 
subst.; — Vu les art. 337, 338, 339 et 3 4°» el cn " 
oore la.sixiéme disposition de l'article 456, 0. des 
délits et des peines; — Et attendu qu'il résulte du 

^ ,ean d " j U 7 de j.T m ? n , 1 et d " ad j° iut * > e , 1 du sVi'art. 399 , n** 1 , et Legrâ verend , L ï , P- 



guignon, sur l'article 399, n» 1; LegrareTrad, 
t. a, p. 166; et Carnot, sur l'article 399, n c ' 
Nous avons fait connaître, dans l'article p««t 
dent , les motifs de cette dérogation au priocip* < 
la publicité. 

a. .Plusieurs arrêts ont décidé qu'il n est pas 1* 
cessaireque la cour d'assises entière assiste à u for- 
mation dû tableau ; qu'il sulfit de la préseuot o« 



président et du procureur général. MM. Grw4 
sur l'art. 399, n- 1 , et Legra verend, L î.P- ««> 
jugement par lequel il a été procédé au remplace- fessenl 2ïe„pinion contraire , quiiaW*»^ 
ment de deux jurés et d un adjoint défaillais au J reférab , c «.L'article 399, dit M. Carnet, wp« «• 
jour des débats, déposés au gretTe et joints à la * le aura en préseIl0e des me*, 

procédure en exécution du jugement interlocutoire u ni en ce i, e du gre ffiet; m.» M 

du 16 germinal dernier, que le sieur Nicolas B10- préueaCfl e9 t indispensable, puisque le greffier dal 
che était sorti le troisième , et qu'il devait rempla- J^nsigner lc résal £ t de l'opération dans sonp»***- 
cer Jean-Joseph Lefevre, premfer juré adjoint; e , q „, u peut élre fail âeg récusation. vr 

<■) Aujourd'hui il n>. pi" de juré, adjoint.; f.rrét qu. Jj*** - »"«l« C,le « '« C ? Ur ^LTC^ 

«ouirccutiiiaueu-eet donc pia. .ueceptibi. d -.ppiicatio». H Suivant M. Lcgraverend, les raisons oa aw 
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: que l'article 399 ne parle que de la présence de moyeu de cassation, qui a été rejeté, par le motif 
accolé et du procureur général. Mais il faut ré- que la violation de l'article 399 ne peut donner ou- 



sndre que la convocation des jurés pour laquelle vertureà cassation , qu'autant qu'elle porterait at- 
• président peut déléguer un j ge, doit s'entendre teinte au caractère que la lot exige dans les juré* 
e la demande adressée au préfet, d'une liste de pour exercer légalement leurs fonctions. Cette con- 
fiante jurés, et de la réduction à trente-six. La sidération laisse, suivant M. Caruot , planer un 
jrmation du tableau devait avoir lieu avant l'on- grand vague sur la question; car si le président a 
erture de l'audience, c'est-à-dire dans la chambre tiré simultanément de l'urne dix-huit jurés, et 
u conseil, il fallait que l'article 399 exprimât la que les douze premiers qu'il lui plaira d'appeler 
Tésence du ministère publie , qui n'assiste point ne soient pas récusés , ils formeront le tableau , tan- 
edinairement aux délibérations prises dans la dis ~ 
hambre du conseil. Enfin, il peut 

sur des récusations motivées 
dent que la cour d'assises soit 



tmstituée. Ajoutons que , quelle que soit la cou- supposant que la manière dont le président a opéré 

lance qu'un président doive inspirer à l'acousé, fût exactement détaillée dans le procès-verbal il 

'intervention de la cour entière lui présente une faudrait peut-être admettre des distinctions. Sile 

garantie plus complète et plus rassurante. président n'avait tiré à la foi* que les douze noms 

3. Le conseil de l'accusé doit-il nécessairement nécessaires , comme le sort seul les aurait amené» 




(ations; sous ce rapport, nous examinerons laques- dent, et qu'il en tirât, successivement et sansexa- 
ion clans l'article 3 de la présente section. Quant à men, les douze qui doivent former le tableau il 
a pféseflee du conseil, l'article 399 n'en parle pas, n'y aurait pas encore cause de nullité; mais si 
l'on' l'on doit conclure avec MM. Caruot , Corn., après avoir sorti de l'urne les noms, il les' disposait 
. 3, p. n33, et Legraverend , t. 1 , p. 267 , qu'elle de manière à pouvoir exercer un choix qui serait 
tVst ni ordonnée ni défendue ; mais les auteurs l'œuvre de sa volonté ; dans ce cas nous serions 
fa 'on vient de citer pensent que la présence du portés à adopter l'avis de M. Carnot'et nous pen- 
onseil lors delà formation du tableau ne serait serions que la composition du jury serait vicieuse, 
as une cause de nullité. La cour de cassation avait 5. Examinons maintenant les prinoipales règles 
l'abord partagé celte opinion; mais depuis, elle a de la composition du tableau des jurés , autres que 
ftgé que la présence seule du conseil serait une celles relatives aux formes du tirage au sort. 
Direction à la loi, et une extension arbitraire du Hue première condition nécessaire , pour qu'un 
boit de la défense. Une circulaire du ministre de juré puisse être porté sur le tableau , c'est qu il ait 
la justice, du 20 septembre 1814, défend aussi aux été inscrit sur la liste dressée par le préfet pour 
Conseils des accusés d'être présens au tirage des ju- le trimestre actuel des assises, et notifiée a l'ac- 
ffe. Nous ne saurions adhérer à un système aussi cusé, ou qu'il ait été appelé en remplacement, dans 
rigoureux. En supposautque la présence du conseil la forme légale. S'il n'est pas justifié de oetté con- 
lat inutile, elle ne pourrait, car cette formalité n'a dition , à l'égard d'un des jurés, son incapacité ré- 
rieude substantiel, vicier la procédure, qu'autant duit le tableau du jury à onze membres, et rend 
fae l'annulation serait ordonnée par un texte pré- ladéolaration nulle , la loi voulant impérieusement 
as, et la loi garde le silence. A plus forte raison ne le concours de douze jurés. (C. inst.cr., 393.) 
§Mrait-ou admettre cette nullité, si la présenoe du 6, Pour que l'on puisse s'assurer qu'un citoyen, 
conseil peat avoir une influence favorable, quelque admis parmi les douze jurés, a été porté sur la 
kible qu'elle soit , sur la défense de l'accusé. Or, liste , il faut qu'il y ait identité entre le juré ins- 
^oique le conseil de l'accusé ne prenne aucune crit sur la liste, et celui qui se trouve sur le ta- 
part active à la récusation , néanmoins sa présence bleau ; en conséquence , s'il est prouvé que l'on » 
K«le peut inspirer à l'acousé , au moment où il va porté sur le tableau des douze uu citoyen qui, au 
fleweer cette précieuse faculté, une confiance , un moment où il devait être juré, remplissait d'autres 
tong-froid qu'il perdrait si, tout en paraissant de- fonctions dans un lieu différent, et quia été con- 
nut ses juges, il était abandonné à lui-même; fondu avec une autre personne portant le même 
wusi, et dans l'usage, la plupart des cours d'assi- nom de famille , et insorite sur la liste, dans ce 
*> ue font nulle difficulté de permettre aux con- cas le défaut d'identité entre les deux noms an- 
'«l» des accusés d'assister au tirage et à la forma- nulle la composition du jury; il en est de même 
fcon du tableau ; et cet usage a l'approbation de lorsqu'il n'y a pas identité entre un juré désigné 
V. de Serres, magistrat familier avec les fonctions au procès-verbal du tirage des jurés, et une autre 

président des cours d'assises. ( Man. des cours pci sonne portée sous le même nom de famille au 

f attises , t. 1 , p. a53,a54- ) procès-verbal delà tenue du jury. 

4* Les noms des jurés qui doivent concourir à Lorsqu'il y a, entre les noms portés sur la liste 

**mer le tableau sont mis dans une urne , et tirés et ceux qui sont désignés comme étant ceux des 

sort par leprésident. Le mode naturel , celui qui jui^s qui ont formé le tableau des douze, des cr- 
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reors telles qu'on ne peut être certain de l'identité 
des deux, individus, le Ubleau du jury doit être 
annulé, comme contenant le nom d'un jure non 
notifié à l'accusé, et qui, par cette raison, n'avait 
pas le droit de siéger. 

7. La fixation du nombre des jurés est absolue 
et substantielle; la composition du jury est vi- 
cieuse et entraîne nullité, s'il y a moins de douze 
jurés. Cest le procès-verbal des séanoes , ou de la 
formation du tableau, qui doit contenir la preuve 
de la régularité de la composition du jury ; nous 
verrons plus bas, seot. 8, que les formalités pres- 
crites à peine de nullité sont eeusées non accom- 
plies , lorsque le procès-verbal n'en fait pas men- 
tion. A cet égard , M. Caroot , sur l'art. 3gS , n« 3 , 
et d'après lui M. Bourguignon, distinguent: ou bien 
le procès-verbal énonoe que le jury a été composé 
de tels et tels dénommés , au nombre de onze, sans 
que rien dans la procédure indique qu'il y ait eu 
réellement douxe jurés , et que l'omission existant 
dans le procès-verbal fût le résultat d'une erreur; 
et alors il y a nullité. Ou bien , quoique le prooès- 
verbal ne contienne que les noms de onxe jurés, 
d'autres pièces de la procédure prouvent que douxe 
jurés ont pris part à la délibération; et, dans ce 
cas , l'annulaliou ne doit point être prononcée. Nous 
n'hésitons pas à adopter cette distinction qui parait 
aussi avoir servi de hase à un arrêt de i8ua, rendu 
dans les circonstances suivantes. Le prooès-verbal 
de la formation du ubleau indiquait , par ordre de 
numéros, ouze noms de jurés: le n° ta était resté 
enblano , et auouneénonciation, ni dans ce procès- 
verbal ni dans oelui des séances de la cour , n'éta- 
blissait qu'il y eût eu erreur , ni que les jurés fus- 
sent réellement au nombre de douxe. La cour de 
cassation annula les débats , la composition illé- 
gale du jury , la déclaration et l'arrêt qui en avaient 
été la suite. 

De même que la composition d'un jury est vi- 
cieuse , lorsqu'il n'a été formé que de onze person- 
nes, de même le nombre de treixe jurés est une 
contravention à la loi et une cause de nullité de la 
procédure. Ainsi lorsque , après l'exeroice des ré- 
cusations , dix noms sortis de l'urne setrouventsur 
le tableau , on ue peut plus tirer trou noms ; et s'il 
n'est pas constaté que le treizième juré ait été récu- 
sé, la procédure est nulle; il importe peu que l'on 
ait retranché l'un des treize noms, s'il reste incer- 
tain sur lequel de ces noms le retranchement a 
porté; le treizième juré aurait pu seul être re- 
tranché; les autres étaient acquis à l'accusé, du 
moment qu'ils n'avaient été l'objet d'aucune ré- 
cusation. 

8. Lorsque le tirage de douxe noms est terminé, 
le tableau est arrêté; les jurés désignés parle sort, 
sans opposition de la part de l'accusé ni de la partie 
publique , ne peuvent plus être changés. 

Ainsi , la demande d'un juré ne suffirait pas pour 
faire effacer son nom du tableau; il faut, s'il n'est 
pas récusé , que son excuse soit jugée valable ; l'on 
uepeut, sans motif légal et reconnu pour tel par 
la cour d'assises, le retrancher du tableau. 

9. Les jurés doivent délibérer ; il devient dès- 
tors nécessaire que l'un d'eux dirige la discussion 
« t la délibération , et en communique le résultat a 
la cour d'assises. Suivant le code de brumaire, 



article 385, le chef des jurés était toujours «loi 
d'entre eux qui se trouvait le premier inscrit sar 
le tableau, et l'interversion de cet ordre opérai 
une nullité. Le code d'instr. erim., art. 34a , vett 
aussi que |e premier juré, désigné par le sort et 
placé sur le tableau , soit le chef du jury; mais il 
autorise les jurés à se choisir unautre chef , pourvu 
que celui-ci en accepte les fonctions. On sent aisé- 
ment qu'il est de peu d'intérêt que le jury soit 
préside par le premier des jurés formant le tableau, 
et qu'au contraire il peut être avantageux de nom- 
mer un oitoyen plus accoutumé que celui indiqué 

5ar le sort, aux délibérations du jury, plus instruit 
es formes tracées par la loi, plus éclairé, plu 
capable de bien conduire les débats et d'éviter toute 
irrégularité. Ainsi l'on ne pourrait plus annuler 
une déclaration du jury , parce que le chef des juré* 
aurait été le juré sorti le septième , ou a tout autre 
rang , s'il n'y avait pas eu récusation. Mais il est 
évident que l'on ne saurait maintenu une délibé- 
ration signée par un individu en qualité de chef 
d'un jury dont il ne pouvait faire partie ; par exem- 
ple, s'il n'avait été appelé qu'après coup , et lors- 
que le jury était déjà complet. 

Remarquons, aveo M. Carnot, sur l'article 34a , 
n° 4» que la loi n'ordonne pas de faire mention du 
choix du chef des jurés, sur le prooès-verbal de 
formation du tableau; mais que le greffier ne doit 
pas négliger de faire cette mention , parce qu'il ne 
faut pas que l'on puisse reprocher à unjuré-ttne 
usurpation de pouvoir, en opposant le tirage au 
sort a la déclaration signée par un autre que celui 
qui avait été désigné le premier par le sort. A la 
vérité, l'article 34a n'est pas prescrit à peine de 
nullité; et s'il ne s'était élevé, avant l'arrêt de la 
oour d'assises, aucune réclamation, il faudrait 
présumer que le juré qui a rempli les fbnotioas de 
chef les tenait du consentement de ses collègues . 
consentement auquel la loi n'a imposéauoune forme 
particulière ; mais si le choix du chef devenait l'ob- 
jet d'un iucident, l'on sent qu'il serait important, 
que le procès- verbal fît mention de oe choix , eâj 
qui lèverait toute difficulté. — Nous pensons, tonte- 
fois, et c'est aussi le sentiment de M. Caroot. 
qu'il n'est pas nécessaire que le choix soit tait à 
1 unanimité; il suffit de la majorité, comme dans 
toutes les délibérations pour lesquelles la loi n'a 
point prescrit un mode particulier. 

10. I<e code de brumaire avait établi des jures 1 
principaux et des jurés adjoints dont les fonctions 
étaient différentes. Les adjoints n'avaient caractère 
pour délibérer aveo les jurés principaux que lors- 
que la oour avait déclaré unanimement que La pre- 
mière déclaration contenait, quant au fond , une 
erreur préjudiciable à l'accusé. De cette différence 
d'attribution il suivait que, lorsque l'ordre des ju- 
rés avait été fixé par le sort, il ne pouvait pins être 
interverti; ainsi, un juré absent ne pouvait cire: 
remplacé par uu adjoint ; il devait l'être par la v«« 
du sort. Aujourd'hui que tous les jurés exercent] 
les mêmes fonctions , et qu'il n'existe plus de jurés 
adjoints , il importe peu , sauf pour Je premier jore 
qui doit être chef, que l'ordre soit interverti; 
quant aux remplacemeus , ils sont faits y dan* ie 
système du code, avant que le tableau des douze 
soit formé. 
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cours d'assises.— Si 

1 1 - TJne loi du ?5 brumaire an 8 avait autorité 
cours crimioellesà appeler, dans les affaires qui 
lient de nature à occuper plusieurs audiences , 
i.s jurés supplémentaires qui assistaient aux dé- 
ts, et qui étaient destinés à remplacer ceux des 
ré s titulaires que des circonstances quelconques 
arr aient empêcher de remplir leurs fonctions (i). 
lté mesure de préoaution n'est pas renouvelée 
r le code d'inst. criminelle; ce code ayant été 
noncé comme contenant un système complet sur 
•réanimation du jury, on a douté, d'abord, que 
loi de l'an 8 pût encore recevoir son application, 
i cour de cassation elle-même a décidé, par un 
-etnier arrêt, que la loi du 35 brumaire an 8, 
>u abrogée expressément par le code d'inst. orim., 
ait inconciliable avec les art. 3g5 et 399 de ce 
x)e. Cet arrêt a été rendu contre l'opinion déve- 
ippeedana les conclusions de M. Merlin, et celle 
mise par M. Carnot sur l'art. 3 09 , u° 5. — Mais 
1 joris p r i raence que cette première décision ten- 
ait 4 établir ne s'est pas affermie {3). Les cours 
assises continuèrent à faire usage de la précau- 
ion très-sage que la loi du a5 brumaire an 8 leur 
>crmettait de prendre; des condamnés s'en firent 
an. moyen de cassation. Appelée à examiner de 
nouveau la question , la cour suprême a fondé une 
théorie dont elle ne s'est plus écartée; elle a re- 
connu d'abord l'utilité de la mesure établie dons 
la lot 'de l'an 8 , et elle a induit du silence du nou- 
veau code, non plus que la loi du a5 brumaire ne 
fût pas applicable aujourd'hui, mais que n'étant 
pas formellement autorisée , l'adjonction de jurés 
suppléant ne devrait être permise que quand elle 
pourrait avoir lieu sans contrarier aucune des dis- 
putions du code de 1808, et sous la condition 
expresse que l'accusé et le miuistère publia don- 
neraient leur consentement. 

Il faut donc , pour que l'adjonction de jurés sup- 
pléant soit légale, 1° qu'il ne soit apporté aucune 
mo.lificaL.ion ni restriction au droit de récusation; 
41 donc, après l'inscription au tableau de onze 
Booos, U ne restait plus dans l'urne que trois noms 
de jurés son récusés , le président ne pourrait or- 
donner ojjuc l'accuse , ayaut encore un juré à ré- 
cuser, asrrélât ses récusations , afin que deux des 
jurés restant fussent jurés suppléas s; l'a 00 usé et 
le ministère public doivent exeroer leurs réousa- 

(1) Ait. 1. Lonqa'oa proeee criminel paraîtra de nature à 
«traîner de long* débat*, le tribunal, arant le tirage de U Iule 
**• inré», pourra ordonner qa'indrpcndïmmcni de» douae jn- 
w» « des troie adjoint!, il M ra tiré aa tort troi» autre* juré* qal 
initieront lai débat». 

1. ta caa d'éténement qai empêcherait l'an on pluiienr» dr* 
«eue iaré. oa de* troii adjoint* , de inirre le» débat» jatqae» 
«•«empeu la déclaration déftnttire dn jury, il* feront rcmpla- 
«*» p»' le» juré* tupplean». 

y U remplacement ae fera mirant l'ordre dan» lequel le* ju- 
ni» tapptéan* auront été appelé» par le iort. 

4- Dan» U» procé» criminel» de l'étendue de cem menlion- 
**• en l'article 1, le tribunal criminel ('adjoindra deui juge* 
'a tribunal ciril pour attitter aux débat». 

». Oan» le ca* on le prétident , l'accuaateur public , le eom- 
*i»wire da poaroir ciéeatif , l'an ou plu»iear» de» quatre ju- 
$*» dn rribanal , »e trouveraient hor» d'état de auirre le» débat», 
leaqae» et comprit la prononciation du jugement, le» juge» du 
,r 'lj<iaa|«t le* jngea-adjointa réuni» nommeront parmi eus au 
*min celai qui lea remplacera. 

<;» Quant à radjoBetion de juge» auppléau», la cour de ca»- 
•» 'ion m'ê jamai* douté qu'elle ne fût permiae, et que le code 
*'»**. erim. n'en! laiaaé »ub»i»ter à cet égard , dan» toute aa 
'»l«ar, l'article 4 de la loi du *S bru», an 8. 

7- 
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tiens intégralement , et ce n'est que d'après le nom- 
bre des jurés restant après leurs récusations que 
l'on pourra procéder, s'il y a lieu, au tirage de ju- 
rés suppléant; — a° Que ce soit sur les noms res- 
tant dans l'urne que les jurés suppléant doivent être 
désignés; rien n'autoriserait à appeler des citoyens 
delà liste supplémentaire dont parle l'article 3g5 ; 
— 3» Que le ministère public déclare qu'il consent 
à oe que, sur les noms restaus dans l'urne, il en 
soit tiré un ou pluticurt pour désigner les jurés 
suppléant ; — 4° Q ue l es juré* pour être sup- 
pléons soient individuellement agréés par le mi- 
nistère publio et par l'accusé , en leur qualité de 
jurés suppléans. — Une jurisprudence aussi sage ne 
devait trouver a uonn contradicteur; aussi a-t-elle 
reçu l'assentiment de tout let commentateurs. 
Voy. M. Legraverend, t. a , p. i?3; M. Merlin , 
Rio., t. 16, p. 558. 

A l'égard de la dernière des quatre conditions 
qu'on vient de rappeler, elle n'est pas jugée aveo 
une rigueur telle, que l'accusé doive nécessaire- 
ment être interpellé de déclarer s'il agrée indivi- 
duellement les jurés désignés pour remplir les fonc- 
tions de suppléans. L'acceptation individuelle de 
chaque suppléant peut être tacite, pourvu qu'elle 
ne soit pas équivoque. Par exemple, si l'accusé a 
formellement oonsenti à oe qu'il fut tiré au sort 
des jurés suppléans , et qu'il ait exercé des récusa- 
tions sur les premiers individus appelés par le 
sort en cette qualité , il résulte nécessairement de 
ce qu'il n'a pas récusé les autres , qu'il les a ao- 
oeptét. Il ne pourrait surtout se prévaloir d'un pré- 
tendu défaut de consentement , s'il avait consenti 
à la coopération personnelle d'un suppléant aux 
fonctions de juré , eu remplacement d'un juré pri- 
mitif empêché. 

Du reste , l'accusé ne peut , lorsque les condi- 
tions oi-dessus rappelées ont été remplies , préten- 
dre qu'où a procédé irrégulièrement , parce qu'il 
aurait dû être averti , avant le tirage des douze 
jurés , qu'il y aurait des jurés supplémentaires , et 
parce qu'en appelant des jurés suppléans, on n'a 
pas en même temps appelé des juges suppléans. 

ia. Si on • omis de nommer des jurés sup- 
pléans, et qu'après l'examen commencé , le nom- 
bre des jurés se trouve réduit au-dessous de douze, 
comment doit -il être procédé pour que le jury soit 
complété ? M. Carnot, sur l'art. 399, n° 8, pense que 
oe ne serait pas le cas de renvoyer l'aflaire à une 
autre session; mais qu'il faudrait remplacer le juré 
manquant , d'abord en tirant au sort l'un des noms 
restans dans l'urne , et ensuite de la manière in- 
diquée pour les remplacemens qui se font avant 
l'ouverture fces débats , et recommencer les débats 
pendant la 'même session. Ce mode de remplace- 
ment nous parait conforme à l'esprit de la loi. Il 
est vrai que la jurisprudence a posé en principe 
que la cour d'assises peut, hors des cas déterminés 
par la loi, ordonner le renvoi à une autre session; 
mais celte faculté n'est exercée que dans les oas 
où le renvoi est commandé par la nécessité d'ob- 
tenir un renseignement utile à la manifestation de 
la vérité. I<e reuvoi à une autre session diffère le 
jugement, et prolonge la détention de l'acousé; il 
ne faut donc pas étendre les cas où il peut être 
ordonné. L'absence d'un jure après l'ouverture des 

* 7 . 
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débats n'offre aucun caraolère d'urgence qui mo- 
tive le renvoi : car il est toujours possible et même 
facile d'opérer un remplacement , à quelque période 
que ce soit de la procédure. 

1 3. Nous avons supposé (n« 4 , 6 , 7 et 9) l'exis- 
tence d'un procès-v erbal du tirage au sort de la 
formation d'uu jury. Aucun article du code n'or- 
donne la confection du prooès-verbal ; l'art. 37a ue 
parle que de celui de la tenue des séances de la 
cour d'assises , téaiioes qui ne commencent qu'a- 
près la formation du tableau (art. 3og et ^o5\. 
Néanmoins il est indispensable que le greffier ré- 
dige un prooès-verbal détaillé des opérations du 
tirage au sort, et des récusations ; comment serait-il 
possible autrement de s'assurer que les formes 
prescrites ont été observées ? . 

Il est vrai que la mention d'accomplissement 
d'une formalité n'est rigoureusement nécessaire 
que lorsque cette formalité e*t exigée à peine de 
nullité, et que la loi n'a pas annulé, d'une ma- 
nière expresse , le tirage au sort contenant quel- 
que vice de forme. M. Lcgravereud , t. a, p. 170, 
induit celle nullité des termes de l'art. ^06, qui 
porte qu'en cas de renvoi à une autre session, 
« il sera procédé à de nouvelles récusations et à la 
formation d'un nouveau tubleau de. douze jurés, 
d'après les règles prescrites ci-dessus , à peine de 
nullité. » — Toutes ces opérations , dit-il , ne pré- 
sentant pas plus d'intérêt dans le cas de ce renvoi 
que dans les cas ordinaires, on ne peut révoquer 
en doute sur oe point la volonté du législateur, 
volonté que la rédaction de l'article peut même 
faire considérer comme formellement exprimée. » 
Noua pensons aussi qu'il n'y a aucune sorte de 
motif pour distinguer entre les deux cas, et que 
les formes prescrites par la loi ne sont pas moins 
rigoureusement obligatoires dans l'un que dans 
l'autre. Mais est-ce bien dans l'art. 4o6 qu'il faut 
puiser la sanolion des règles que trace la loi pour 
le tirage et la composition du jury ? La cou texture 
grammaticale de l'article pourrait en faire douter. 
Ou y voit, en effet, que les mots selon les formes 
prescrites forment uoe incise qui se détache parfai- 
tement de ceux-ci, à peine de nullité; d'où l'on 
pourrait induire que fa nullité que renferme ce 
dernier membre de phrase ne se réfère qu'à la 
nécessité, en cas de renvoi, de la formation du 
nouveau tableau. Nous seriousdouo portés à penser 
que la nullité du tirage , fait en contravention aux 
règles que la loi a prescrites, a moins son principe 
dans l'art. ^06 que dans la nu turc même des for- 
malités établies pour In composition du jury , for- 
malités qui sont substantielles , et dont l'inobser- 
vation suffit pour eutralner l'auuulalion , quoique 
la loi ne l'ait pas textuellement prononcée. 

Nous ferons observer, eu terminant , qu'une pro- 
cédure devant la cour d'assises ne formant qu'uu 
seul tout, il n'est pas nécessaire que les opéra- 
tions relatives au complément de la liste, à la 
formation du tableau, et aux récusations soient 
constatées par un prooès-verbal particulier: elles 
peuvent régulièrement être consignées dans le pro- 
cès-verbal des séances, que l'art. 3;a charge le 
greffier de rédiger. 



ection III. — Art. II. 
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Sous le code du 3 brum. an ^, la présence^ 
deux officiers municipaux , lors de là formatur. 
du tableau du jury, était recuise , dans tous lei 
cas, à peine de nullité, quelle que fàt \a cotise 
qui les empichdt d'assister à cette opération. 
(C. 3 brum. an 4» 5o3.) 

(BillicmaU C. le Miuist. public) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Lecouloer. 
subst.; — Vu l'art. 5o3, c. des dél. et des peines; 

— Attendu qu'il a été procédé à la formation da 
jury de jugement en l'absence de deux of&aers 
municipaux ; que leur présence est requise par 
l'article ci-dessus cité, à peine de nullité; et qo« 
nul motif d'exouse , dans une matiere.ausjh impor- 
tante pour le sort des acousés, ne sa mit justifier 
un semblable procédé, qui tendrait à affaiblir la 
plénitude de la garantie que la loi leur assure ; — 
Par ce motif, casse et anuulle la forma titra du 
jury de jugement, les débats, la déclaration du 
jury et le jugement rendu le 16 prairial deraitr 
par le tribunal criminel du départ, de l'Isère, etc. (1). 

Du 17 messid. an g. — C. cass. ; sect. cnm. — 
M. Seignette, prés. — M. Sieyes, rapp. 

Tirage ac sort, Pucucrri. 

Sous le code du 3 brum. an ^ , le tirage ért 
Jurés d'accusation devait , à peine de nullité , 
être fait publiquement (a). — Le tirage des jures 
était nul, ainsi que ce qui s'en était suivi, $1 
l'on y avait procédé sans faire mention delà pu- 
blicité , ou si Von avait opéré dan* la chamsin 
du conseil , sans exprimer que les portes en eus- 
sent été ouvertes au public. ( C. 3 brum. an 4 » 
49a, 5oo, 5i8, 5a5.) 

(Boulais C. le Minist. pubk) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Pans , subsL ; 
— Vu l'art* 49 a > c * des dél. et des peines ; — Et 
attendu que le procès-verbal de tirage au sort da 
jury d'acousation , dressé par le directeur du jury 
de Fougères , porte seulement que ce tirage a été 
fait dans la chambre de la diieolion du jury, en 
présence du magistrat de sûreté, sans dire en au- 
cune manière qu'il ait été fait publiquement; 
qu'en rapportant toutes les circonstances de sou 
opération , et en omettant de faire meut ion de celle 
de la publicité, le directeur du jury a donné droit 
de couolureque cette formalité n'a pas été observé* ; 
que oeci se trouve encore fortiGé par ce qui oc 

(1) D«ci»iom lemblablra de U même cour : 
19 meiaidor an 9, cr. e»«. — Maguia C. Itiairt. pe\b. — 
M. Sieyea, rapp. — M. Lrcuulour, aubtt. 

9 fructidor an 9, cr. ea»».— Einery cl Ferra ad C atiu. pub. 

— M. Barri», rapp. — M. Lecoulour, aubat. 

ai rendemiaire an 14, cr. caïa. — Fcinins Morieitoa C. Mi», 
pub. — M. Seignetle , rapp. — M. Thuriot , a*, «tu. 

1 juin iftio, et. eau. — Tard/ C. alio. pub. — M. B»ac*at, 
rapp. — M. Lecoulour, ar. gén. 

Ol OuiH aou» te coda d'iaalructioo criminelle î Votea tm «*- 
«maiioii», plu* haut, p. 366. 
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lit que le tirage • été fait dans la chambre de la Cohseîl , Présekce. — Qcestioks , Position. — 

lit-eotion du jury ; lieu qui , à la différence de Complicité , Caractères. — Complot , Nos réve- 

a. salle d'audience , n'est pas , par sa destination , laiton. 
auvert au public; que la publicité du tirage au 

sort du jury d'acousaliou , prescrite par la loi à $ a. La loi n'accordant pas au conseil de l'ac- 

pveinede nullité, est pour les aocusés la garantie cusé le droit d'atsister au tirage des Jurés, t'ac- 

le Ja fidélité de ce tirage , comme la présenoe des cusé ne peut fonder un moyen de cassation sur 

>ffieiers municipaux l'est à l'égard du jury de ce que la cour d'assises aurait rejeté sa demande 

jugement; — D'où il suit qu'il y a eu , de la part tendante à» être assisté de son défenseur lors du 

tlu. directeur du jury d'accusation de Fougères , tirage an sort du jury , ou aurait omis de statuer 

contravention à l'art. 49a ci-dessus cité, dont l'exé- sur cette demande. (C. inst. cri m. 399, 4°8* ) 

cutioo est prescrite à peine de nullité par l'art. 5a5 ; L'art. 33^, c. inst. crim., n'est qu'indicatif de la 

que la cour de justice criminelle d'Ule-et- Vilaine manière de poser les questions, et ses disposi- 

eût dû annuler cet acte de procédure , comme tions ne sont pas prescrites à peine de nullité ; 

le lui prescrivait le $. 5 de l'art. 456, 0. des dél. et le président de la cour d'assises peut poser des 

des peines; — Casse la déclaration du jury de questions sur tous les faits particuliers résultant 

jugement, l'ordonnance de prise de corps et ce du débat qui se rattachent au fait principal et 

qtu a suivi , spécialement l'arrêt du 8 thermidor qui n'ont pas été mentionnés dans l'acte d'ac- 



.3 (.) 

Do a6 fraot. an i3. — C. cass. ; sect. orim. 
M. Vermeil , prés. — M. Seignette , rapp> 



- 



Tableac , Formation , Cokseil, Présesck. 



c usât ion ; les faits non mentionnés dans l'acte 
d'accusation sont présumés , de droit, ètte ré- 
sultés des débats, par là même qu'ils sont précisés 
dans la position des questions (1). (C. iustr. cr., 
33 7 , 338.) 

La disposition des art. 5a et 60 c. pén. , concer- 
nant la complicité , s'applique à tous les genres 
§ 1. XZ n'est pas nécessaire que le conseil de de complicité déterminés par les diverses lois pé- 
V accusé soit présent à la formation du tableau, nales , même postérieures au code pénal. 
(C. intr. cr., 399.) (a) Lorsque, sur une accusation de complot et de 

non révélation de complot, les jurés ont déclaré 
fP I "t P I M* " KM qu' il n'y avait pas de complot , le refus des jurés de 

(roulait C le Minist. pubi.j donner une réponse sur la question de non révé- 

lation , et celui de la cour a assises , de les obliger 
Poulait, oondamné à la réclusion par la cour d'y répondre, ne peuvent fournir un moyen de 
d'assises de l'Aisne, s'est pourvu en cassatiou, et cassation. (C. instr. or. , 408.) 
a soutenu que aon conseil n'ayant pas assisté à 
la formation du tableau des jurés , il y avait nul- 
lité dans la procédure intentée contre lui et dans 
le jugement de ooudamnation. , 



arrêt. 

LA COUR, — sur les ooncl. de M. Giraud, av. 
gén. ; — Attendu que le code d'instruction crimi- 
nelle ne permet pas que le conseil de l'accusé soit 
présent à la formatioudu tableau de douze ju^Ss ; 
— Rejette. 

Du i* r oct. 1812. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , prés. — M. Oudart , rapp. 

. Arrêt «emblabte, 4 juin 181», cr. rej.-Garrié C. Min. 



Miniit. poh. — 



pub. — M. Vantoulou , npp. 

<i) DeViaiou» aemblable» de U me' me cour : 
i6 brumaire an 14 , cr. caa». — Boardier C 
M. Minier, rapp. — M. Thuriot,eub»t. 

»S nui 1807, cr. eau. — Billard C. Min. pub. — 
rapp. —M. Lecoutour*, eub»t. 

9 juillet 1807, cr. ca*«. — Conté C. Min. pub 
h* ri , rapp. — M. Lecontour, eubat. 

16 juillet 1807, cr. c»»».— Laite C. Miniat. pub. - M. Ver- 
ge», rapp. — M. Lecontour, »ubu. 
„ août 1807 , cr. eau. - Fabre C. Miniit. pub. — M. Ver- 



(Pignicr C. le Minist. publ.) 

Le 3o déo. 1816, arrêt de la oonr d'assises 
d'Indre-et-Loire , qui condamne Pignier à la dé- 
portation , comme complice de distribution d'écrits 
ayant pour but d'exciter à s'armer contre l'autorité 
royale , ou de provoquer au renversement du gou- 
vernement légitime. 

Pourvoi par le oondamné; il fondait ses deux 
I er » moyens sur ce que la cour d'assises avait rejeté 
sa demande d'être assisté de son défenseur lors du 
tirage au sort du jury, ou que du moins il y avait 
nullité en ce que la cour , ayant seulement ordonné 
qu'il fût fait m eut ion de celte demande au procès- 
verbal , avait omis d'y statuer. 

ARRÊT. 

a 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Henry- Lari- 
vière, av. géu. ; — Attendu , sur le premier moyeu, 



- M. Vergé» , que, d'après la seconde partie ô\e l'art. 4<>8, 0. d'inst. 
.— M. Um- crim. , il ne peut résulter d'ouverture à cassation 



nteil , rapp. — M. Jourde, 

18 août 1807 , cr. ca»a. — Piaul et autre» C. Miniit. pub.— 
M. Buaechop, rapp. — M. Lecontour, »ub«t. 

J décembre 1807, cr. eau.- Lamé C. Miniat. pub.— M. De- 
Ueorte, rapp. — M. Daniela , aubat. 

18 octobre iSto, cr. cata.- Petit et Bruna C. Miniat. pub.— 
et. Bailly, rapp.— M. Jcmrde, a», gén. 
(al Voye* no» obaciration», plua haut, page 367. 



que de l'omission ou du relus de prononcer sur 
une demande tendant à user d'un droit ou d'une 
faculté délermiués par la loi , quoique uou à peine 
de nullité ; que , dans l'espèce , la demande de l'ac- 
cusé tendant à être assisté de sou défenseur lors 
de la formation du tableau du jury, n'ayant pas 
pour objet l'exercice d'une faculté ou d'un droit 



la) Voje* plu» b«», 



neuvième. 
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accordé» par U loi , l'omission d'y faire droit n'a président de la cour d'assises, au lieu de tirade 

{m opérer une nullité; que l'art. 394 , presorivant l'urne le» noms des jurés successivememi, let a» 
'obligation de nommer un défenseur à l'aoousé mit tirés tous simultanément et d'un seul coç. 



(Marie-Rose Dumoacbel C. le Mini*, pubi) 




pour l'aider dans sa défense , ne se rapporte , dans (C issir, crim., 399.) (1) 
eelte disposition énonoiative, qu'aux, cas où le con- 
oours de ce défenseur est autorisé par la loi, et 
qu'elle n'autorise pas ce concours lors du tirage au 

sort du jury ; — Attendu , sur le second moyen , LA COUR , — sur les concl. de M. 
que la réclamation de l'accusé n'avait, pas pour gén.; — Considérant, sur le premier moyen de cas- 
sation, que l'art. 399, e. d'instr. crim., n'étant 
point prescrit à peine de nullité, sa viola tmn ne 
peut donner ouverture à cassation qu'autant 
Attendu , sur le troisième moyen , que les dis- qu'elle porterait atteinte aux caractères que la loi 
positions des art. 336 , 337 et suivans , c. d'instr. exige dans les jurés pour exercer légalement leurs 
crim., concernant la positiun des questions , ne sont fonctions ; que le fait allégué pour base dadil moyen 
pas prescrites à peine de nullité; qu'elles n'énon- ne présente point de violation de oette espèce, pu is- 
cent, sur la rédaction des questions , qu'une sim- qu'il ae porte auesur la prétendue omis.» ion d'une 
pie formule qui n'en renie 
manière simplement 
sous auoun rapport 
les présideus des cou 

les questions non-seulement à toutes les circons 
tances aggravantes du fait prinoipal , mais encore à 
tous les faits particuliers qui s'y rattachent, et qui 
sont résultés du débat; que, dans l'espèce 



Îiu'il ae porte que sur la _ 
ormalité extrinsèque, relative au tirage au sort 
ut démonstrative, sans être, des douze iurés, ayant, d'ailleurs, les qualiléare- 
, exclusive ou limitative; que quises par la loi; — Considérant que la procédure 
ours d'assises peuvent étendre a, d'ailleurs, étéréguliercuirnt instruite, et qu'aux 

faits déclarés constans par le jury, la peine a été 
ppliquée conformément à la loi ; — Rejette. 



Du 20 juin 1817. — C. cass.; sect. 
M. Barris, prés. — M. Bussobop, rapp. 



dans l'espèce, la 
distribution d'écrits séditieux se rattachait au fait 
prinoipal de l'accusation; qu'elle était mentionnée 
dans l'exposé de l'acte d'accusation, et présumée 
de droit résulter du débat, par-là même qu'elle se 
trouvait précisée dans In position des questions; 

Attendu, sur le quatrième moyen, que la dis- 
position des ait. 59 et 60, 0. pén., concernant la an 4 . art. 5o3; 0. instr. érim., !l82, 393.) 
complicité, s'applique à tous les genres de 



JUBT, 



§. 1 . La déclaration du jury est nulle, si,far^i 
les jurés, il s'en trouve un qui n'ait pat ité'uu~ 
crit sur la liste dressée par te préfet. (C. 3 brum. 



s ûc crimi- 
nalité déterminés par les diverses lois pénales, 
même postérieures à ce code : qu'ainsi , dans l'es- 
pèce , il a été fait à la complicité une juste appli- 
cation de la loi ; 

Attendu , sur le cinquième moyen , que les jurés, 
ayant déclaré qu'il n y avait point de complot , 
n'avaient aucune réponse à faire sur la question 
relative à la révélation; d'où il suit que leur refus 
de donner oette réponse , et oelui de la cour d'as- 
sises de les y obliger, ne présentent aucune viola- 
tion de l'art. 408, 0. d'instr. crim.; — Attendu, 



(Busseltc C. le Ministère public.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Lecoutuir, 
subst.; — Vu l'art. 5o3, c. des déL. et des pane» 
du 3 brum. sa, 4 i — Attendu que , d'après cette 
disposition, nul ne peut être juré de jugement, 
s'il n'est inscrit sur la liste des jurée de sou dépar- 
tement , formée, pour le trimestre, par lepreM; 
— - Attendu qu'il est constant que le sieur Boude- 
rie cadet a rempli les fonctions de juré , aux dénau 
qui ont eu lieu contre Jacques Ru&sctte ditVer- 



d'aillcurs, que la procédure a été régulièrement daud ; — Attendu qu'il est constant aussi que ledit 



instruite ; — Rejette. 

Du 3i janv. 1817. — C. cass, ; sect. crim. — 
M. Barris , prés. — M. Ollivier, rapp. — M. Ro- 
ger, av. 

$. 3, Mais la présence du conseil lors de la for* 
motion du tableau n'est pas un moyen de nullité. 
(C. instr. crim., 399.) 

(Le Miniat. pubL C. Jeanne Géhenne.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Thuriot , er. 
gén.; — Attendu qu'il ne résulte pas de l'art. 399, 
c. instr. crim., que la présence du conseil de 1 ac- 
cusé puisse entraîner la nullité de l'opération qui 
est l'objet de oet article ; — Rejette. 

Du 20 avril i8i3. — C. cass,; sect. crim. — 
*M. Barris, prés. — M. Oudart , rapp. 

TlRAOE, SlMOLTAtnÛTB. 

U n'y a pas ouverture à cassation de ce que le 



sieur Bougcrie n'était pas inscrit sur la liste qoi 
avaii été envoyée immédiatement, avant ces déhau, 
parle préfet du département de la Haute-Vieuoe, 
a la cour de justice criminelle du même départe- 
ment ; — Atteudu qu'il résulte de ces circonstances, 
qu'il a été contrevenu à l'art. 5o3 < ' 
Lasse , etc. 

Du 26 janv. 1809. — C. cass. ; sect. 
M. Barris , prés. — M. Baucbau , rapp. 



$. 2. Nul ne peut faire partie du jury, s'S i'a 
été porté sur la liste primitive arrêtée par te pré' 
fet, réduite par le président, et ensuite notifié' à 
l'accusé, ou appelé en remplacement d'smiuri 
(C. instr. crim., 38?, 393, 3of , *>5) 



(Dehors C. le Ministère public.) 
LA COUR, — sur les concl. de M. Frétcau ii 

(1) Voj m no» oftMmtioat pin» tu ut, p*g» 36;. 
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Pény, av. gén. ; — Va les pièces transmises «a Daste fils ainé,de la Graulet, canton de Goudrin ; 

greffe de la cour, en e aie ut ion de son arrêt inter- qu'ainsi oelui-ci a été remplacé par oelui-là , sur 

locuteire du 19 janvier dernier; — Vu aussi Par- la simple conformité de nom , et non légalement; 

ticle 393 , c. d'instr. cr. ; — Attendu que nul ci- que , conséquerumeut , il y a eu contravention à 

toyen ne peut faire partie d'un jury, s'il n'en a 1 art. 5o3 précité du code des délits et des peines, 

reçu la mission légale; — Qu'il ne peut avoir le et nullité de la déclaration du jury; — Faisant 

caractère de juré qua lorsqu'il a été porté sur la droit sur la demande de Barthélemi I<encontrc , 

liste arrêtée, et eiftuite notifiée a l'accusé, confor- Jean Matter, dit Aiguelle, et autres, casse et au- 

mémentaux dispositions des art. 38? et 3g4 dudit nulle la déclaration du jury de jugement du dé* 

code , ou appelé, lorsqu'il y a lieu, en remplace- parlement du Gers, du a5 pr. an 7, et le jugement 

ment d'un juré manquant, en vertu de l'art. 395 ; du même trib. orim., etc. 

— Et attendu que, dans l'espèce, il est établi que Dn 26 tberm. an 8. — C. oass. ; secU erim. — 

le sieur Claude Belbomme , qui a rempli les fonc- M. Goupil, pr. — M. Vallée , rapp. 
fions de juré dans l'affaire dont il s'agit, u'était 

point porté sur la liste primitive arrêtée et notifiée §. a. Sous le code de brum. an $,la formation 

i l'ace usé , et que ce n est point en remplacement du tableau de» jurés d'accusation était nulle, 

de jurés manquans qu'il s'est trouvé faire partie du ainsi a ue la déclaration du jury ,lorsqu 'il n'y avait 

jury lors de sa formation ; — D'où il suit qu'il était pas identité entre l'un des jurés portés au procès- 

sans qualité pour entrer dans cette formation, et verbal de tirage, et un autre juré porté sous le 

qu'aiusi le jury n'a pas été composé, conformé- même nom de famille au procès-verbal de la te- 

ment à l'art. 393 du code précité, du nombre né- nue du jury, par exemple, si le premier procès- 

oessaire de douze oiloyens ayant le caractère légal verbal indique François Baladier, et le second, 

de jurés , et que sa déclaration n'a pu servir de base Etienne Baladier, et qu'il soit constaté que ces 

à la condamnation qui a été prononcée ; — Par ces noms appartiennent à deux individus différent. 

motifs, statuant définitivement sur le pourvoi de (C. brum. an 4* art. 486» 49^*) 
Jean-Jacques-Dominique Dehors , oasse et annulle 
la composition du jury ; casse par suite sa déclara - 
tion/eto. 

Du aa février i8ai. — C cass. ; s ce t. orim. — 
" 1 , pr. — M. Rataud , rapp. 



(Morel C. le Min. publ.) 



LA COUR , — sur les conol. de Si. Tburiot, 
subst.; — Vu par la cour, parmi les pièces appor- 
tées au greffe, x° une seconde expéditiou du pro- 
cès-verbal de tirage au sort, laquelle n'est pasoon- 
$. 1 . Il y a nullité dans la formation du tableau, forme à la première; a° l'aele de naissance de 
lorsqu'on a porté sur le tableau des jurés un in- François Baladier, et le certificat du maire de Til- 
difiau qui, au même moment où il devait exercer lonnière , desquels il résulte qu'il existe dans cette 



les fonctions de juré, en remplissait d'autr 
un lieu différent, et qu'un autre individu du même 
wm a pris part par erreur au jugement. (C. 3 br. 
an4,5o3.) 

(Lcncontre et autres C. le Min. publ.) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Lefessicr, 



commune deux individus portant le même nom 
propre; savoir, François Baladier père et Etienne 
Baladier fils , oe qui exclut toute idée d'identité ; — 
Vu l'art. 49a , c. du 3 brum. an 4 . dont l'inob- 
servation emporte la peine de nullité , et suivant le- 
quel le prévenu doit avoir pour jury d'accusation 
huit citoyens désignés , par le tirage au sort , sur la 
liste presorite par l'art. 486 ; — Et attendu que , par 




subst.} — Vu l'art. 5o3 y $. 3, o. des dél. et des le procès-verbal de tirage au sort du 20 prairial 

peines; — Considérant qu'un jury, pour ctre léga- an 1a, et dont la première expédition a été pro- 

lement composé, doit, aux termes de l'art. 5o3 ci- duite, n» t6 , Etienne Baladier est celui qui est 

deuus cité, ne comprendre que des personnes que désigné au nombre des huit jurés d'accusation, 

.sort a désignées; — Que, dans l'espèce, il est tandis que ^suivant le procès-verbaUlc la tenue de 

y 

m 

laquelle les débats ont duré de- même indication d'erreur a cet égard ; — Lasse et 

puis le 18 prair. an n jusques et compris le a5 du annulle tant le procès-verbal de tirage au sort que 

même mois ; qu'ainsi le sieur Daste , non récusé ni celui de la tenue du jury. 

excusable , a du se trouver parmi les jurés qui ont Du a8 frim. an i4> — C. oass.; aect. crim. — 

prononcé; — Considérant, cependant, qu'il est M. Viellart, pr.— M. Vermeil, rapp. 
justifié, par procès-verbal du directeur du jury de 

Condom , que, le ao prairial an 7, moment auquel §. 3. La formation du tableau est nulle lors- 

le sieur Daste fils aîné , de la Graulct , cantou de qu elle contient le nom d'un individu qui n'est pas 

Goudrin, devait exercer les fonctions de juré de porté sur les listes dressées par le préfet, et qui 

jugement, oe même citoyen remplissait celles de n'y a été compris que par l'identité de son nom de 

juré d'accusation à Condom ; qu'aiusi il ue pouvait famille avec celui a" un autre individu porté sur 

être en même temps dans cette commune et dans ces listes. Par exemple, si, sur la liste contenant 

celle d'Auch, où le tribunal criminel tient ses le nom de Jean-Baptiste-Marie Guillemain, on 

séances, — Considérant, enfin, que le procès-ver- avait pris pour juré François Guillemain, son 

bal de la séance du jury de jugement porte au nom- frère, non inscrit sur la liste. (C. 3 brum. an 4 , 

bre des jurés de jugement le sieur Daste fila, et non 109; c. inslr. orim., 393.) 
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(F* Le M in C. le Min. publ.) des citoyens qui ont formé le tableau du jury it 

pas été notiûé à lace usé , conformément au susta 
LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot, art. 3*j4 , quoiqu'il n'eût pas été appelé en rempU- 
subst.; — Considérant que, par la copie en forme cemeut d'après l'art. 3<>5 ; qu'il s'ensuit encore que 
des listes arrêtées par le piéfet du département de le jury n'a été composé que de n citoyens ayant 
la Cole-d'Or, pour les trimestres de janvier, février, les qualités requises pour être jurés ; ce qui forme , 
mars et d'avril , mai et juin suivans , pour l'an on- aux termes de l'art. 3ffî , une seconde nuUilé; — 
«lissement de Dijon , il demeure constant qu'aucun D'après oes motifs, casse et annuité la foruuuon 
individu n'a élé porté sur ces listes sous les noms du tableau des douze jurés; casse par suite la àè- 
de JeanBapliste-Marie Guillemain ; — Qu'où voit claration du jury, et l'arrêt de la cour dWi- 
sculcment sur la liste des jurés ordinaires, pour ses, etc. 

le trimestre d'avril, un sieur François Guillemain, Du 37 déo. i8îi. — C. cass.; sect. crin). — 
désigné le septième sur la liste de Dijon (Ouest); M. Barris, pr. — M. Gaillard , rapp. 
-Qu'il est établi par un certificat émané de l'ad- $ g Demime.il y aurait nullité si. pmr exe», 
joint de la marne de Dijon, du.ucn en forme que .» fa & ' M „ iin Uien l Le^»nd, 
Jean-Bap.ste-M.ne Guillemain est frère de Fran- ^ ^ , ^ j d renti * âtfail 
çois Guillemain inscr, sur la liste des jures; - * He d J ] abUau du ju * „ w ae jdt 
Considérant qu il est établi par les deux procès- * ^ U gr.nd , rentf er , /«V le même qZ 
verbaux ci-dessus cités e datés , du tirage et de la £ ^ ■ J àuU ( C in4tr . 3^ 3^. f 
seauoe du jury d accusation, que Jeau-Bautiste- 0 ' 0 v * ^ ' 

Marie Guillemain, qui n'avait point le caractère (Hurtaux C. le Min. publ.) 

de juré , a été appelé pour en remplir les fonctions , 

et les a remplies au lieu de François-Guillemain, LA. COUR , — sur les concl. de M. Fréteaa de 
seul porté sur la liste des jurés; —Qu'il suit de Péuy, av. géo.;— Vu les pièces produites en U 
là que le jury d'accusation qui a prononcé qu'il y cour , en exécution de l'arrêt interlocutoire par elle 
avait lieu à accusation contre la réclamante, n'était rendu le 17 janvier dernier ; 

composé que de sept individus ayant le caractère Vu pareillement les art. 393 et 3g4, c. d'issir, 
de jurés ; — Par ces motifs , et vu l'article 209 du cr. ;— Attendu qu'il résulte de trois certificats èW 
c. des dél. et des peines; — Casse et annuité le nés de la mairie de Saint-Omcr , qu'il existe dans 
prooès-verbal de tirage du jury d'aocusation , en celte ville un particulier nommé Maximilien Le- 
date du ao avril 1 808 , la déclaration du jury, etc. grand , lequel est négociant , et un autre particulier 
Du a septembre 1808. — C. cass. ; sect. crim. — nommé Legrand, lequel est rentier; — Atleoda 
M. Vermeil , pr. — M. Lefessicr-Grandprcy , rapp. que , dans la liste des jurés notifiée au réclamant , 

c'est Maximilien I-egrand , négociant , qui lui a été 
4- £*a formation du tableau est irrégulière désigné comme faisant partie des trente qui de- 
et entraîne nullité , lorsqu'il n'y a pas une iden- vaicut concourir à la formation du tableau de son 
tité constante entre le nom d'un des jurés qui y jury, et qu'il est le seul des jurés inscrits dans cette 
est porté, et l'un des noms qui ont été notifiés à liste nommé Legrand; — Attendu qu'il résulte du 
l'accusé ; par exemple , si la liste notifiée à l'ac- prooès-verbal de la formation du tableau du jury 
eusé désigne le sieur Degivès-Crc'uzy ; que parmi dans l'espèce , qu'un sieur Legrand , rentier , a fait 
les jurés qui ont formé le tableau des douze se partie de ce jury ; — Attendu que des pièces et do~ 
trouve le sieur Degivès , et qu'il ne soit pas cons- cumens transmis en exécution de l'arrêt interlocu- 
taté qu'il y ait identité entre ces deux individus, mire rendu par la cour le 17 jauvier dernier, ne 
( C. iustr. crim., 3g3 , 3o4 , 3Q5. ) résulte pas la preuve que le sienr Legrand, rentier, 

soit identiquement le même que Maximilien Lr- 
( Auger C. le min. publ. ) grand , qui avait été qualifié négociant dans la liste 

notifiée au réclamant , et distillateur, dans la liste 
LA COUR, — sur les concl. de M. Hua , av. produite en exécution de l'interlocutoire ; 
gén. ; — Vu l'art. 3q3, c. d'instr. cr. ; d'où il résulte Qu'il demeure dono établi que, parmi les don» 
que le tableau des jurés de jugement doit être com- jurés qui ont formé le tableau du jury, il s'e>l 
posé de douze ; — Vu aussi l'art. 3t)4 • portant que trouvé un individu , non appelé en remplacement, 
la liste des jurés sera notifiée à Pacousé, viugt-qua- qui n'avait pas élé compris dans la liste notifiée a 
Ire heures avant l'ouverture du débat , à peine de l'accusé : d'où violation de l'art. 394, 0. instr. crin.; 
nullité; — Attendu que , parmi les jurés qui ont — Qu'il est de même établi qu'uu des douze jurés 
formé le tableau des douze, et concouru nia délibé- qui ont siégé, n'avait pas les qualités requises par 
ration , se trouve , sous le n° 6, le sieur Degivès ; — la loi pour remplir les fonctions de juré ; que le ti- 
Que , dans la liste des trente-six , formée par le bleau du jury a donc élé incomplet : d'où encore 
président, aiusi que dans la liste notifiée à l'ac- violation de l'art. 3y3 du même code;. — Dafrés 
cusé, ne se trouve pas compris le sieur Degivès; qu'il ces motifs , vidaut son interlocutoire , casse et an- 
y est remplacé par M. Degivès-Creuzy ; que des nulle la formation du tableau du jury, les débats 
pièces produites par le procureur général près la cour qui ont eu lieu, la déclaration qui en a été la 
royale d'Orléans, en exécution de l'arrêt de la cour suite; et l'arrêt de condamnation qui, sur cette 
du 39 novembre dernier , il ne résulte nullement déclara liou , a condamné Hurtaux à la peine de 
qu'il y ait identité entre ces deux individus ; qu'il mort , etc. 

est, au contraire, suffisamment établi qu'ils for- Du 7 février 182a. — C. cass.; sect. crim. — 
nient deux personnes distinctes; qu'il s'ensuit qu'un M. Barris, pr. — M. Basirc, rapp. 
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6. Jugé de même que la formation du ta- 
» les au est irrégulière, si l'on y porte un individu 
? jccrçant une profession dans tel endroit, tandis 
jeter la liste primitive indique une personne du 
rs <r'me nom exerçant la même profession dans un 
JiUre endroit. ( C. instr. cr., 3g3 , 3t>4. ) 

(Guinot C. le Miuisi. public) 

t. A COUR , — sur les concl. de M. Fréteau , 
»y. géu.; — Vu les art. et 394, c. instr. crim.;— 
Attendu qu'il est prouvé , par les pièces produites 
au greffe de la cour, eu exécution de son arrêt in 



à l'art. 33; de la loi du 3 bruni, an 4 , la déclara- 
tion du jury de jugement qui a servi de base à l'ar- 
rêt du a5 germinal an i3 , et ledit arrêt du 25 ger- 



minal , etc. 



Du i« mess, an i3. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Seignelte, pr. — M. Poriquet, rapp. 

§. 2. Il y a nullité dans la formation et la 
composition du jury, lorsque le procès-verbal de 
la formation du tableau déclare que le jury a été 
composé des jurés dont les noms sont ensuite 
énoncés; que ces noms sont écrits par ordre de 
numéros, jusqu'à onze inclusivement , mais que 




prouve que 

mêle tableau du jury de jugement, ne comprenait 
point Bertraud ( André ), notaire , demeurant à 
Chàtcauroux , mais Berlraud ( André ) , notaire , 
demeurant à Ardentes; d'où il résulte que le ta- 
bleau du jury de jugement a été formé sur une 
liste de jurés autre que celle notiûée à l'accusé , ce 
qui emporte une violation manifeste des art. 3g3 
et 3c)4,c. instr. crim. ;— Par ces motifs , casse et 
annulle la formation du tableau du jury déjuge- 
aient, et, par suite, la déclaration audit jury et 
l'arrêt de coudamnalion rendu ensuite de cette dé- 
claration , etc. 

Du 7 février 1822. — C. cass. ; scot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Louvot , rapp. 



Jcita, Nomme, Désichatiow homihativc. 

§. 1 . Sous le code du 3 brum. an^,le jury était 
illégalement composé , lorsque , après avoir énon- 
cé, en termes généraux , que les douze jurés et 
les trou adjoints sont comparus , le procès-verbal 
désignait expressément et nominativement les 
membres présens , et que les noms des trois ad- 
joints n'étaient pas rappelés. ( C. 3 brum. an 4 > 

"7O(0 

( Jacquot C. le Ministère public.) 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Pons , subst.; 
— Vu l'art. 33;, c. des délits et des peines ; — Et 
attendu que , s il est dit en termes généraux dans 
ie procès-verbal de la séaoce , sont comparus les 
douze jurés, les trois adjoints, cette énonoiation 
générale est restreinte par la désiguation expresse 
de ceux qui ont réellement comparu, laquelle dé- 
signation est faite en oes termes ; savoir , Martin , 
Ratier , eto. ; — Que de cette désignatiou expresse 
et nominative de ceux qui ont été préseos , il ré- 
sulte que les trois adjoints , dont les noms ne sont 
pas rappelés , u'ont pas coucou m à la formation du 
jury de jugement , et qu'ainsi il y a eu violation 
formelle de l'art. 33; ci-dessus cité ; — Par ces mo- 
tifs , oasse et annulle , pour contravention expresse 

(1) L« code ne reconnaît pin* de (are* adjoint!. L'arrêt ^ue 
iioas recueillooe aérait encore applicable au caa ou le procet- 
•erfcal , a prêt avoir énoncé e^ue le jury a été compote de doux* 
tarée, ne désignerait nomiaatittmcnt que onae jurée. C'eat 
daua ce tena que M. Carnot, aur l'article 3g3 , n" 3, eita 1 
decieion du 1 tneaeidor. 



Jurés aient réellement été au nombre de 'douze. 

Cette erreur n'est point réparée par Vénoncia- 
Jion , fuite dans la déclaration du jury , qu'elle a 
été rendue à la simple majorité, cette majorité 
pouvant être de six contre cinq, aussi bien que 
de sept contre cinq. ( C. iust. oriin., 393. ) 

// n'y a pas lieu à ordonner un interlocutoire 
pour constater la composition illégale du jury , 
lorsque les pièces du procès, produites en origi- 
nal, établissent l'omission du nom d'un des douze 
citoyens dont le nombre est nécessaire pour /or- 
mer un jury. 

(Dautecourt C. le Miuislère public.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Hua , av. 
gén. ; — Vu l'art. 3q3 o. instr. crim. ; — Attendu 
que le procès-verbal de là formation du tableau du 
jury, qui fait partie , dans l'espèce, du procès* 
verbal des débals et ne forme aveo lui qu'un même 
contexte , déclare que le jury a été composé des ju- 
rés doul les noms sont ensuite énoncés , aveo dé- 
signation de prénoms , domicile et profession ; — 
Que ces noms sont écrits par ordre de numéros, jus- 
qu'à onze iuclusivemetil ; que le u° 12 est resté en 
blanc; — Qu'aucuue autre éuonciatiou dans ce 
procès-verbal, ni dans celui de la séance, n'établit 
qu'il y ait eu omission ou erreur dans cette liste 
de jury , et que les jurés qui ont siégé aient réelle- 
ment été au nombre de douze ; — Que, dans la 

ren- 

y 

que cette simple majorité ait été de sept contre 
cinq ; qu'elle a pu être de six contre cinq ; que cette 
déclaration ne prouve dono pas que le jury ait dé- 
libéré au nombre de douze jurés ; — Qu'elle ne 
prouve donc pas , nou plus , que oc soit par er- 
reur ou par omission que le procès-verbal n'ait 
porté que onze jurés pour la formation du tableau > 
— Qu'il ne pourrait être fourni aucune espèce de 
preuve également qui pût détruire ni même ba- 
lancer celle qui résulte ainsi , eu faveur de l'ac- 
cusé, des pièces du procès, produites en original ; — 
Que tout interlocutoire serait donc sans objet;—. 
D'après ces motifs, casse et annulle la formation du 
tableau du jury ; par suite , sa déclaration, et l'ar- 
rêt par lequel la cour d'assises de Paris a condamné 
le nommé Dautecourt , le 24 septembre dernier , & 
la pciuc des travaux forcés , etc. 



déclaration du jury, il est bien dit qu'elle a été 1 
duc à la simple majorité , mais qu'il n'y est pas éït 
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37<5 C01TRS D'ASSISES. — 5 

Du 3i octobre i8m. — C. cas». ; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Gaillard , rapp. 

Ç. 3. La composition du jury est incomplète 
et nulle , lorsque le procès-verbal de la j or mat ion 
du tableau portant que dix-neuf jurés seulement 
ont été tirés au sort sur la liste des trente, et que 
huit ont été récusés, le procès-verbal des séances 
désigne néanmoins douze jurés , mais que le nom 
de l un de ces douze ne se trouve point compris 
parmi les dix-neuf qui ont été tirés au sort. 
( C. instr. crim., , 399. ) 

( Bavoillot et Cabanne C. le Ministère public) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Tburiot , av. 
gén.; — Vu les art. 3Q3, 399 et 4o8,c. d'instr. crim.; 
— Considérant qu'il est constaté au procès , par le 
procès- verbal de la formation du tableau du jury , 
que, sur la liste des trente jurés formée aux ter- 
mes des articles 38? et 395 dudit code, il n'a été 
tiré au sort que dix-neuf jurés ; et que , sur oe nom- 
bre , il en a été récusé huit respectivement par les 
aocusés et le ministère public ; qu'ainsi , il n'a été 
tiré au sort que onze jurés non récusés , pour for- 
mer le tableau du jury; — Qu'à la vérité , le pro- 
cès-verbal de la séanoe de la cour d'assises désigne 
douze jurés ; mais que , daus ce nombre , se trouve 
Jean Adelon , avocat a Dijon , qui n'est point com- 
pris daus les dix-neuf jurés qui , comme il a été 
dit , ont été tirés au sort sur la liste des trente ; que 
ce douzième juré a donc été sans qualité , et a con- 
séquemment laissé lejury incomplet et incompétent 
pour prononcer sur le sort des accusés ; — D après 
ces motifs , faisant droit au pourvoi de Nicolas Bu- 
retey-Bavoillot et Étieune Cabanne , casse et an- 
nulle la formation du tableau du jury ; casse , par 
suite, les débats, la déclaration du jury, et spé- 
cialement l'arrêt de condamnation de la cour d'as- 
aises du département de la Côte-dOr , du 16 fé- 
vrier i8i5. 

Du a3 mars 181 5. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Busschop, rapp. 

Tirage, Nombre. 

Lorsque les noms de dix jurés , non récusés , 
sont sortis de l'urne, la composition du jury est 
illégale , si l'on tire encore trois noms, sans qu'il 
soit constaté que le treizième juré ait été récusé. 
Peu importe que l'on ait retranché un nom pour 
réduire d douze le nombre des jurés , s'il est incer- 
tain sur lequel des treize noms a porté cette ré- 
duction. ( L. iustr. crim., 3g3 , 399. ) 

( V' Mercier C. le Ministère public. ) 

11 résultait du prooès-vcrbal du tirage au sort des 
jurés , rappelé dans oclui des débats, que, d'abord, 
il était sorti successivement de l'urne sept uoms de 
jurés, sans qu'il y eût eu à leur égard aucune 
mention de récusation; que le sieur Couesoeau- 
Bella , sorti le huitième , a été récusé par le minis- 
tère public , pourquoi on a rnyé le chiffre 8, qui 
correspondait à l'inscription de son nom; qu'il 
parait qu'il en a été de même à l'égard de Boucard- 



ection III. — Art. II. 

Lace, sorti le neuvième , quoique vis-à-vis écart 
individu il n'y ait dans le procès - verbal iju tv 
indication qui ne déclare rien de positif ; que Imts 
autres jurés sont sortis ensuite et sans récusât*», 
oe qui formait jusque-là le nombre dix -, qu'enfin , 
on a encore fait sortir trois autres jurés, oc qui 1 
porté le jury au nombre de treize individus ,landu 
qu'il ne doit être formé que de douze. A la vérité , 
on n'a pas établi de numéro vis-à-vis le nom du 
sieur Lesourd -Gérard , sorti le treizième ; nais 
aussi il n'a été fait auoune mention qu'il eût éti 
récusé. 

Pourvoi parla partie condamnée. 

ARRET. 

LA COUR, — sur les conol. de M. Pons (de 
Verdun ) , av . gén. ; — Vu l'art. 3g3 , c. d'instr. 
crim. , et le dernier paragraphe de l'art. 399 dudit 
code ; — - Attendu qu'il demeure constant , d'après 
le procès-verbal du tirage des jurés, du 10 mars 
dernier , et de son rapprochement du procéa- 
verbal des débats , du même jour , que lejury qui 
a assisté aux débats et rendu la déclaration sur 
laquelle la condamnation a été prononcée , a été 
00 m posé de treize citoyens ; que le jury a donc été 
illégal , et que sa déclaration n'a pu servir de baie 
à nn arrêt quelconque de la cour d'assises ; — Qet 
si , des treize individus portés au procès-Terbtl 
du to mars , on en a retranché un pour le réduire 
à douze , il demeure incertain sur lequel de «j 
treize individus a porté cette réduction-, Uadti 
ue , d'après l'art. 399 ci-dessus rappelé , le j«ry 
e jugement est formé à l'instant ou il est sorti dt 
l'urne douze noms de j urés non récusés , et qu'ai»» 
ceux dont les noms sortent de l'urne postérieart- 
ment , ne peuvent avoir le caractère de jurés ; q«c , 
sous ce second rapport , conséquent meut , la léga- 
lité du jury ne se trouve nullement justifiée; - 
D'après ces motifs, casse et annuité , etc. 

Du 27 avril i8i5. — C. oass. ; sect criai. - 
M. Barris, pr. — M. Chasle, rapp. 

Juré, Exclusion. — Excusa , Commuvc , Hasitist. 

6. 1. Un individu porté sur le tableau det jurés, 
et agréé par l'accusé , ne peut en être retranché 
sur sa simple demande et sans excuse jugé*: & 
ne pouvait , sous le code du 3 brum. an\, étri 
ensuite placé sur la liste des jur if -adjoints. 

Sous te code de brum . on 4 , /* président du tri- 
bunal criminel ne pouvait , d'office, excuser d'en- 
trer dans la composition du jury , sous prêtai t 
qu'ils auraient assisté à d'autres séances du jury 
dans la même année, des citoyens habitant ut 
commune où siège le tribunal, excuse qu'eus- 
mêmes ne seraient pas recevables à présenter. 
( C. 3 brum. an 4 > *rt. 490. ) 

( Femme Monrinc C. le Ministère puWiç. ) 

LA COUR , — sur les rond, de M. Lamarqoe, 
subst.;— Vu les art. 456 et 490 , c. des délits et àct 
peines ; — Attendu , i°qu'à l'ouverture des déh»u, 
un individu qui avait elé porté comme juré dis 1 
le tableau du jury de jugement et «gréé en cette 
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qualité par l'aoousée , en a été retranché sur sa cire juré dans la cause ; — Qu'au nombre de ces 

.simple demande et sans excuse jugée; que ce douze jurés était Joseph Masson , sorti le huitième, 

même individu a été aussi arbitrairement placé nominativement déclaré uou récusé , et , par con- 

sur la liste de trois adjoints el qu'il a siégé eu cette séquent , devant faire partie du tableau ; — Que, 

qualité; que cette transposition il légale a pu nuire néanmoins, il n'y a pas été compris; qu'au cou 

à l'accusée , et qu'elle contient un excès de pou- traire, on Ta rerupla 



voir : 



Atte'ndu , a°qne l'art. 490 du code précité n'au- 
torisait pas les habitans de la commune, où sié- jurés; — Mais que ce treizième juré , tiré au s 
erait le tribunal criminel > de s'excuser d'entrer après le complément du tableau des douze 



acé par Leooinlre ( Jean-Bap- 
tiste ) , sorti le treizième , après que le tirage au 
sort avait donné le nombre complet de douze 

sort 



geatt 

dans la oomposition du jury, sur le seul fondement 
qu'ils pouvaient avoir assisté à d'autres séances du 
jury daus la même année ; que , néanmoins , sur 
ce simple motif, ils ont été retranchés de la liste 
par le seul fait de la volonté du président , sans 
qu'il paraisse qu'ils aient réclamé une faculté 
dan* l'exercice de laquelle ils n'eusseut pas été 



la formation du jury de jugement , était sans pou- 
voir et sans caractère pour remplir les fonctions de 
juré dans la cause ; d'où il suit qu'il a été procédé 
à la déclaration du fait par un jury illégalement 
composé; — Casse et annuité le tableau des douze 
jurés formé dans la cause ; ensemble la déclaration 
donnée par le jury , et , par suite, l'arrêt rendu 
par la cour d'assises de la Haute-Marne , le 6 août 



d'ailleurs recevablea ; que oe retranchement , con 

traire à la loi , a privé l'accusée des jurés auxquels dernier, qui condamne Charles Brocard à ci 
~>ar ces motifs , casse ,etc. de réclusion , à la flétrissure et à l'amende , 



etc. 



elle avait droit ; — P 

Du 18 vent, an 10. — C. cass. ; seot. crim. — Du 14 sept. i8ai. — C. cass. ; sect. orim. — 
M. Seignette , pr. — M. Barris , rapp. — M. Poin- — M. Barris , pr. — M. Ollivier , rapp. 
tel , av 



§. a. Un individu qui fait partie du tableau des 
jurés de jugement ne peut pas en être retranché, 
sans qu'aucun acte de la part de la cour d'assises 
justifie cette exclusion. ( C. 3 brum. an 4 , 5o3; c. 
instr.or.,399, anal. ) 

( Sersant C. le Ministère public. ) 



LA COUR, — sur les concl. de M. Pons, subst.; 
- Vu l'art. 456, u° 6, o. des délits et des peines , 
du 3 brum. an 4; — Considérant , dans l'espèce, devaient être notifiés 



Chef du jury, Derîuer jcrë. — Remplaçais, Noti- 
FicA.no». — Joar, Sobstitutiob. — Caasatioh, 
A ru et , Erkeuk. 

J. 1 . Sous le code du 3 brum. an 4 , il y avait 
nullité dans la composition du Jury, et, par suite, 
dans sa déclaration , lorsque lesj onctions de chef 
des juré s avaient été remplies parle dernier des 
jurés remplaçons (i). (C. 3 brum. an 4,385; 
o. instr. cr., 44>, anal.) 



Les noms des jurés appelés en* remplacement 
is a l'accusé. ( C. 3 brum. 

u4,5o4.)(*) 



que le sieur Borlaut a fait partie du tableau du a u 4 > ' 

jury de ju*emmt , qui d'abord a été formé en czé- Sous le code de brum. an 4 , Ion ne pouvait , 
cation du tit. 1 a, liv. a ,c. des délits et des peines; sans que la procédure jùt viciée de nullité, subs- 
que ledit Borlaut a été exclu dudit tableau sans Utuerunjury spécial à unautrejttry spécial pré- 
qu'aucun acte, de la part de la cour de justice cédemment formé, et accepté par l'accusé. (Code 
- iminelle , justilie cette exclusion ; qu'il suit de brum. an 4 . 5a4- ) , 

Lorsque la cour de cassation, après avoir rejeté 
les moyens proposés par un accusé , dans un mé- 
moire écrit , accueille d'autres moyens présentés 
verbalement en son nom, et qui ont décidé la cas- 
sation de l'arrêt dénoncé ; si l'arrêt ne fait men- 
tion que du rejet des premiers moyens, la cour 
peut et doit corriger cette erreur, et rendre , sur 
la réclamation de l'accusé, un arrêt contenant 
les moyens de cassation qu'elle avait adoptés. 



laque la oomposition du jury de jugement a été 
vicieuse , et qu'en prenant la déclaration de ce jury 
pour base de sou arrêt, la cour de justice crimi- 
nelle a excédé ses pouvoirs; — Par ces motifs, 
faisant droit au pourvoi de Josse Sersant , casse et 
annulle l'arrêt rendu contre lui parla cour de jus- 
tice criminelle de l'Escaut , le a5 décembre 
1806, etc. 

Du G mars 1807. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Busschop , rapp. 

$. 3. Lorsqu'un des douze jurés dont les noms 
sont sorti s de l'urne a été nominativement déclaré 
non récusé , il doit faire partie du tableau et ne 
peut être remplacé par un individu dont le nom 
serait tiré le treizième. 

^Brocard C. le Ministère public.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Frétcau de 
Péoy , av. gén. ; — Vu les art. 3t>3 et 399, c. instr. 
©rira.-,— Attendu que, daus l'espèce, lors du ti- 
rage au sort des jurés , fait dans les formes voulues 
par la loi , il était sorti douze noms de jurés non 
récusés, et que chacun d'eux avait caractère pour 

7- 



( Laporte et Jourdain C. le Ministère public.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. de Lacoste, 
subst. ; — Considérant qu'il est de fait qu'outre 
les moyens proposés par écrit , de la part des ré- 
clamais , contre le jugement rendu par le tribu- 
nal criminel du départ, de l'Aisne, le 3 veut, 
dernier , au nombre de treize, et qui ont tous été 
rejetés par le jugement de ce tribunal du G messidor 
dernier , il fut eucore proposé verbalement , < n 
leur nom ,à l'audience du même jour G messtd. , 
des moyens tirés de ce que la composition du jury 



(1) Vov. no* oh»ert«tioni , plui haut, p. 368. 
(,» Voye» plu. h.m, tKllon a. 



48. 
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COURS D'ASSISES — Section III.— Art. II. 



qui a prononce contre lesdits réclamant, était a dans le procès- verbal de tirage au sort et ton 

i 1 légale et nulle ; — En ce que , t • on arait subs- celui des débats, et que la liste notifiée à Patcu» 

litué an je ry spécial ,' tiré en pluviôse t à un jury porte encore un prénom différent des deux eut™. 

aussi spécial , légalement formé au mois de nivôee (C. 3 bru m. an 4 » 5o4 ; o. ùutr. cria. , 393,394. 
a usai précédent , et accepté par les accusés ; — 

a* En oc que les noms de six des jurés que le pro- (Landon et Léonarde Martin C le Ministètcpublic.} 
cès-verbal constate avoir été tirés en rcmplaoe- 

ment de six autres jurés excusés dans les précé- LA COUR, — aur les concl. de M. Giraud, 

dentés séances, n'ont point été notifiés aux accusés subst. ; — Vu l'article 385 , o. des délits rt des 

vingt-quatre heures au moins a vaut l'ouverture des peines ; — Et attendu que Desoubes Delort s fut 

déliais ; — 3» En oe que le sieur Rover, qui a fait fonctions de chef du jury de jugement, avant, 

les fonctions de chef du jurv, ctasiguéoommc tel la dans celte qualité , signé les déclarations des jurés! 

déclaration , n'était pas , d'après le procès-verbal , quecenendantiln'esttombéau sort que le septième-, 

le premier des jurés remplaçai», qu'il y est au qu'il n'est uou plus porté que le septième sar k 

contraire indiqué comme dernier sorti ; tableau uotifié è Landon et par lui produit ; que . 

Vu les art. 385 , 5o4 et 5a4, o. des délits et des sur ceux qui le précèdent , il n'y a eu qu'un seal 

peines; — Et attendu, 1° qu'il avait été légale- remplacement; que l'on ne voit point par quelW 

ment formé , au mois de nivose , un jury spécial circonstance il a pu étreautorisé à exercer les (bue- 

pour prononcer sur le sort des réel amans ; que ce lions de chef de jury ; que l'ou ne voit même pas 

jury avait été accepté par eux , et que , d'après l'ar- quel est ce Desoubes Delort , ee nom de Detcab^ 

tiole 5»4 ci-dessus cité , ee jury, formé exprès pour Delort ne se voyant qu'au pied des déclarations do 

l'affaire, pouvait s'assembler pour s'en ooouper au jury; tandis que , dans le proces-rerbal du tirage 
jour que le président du tribunal criminel juge- 



rait couvena ble; que, cependant, malgré l ex is- 
tenoe légale de ce jury , il lui en a été substitué un 
autre au mois de pluviôse, ce qui offre une con- 
travention audit art. 5a4 ; 

Attendu , a° qu'il résulte du prooès-vcrbsl des 
débats , que plusieurs des jurés inscrits sur le ta- 
bleau avaient été remplacés aux précédentes séan- 



1; que , dès-lors, on aurait dû, aux termes de 
l'art. 5o4 oi-dessus cité , notifier aux accusés les 
noms des jurés remplaçons j que cette notification 
ne leur ayant pas été faite , il en résulte une con- 
tra ven Uou audit article ; . 

Atteudu , 3° qu'il résulte du procès-verbal de la 
séance , que leaieur Roycr , l'un des jurés rempla- 
çons , n'est sorti par le sort que le dernier desdits 
remplaçons ; qu'il a cependant fait les fonctions de 



au sort ,et dans celui des débats qui est en tète de 
l'arrêt , on ne trouve que Joseph Delort , proprié- 
taire à Sainl-lourent ; et que , dans la notifvcaVion 
du tableau des jurés, rapportée par Landon, on 
trouve Gédéon Delort, propriétaire à Saint-LaureaU 
oe qui ajoute une contravention à l'art. So$ du 
code , indépendamment de la contravention à l'ar- 
ticle 385 ; — Casse , etc. 

Du 19 flor. an i3. — C. cass.; seot. erim. — 
M. Viellart, président. — M. Seiguelte, rapp. - 
M. Mailbe , av. 

Juar, Chef, Défaut de ou A&rTÉ.— Tenons, Agi . 
Notifiuatioii. 

§. 3. La composition, et, par suite, la décla- 
ration du Jury est nulle , lorsque, le nombre àex 



ebef desdits jurés , et signé comme tel iadécla- jurés étant complet , c'est un individu dont le wui 

ration du jury » ce qui est aussi une contravention ne se trouve pas sur le tableau, gui a signé U 

4 1 art. 385 dudit code , aussi ot-dessus oité; déclaration , comme chef du jury. ( C. Jbruu. 

Et «;t^«, en dernier heu, que ces moyens an 4, a4 7 , 3oi ; c. iustr. erim. , 3.>.1 aiulo^ 
ava.ent été adoptés lors du jugement du 6 mes- Levœudela loi qui exige la rntî/^tio* èl'or- 

sidor dernier; que, néanmoins il n'en est pas fait cusé de la liste des ténfoins . n'est pas rempli 

mention ;qu il est indispensable de corriger l'er- lorsqu'il y a une grande différence entre lé K e 

reur qm a est glissée dans la rédaction de ce juge- que la liste donne à plusieurs témoins et l'àre 

ment Par ce* motifs faisant droit à Ja .cela- que ces témoins ont eux-mêmes indiqué dons 

dernier, etc. 

Du ai vendémiaire an 8. — C. oass. ; seot. erim. 
— M. Méaulle , pr. — M. Pépin , rapp. 



(Lamotle C. le Min. publ.) 



Cuefdo jury. — Jures , Défaut d'idehtitb. 
a. Sous le code de brum. an 4 , il y avait 



LA COUR, — sur les concl . de H. Arnaud , 
subst,; — Vu les pièces du procès instruit «mm 
Pierre Lamotte; — Vu les articles a4 7 , 3oi et 456, 
o. des délits et des peines; — Vu en outre farti- 



Ihnltt^ h T^ JUT K *u I e ' Clc 3 * 6 du même o°£i- Considérant qu'il résulte 

^r unLr^nt^^.T^ da P"»*««W remise de la déclaration du 

par un juré appelé le septième par le sort éga- jury d'accusation, que les huit citoyens qui dc- 

lement porté te septième sur la liste notifiée à vient former ce jury , et qui étaient L neira La- 

placement. (C. 3 ^um an j , 385. ) met, Potin et F.ivrc. ont concouru à ladite dé- 

II y <a également nullité dans la composition du claration, et qu'elle est néanmoins si criée d'o 

)ury lorsque tundesjurésestdésigné au pied delà sieur Lecotnto, comme chef dud.tiurv; d'où «I 

déclaration avec un autre prénom que celui qu'U suit que oc jury était composé de plus de bot 
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membres, et que o'est un neuvième individu , sur- 
venu après coup, qui a rempli illégalement les 
fouelionsde ehef d'une aMcinblée à laquelle il lui 
était défendu d'assister; 

Considérant enfiu qu'il y a une telle différence 
entre l'âge que la liste des témoins donne aux sieurs 
Pierre ÉJie, Jfjan Débit et François Chevalier, et 
l'âge qu'ils ont indiqué eux-mêmes dans leurs dé- 
clarations, que l'on n'a réellement pas rempli le vœu 
de la loi en signifiant oelte liste audit Lamotte; et 
qu'ainsi les articles de la constitution et du onde 
tics délita et des peines , précédemment oités , ont 
été évidemment violés; — Casse et annulle l'arres- 
tation de Pierre Lamotte, et tout oe qui s'en est 
suivi; cause et annulle spécialement l'acte d'accu- 
ration , la déclaration du jury d'aoousation , et la 
liste des témoins, signifiée audit Lamotte; oasseet 
unnulle par suite les débats, la déclaration du 
jury de jugement , et le jugement du tribunal cri- 
minel dé la Seine. 

Du a vend, an 8. — - C. oass. ; sec t. crim. ; — 
M. Méaulle , pr. — M. Saatereau, rapp. 

Wot*. Ca* far cm or ««• la BalUtrn erisaïMl imv* a tmt 
aciM ta âal* du t ieo<l. aa 7. 

TaacBATj , Ordre , Ihterve^tiou . — Chef no jtjrt. 
— Daaujrne oe l'accusé , Jugemeht , Formes. 

fi. 1. Sous le code de brum. an 4, lorsque le 
tableau des jurés et des adjoints avait été défi- 
nitivement arrêté , cet ordre ne pouvait plus être 
interverti; ainsi des Jurés absens ne pouvaient 
pas être remplacés par autant de jurés adjoints / 
ils devaient t être par la voie du sort sur la liste 
dressée à cet effet (1). (C. 3. brum. au 4, 5i5 , 
5m , 5a5. ) 

La composition du jury était nulle, ainsi que 
sa déclaration , lorsque la déclaration était signée 
a' un autre juré que celui dont le nom était inscrit 
le premier sur le tableau, sans qu'il fût justifié 
d'aucun empêchement légitime de celui-ci. ( C. 3 
brum. an 4» 33g, 385.) 

Le tribunal criminel devait statuer par des ju- 
gemens rendus dans les formes légales sur les de- 
mandes formées par V accusé pendant les débats ; 
des décisions courtes et non motivées, énoncées 
dans le procès-verbal des débats, ne pouvaient 
tenir lieu de jugement et être considérées comme 
telles. (C. 3 brum. an 4» a 9^<) 00 

i*« espèce. — (Bouifay C. le Bliniat. publ.) 

LA COUR ,— sur les ooncl. de M. Roux, subst.; 
(suivent plusieurs considérans relatifs au rejet de 
plusieurs moyens offrant trop peu d'intérêt pour 
èlre rapportés). — Vu les art. 393,33g, 456, 5 1 5, 
S?"* , 5a5, e. des délits et des peines ; — Attendu , 
1* que l'ordre dans lequel se trouvent classés les 
j ares de jugement et adjoints, lorsque le tableau 
en est définitivement arrêté, détermine d'une ma- 
nière invariable le raug que chacun d'eux doitte- 

<$) Vojre* noi oîi»erT»tion» , "p. y». 

«») One proposition n'appartient qu'à la pramicra «apece. 



nir dans l'affaire pour laquelle ils sont couvoqués , 
même le rang des jurés et adjoints qui, à l'ouver- 
ture des débats, pourraient être appelés en rem- 
placement des absens; qu'il ne dépend plus alors 
ni du tribunal criminel, ni même de l'accusé, 
d'intervertir cet ordre , et de faire qu'un adjoint , 
à l'instant des débats, remplace un juré absent; 
mais que le seul mode de remplacement , en oe cas, 
est celui fixé par Part. 5 15 oi-dessus oité ; — Que , 
néanmoins, dans l'affaire présente, les trois ad- 
joints, insort ts comme tels sur la liste du jury ac- 
ceptée par Bonifay , ont été , à l'ouverture des dé- 
bats, appelés pour remplaoer trois jurés absens, 
et qu'on a pourvu au remplacement de oes adjoints 
dans les formes de l'art. 5i5; — Qu'une opération 
aussi irrégulière , aussi oon traire 4 la loi , vioie 
absolument la déclaration du jury de jugement qui 
a servi de base a la comlam nation prononcée contre 
Bonifay , par défaut de caractère dans les trois ci- 
toyens qui ont été membres du jury, alors qu'ils 
ne pouvaient être qu'adjoints , et par défaut de 
caractère des trois citoyens qui , appelés pour rem- 
placer trois adjoints, étaient, au contraire, desti- 
nés par la loi à remplacer trots jurés ; 

Attendu, en second lieu ,que, par l'art. 33g ci- 
dessus cité, les douze jurés prennent place tous 
ensemble , suivant l'ordre de leur nomination ; que 
cet ordre est tel , que le premier nommé et en tête 
de la liste est nécessairement le chef du jury, et 
doit en remplir les fondions dans tout le cours de 
l'affaire , jusques et compris la déclaration du jury, 
qui doit être signée de lui , A moins d'empêchement 
légitime et légalement constaté; — Que, dans l'af- 
faire présente, le juré inscrit en tête delà liste ac- 
ceptée par Bonifay , s'appelait Silvy ; que oe citoyen 
devait remplir les fonctions de chef du jury, à 
moins d'empêchement légitime et constaté; que, 
néanmoins, la déclaration du jury est signée Mi- 
chel , et que oe Miohel , signataire de cette déclara- 
tion, était un des adjoints qu'on a fait passer au 
nombre des jurés; — Qu'il y a encore dans oette 
marche un défaut de qualité dans la personne de 
celui qui a rempli les fonotions de ohef du jury et 
un excès de pouvoir dans ses fonctions; excès de 
pouvoir et défaut de qualité qui résultent de oe 
que l'empêchement de oelui que la loi appelait 
comme ohef du jury n'a pas été constaté; défaut 
de qualité et exoès de pouvoir qui vicient encore 
la déclaration du jury de jugement ; 

Attendu ,3° que le commissaire du pouvoir exé- 
cutif doit être entendu sur toutes les demandes ou 
réquisitions de l'accusé, de son défenseur, de 
l'aoousateur public ou de la partie plaignante; que, 
dans le cours des débats, Bonifay ou son défenseur 
ont formé plusieurs demandes importantes sur les- 
quelles le commissaire du pouvoir exécutif devait 
être entendu, et sur lesquelles le tribunal criminel 
devait statuer pir des juge mens rendus dans les 
formes établies par la loi; que néanmoins il n'a été 
rendu sur oes demandes auoun jugement, et que 
les courtes et non motivées décisions du tribunal 
criminel, énoncées dans le procès-verbal des dé- 
bats , ne sauraient teuir lieu de jugement et èlre 
considérées comme telles ; — Casse. 

Du '17 vend, an n. — C. cas*.; sect. crim. — 
M. Gohier , pr. — M. Raoul , rapp. 
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a* espèce. — (Barry C. le Minut. pubt.) 

Les motifs sont identiquement les mêmes que 
ceux de l'espèce précédente. 

Du 37 rend, an 7. — C. cass. ; seot. orira. — 
M. Goluer , pr. — M. Bussohop , rapp. — M. Roux, 
subst. 

3« espèce. — (Olivier C. le Minist. pub. ) 

Du 1 3 niv. an 7. — C. cass. ; «ect. temporaire.— 
M. Dt r, rapp. —M. Lecouleulx, subst. 

Tarleao , Ordre , Jurés , Adjoints. — Mandat 

D ARRET , CONCLUSIONS , SCEAU. 

$. a. Jugé de même que des citoyens désignés 
par le sort pour remplir les fonctions de jurés- 
adjoints ne pouvaient point remplacer des jurés 
principaux. ( C. 3 bru a», au 4 , 5o3 , 5i5 , 5i9 , 
5aa , 5a5. ) 

L'acquiescement du ministère public ne cou- 
vrait pas la nullité résultant de ce qu'il n'avait 
pas donné ses conclusions avant l'ordonnance par 
laquelle un directeur du jury annulait un man- 
dat d'arrêt et en décernait un nouveau. ( C. 3 
brum.au 4 » 217, ai8, 319, aao. ) 

Les mandai - d'arrêts devaient, à peine de nul- 
lité , être revêt, s du sceau du directeur du jury. 
(C. 3 brara. an , 71, 148.) 

( Baron C. le Minist. publ. ) 

LA COUR , — sur lcsooncl. de M. Garran Cou- 
lon, subst.; — Vu l'art, aui, c. du 3 brum.au 4; 

— Et attendu , sur le troisième chef, que l'ordon- 
nance du 10 niv. an G, par laquelle le directeur 
du jury a annulé le mandat d'arrêt décerné par le 
juge de paix , et ordonné qu'il eu .serait lancé un 
nouveau par lui directeur du jury, n'est pas pré- 
cédée des conclusions du commissaire du pouvoir 
exécutif, ainsi que le veut impérativement l'arti- 
cle 33i oi-dessus cité, et dont a été douué lecture; 

— Que si, le i3 vent, suivant, le commissaire du 
pouvoir exécutif, eu dounaut ses conclusions en 
réglemcut de la procédure, dit que les formes lé- 
gales ont été observées dans le mandat d'arrêt dé- 
cerné le 10 nivôse précédent , et que le directeur 
du jury était compétent pour dresser cet acte , cet 
acquiescement tardif du commissaire à une for- 
malité que la loi voulait être précédée de ses con- 
clusions, ne peut légitimer après coup un défaut 
de forme que la loi frappe de la peine de nullité; — 
Vu aussi les art. 71 et 148 du inémc code, etc. — 
El attendu, sur le quatrième chef que le mandat 
d'arrêt décerné par le directeur du jury n'est pas 
scellé ; que celte formalité est cependant prescrite , 
à peine de nullité, par l'art. 71 ci-dessus cité, au- 
quel le directeur du jury aurait dû se conformer , 
«u désir de l'art. 148 pareillement cité ; que le tri- 
bunal criminel du département des Bouches-du- 
Rhôue a lui-même contrevenu aux dispositions 
des deux articles précités, lorsque, sur la réqui- 
sition du défendeur officieux de Nicolas Baron, aux 
busqué le mandat d'arrêt décerné par le directeur 
du jury fût annulé, faute d'être icvclu du sceau 



voulu par la loi, il statua, par sou ordoonuatdu 
ai vendémiaire dernier, qu'il serait passé osbt, 
sous le faux prétexte que l'inobservation de mu- 
tualité du soeau par le directeur du jury n'empâ- 
tait pas nullité; 

"Vu enfin les art. 5o3, 5i5, 519, Sao, 53a t. 
5a5 du code du 3 brum. an 4; — bA attendu , sur 
le cinquième chef , que , par suite dit tirage pour la 
formation du tableau des jurés de jugement, le» 
sieurs Rocas et Serre- Agricole ont été désigné* par 
le sort pour remplir les fonctions de jurés adjoint*, 
qu'ils sont inscrits en celte qualité d'adjoints tar 
la liste des jurés, notifiée a l'accusé; que, néan- 
moius, ces deux citoyens, primitivement juré 
adjoints, et déuoucés comme tels k Nicolas Baron, 
ont opéré aux débats de la même procédure et 
douué leurs suffrages comme jurés principaui, 
après avoir été remplacés par deux autres citoyen* 
en leur précédente qualité d'adjoints nou devenue 
vacante, et oui couséquem ment rempli des f<mc- 
lious auxquelles le sort ne les avait pas appelés , 
et que la loi ne leur avait pas déléguées, Jes jurés 
adjoints n'étant habiles à prououcer sur une accu- 
sation admise que dans le cas prévu par les arti- 
cles 4 15 et 416 du code pénal, auquel \a loi res- 
treint leurs fonctions, ne les appelant jamais à 
remplacer les jurés principaux a biens ou valable- 
ment excusés, puisqu'aux termes des ait. 5i5 et 
5ua, ces derniers ne peu veut être remplacés 
par d'autres citoyens désignés spécialement par lr 
sort; doù il résulte encore uue fois que, daiu 
l'espèce, les sieurs Rocas et Serre-Agricole, âpre* 
avoir été désigués comme jurés adjoints, ne pa- 
vaient plus cire admis eu remplacement des juiés 
priucipaux; que , couséquemmeut , il y a eucoa- 
traveution aux règles de compéteuoe établies pr 
la loi , et notant tucul à la disposition impérative dei 
articles du code ci-dessus cités ; dont l'inobserva- 
tion emporte nullité; 

Par ces motifs, casse, pour contravention à U 
loi , l'ordonnance rendue par le directeur du jury 
de l'arrondissement de Marseille, le 10 niv. ju6. 
et le mandat d'arrêt décerné en conséquence le 
même jour ; casse l'acte d'accusation , la déclara- 
tion du jury d'accusation et l'ordonnance depii»e- 
de-corps; casse spécialement le tableau définitif da 
jury de jugement , et l'ordonnance du tribunal en 
miuel du at vend. ; casse par suite le débat, la dé- 
olaration du jury dejugemetil, et le jugement 
rendu par le tribuual criminel des Boucbes-du- 
Rhôuc, le aa dudit mois de vend, dernier, etc. 

Du 11 nivôse an 7 C. cass.; sect. crim. — 

M. Barris, pr. — M. Ritter, rapp. 

Jurés supfléans, Abrogation. — Jcces sem-sass, 
Omission de prononcer. 

$. t. Les dispositions du code d'inst. crim. étont 
inconciliables avec celles de la toi du a5 brtun. 
an 8, relatives à l'adjonction de jurés suppléais 
dans les affaires qui sont de nature à exiger de 
longs débats, une cour d'assises n'est en contra- 
vention à aucune loi, lorsqu'elle déclare ne pou- 
voir ordonner l'adjonction, demandée par le pro- 
cureur général , de nouveaux jurtsaux douze o& 
formaient le tableau. (Cinst. cr-^jS, 3g9i I. 
br. au 8 , art. 1.) 
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Une cour d'assises commet une nullité , lors- L'omission de statuer sur la seconde réquisition 

que , sur la demande du procureur général , ten- est aussi une cause de cassation. Si l'on objectait 

dante à ce qu'il soit nommé des juges et des jurés que , par son silence , la cour a rejeté implicitement 

suppléons , elle rejette seulement l'adjonction (les la réquisition , ce rejet même devrait faire annu 1er 

jurés, et omet de statuer sur celle des juges, l'arrêt : car, si l'on peut soutenir, avec quelque 

( ^ iustr. orim. , 4o8 ; 1. a5 bruni, an 8 , art. 40 apparence de raison , que l'adjouctinu des jurés sup- 

( Intérêt de la loi , aff. Guilmot et Plumet.) f""" ."'V* 1 î! aS ^ il ^ c le ^ £ j" 

v ' ' tiou criminelle*, ou ne trouve rien qui soit incouci- 

Le procès ayant paru au procureur général de- liablcavec l'adjouclion des juges suppléans, appelés 
voir eutmiuer de longs débats, ce magistrat avait pour remplacer éventuellement ceux des magistrats 
demandé une adjonction déjuges et de jurés sup- qui pourraient tomber malades; sous ce rapport, 
pléans. L* cour d'assises refusa l'adjouolion de ju- la loi du a5 brum. au 8 u'est certainement pas abro- 
rés, et omit de statuer sur celle de juges. gée. Eu conséquence, M. Merliu conclut à la cas- 
Pourvoi dans l'intérêt de la loi. — M. Merlin, sa tiou de l'arrêt. Ces conclusions , dont la dernière 
dans le réquisitoire qu'il a présenté sur cette affaire, partie seulement a clé adoptée par la cour , sont rap- 
a pensé qu'il n'y aurait pas moyen de cassation si portées textuellement au Nouv. Rép. , t. C, p. G8i, 
la cour d'assises avait décidé qu'il u'y avait pas lieu note. 

a l'adjonction do jurés suppléans , parce que la loi arrêt. 
de brum. an 8 permet et n'ordouuc pas celle ad- 
jonction ; mais elle a dit qu'elle ne pmvait adjoin- LA COUB, — sur les concl. de M. Merlin, pr. 
'Ire de nouveaux jurés aux douze qui devaient gén. ; — Statuant sur la demande faite d'office par 
former le tableau, et elle a cherché a établir, par le procureur général près de oette cour, et daus 
les motifs de sou arrêt , que le code d'iustr. crimi- l'intérêt de la loi ; — Considéraut que, si la loi du 
nelle a abrogé la loi du a5 brum. an 8. Le code , il a5 brum. an 8 coutieut des mesures de prévoyance 
est vrai , ne renouvelle pas les dis]>osilions de cette utiles jwur assurer plus promptcmcul l'expédition 
loi , mais il ne la révoque pas, et n'est pas incon- des uU.uies criminelles , et que cette loi u'a point 
ciliableavec elle, ce qui suffit, d'après le prinoipe été expressément abrogée par le code d'instruction 
qui veut que les lois nouvelles se réfèreut aux lois criminelle de 180S , néanmoins ladite loi de bru- 
anciennes. (L. 28. D. de legib.) Si ce prinoipe n'est maire , relative à l'adjonction de jurés , ne peut se 
applicable ni au code civil, ni au code de piocé- concilier avec les dispositions des art. 3o,5 et 399 
dure , ni au code de commerce , ni au code pénal , dudit code d'instruction criminelle ; d'où il suit que 
c'est que des lois particulières ou des articles de l'arrêt précité du 7 uov. i8n , rendu par la cour 
ces codes ont déclaré abolies toutes les lois relatives d'assises du département de Satnbre-cl-Mcuse , en 
à des matières sur lesquelles ils ont statué. Mais déclarant que de nouveaux jurés ne pouvaient être 
rien de semblable n'existe pour le code d'instruc- adjoints aux douze qui devaieut former le tableau, 
lion crimiuelle. Les récusations , a dit la cour d'as- n'est en ooutraveutiou à aucune loi; — Mais, vu 
sises, peuvent, suivant le code d'iustruction , co«- l'art. 4°8 du code d'instruction criminelle ; Et 
tinuer jusqu'à ce qu'il ne reste plus que douze noWs attendu que le réquisitoire du ministère public sui- 
de jurés dans l'urne; si Ion veut appliquer la loi lequel la cour d'as*iics avait à stalucr, avait pour 
de Tan 8 , elles devront s'arrêter , lorsqu'il n'y aura objet , non-seulement l'adjonoliou de jurés , mais 
plus que quinze noms. Les deux lois sont donc in- aussi l'adjonction de juges, aux termes de l'art. 4 
ooui.iiiables. Ce raisonnement est plus spécieux que de la loi précitée du a5 brum. an 8, et que ladite cour 
solide. D'abord l'art. 400 , en disant que les récusa- • omis de statuer sur cette dernière partie du ré- 
tious s'arrêteront, lorsqu'il ne restera daus l'urne quisitoire; — Faisant droit à la demande du pro- 
que douze noms de jurés , est censé dire qu'elles oureur général , casse et aunulle , daus l'intérêt de 
cesseront, lorsqu'il n'y aura plus que le nombre la loi seulement, l'arrêt de la cour d'assises du dé- 
de noms nécessaire pour composer un jury; lors parlement de Sambre-et-Mcuse , du 7 nov. 1811, 
donc que le jury doit être composé de quinze per- en ce qu'il a omis de prononcer sur la demande en 
sonnes, c'est entrer dans l'esprit de la loi, toujours adjonction de juges. • 

préférable à sa lettre, que de décider que les récu- Du 3i jauvier 181 a. — C. cass.-, scot. cnm. — 

valions s'arrêteront, lorsqu'il n'y aura plus que M. Barris, pr. — M. Busscbop , rapp. 
quinze noms dans l'urne. — Mais veut-ou tenir à 

la rigoureuse exécution de l'art. 400? dans ce sys- §. 2. Néanmoins V 'adjonction de jurés suppléons 

téme , il arrivera de deux choses l'une ; ou l'accusé dans les affaires qui peuvent se prolonger , étant 

usera de son droit de récusation, ou il n'en usera utile et me me ru-cessatre , les cours d'assises peu- 

p*s. S'il n'eu use pas , l'exécution de la loi de l'an 8 vent l'ordonner ; mais cette adjonction n'ayant 

s alliera parfaitement avec le uouveau code ; si l'ac- été ni prévue ni admise par le code d'instr.crim. , 

cusé eu use, on considérera la liste comme insuffi- ne peut être légitime que lorsqu'elle a été autori- 

saule , on eu fera une, d'après les règles tracées par sée par le consentement Jormel du ministère pu- 

l'art. 39.Î , et on la formera dans la même propor- blic et de l'accusé, que les jurés suppléons ont 

lion , c'est-à-dire qu'où y portera , pour nommer été par eux agréés , et que les dispositions prêt- 



iez trois jurés suppléans , quatre fois moins de noms crit'es pourlajormationdu tableau des douze jurés 

qu'il n'en a fallu pour composer le jury de douze n'ont pas été violées. — Ainsi , pour que l'opèra- 

persounes. — La cour d'assises , en rejetant la pre- tion de l'adjonction des jurés suppléons soit régu- 

— .1 • ■• j ^ • i, i-, •» / . ^ ./ u —Hssement des 



mien réquisition du ministère public , a dono violé Hère , il faut , i° que , dans l'accompli 
la ici du u5 brum. an 8. formalités relatives à la confection du tableau des 
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douze jurés , il ne soit apporté aucune restriction 
ni modification à l'exercice dej récusations admi- 
ses par l'art. 399; que le tirage des suppléant 
se jasse sur les noms restant dans l'urne , après 
le tirage des douze , et l'exercice légal des récu- 
sations ; 3° que le ministère public et l'accusé dé- 
clarent au'ils consentent à ce que, sur les noms 
restant dans l'urne , il en soit tiré un ou plusieurs, 
pour désigner les jurés suppléons destinés à rem- 
placer les jurés qui pourraient être empêchés 
pendant les débats ; 4° que Us jurés tirés en vertu 
de ce consentement soient individuellement agréés 
pur le ministère public et par l'accusé, en leur 
qualité de jurés suppléons. 

Un conséquence , lorsqu'il a été tiré au sort, 
dans les formes légales et avec le consentement 
du ministère public et de l'accusé, deux jurés 
suppléons , mais qu'aucun acte n'établit que l'ac- 
cusé ait agréé individuellement les deux sup- 
pléons , il y a nullité dans la composition du 
jury , si l'un de ces deux suppléons a été appelé 
pendant les débats à remplacer l'un des jurés 
primitifs. 

La nullité n'est point couverte par l'accepta- 
tion tacite résultant du silence de l'accusé , sur- 
tout lorsqu'il n'a été ni interpellé de déclarer 
s'il agréait les deux jurés suppléons , ni averti 
de la faculté qu'il avait de ne pas les agréer. 
(C. tnstr. cr., 3q3 , 399, 400.) 

t r * espèce. — (Gai C. le Minist. publ. ) 

LA COUR, — sur les coool. de M. Fréteau, av. 
g' ; n. ; — Vu les art. 3o3 , 399 et 400 , 0. inst. cr. ; — 
Attendu qu'aux termes de ces articles , le nombre 
de douze jurés est nécessaire pour former un jury, 
et que, quand les noms de douze jurés non récu- 
sés sont sortis de l'urne, le jury est formé , et Topé- 
ration terminée ; — Que néanmoins il est utile et 
même nécessaire, dans certaines affaires , dont la 
durée, peut occuper plusieurs séances , d'adjoindre 
aux douze jurés du tableau définitif des jurés sup- 
pléans pour rcmplaoer ceux qu'un empêchement 
survenu dans le cours des débats ou de la délibé- 
ration mettrait dans l'impuissance de continuer 
d'y prendre part ; — Mais que cette adjonction, 
qui n'a été prévue ni admise par la loi , ne peut 
être légitime que lorsqu'elle a été autorisée par le 
consentement formel du ministère public et de l'ac- 
cusé, et que les jurés suppléans ont été par eux 
agréés; — Qu'elle ne peut être régulière que lors- 
que les jurés suppléaus ont été désignés , sans que, 

{»ar cette désignation , il y ait eu omission ou vio- 
ation des dispositions prescrites par la loi pour la 
formation du tableau des douze jurés; — Qu'il 
s'ensuit de là, en premier lien , que les art. 399 et 
suir. , o. d'instr. cr. , doivent être exécutés dans 
la formation du tableau des douze jurés , sans qu'il 
soit apporté de modification ni de restriction à 
l'exercice des récusations admises par lesdits ar- 
ticles ; — En second lieu , que le tirage au sort 
pour la formation du jury , ue pouvant être fait , 
d'après l'article 5q5 dudit code, que sur un nom- 
bre de trente ou de trente-six jurés, il ne peut être 
désigné de jurés suppléans que dans le seul cas où 
le tirage au sort des douze jurés et l'exercice légal 



des récusations à leur égard n'auraient pa< èp«K 
le nombre des jurés dont les noms ont été drpw 
dans l'urne, et qu'il ne peut jamais y avoir, cernas 
quemment , plus de jurés suppléans qu'il n'est reste 
de noms dans l'urne après que le jury a été formé; 
—En troisième lieu , que , daus le cas où il est rtj' 
dans l'urne des noms de jurés après la fornuboo du 
tableau des douze, le ministère public et l'accusé 
doivent déclarer qu'ils consentent qu'il en soit tiré 
un ou plusieurs, à l'effet de désigner les jurés sup- 
pléans pour remplacer les membres du jury qui 
pourraient être empêchés pendant les débats on la 
délibération ; — En quatrième lieu , qu'indépen- 
damment de ce consentement à la désignation des 
jurés suppléans , les jurés tirés ainsi en vertu de ce 
consentement, doivent être individuellement agréés 
par le ministère public et par l'accusé en cette qua- 
lité de jurés suppléans ; qu'il ne peut être question, 
à leur égard, du droit limité de récusation qui n'a 
été étabii paa*1a loi Que relativement a la formation 
du tableau des douze ; 

Que ce n'est que par cette manière de procéder 
que la loi n'est pas violée , et que , s'il est ajouté à 
ses dispositions, ni les aoensés ni le ministère pu- 
blio n'ont le droit de s'en plaindre, puisque les jurés 
suppléans avaient reçu de la loi le caractère de ju- 
rés; que , s'ils en ont rempli les fonctions dansnn 
cas qu'elle n'a pas prévu , c'est de leur consente- 
ment , et que ces suppléans ont , dans leurs pmoo- 
nés , été individuellement agréés par eux; 

Attendu que, dans l'espèce, le président de la 
cour d'assises, avant de procéder i la formation d a 
jury, a prévenu l'aocusé que la longueur précisée 
des débats rendait utile , dans son intérêt comnu 
dans celui de la justice, la nomination de dm 
jurés suppléans ; qu'il l'a , en conséquence, inter- 
pajlé de déclarer s il consentait a cette mesure, et 
«T«e l'accusé a répondu personnellement : Ty con- 
sens; que les noms des trente jurés prêtons ool été 
ensuite déposés dans l'urne, et que l'accusés été 
averti de la récusation qu'il avait le droit d'exercer ; 
que sept jurés ont été récusés par lui, cinq par le 
ministère public ; que les noms de douze antres 
jurés étant fortis de l'unie , sans qu*auoune récu- 
sation ait été exercée, ces douze jurés ont formé le 
tableau du jury , et ont pris place car le siège qui 
leur était destiné; que les jurés suppléans dési$t»éj 
par le sort ont été les sieurs CasUlloB-Dupetrca et 
Allary , lesquels ont également pris place sur des 
sièges sépares du public et en face de l'accusé; que» 
ces opérations terminées , les portes ont été ont er- 
tes ; — Que , de oes faits constatés par pvooès-verbal 
dûment signé du président de la cour d'assises et 
du greffier , il résuite que les jurés suppléans, des- 
tinés à remplacer ceux des douze membres du jurj 
qui se trouveraient empêchés de coutiuaer leurs 
fonctions avant le jugement de l'affaire , ont été dé- 
signés par le sort sur les noms restés dans Parue, 
après qu'il en était sorti vingt-quatre , dootdofi' c 
non récusés avaient été déclarés former le tableau 
du jury ; qu'ainsi il n'a été apporté, par ht désigna- 
tion de ces jurés suppléans, aucune restriction au 
droit de récusation conféré par la loi i l'ace usé, et 
qu'il a été libre d'exercer dans toute sa plénitude. 

Qu'il en résulte également que ledit accusé 1 
donné son consentement à l'adjonction de deuij'* 



* 
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rés suppléans anx douce jurés formant le tableau 
du jury; niais qu'il «'est éubli , ni par le procès- 
verbal de forma lion de oe tableau , ni par aueun 
acte authentique et légal , qu'il ait agréé individuel- 
lement les deux jurés suppléans désignés par le 
sort ; que l'acceptation expresse par l'accusé de cha- 
cun des jurés suppléans est une condition essen- 
tielle et de rigueur, que ne saurait remplacer l'ac- 
ceptation laoite que l'on prétendrait faire résulter 
de son silence; qu'ici le silence de l'accusé peut 
même d'autant moins tenir lieu de son consente- 
ment formel , qu'il ne saurait être réputé avoir 
connu l'étendue de ses droits, relativement à l'objet 
dont il s'agit , puisqu'il est constant, en fait , qu'il 
n'a été interpellé de déclarer s'il agréait les deux 
jurés que le sort venait de désigner pour jurés sup- 
pléans , ni averti de la faoulté qu'il avait de ne les 
pas agréer; 

Attendu qu'il est constaté par le procès-verbal 
des séances que l'un des douze membres du jury 
ne s'est pas présenté a la troisième , celle du g sep- 
tembre, et qu'il a fait parvenir au président de la 
cour d'assises un certificat de médecin attestant 
l'impossibilité où il était de continuer ses fonctions 
de juré; « que le président , dit le procès-verbal , a 
fait lecture de ce certificat , et a , en conséquence , 
invité Je sieur Castillou - Du perron , premier juré 
supplémentaire , à prendre plaoe dans le table au du 
jnry, et a compléter ainsi le nombre de douze ju- 
rés nécessaire pour le jugement de l'affaire. Le sieur 
Allary reste seul juré supplémentaire. Le président 
urdounc la continuation des débats et de l'audition 
des témoins; ceux déjà entendus restent dans la 
salle d'audience , etc.; » — Qu'il est donc vrai que 
le défaut d'acceptation individuelle , par l'accusé, 
des deux jurés suppléans, après leur désignation 
par le sort, dans la séance do 7 septembre, n'a 
point été réparé dans la séance du 9, et que le pre- 
mier juré suppléant est devenu , eu remplacement 
du juré absent , l'un des membres du jury, qui a 
prononcé sur l'accusation portée contre le récla- 
mant , sans que, dans aucun moment, ce dernier 
ait fait sa déclaration formelle d'accepter ce juré 
pour l'uu de ses juges , et qu'il ait été interpellé de 
déclarer s'il l'agréait, ou averti de la faoulté qu'il 
avait de ne le pas agréer ; — Que l'adjoncliou aux 
ouze membres du jury, d'un juré suppléant au- 
quel le consentement formel de l'accusé n'avait pas 
donné le droit de prendre place parmi ses juges, a 
donc été une opération illégale; que le juré absent 
n'ayant pas été valablement remplacé par oette ad- 
jonction , le jury n'a pas été formé du nombre de 
ré nécessaire par l'art. 3g3 , 0. d'instr. 



jurés décla 

crim., et que de cette violation de la loi dans une 
de ses dispositions tenant à l'essence même du jury, 

1: — D'a- 



moyen péremptoirc de oassation: 
près ces motifs , casse et annuité le tirage au sort 
des jurés suppléans, et le remplacement par l'un 
d'eux d'un des douze jurés composa ut le jury; 
casse par suite les débats et tout oe qui s'en est 
ensuivi, notamment l'arrêt de condamnation de 
Pierre-Henri Gay; etc. 

Dn n% oc t. 1819. — .C. oass. ; sect. crim. — 
M. Baiily, doy. pr. — M. Aumont , rapp. 



a« espèce. — fGaubert , Bidaut et autres C. le 
Ministère public.) 

LA COUR , — sur les concl. conf. de M. Hua 
av. géu., et après qu'il eu a été délibéré en la cham- 
bre du conseil; — Statuant sur le pourvoi de Bi- 
dault, Gaubert, Foullon et Bcrt envers l'arrêt de 
la cour d'assises de Paris, du 1" juilletdernier; — 
Vu l'art. <q3, c. iustr. crim.; — Atteudu que 
d'apiês la législation du code d'instruction cri- 
minelle, les jurés adjoiuls qui sont nommés pour 
remplacer, pendant les débats et dans la délibéra- 
lion du jury, les jurés qu'un empêchement de force 
majeure oblige de se retirer, ne tiennent pas des 
dispositions de la loi le droit de prououcer sur les 
faits des poursuites; qu'ils ne peuvent dono être 
investis de ce droit que par le consentement ex- 
plicite ,ou du moins implicite du ministère public 
et des acousés ; que , pour qu'il puisse être nommé 
des jurés adjoints, il faut doue qu'il y ait consen- 
tement du iniuistère public et des accusés pour 
cette uominaliou ; qu'il faut, en outre, que Je* ju- 
rés adjoints soient pris parmi (es citoyens ayant lé- 
galement le caractère éventuel de jurés, et qu'ils 
soient personnellement agréés pour ces fonction* 

par la partie poursuivante et les accusé*; Et 

attendu que, dans l'affaire soumise a la cour, il y 
a bien eu consentement du ministère public et des 
prévenus à la formation d'uu tableau de jurés ad- 
joints; que les jurés adjoints, qui ont été désignés 
out tous été pris parmi des citoyens qui tenaient 
de la loi le droit de devenir jurés; mais que , du 
procès-verbal des débats, ni d'aucune autre pièce 
de la procédure , il ne oonste que ces jurésadjuints 
aient été personnellement agréés par lespréveuus, 
et qu'ils aient ainsi reçu par leur consentement lé 
droit de prononcer sur les faits des poursuites • 
qu'il ne oonste pas non plus qu'il ait été fait aux 
prévenus aucune interpellation à cet égard - que 
rien ne peut donc établir qu'il y ait eu de leur part 
une acceptation implicite de ces jurés; que, * ils 
n'ont pas spontanément réclamé contre la partici- 
pation du sieur Lauglacé aux fonctions de juré , en 
remplacement du sieur Lescot, rien ne les obligeait 
à former cette réclamation ; que de leur silence ne 
peut résulter qu'ils aient agréé ce juré adjoint , 
parce que oe silence pouvait être déterminé par 
d'autres motifs ; que le sieur Langlacé a donc été 
sans caraolère pour participer aux débals et à la 
délibération du jury; que le jurv n'a donc pas été 
formé , ainsi que l'exige l'art. 3o3 , o. instr. orim., 
de douze citoyens ayant qualité pour, être jurés • 
qu'il en résulte une nullité substantielle qui vicié 
sa déclaration y — D'après ocs motifs , casse, etc. 

Du i5 sept. i8ao. — C. oass.; seot. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Chantcreyue, rapp. — M. Ni- 
cod , av. 

$. 3. L'adjonction des jurés suppléans est illé- 
gale, lorsque, pour qu'elle puisse avoir lieu, le 
président restreint le nombre des récusations que 
le ministère public et l'accusé auraient le droit 
d'exercer, suivant le nombre des jurés restant sur 
la liste. 

Jugé aussi qu'il ne peut être nommé de juris 
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suppléons sans le consentement de l'accusé. dépendamraent de ce consentement à U deàça 

'. — /.«f /.nft ^ «ion dm iurés suonléans . les iurés tirés ainsi r 



((j/iustr. criui., 393, 400,401, 4 e8 . 

(Adélaïde Coutard C. le Ministère public.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lcbeau, av. 

— Vu les art. 3cj3 , 390 , 4oo, 4oi , 4o3 et 404, 
d'iustr. criru. ; — Considérant qu'un jury n'a de 



subi l'épreuve d 



e 

des 



tiou des jurés suppléans , les jurés tirés ainsi n 
vertu de ce consentement , doiveutêtre individad- 
letncnt agréés par le ministère public et par IV- 
ousé , en cette qualité de jurés suppléant - qu'il oe 
peut être question , à leur égard, du droit Unité de 
récusation , qui n'a été établi par la loi que relati- 
vement à la formation du tableau des doim ,— 
Que ce n'est que par cette manière de procéder cf*- 
la loi n'est pas violée; et que , s'il est ajouté à -f 
dispositions, les accusés ni le ministère publie n'oo: 
pas le droit de s'en plaindre, puisque les jurr? 

loi le caractère dr 



ils ont été indivi- 



Mais , attendu que, dans l'espèce , il a été 
deux jurés suppléans, sans que l'accusé ait donné 
son consentement à cette nomination; que, si celle 
nullité est demeurée sans effet , et si , cooséqucni- 
meut , elle est devenue sans objet, parce que ces 



gen 
e. d 

caractère légal que lorsqu'il a 
récusations que la loi autorise; — Qu'en effet, 
l'exercice des récusations n'est pas uuc formalité 
extrinsèque à la composition du jury ; — Que les 

art. 399 et suivaus, c. instr. crim. , ont tixé le suppléans avaient reçu de la 
nombre de récusations qui peuveut être faites par jurés; que, s'ils ont exercé ce caractère 
le ministèrepublic et par l'accusé ; — Que ce nom- cas uou prévu par elle , c'est par leur consentement . 
bre est déterminé d'après la combinaison du nom* et que, dans leurs personnes, 
bre des douze jurés dont se compose le jury, aveo ducllcmeut agrées par eux ; 
le nombre de trente à trente-six jurés sur lesquels 
le tirage au sort doit avoir lieu pour la formation 
de ce jury ; — Que la combinaison sur laquelle se 
détermine le nombre des récusations serait dono 
renversée, et le droit de récusation restreint, si, 

dans l'exécution desdits art. 399 et suivaus , on jurés suppléans n'ont point concouru à la déclara- 
augmeutait , par le tirage des jurés suppléans , le lion du jury, il demeure néanmoins constant, AV 
nombre de douze jurés sur lequel les dispositions près la preuve qui en est portée dans \e nroces- 
dc ces articles ont été réglées ; verbal du tirage , que , pour faire cette nomination 

Que, néanmoins, il peut être utile et même né- cumulativcment avec oelle des douze jurés do 
cesaairé, dans certaines affaires dont les débats tableau, sur le nombre de trente jurés seulement 
peuvent occuper plusieurs séances, d'adjoindre dout les noms avaient été déposés dans l'an*. Je 
aux douze juiés du tableau définitif, des jurés droit de récusation qui, d'après ce nombre a? 
suppléans pour les remplacer eu cas de maladie ou trente , devait être de neuf pour l'aocusé , reUtirc- 
d'empêchement pendant les débats et la délibéra- meut à la formation du tableau des douze jaré, 
tion ; — Mais que cette adjonction , qui u'a été ni a été restreint à huit , par l'ordre du président ; <pe 
admise ni prévue par la loi , ne peut être légitime l'accusée a exercé ces buit récusations ; mais qoe, 

S iue lorsqu'elle a été autorisée par le consentement d'après l'avertissement du président t elle n'api 
ormel du ministère public et de l'accusé, et que les étendre au-delà; — Que, conséquemment , \e. 
les jurés suppléans ont été par eux agréés; qu'elle jurés composant le tableau des douze n'ont p*< 
ne peut être régulière que lorsque les jurés sup- subi l'épreuve des récusations qu'admettait U k» 
pléans ont été désignés, sans que, par cette dési- en faveur de l'accusée ;— Que le jury n'a donc pu 
yuation , il y ait eu omission ou violation des dis- eu un caractère légal ; et que, dès-lors, sa décla- 
positions prescrites par la loi pour la formation du ration n'a pu servir de base à la coudannutiou <îc 
tableau des douze jurés; — Qu'il s'ensuit, eu l'accusée; que cette condamnation a, donc été une 
premier lieu , que les art. 399 et suiv., code instr. fausse application de la loi pénale ; — Casse, 
crim., doivent être exécutés dans la formation du Du 3o août 181G. — C. cass. ; seot. crim. — 
tableau de douze jurés , sans qu'il soit apporté de M. Barris , pr. — M. Busachop, rapp. 
modification ni de restriction à l'exercice des récu- 
sations admises par lesdits articles; — Qu'en se- §. 4* Jugé de même que la participation à la 
coud lieu, le tirage ne pouvant être fait , d'après délibération, d'un juré adjoint, est une cause iU 
l'art. 395 dudit code, que sur un nombre de trente nullité, lorsque cet adjoint a été désigné tons l* 
a trente-six jurés, il ne peut y avoir possibilité à consentement explicite ni implicite de Voce**?- 
la désignation de jurés suppléans , que dans le seul (C. instr. crim., 393 , 399.) 
où le tirage dis douze jurés, et l'exercice légal 



des récusations à leur égard , n'auraient pas épuisé 
le nombre des jurés dont les noms out été déposés 
dans l'urne; et qu'il ne peut jamais y avoir cou- 
aéquemmeut plus de jurés suppléans qu'il n'est 
resié de noms dans Turue , après que le jury a été 



(Trupbémy C. le Miuist. pub!.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Hua, Jt. 
gén.; — Vu l'art. 393, c. instr. crim.; — Vuaavi 
la seconde disposition de l'art. 408 du même eode, 
formé; — Qu'en troisième lieu, et dans le cas où d'après laquelle la cour de cassation doit aaauJcr 
il est resté dans l'urne {les noms de jurés après la les arrêts qui rentrent dans les cas d'incosapélence 
formation du tableau des douze, le ministère pu- fondés sur la loi; — Attendu que l'art 399, e. 
blic et l'accusé doivent déclarer qu'ils consentent à instr. crim., avait été exécuté par la forsaation du 
ee qu'il en soit tiré un ou plusieurs , à l'cÛ'et de tableau des douze jurés ; — Qu'il ne pouvait cire 
désigner les jurés suppléans pour remplacer les procédé à dnc désignation de jurés adjoints que b 
membres du tableau des douze qui pourraient être loi ne prescrit pas, que d'après le consentement dt 
empêchés pendant le cours des débats , ou pendant ministère public et de l'accusé ; — Que, néanmeun*. 
la délibération ; — Qu'eu quatrième lieu, et in- le président de la cour d'assises a tiré au sortit** 



Digitized by fc GoogIe 



COURS D'ASSISES. — Section III. — Art. II. 385 



arés adjointe, sans que oe consentement eût été des juges pour entendre les parties et faire 

lonné ni explicitement ni implicitement ; rapport, (C. corn., 5g8; c. instr. cr. , 366.) 

Qu'an des jurés' des douze s'étant absenté à U 

éanceduan, il a été remplacé par le sieur Mous- (Caron et Vizct C. le Min. pubL) 
at , an desdits jurés adjoints ; — Que l'accusé n'a 

oint déclaré consentir à oe remplacement ; qu'il Les nommés Vizetet Caron ont été condamnés, 

i'a pas ainsi ratiCé le tirage du sieur Moussât; qu'il le premier comme coupable , et le secoud comme 

l'a point attribué ou reconnu À oe citoyen le ca- complice de banqueroute frauduleuse, par arrêt de 

actère qui pouvait lui donner le droit de partioi- la cour royale de Paris , du 20 mai i8ao.— Pourvoi 

«r àla délibération du jury; — Que celte délibé- en cassation. — 1° Violation de l'art. a5a , c. d'ioat. 

ation n'a donc pas été prise , conformément à Par- crim. , qui fixe à cinq le nombre des conseillers 

icle 3ç/3 , par un j ury de douze jurés légalement qui doivent former la cour d'assises dans les dépar- 

brmé; — Que la participation qu'y a prise un ci- temens, sièges de cours royales; en ce que, dans 

ojen sans caractère, en a encore aggravé le vice ; l'espèce , la cour d'assises de la Seine avait été com- 

— Que cette délibération est dono frappée de nul- posée de six conseillers, dont un suppléant. 

ité; — Que l'arrêt de condamnation auquel elle a Suivant les demandeurs , la loi du a5 brum. au 8 , 
tervi de base est également nul: — D après oes dont Part. 4 permettait l'adjonction des juges sup- 
(uotifs , casse et annuité, eto. pléans pour compléter éventuellement le tribunal 
Du a3 déc. 1819. — C. oass. ; sect. orim. — criminel , avait été abrogée par le décret du 6 jail- 
li. Bu-ris, pr. — M. Gaillard , rapp. let 1810 et par le code d'iustr. crim. 

a» Le sieur Lecomte , juré supplémentaire, ap- 

'i «xssrm.Ki»s, Accusés, Co>se.tei«iit. - Jocb ^ U J* r . ,e 80rt à r * m P 1 » c « !>" *** douze jurés 

S tPrLi*MTM«, Admission - Pocvofx mscxi- ^ ] u Ue posait siéger qu autant qu'il aurait 

Tioa S Mxx,Tx«o.i,R W BT.-BAHQUBRODT« frac- «te formellement aer* par les accusés sur P.nter- 

ncLEi'Se , Dommages- intérêts , Com7*tbi(C«. pellat"» que le président devait leur adresser, in- 

, o-.At^-iaTaaaTa , ujnfbtmcb. Urpellalion qui n'avait point eu lieu. 

3° Le président de la cour d'assises ayant appelé 

$. 5. Lorsque, da consentement formel de lac- 
té et du ministère public, deux jurés suppléons 
inr été tirés au sort sur les noms restant dans 

'urne après la formation da tableau des douze, opposition, taudis qu'il appartenait au président 

ue l'accusé a exercé ses récusations sur le tirage seul de pionoucer sur ce point. 

<u sort desjurés suppléons, il résulte du défaut 4° ^'°^ al * on ^ e l' art « 5o,8, c. de corn m. — Suivant 

'e récusation de la part de l'accusé sur les jurés les demandeurs , cet article fait exception à 1 ar- 

sstans qu'il a personnellement agréé les sup- ticlc 366, c. d'iust. crim., d'après lequel la cour 

li ans qu'il n'a pas récusés; l'acquiescement de d'assises a la faculté de liquider les dommages- 

accusé est encore, et surabondamment, conjirmé, intérêts par l'arrêt même de condamuatiou, ou de 

V/ consent à la coopération personnelle du sup- commettre Puu des juges pour entendre les parties , 

tèant aux fonctions de juré, dans le cas où un prendre connaissance des pièces et faire du tout 

es jurés primitifs ne pourrait pas continuer ses son rapport. Ils invoquaient la règle in toto jure 

onctions. (C instr. crim., 3q3 , 399.) generi per speciem derogatur. (L. 80 et 1. 89, 

J. 5 , ff. de reg. j ur.) Or, disaient-ils , 1 " 




pèce, 



L'art, 4 de la loi du a5 brum. an 8, relatif d §. 5, ff. de reg.jur.)Or, disaient-ils, dansl' 

'adjonction de juges supplémentaires dans les le sieur Caron a été condamné comme complice 

ribunaux criminels, n'ayant pas été abrogé par de banqueroute frauduleuse ; et néanmoins l'arrêt 

; c. d*inst. crim. , ni par le décret du ao avril de condamnation , au lieu de contenir la liquida- 

810, et ne contenant pas de dispositions incon- lion des dommages-intérêts réclamés par la masse 

Viables avec ces dernières lois , est encore aujour- des créanciers, conformément à l'art. 5 98 cité 

'hui en vigueur. L'adjonction d'un juge supplê- c. comm. , a nommé un rapporteur, d'après la fa- 

lentaire rte saurait , d'ailleurs , fournir un moyen cul lé accordée par l'art. 336, 0. d'instr. crim. , pou r 

t cassation, si ce juge n'a participé au jugement toute autre matière. 
aucun incident, ni à larrèt définitif . (L. a 5 brum. 

38, art. 4 î ao avril 181 o; c. instr. cr., a5a. ) Anaivr. 
Dans le cas oii la cour d'assises , et non le 

résident seul, aurait statué sur l'opposition de LA COUR, — sur les concl.conf. de M. Fréleau- 

accusé à l'audition d'un témoin appelé en vertu dc-Pény , av. gén. ; — Attendu , sur le i* r moyen , 

s pouvoir discrétionnaire du président de la cour, qu'une loi particulière ne peut être abrogée par 

n'y aurait pas ouverture à cassation. (C. instr. une loi générale , que par une disposition formelle 

'. , a68, 369.) ou par des dispositions inconciliables aveo celles 

L'exécution de Çart. 5qS , c. com., aux termes de cette loi ; que le code d'instr. orim. ni le décret 

squel le même jugement qui aura prononcé des du ao avril 1810 n'ont point abrogé la loi du 

fines contre le complice de banqueroute frau- a5 brum. an 8 sur l'adjonction des juges supplé- 

tleuse , le condamnera aux dommages-intérêts mentaires , par auoune disposition formelle ; qu'ils 

wers la masse des créanciers , est subordonnée ne l'ont pas non plus implicitement abrogée en 

fart. 386, c. d'instr. crim., qui donne àla cour prescrivant des dispositions inconciliables avec 

assises la faculté de liquider ces dommages- elle; que cette loi subsiste doue dam celte partie; 

que, d'ailleurs, dans l'espèce, le juge supplé- 



têrdts par te même arrêt, ou de commettre t un 

♦ 



4!). 
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tnentaire n'a participé au jugement d'aucun ioci- d'assises n'est point obligée d'ordonat riais?*. 

deart particulier , ni à l'arrêt définitif , ce qui rend tion des causes , et il ne saurait résolut feii 

le moyen «ans objet ; une violation de lart. 3aa du e. finit, a. , & 

Attendu , sur le a* moyen , qu'il est constaté que termes duquel on ne peut entendît <ku ludilu 

les deux jurés suppléons ont été adjoints aux douze la déposition d'un fils contre sa mtrt. Il in 

jurés dans les formes les plus régulières; qu'il est pas vrai de dire que la mère soit condauiV u- 

établi, eu effet, que les accuses et le ministère la déposition du fils , puisque celui-ci tu piteni 

public ont donné un consentement formel à la aux débats non comme témoin , mais couc «- 

nomination de deux jurés suppléans; que ces deux cusé. (C. inst. cr. , 3aa.) 

jurés suppléans ont été tirés au sort sur les jurés Quand un individu est déclaré coupaUe dW 

restant après la formation du tableau des douze aidé à commettre un vol avec ejffOCtÏM tt <Kt- 

jurés; que, dans ce tirage, les accusés ont exercé Iode , et d'avoir recèle les objets wUi, tacksi 

leurs récusations contre les jurés suppléans ainsi qu'ils provenaient d'un homicide volontairt 

tirés au sort; que les sieurs Lecomte et Brideuout suite nécessairement de cette déclaration ai, 

été admis comme jurés supplémentaires après ces connaissait l'homicide volontaire au 

récusations; que , de oe fait , il résulte qu'ils n'out recélé. (C. pén. , 5g, 6a, 63.) 
pas été réousés et qu'ils ont donc été personnel- 
lement agréés ; que, le juré Schcelchcr n'ayant pu 
continuer ses fonctions dans le jury, ledit sieur 
Leoomte a été appelé , du consentement du minis- 
tère public et des accusés, à le remplacer; que le 
consentement des accusés ù la coopération person- 
nelle dudit sieur Leconite aux fonctions de juré a 
dono été, à cette époque, quoique surabondam- 
ment, renouvelé; 



(Veuve Lecouffe C. le Miaut. publ.] 



Louis Lecouffe et la veuve Lecooffe , u n*f 
ont été traduits devant là cour d'assises, accu** 
i" Louis Lecouffe, d'avoir commis rolooUireaieni 
avec préméditation, un homicide wt Uperamn 
de la veuve Jérôme, cet homicide suivi de sou: 
traction frauduleuse, à l'aide d'effraction, AV< 



Attendu..., sur le 3< moyen, que c'est le pré- lade,daus une maison habitée, de planeurs 



aillent qui a personnellement prononcé sur l'op- 
position des accusés à l'audition de la femme Vizct , 
appelée eu vertu de son pouvoir discrétionnaire; 
que , d'ailleurs , si , de sou agrément , la cour d'as- 
sises eût coopéré à celte décision , il n'eu serait ré- 
sulté auoune ouverture à cassatiou ; — Attendu , sur 
le 4* moyen, que l'exécution de l'art. 598,0. de 
eomm. est subordouuée aux dispositions de l'ar- 
ticle 366, c. d'instr. crim. ; — Rejette. 

Du 37 juillet i8ao. — C. cass. ; sect. orim. — 
M. Barris, pr.— M. Gaillard, rapp. — M. Loiseau,av. 

Jurés sum.ÉMEirrAiRr.s. — Serment. — Parehtb. — 
Disjosctios. — Recel. 



il 



ekjt' 

appartenant à la v« Jérôme; a» li veore Itanïc 
dé s'être rendue complice de cet assassinat, «s p 
voquaut , par menaces, abus d'autorité, ea ti*aa 
son fils à le commettre, et encore de s'élit min 
complice de la soustraction, soil en proro»"" 1 
sou iils par abus de pouvoir, soiten l'aidai, d 
en rccélant les objets provenant du 10I. 

Louis Lecouffe a été reconnu coupablesurtou 1 
les circonstances suséuoncées. — Quant i»*»^ 
elle a été déclarée non coupable de compila* J 
l'assassinat; mais, sur sa parlicipalico « »**-' 
t ract iou fraud u le use corn muechet la veovti^ 
lcjury s'est expliqué en ces ternie* : * ly* > 
veuve Lecoufie u'est pas coupable dm" , P> 
menaces , abus d'autorité et de pooToir, f*»- 
que ledit Lecoufie a commettre 1» 



frauduleuse ci-dessus énoncée; mUS .^^ 
pable d'avoir, aveo connaissauce, iw** ^ 
ledit Leoouffe dans les faits qui ont 
lité et consommé ladite soustraction 



§. 6. Lorsqu' après le tirage des doute jurés, 
est décidé qu'eu égard à la longueur des débats 
il sera procédé au tirage de deux jurés supplè 

mentaires, et que ce nouveau tirage a eu lieu ledit Lecouffe' dans les faits qui ont Ç*r* rt ; 

du consentement de l'accusé et du ministère pu- lité et consommé ladite soustraction ' ntt ' 

blic , et sans qu'il en soit résulté aucun préjudice «l'avoir sciemment recélé totalité ou p»rt* _^ ( 

au droit de récusation de l'accusé , celui-ci ne jets pruvenaut de la soustraction fraudoK» ^ 

peut prétendre ensuite faire annuler l'arrêt inter- tout sachant que cette soustraction 4 

venu contre lui, en se fondant , 1° sur ce que, micide commis volontairement sur la P er, T^ u 

d'après l'art, i" de la loi du a5 brumaire an 8, la veuve Jérôme , mais sans saT0, V} ttC . C l ct J 

il aurait dû connaître, avant le tirage des douze cide avait été commis avec prémédn au» ^ . 

jurés , s'il y aurait des Jurés supplémentaires ; guel-a-pcns. » — Eu conséquence, aa £? lCCl 

a» sur ce que, d'après l'art. 4 de la même loi, cour d'assises de la Seine, du i4 ûic \ tik 

mère a U j*"* )*" 
. delVt.6; 

// suffit que le procès- verbal des débats , après Pourvoi par la veuve Lecouffe. 1° 

avoir constaté que chacun des jurés interpellé indi- art. 1" et 4 de la loi du a5 brum. j 

virtuellement a répondu, je le jure, énonce que art. 399 et 4°5 , c. inst. crim. — ^^j^Joui 
la même formalité a été remplie à l'égard des 
jurés supplémentaires , pour que la prestation de 

serment de ces derniers soit légalement certifiée, suppléans est nécessaire : l'accuie t-^ y y 

(C. instr. cr., 3ia.) être instruit de cette déterniuu 1 "*;* ^ 



la cour aurait dû nécessairement appeler aussi damné lecouffe et sa mère à '* j*""^, «t. 
deux juges suppléons. celle-ci par application de l'art- ^.y^ d. 



art. 399 et .io5, c. inst. c 
l'art. 1" de cette loi , c'est avant » c ""* 
jurés, qu'il doit être jugé si MjffJT eu ^ 



Lorsqu'une mère est mise en accusation avec che si le ministère publio co»« nl 



son Jils , qui soutient qu'elle est l'instigatrice et sou droit de récusation. - 
la complice du crime qu'il a commis, -la cour ces- verbal, ce n'est qu'après la lof 01 
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cours d'assises. — S 

après que les jurés ont eu pris la place en faoe 
es accusés, que, sur l'observation de M. le pré- 
dent de la cour que les débats pourraient se pro- 
/nger, il a été procédé au tirage de deux jurés 
u pplémentaires , dont l'un a été appelé le jour 
lëmea remplacer l'un des douze jurés. Il y a donc 
u violation des formes établies par la loi ; et tout 
e qui touebe à l'organisation du jury étant subs- 
mliel , l'arrêt de la cour d'assises s'est trouvé vicié 
e nullité. Au surplus , la nullité de cet arrêt ré- 
ulte, en outre, de oe que , suivant l'art. 4 de la 
in du a5 brum. an 8 , la cour aurait dû néôessai- 
etnent appeler aussi deux juges suppléans ; ce qui 
i'a point eu lieu. 

a° Violation de l'art. 3ia, o. inst. orim. — Le 
trocès-verbal , après avoir constaté que « ohaoun 

> des jurés , appelé individuellement par le pré- 

> sident, a répondu, en levant la main , je le 

> jure, » se borne à ajouter : « la même formalité 

• a été remplie à l'égard des deux jurés supplé- 

• mentaires; » or, la formalité observée pour le 
îcrment des jurés aurait dû l'être pour celui des 
iuppléans. Les mots à leur égard, qu'on lit dans 
c procès- verbal , ne sauraient en tenir la place; il 
y a présomption qu'elle n'a point été remplie. 

3" Violation de Vart. 3aa, 0. inst. crim. , en ce 
que la cour d'assises n'ayant pas ordonné la dis- 
ioiiotion des causes, la veuve Leooutfc avait été 
condamnée contre le vœu de la loi , qui ne veut 
point qu'on entende les dépositions d'un enfant 
contre les auteurs de ses jours. On objecterait en 
vainque Louis Lecouffe était accusé , qu'il n'a pas 
été admis à faire contre sa mère une déposition sous 
serment. En effet , o'eat à l'esprit de la loi qu'il 
faut ici s'attacher, non à son texte rigoureux. Et, 
daus l'espèce, lx>uis Lecouffe a fait bieu plus 
qu'une simple déposition. Il n'a cessé de déclarer 
que sa mère était eooiplioe de l'assassinat qu'il 
avait seul commis ; o'est sur cette déclaration que 
celle-ci a été arrêtée , accusée , condamnée. La loi , 
qai a voulu préserver la société du spectacle révol- 
ûut d'une mère montant à l'échafaud par suite 
«les dépositions de l'enfant qu'elle a mis au jour, 
a donc été ouvertement méconnue. 

4° Violation de l'art. 63, c. pén. — En ce que la 
veuve Lecouffe a été condamnée à la peine de mort, 
quoiqu'il ne soit point exprimé, dans la décla- 
ration du jury, que cette femme connût l'homi- 
ciJe volontaire de la veuve Jérôme au moment du 
recelé, ce qui rendait impossible la condamnation 
de la veuve Lecouffe à la peine oapilale. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les conol. de M. Fréteau de 
Ptnyjav. gén. ; — Considérant, sur le premier 
wujren de cassation, que le mode d'adjonction de 
jurés suppléant prescrit par la loi du a5 brum. an 8 
pour les cas qu'elle prévoit , est incompatible avec 
(«dispositions du nouveau code d'instruction cri- 
minelle , et qu'ainsi oe mode ne devait point être 
suivi; mais qu'il n'eu est pas ainsi du principe en 
lui-ioéme do ladite adjonction dont l'usage peut 
eucore être admis toutes les fois qu'il peut se con- 
cilier arec ledit nouveau code; — - Que , dans l'es- 
pwe, l'adjonotion de deux jurés suppléans a été 



.ction Ilh — Art. III. 38 7 

faite par le tirage au sort sur les jurés reslés sur la 
listcaprès la formation du tableau des douze jurés ; 
qu elle a été ainsi faite du consentement desaccusés 
et du ministère public qui, de part et d'autre, ont 
individuellement agréé les deux jurés suppléans 
produits par le sort ; qu'il n'en est d'ailleurs résulté 
aucun préjudice au droit de récusation des acousés ; 
que ladite adjonction jugée comme une mesure né- 
cessitée par les circonstances de l'affaire , n'a rien 
de contraire à la loi; qu'ainsi elle n'a point vicié 
la procédure; 

Considérant , sur le second moyen , qu'il est suf- 
fisamment prouvé, par le procès-verbal delà séanoe, 
que les deux jurés suppléans ont chacun indi- 
viduellement prêté le serment prescrit par l'arti- 
cle 3 ta, c. inst. crim. ; 

Considérant , sur le troisième moyen , que le 61s 
de la veuve Lecouffe était ooacousé et non témoin 
dans l'affaire ; que l'art. 3aa du code ne pouvait 
doue lui être appliqué; que, d'ailleurs, aucune 
déposition dudit code n'ordonnait ni même n'au- 
torisait la disjonction des causes ; 

Considérant , sur le quatrième et dernier moyen, 
qu'il résulte des termes de la déclaration du jury 
que la veuve Lecouffe connaissait , au moment ou 
elle a participé , par aide et assistaucc , au vol com- 
mis parsontils, que ce crime avait suivi l'homi- 
cide volontaire oommis sur la veuve Jérôme ; d'où 
il suit nécessairement qu'elle connaissait également 
«cite circonstance au temps où elle a reoélé sciem- 
ment les effets provenant du même vol ; que oe fait 
de reoélé ne rentrait donc pas dans l'exception de 
l'art. 63, 0. pén. , mais bien dans l'applioation gé- 
nérale des art. 5g et 6a du même code.— Considé- 
rant que la procédure a d'ailleurs été régulière- 
ment instruite , et qu'aux faits déclarés constans à 
l'égard des deux condamués , la peine a été appli- 
quée conformément à la loi ; — Rejette. 

Du 8 janvier i8a4. — C. cass.; seot. crim. — 
M. Bailly, doy. des cons. , pr. — ML Buescbop, 
rapp. — M. Scribe , av. 

Art. 3. —De la Récusation. 

la formation dits listes sur lesquelles s'opère le 
tirage des jurés et le droit de récusation , sont as- 
surément les deux principaux objets de l'organisa- 
tion du jury. On peut même dire que là réside 
l'institution tout entière , car elle est protectrice ou 
peut devenir oppressive , suivant le mode dont les 
deux élémens sont combinés. Aux États-Unis , où 
le sort préside seul à la formation des listes , le 
droit de récusation a été et a pu être restreint sans 
inconvénient (1); tandis qu'en Angleterre où le soin 

(0 !■«* Btalt-L'nia oui emprunté U jury de* Anglait; nui*, 
en l'adoptant, il* l'ont , à noir* ari», beaucoup perfectionne. Il* 
ont , comme en Angleterre, an grand jury compote de* hom- 
me» les plu* éclaire* et le* plu* con*ideré* du reaeort , chargé 
de prononcer la iniie en accusation , et un petit jury, ou jury 
de juçemcnt, auquel tout citoyen jouissant d'une propriété de 
la râleur de 1 io gourde* en meuble* ou immeuble* dan* le* 
rillr», et en immeuble* seulement dau* le» campagne*, e»t ap- 
pelé aconcourir.— Rien de plu* «impie ci de plu* «âge à U foi* 
que le *y»tcme adopté dan» ce pay» pour la formation de» litte* 
el l'eirreice du droit de récusation. — Ko roici une idée : le» 
nom» de tou* le» citoyen» apte» mt fonction» de jure» »o»t 
écrit» *ur de* bulletin* et placé* dan* une boite fermée a clef 
inr laquelle e»t pratiquée une légère ouverture, et qui c»t elle- 
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388 COURS D'ASSISES.— S 

de dresser oes mêmes listes est laissé au shérif, 
c'est-à-dire à ua délégué du pouvoir , ou a senti le 
besoin de donner au droit de récusation une exten- 
sion pour ainsi dire illimitée (t). Chez nous , la for- 
mime déposée à U municipalité 4c ta ville où *e tiennent le* 
■••■«es. Le linge a lieu dam une salle de la mairie , quatorse 
jour» avant celui ou le Jury doit »'a»*embler ; et ce tirage eet 
jimoticé, an moin* quinic jours d'avance, pat des affiche* et 
des publication*. Au jour fixé, le teerctair* de U municipalité 
procède publiquement. Il fait sortir de la boite 36 nom» qui 
•ont aussitôt inscrit* mr une liste; el les bulletin* *onl jetéjs à 
mesure dan* une seconde botte, en tout conforme à la premiè- 
re. A chaque tirage , on puise dans celle-ci jusqu'à ce qu'elle 
soi l ride , et alors le tirage te fait arec la seconde. — Le secré- 
taire remet celte li*te au shérif qui est tenu de faire notifier à, 
chaque juré sa nomination. — Le jour du jugement , un non* 
• eau tirage a lieu entre le* 36 juré* qui composent la liste. Si 
le prévenu est accusé d'un crime qui n'emporte ni la peine de 
mort ni U prison perpétuelle , il ne peut exercer de récusa- 
tions qu'en le* motivant ; et , s'il est menacé de la prison per- 
pétuelle ou de la mort , il a la faculté de récuser péremptoire- 
ment et sans motifs ao jurés. — L 'attorney-général a aussi U 
droit d'exercer de* récusation* ; mai* elles doivent être moti- 
vées et admises par le juge. 

<i) Rn Angleterre, le grand et le petit jurjr sont choisis parmi 
les propriétaires fonciers jouissant d'un revenu net de vingt li- 
vres sterling (environ 45o francs); on n'admet aut fonctions d* 
jurés que des propriétaires fonciers, parce qu'eus seuls, d'à. 
près la constitution anglaise, représentent le pays, et peuvent, 
dès-lor», concourir au jury que la grande charte d'Henri III re- 
garde comme le jugement du pays : Nullu* Hier komo capiatur, 
vel imprieonctur, aut exuitt, aut aliquo alla modo dettntatur, 
m'ai per légale judicium parium tuorum , vei per tegem terrât. 
(Voret. Blackttone, t. 6, p. aïo. tr. de Chompré.) 

Le choix appartient au shérif, soit pour le jury d'accusation, 
composé de vingt-quatre citoyens les plus considéré* du com- 
té , mais dont le nombre peut se trouver reduil à douae, soit 
ponr le jury de |ugemcnt composé de douae citoyens tirés au 
sort sur une liste composée de quarante-huit, qu'on nomme le 
grand pannA. Mais la loi accorde à l'accusé, lors du tirage de 
ce dernier jury, un droit de récusation si étendu, qu'a vrai 
dire , «'est lui qui choiait ses juges. D'abord, »'il soupçonne de 
quelque prévention le shérif qui a formé la liste, il* peut ta 
rejeter en entier; el cette espèce de récusation , dont il n'existe 
qu'un très-petit nombre d'exemples, s'appelle i» univereum. 

Lorsque l'accusé a accepté le grand pannel , la loi lai permet 
des récusations individuelle* et motivée* dans le* quatre eaa 
auivins : i» propter honoris reepectum , c'est-à-dire quand un 
juré est d'une condition supérieure à celle de l'accusé, et que 
celui-ci a lien de redouter l'influence des préjugé* qui régnent 
dans la classe à laquelle ce jure appartient : la loi veut le ju- 
gement des pairs dans toute la force du mot; it» propter délie 
«sun , lorsqu'un juré a été flétri par un jugement; 3o propter 
defectum, s'il Cil étranger ou s'il ne possède pas une propriété 
de la valeur de celle à laquelle est attachée la qualité de |uré; 
4e Enfin profiter affectum , lorsqu'un juré a quelque intérêt à la 
condamnation de l'aceusé, parce qu'il est son ennemi, ou parce 
qu'il est le parent ou l'ami de l'accusateur. 

Outre ce» récusation» motivées, générale» ou particulières, 
la loi , dans l'excès de sa sollicitude' pour l'aceusé , lui permet 
vingt récusation» péremptoirea sans donner de motifs. Ces di- 
verses récusations, bien que le ministère public n'ait le droit 
d'en faire aucune, épuisent (ourent la liste ou grand pannei ; 
on y supplée alor* en vertu d'un writ du juge , qui porte dé- 
cent ou octo taie»,» l'on ajoute à la tuile de nouveaux juré* 
qui , ioui le nom de taiet, «ont appelé» pour compléter le nom- 
bre de douae juré*. 

Voila pour les crime* et délits ordinaires. — Mais s'il «'agit 
d'un crime de haute trahison , la loi prend *oin d'environner 
l'iccmj de nouvelle» garantie» pour conjurer la puiisance du 
gouvernement : io»u lieu de io îurés, il peut en récuser .Vî pé- 
remptoirement et »an» motif» ; a» il a le droit de demander un 
jury anécial , composé d'homme» plu» éclairé»; "in la liile de» 
juré» doit lui être notifiée dix jour* avant le jugement; 4» il 
esl expressément recommandé aux jurés de ne considérer cha- 
que lait comme prouvé , qu'autant qu'il e»t a t le» té au moins 
par deux témoignage», tandi» que pour le* autre* délit» il* ne 
•ont assujettis à aucune règle. 

Telle e»t l'impartialité de la lot anglaise , qu'elle proirge 
même l'accusé contre l'Influence possible des prévention» na- 
tionale». Si un accusé e«t étranger, il eit jugé par un jury mi- 
parti d'étranger*, qu'on nomme jury de meaietale tingu/e. 

Cette esquisse rapide du jury d'Angleterre et du jury de» 
Ktala-t'ni», préférable suffit pour faire sentir combien 

le notre laisse a délirer. On trouvera des vues fort «agea *nr le* 
amelioiallon* dont il esl susceptible, dan» l'ouvrage de M. Bé- 
renger Intitulé d< la Juttier erim. en France, section j,,p. ity 
et suie. 



xtiok III. — Art. III. 

matiou des listes est également l'œuvre tïaaçest 
de l'autorité , d'un préfet , dont les fouettons,»*» 
que correspondantes à celles de shérif en AetVr- 
terre, sont loin d'offrir autant de garanties d'ittof 
pcudanoe(i); oependapt le droit de récusation* 
trouve resserré dans les limites les p\u» étroite» 
et , chose remarquable , le ministère publie parla^ 
encore l'exercice de ce droit avec l'accuse. Tant 
que subsistera une organisation semblable , oc 
n'aura en Franoe qu'une ébauche bien imparfaite 
du jury , tel que le pratiquent nos voisins, et tri 
qu'il doit être pour concourir À l'établissement et 
•u maintien d'uue sage liberté. 

a. Le code de brum. an 4 voulait que la liste gé- 
nérale des jurés , dressée par l'autorité admiuistti- 
tive, fut présentée par le président a l'aocusateat 
public ; ce dernier pouvait exclure un juré sur dis, 
sans donner de motifs ; les noms des jurés nos ré- 
cusés par l'accusateur public étaient mis dans sa 
vase , d'où l'on tirait au sort les doux* jurés rt la 
trois adjoints. Le tableau de ces quinze jurés était 
notifié à l'accusé qui pouvait , dans les vingt-qua- 
tre heures , récuser jusqu'à vingt jurés sans don- 
ner de motifs ; dans ce cas , on formait un nou- 
veau tableau par la voie du sort. Après \es récusa- 
tions pé remploi res, l'accusé pouvait encore proposer 
des récusations fondées sur des causes dont la cour 
criminelle jugeait la validité ( art. 5o3 , 5o4 , *>> • ! 
— Le code d'inst. crim. a introduit un $pit^ 
entièrement différent. Les récusations ne l'exercent 
plus après le tirage au sort du tableau de» j très, 
mais au furet à mesure que le tirage fait aorUr de 
l'urne les noms des citoyens appelés à conooanr à 
la formation du tableau. L'accusé et le miit)*'<-^ 
public ne peuvent exercer de récusations *«r la 
liste de 36 qui ne peut se trouver réduite à 3o que 
dans une proportion telle que des citoyens porte* 
sur celte liste , il reste les douze jurés nécessaire 
pour former le tableau. Enfin, les lècusattotu» 
doivent plus être motivées. — De ces différence! 
essentielles il suit que les arrêts qui, souskeode<J« 
brumaire, ont cassé des décisions de tribunaux cri- 
minels , pour contravention au droit de l'accusé de 
former vingt récusations péremptoires, etensaile 
des récusations motivées , ainsi qu'a la défense de 
recevoir plus de dix récusations de la part da mi- 
nistère public, ne sont plus aujourd'hui d'aucune 
application : il doit suffire de les indiquer (a). 

(i) La place de shérif est une place d'honneur deel le» «é- 
pen»es sont estimée* couler 1 5 à *«,a»o franc* à celai I' 
remplit. Se» fonction* ne durent qn'un* année. A *b*f** »►*"« 
d'été, le shérif en exercice remet aux juges une liste de ci- 
toyens du comté, digne», par leur» qualités perseeetlle» , a» 
remplir celle place , el en état , par leur fortune, d'en »«p**** 
1er le* charge*. Ce» liste* sont examinée* par le» de*)*** ivft* 
d'Angleterre réunit à cet effet, el ils choisissent de» cittrn» 
porte* »ur chaque line pour le préienler à la nominal»»» ** 
roi , qui ne manque jamai* d* l'agréer. Souseal W *rv;<* *,«* 
le» citoyen* porte* sur la liste réclament aune** des ■isistm 
contre leur inscription ; mais le» fonction» de shérif »»»i c*- 1 * 
sidérées comme une charge publique dont on ne eee» •* 
penser sans excuse* légitime», a 11 est facile d* ceacereir, re- 
marque M. Coltu, s qui nous empruntons ces deuil», riaasnens* 
différence que celle forme de nomination el tonte» le» auirei 
circonstance» qui l'accompagnent établissent eelr* fe» shérifs rf 
un préfet, el de quelle indépendance ce»olbcirr»éa»v«nl jouir.» 
{Dr t atlm . de la juet. erim. en Angle!., p. 47.) 

(i) En voici la date : nir. an S (el non an 7, comme In- 
dique le bulletin criminel) , cr. cass. — Lacroix C. Min.pc< 
M. Mourre, rapp. — M. Ilavin , aube!. 

6 tôt. an i3, cr. cas». — Do a r do» C. Mi niai, pu».— *• 
bille, rapp.— M. Pon* , aubsl. 
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3. Le droit de récusation est la plus précieuse ga- 
rantie que la loi accorde à l'aoousé ; c'est par elle 
qu'il écarte les préventions et les haines , et qu'il 
empêche la passion de venir s'asseoir à la place de 
]« justioe : sans elle , le jury ne serait plus le ju- 
gement de tout citoyen par ses pairs ; il dégénére- 
rait en une véritable oom mission beaucoup moins 
rassurante pour l'accusé que ne le serait la juridic- 
tion des tribunaux. On conçoit , dès-lors , que tout 
oe qui a trait a l'exercice de la récusation touohe 
essentiellement à la substance de l'institution du 
jury t et que la plus légère dérogation aux règles 
que le législateur a traoées è cet égard entraîne la 
nullité de la procédure , quoique cette sanction ne 
soit pas littéralement écrite daus la loi. Le consen- 
tement même exprès de l'accusé est impuissant pour 
couvrir une irrégularité de cette nature. 

4> La cour de cassation ne s'est pas montrée , 
dans l'origine , bien pénétrée de ces principes ; car , 
par un arrêt rendu en 1812 , elle avait jugé qu'ou- 
tre le nombre de récusations que la loi permet au 
ministère publio, celui-ci pouvait , avec l'assenti- 
ment même Uoite de l'aoousé , en exercer de nou- 
velles. Mais celte doctrine , contre laquelle s'est j us- 
inent élevé H. Carnot , t. 3 , p. a35 , en faisant voir 
qu'elle attaquait le jury dans son essence constitu- 
tive , n'a pas tardé à être rétractée par la cour su- 
prême; elle a reconnu depuis, et par de nombreu- 
ses décisions , que le silence de l'accusé ne pouvait 
autoriser le ministère publio è exercer plus de ré- 
cusations que la loi ne lui en avait accordé, et il 
n'y a auoune distinction à faire , selon nous , entre 
le silence ou le consentement tacite de l'aoousé et 
son consentement exprès, parce nue la nullité prend 
toi naissance daus une garantie d'ordre publio, 
doit il n'est pas au pouvoir de l'aoousé de se priver. 
— Toutefois , si o' était l'aoousé lui-même qui , avec 
l'adhésion du ministère publio, eût exercé un plus 
grand nombre de récusations que la loi n'eu auto- 
rise, cette irrégularité ne pourrait être invoquée 
par le condamné, puisqu'elle aurait été commise 
en sa faveur; le ministère public ne pourrait non 
plus s'en prévaloir contre l'acousé en oas d'acquit- 
tement, puisque le ministère public ne peut se 
pourvoir alors que dans l'intérêt de la loi. ( Arg. , 
art. 408 0. inst. or.) 

5. Ce que nous venons de dire montre assez no- 
tre opinion sur le point de savoir si un aoousé pour- 
rait valablement renoncer dlavanoe à son droit de 
récusation , ou conseutir à ne pas l'exercer daus 
toute son intégrité. 

La négative de cette question , débattue devant 
la cour de cassation, où, comme on le verra plus 
bas , elle n'a pas reçu de déoision positive, découle 
immédiatement du principe que la récusation est 
inhérente à l'institution du jury , et qu'il n'est pas 
au pouvoir de l'accusé de renonoer à la protection 
que la loi lui assure pour le triomphe de la vérité 
et de la justice. 

6. Nous avons examiné plus haut, p. 367 , la 
question de savoir si le défeuseur de l'aoousé peut 
assister à la formation du tableau et à la reçu sa - 



8 Sw. aat 11 , cr. cas*. — Femme Requin et L'Iiubeth Maria 

C. Minitt. pub. — M. Carnot , rapp. — M. Jourde , anbat. 
36 juin 1*07, cr. eau. — »rf*he C. Miniat. pub. — M. Li- 
|oe, tapp. — M. Ucoatour , aabrt. 



tiou. (Voy. p. 371.) Eu supposant qu'il ait ce droit , 
pourrait-il prendre part à l'exercice des récusations , 
soit en récusant lui-même, soit en indiquant os- 
tensiblement à l'aoousé les jurés qu'il devrait ré- 
cuser ? M. Legraverend, t. a, p. 167, note, dit 
que si le jury était organisé comme il devrait l'ê- 
tre , il serait disposé à ue considérer la récusation 
que comme un acte personnel à l'accusé , qui de- 
vrait rester étranger à son conseil. M. de Serres , 
Manuel det court d'attisé» , t. 1, a56 , croit que 
l'équité et l'intérêt de la défense réclament une so- 
lution contraire. «Certainement, dit oe magistrat, 
s'il est un moment où l'accusé ait besoin d'être as- 
sisté d'un conseil, c'est dans le momeut où il va 
choisir ses juges. Qui pourra mieux que son con- 
seil lui faire connaître l'imparlialitédes uns, comme 
la partialité des autres , et lui signaler oeux qu'une 
rigidité extrême dirige , comme ceux qui sont con- 
duits par un esprit de modération et de douceur; 
et cependant , c'est dans un moment où il a besoin 
de s'aider de toute sa perspicacité pour démêler, 
parmi ses juges , ceux qui réunissent le plus de 
lumières avec le plus de mesure, qu'on le prive 
d'un secours oui lui serait si nécessaire , à lui qui, 
sortaut d'une étroite prison , ignore tout oe qui se 
passe au-dehor*. » — Ces considérations sont peut- 
être de nature à toucher le législateur ; mais , daus 
l'état de la législation, elles ne suffisent pas pour 
asseoir l'opinion des jurisconsultes ; la combinaison 
des articles du code et les paroles des orateurs du 
gouvernement montrent évidemment qu'on a voulu 
rendre la récusation entièrement personnelle à l'ac- 
cusé. MM. Legraverend et de Serres , loc. cit., lu 
reconnaissent , et la cour de oassation l'a formelle- 
ment décidé. Elle a pensé que l'intervention du dé- 
fenseur de l'aoousé ne devait commencer qu'à l'ou- 
verture de l'audience, et qu'il ne fallait pas que le 
conseil pût substituer ses propres préventions A l'o- 
pinion et aux désirs de l'aoousé. 

7. Sous le oode de brumaire , l'accusé , après 
avoir exercé vingt récusations péremptoires, pou- 
vait encore récuser indéliuiment , en faisant juger 
la validité de ses moyens de récusation; mais l'ar- 
ticle 3q9, c. iuslr. orim. , dit , au contraire , que 
l'accusé ni le procureur général ne pourront expo- 
ser leurs motifs de récusation. Cependant M. Car- 
uot , sur l'art. 399 , u° 5 , pense que la défense de 
motiver les récusations ne s'applique qu'aux noms 
sortis de l'urue avant que le nombre de douze 
jurés soit complet , et que si , après la formation» 
du tableau , l'accusé ou le ministère publio , ayant 
épuisé leur droit , avaient des motifs fondés de 
récusation , ils devraient être admis A les faire va- 
loir. — Nous ue croyons pas que cette doctrine 

{misse être admise. S'il n'est pas au pouvoir de 
'aoousé de renoncer d'avance à son droit de ré- 
cusation, il est libre toutefois de s'abstenir de 
l'exercer au moment du tirage ; et s'il a laissé le 
tableau se former, c'est qu'il a accepté pour juges 
les citoyens appelés par le sort à composer le 
jury : il 11c peut donc , même en motivant ses ré- 
cusations , revenir sur Jfe oonsentement qu'il a 
donné. La loi , d'ailleurs , ne fait aucune distinc- 
tion; elle interdit absolument les récusations mo- 
tivées, pour éviter aux jurés qui en seraient l'ob- 
jet, le désagrément d'an débat qui leur deviens 
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cirait personnel. Ainsi l'accusé , le tableau une 
fois formé, proposerait en vain des récusations 
fondées sur la haine, l'inimitié, ou tout autre 
motif, de quelque gravité qu'il fût. Telle est, au 
reste, l'opinion de M. Legraveretid , Lég. crim., 
t. 2 , p. 171 , et de M. Bourguignon, Jur.cod. 
crim., sur l'art. 3g9, n° 3. — Toutefois , et c'est 
l'observation de M. Legraverend , un juré désigne 
par le sort pourrait être récusé, même après la 
formation du tableau , s'il u 'avait pas la ca- 
pacité légale : la cour d'assises pourrait même 
le retrancher d'office et procéder à son remplace- 
ment. 

$. 1. Lorsque l'accusé, ayant à exercer au- 
tant de récusations que le ministère public , en 
a épuisé le nombre, il ne peut plus, en cas 
à 'opposition du ministère public, en exercer d'au- 
tres, si le ministère public ne récuse pas les 
Jurés dont les noms suivent celui du dernier juré 
récusé par l'accusé. ( C. instr. crim. , 399 , 400 , 
4oi.) 

Un accusé ne peut se faire un moyen de cassa- 
tion de ce qu'un juge suppléant , appelé comme 
juré, aurait été excusé, surtout si l'excusé ne s'est 
point opposé à ce que ce juge fût rayé de la liste 
des jurés. ( C. instr. crim. , 384- ) (1) 

Les jurés ne sont tenus d'énoncer le nombre 
des voix qui ont décidé leur déclaration que lors- 
que la délibération s'est formée à la majorité 
simple. Si donc la déclaration porte qu'elle a 
été rendue à la majorité , il faut présumer qu'elle 
Vu été à la majorité absolue , et il n'est pas né- 
cessaire, dans ce cas , que la cour d'assises dé- 
libère. ( C. instr. crim; , 35 1. ) 

i* e espèce. — (Macque C. le Ministère public) 

Pierre Macque est traduit devant la cour d'assi- 
ses des Landes; sur trente jurés, il en récuse 
neuf; il prétend ensuite en récuser un dixième; 
le ministère public s'y oppose , eu se fondant sur 
l'art. 401. — Arrêt de la cour d'assises , qui décide 
que l'accusé a épuisé son droit de récusation — 
Macque est condamné. 

Pourvoi pour violation du droit de récusation. 

ARRET. 

LA COUR , — sur les concl.de M. Thuriot , av. 
géu. ; — Attendu que Pierre Macque , ayant exercé 
neuf récusations sur trente jurés présens , ne pou- 
vait être admis à exercer d'autres récusations, 
sans priver le procureur général delà faculté dont 
il lui était permis de n'user que sur les jurés 
dont les noms seraient sortis de l'urne les der- 
niers; — Rejette. 

Du 29 novembre i8x 1.— C. oass. ; scot. crim— 
M. Barris, pr. — M. Oudart, rapp. 

2" espèce.— ( Barrié C. le Ministère public ) 

Pourvoi eu cassation de la part de Jean Barrié , 

(■) Celle proposition cl la *iminte n'appartiennent du'» !• 
•«tonde eapèce. Vovez pi» haut, »ur te* juge» auppleau» , 
p. 3a3, et eut la troiMcme proposition , U Motion diiième. 



ection III. — Art. III. 

condamné à la réclusion pour crime de faux: il 1 
présenté trois moyens qui ont clé combattus yu 
M. Merlin dans un réquisitoire dont voici la subs- 
tance : i° Le nombre des jure* présens et non ex- 
cusés était de trente; l'accusé en avait récusé nenf 
sur quinze ; il prétendit pouvoir récuser le sei- 
zième, et même continuer ses récusations jusqu'à 
oe que le nombre des noms restans dans l'urne , 
joint au nombre des noms sortis, fût réduit à 
douze. Le ministère public s'y opposa; la cour 
accueillit son opposition. Barrié soutient qu'il au- 
rait dû être admis à récuser le seizième juré, il 
résulte des art. 399 et 4oi que lorsqu'il y a trente 
jurés, le ministère public et l'accusé peuvent ré- 
cuser chacun neuf jurés. Mais si le procureur 
général n'exerce pas son droit, l'accusé ne pourra- 
t-il pas avoir un plus grand nombre de récusa' 
tions? Si l'article 401 , en disant que le ministère 
public et l'accusé exerceront un égal nombre de 
récusations, avait voulu limiter Je droit de l'ac- 
cusé lorsque le ministère public n'exercerait pas 
le sien , il l'énoncerait , peut-on dire dans le sys- 
tème du demandeur , en termes exprès ; puisqu'il 
ne l'a pas fait , il laisse , dans ce cas , subsister la 
faculté, pour l'accusé, de récuser tels jurés qu'il 
juge à propos, sous la seule modification portée 
daug l'art. 4°°» au * termes duquel toutes les ré- 
cusations s'arrêtent lorsqu'il ne reste plus dans 
l'urne que douze noms de jurés. — Mais ce sys- 
tème aurait de graves iuconvéniens. Ainsi, l'ac- 
cusé sachant que sur trente-six jurés, le procureur 
général se propose d'en récuser douze dont il con- 
naît les noms , récusera les vingt-quatre autres 
si leurs noms sortent les premiers de l'urne : et 
alors , le jury étant composé de ceux que le pro- 
cureur général voulait en écarter , l'accusé se sera 
assuré une déclaration favorable , et l'impunité de 
son crime. Pour remédier à ce mal, il faut re- 
garder, aiusi que l'a fait la cour d'assises dan* 
l'espèce , l'art. 4<>l , comme faisant partie de la 
limitation annoncée dans l'art. 399 , attribuer à 
cette disposition l'effet de restreindre les récusa- 
tions de l'accusé au nombre de celles du minis- 
tère public , et les y Restreindre absolument , c'est- 
à-dire , soit que le proourcur général use ou n'use 
pas de sou droit. 

20 Barrié attaque la décision par laquelle la cour 
d'assises a, antérieurement à la formation du ta- 
bleau du jury qui l'a condamné , exclu de la liste 
et fait remplacer le sieur Rey , sous prétexte qu'il 
était juge suppléant; à la vérité, les fonctions de 
juge suppléant ne sont pas incompatibles avec 
celles de juré (t). Mais de ce que la cour d'assises 
aurait mal à propos rayé le sieur Rey du tableau, 
s'cnsuit-il que l'accusé puisse s'en faire un moyen 
contre l'arrêt qui l'a condamné? La radiation opé- 
rée sur la réclamation du juré seul, n'a point été 
combattue par l'aocusé ; il y a donc acquiescé. — 
Si le sieur Rey , au lieu de se prétendre incapable 
d'être juré, avait allégué une excuse, par exem- 
ple celle de l'âge , et que cette excuse se fût trou- 
vée fausse , Barrié ne pourrait attaquer le rempla- 
cement s'il avait été fait dans les formes légales ; 
pourquoi n'en serait-il pas de même ici ? — Barrié 

(1) Voye* ptn» haut , p. 3»3. 
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ne peut prétendre qu'il n'était pas présent à la ré- 
clamation de Rey nia l'arrêt qui y a statué; l'ar- 
rêt porte que le remplacement a été ordonné a la 
suite de l'appel nominal des jurés; or cet appel 
doit être fait en présence de l'accusé (art. 399); 
et l'on doit croire jusqu'à preuve contraire, que 
c'est ainsi qu'il a été fait. 

3» l.o jury a déclaré à la majorité que la pièce 
arguée de faux était fausse, et, à la majorité , que 
Barrié était coupable de complicité de faux. Le 
condamné prétend que les mois à la majorité in- 
diquent la majorité simple dont parlent les arti- 
cles 341 et 35t. Il n'eu est pas ainsi; avertis par 
le président qu'ils devaient déclarer si l'accusé n'a- 
vait élé reconnu coupable qu'A la majorité simple , 
si les jurés se sont bornés à dire à la majorité , il 
est clair que ces mots désignent une majorité plus 
considérable que la majorité simple, une majo- 
rité telle qu'elle dispense les juges de joindre leurs 
suffrages à ceux des jurés. ( Vuy. le texte de ces 
eoncl. au Nouv. Rép. , t. 6, p. G79, et p. 687 , 
note ; et t. 1 1 , p. 89. ) 

aiLXBT {après délib. en chamb. du conseil). 

LA COUR , — sur les coud, de M. Merlin , proc. 
gén ; — Attendu qu'en refusant aux accusés la 
faculté d exercer plus de neuf récusations sur 
trente jurés, la cour d'assises n'a fait que main- 
tenir a la partie publique la faculté d'en exercer uu 
pareil nombre à mesure que leurs noms sortiraient 
de l'urne, jusqu'à ce qu'il n'y eût plus que douze 
jurés; 

Attendu que l'exouse accordée à un juge sup- 
pléant porté sur la liste des jurés, ne peut donner 
ouverture à cassation ; 

Attendu que les jurés n'ayant pas déclaré que 
leur réponse avait été arrêtée à la majorité de sept 
voix contre cinq , il n'y avait pas lieu à la véritica- 
prescrite par l'art. 35 1 ; — Rejette. 

Du 37 décembre 18 11. — C. cas*.; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Oudart, rapp. 

§. a. Mais si l'accusé, ayant droit d'exercer au- 
tant de récusations que le ministère public, n'é- 
puise pas son droit, le ministère public peut , 
si l'accusé ne s'y oppose pas , excéder le nombre 
des récusations qui lui appartiennent. ( C. instr. 
crini.,399, 4oo, 4«i.) 

( Vignan C. le Ministère public ) 

Pierre Vignan avait été condamné à mort par 
la cour d'assises des Basses-Pyréuées. — Pourvoi 
ainsi motivé : Il y avait trente jurés présens; le 
ministère public ne pouvait dono en récuser que 
neuf; cependant il est constaté que le procureur 
général récusa douze jurés. 

ARRKT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Pons, av. 
tén. ; — Attendu que, si le ministère public a 
formé douze récusalious, c'est que le condamné 
présent y u consenti , par cela même qu'il ne «'y 
est pas opposé, et qu'il n'u pas exercé autant de ré- 
cusations qu'il en avait le droit; — Rejette. 



Du -il octobre 181a. — C. cass.; sect. orim. — 
M. Barris , pr. — M. Baucbau , rapp. 

§. 3. Jugé , au contraire, que , lorsque l'accusé 
cesse de récuser , avant que le nombre de ses ré- 
cusations soit épuisé , le ministère public ne peut 
pas excéder le nombre des récusations qui lui 
sont propres, et exercer celles que l'accusé n'a 
pas formées. Par exemple, si l'accusé ayant 
droit de récuser onze Jurés , n'en récuse que 
trois , le ministère public ne peut pas , après 
avoir exercé ses dix récusations , récuser encore 
les huit jurés que l'accusé aurait eu seul le 
droit de récuser. (C. instr. crim. , 4oo , foi.) 

Lorsqu'un accusé , qui n'a pas épuisé ses ré- 
cusations, garde le silence à l'appel des noms 
qui suivent les récusations légalement exercées 
par le ministère public , on doit en conclure, 
non pas qu'il renonce au droit d'exercer les ré- 
cusations qui lui restent , et que le ministère pu- 
blic peut s'en emparer, mais qu'il agrée Us jurés 
sortis de Vurne après les récusations légales du 
ministère public, et qu'il se réserve l'exercice 
de son droit , au besoin , sur les jurés dont les 
noms ne sont pas encore sortis de l'urne. 

La faculté de récuser est inhérente à V institu- 
tion du jury, et en fait une partie substantielle ; 
en conséquence , lorsque l'une des parties a été 
mise , par quelque Jait que ce soit , dans l'im- 
puissance d user de cette faculté, la composition 
du jury est illégale, et entraine la nullité des 
débats et de tout ce qui a suivi. ( C. instr. orim. , 
393 , 400, 4or, 4o8. ) 

( Paté C. le Ministère public ) 

Il parait que les jurés, non dispensés, étaient 
au nombre de trente-trois ; l'accusé, qui avait onze 
récusations à exercer, récusa d'abord trois jurés 
sur six; et il arrêta ses récusations. Le ministère 
public exerça eusuite dix-huit récusations ; il ne 
devait en exercer que dix , ahisi que Ta jugé l'arrêt 
qui suit. 

ARRET. 

LA COUR ,— sur les conol. de M. Thuriot , av. 
gén. ; — Vu les art. 393 , 3o6, 4°o.et 4oi ,c instr. 
orim. ; — Vu enfin l'art. 498 du même code ; — 
Considérant qu'il a été constaté, par la oour Ras- 
sises du dép. de la Marne , que Nicolas Paté, ac- 
cusé , a récusé d'abord trois jurés «ur six , et 
qu'ensuite le procureur royal criminel a récusé 
dix-huit jurés , l'accusé n'ayant plus exercé au- 
cune récusation ; — Considérant que , de cette ma- 
nière, l'accusé n'a pas eu la faculté d'exercer autant 
de récusations que le ministère public , quoique la 
loi ait donné un droit égal à l'un et à l'autre, et que 
même, lorsque les jurés sont en nombre impair , 
elle ait donné une récusation de plus à l'accusé; 
que, par cette opération, la partie publique a 
porté atteinte au droit de l'accusé, en exerçant 
huit récusations au-delà des dix qui lui oompé- 
taieut ; que ces huit récusations ne pouvaient être 
exercées que par l'ace usé , ou ue devaient pas être 
exercées , l'accusé ayant gardé le silence ; 

Qu'en effet, du silence de l'aocusé, à l'appel des 



Digitized by Google 



3g2 



COURS D'ASSISES, — Section III. — AnT. 111. 



huit jurés qui a été fait A la suite des récusations 
légalement exercées par la partie publique, il fal- 
lait conclure , non pas que l'accusé renonçait au 
droit de récuser , et que Ta partie publique pouvait 
s'en emparer , mais seulement que l'accusé ne vou- 
lait pas l'exercer sur les huit jurés dont les noms 
étaient proclamés, qu'il les agréait oonséquem- 
ment; que ces huit jurés devaient, par celte rai- 
non , entrer dans la composition du jury; qu'il 
voulait, au contraire, se réserver l'exercice de sou 
droit , au besoin , sur huit des jurés dont les noms 
n'étaient pas encore sortis de l'urne, et qu'il a été 
forcé d'avoir pour juges , parce que son droit de 
récuser lai a été ravi; — Qu'ainsi , par une viola- 
tion formelle de la loi , huit jurés out été exclus 
de la oomposilionda iury , qui devaient y entrer, 
et huit jurés y ont été admis, qui devaient en être 
exclus ; 

Considérant qu'une telle opération est éminem- 
ment vicieuse; que la faculté de récuser est inhé- 
rente à l'institution du jury , qu'elle est la subs- 
tanoe même de cette institution ; de telle sorte que , 
si les parties, ou l'une d'elles , ont été mises , par 
quelque fait que ce soit , dans l'impuissance d'user 
de cette faculté, les douze citoyens réunis, sans 
avoir été soumis A l'épreuve des récusations res- 
pectives , ne sont que des personnes privées , puis- 
qu'elles n'ont pas reçu l'un des principaux carac- 
tères qui les rendent habiles i composer le jury ; 
— D'où il suit que le procès-verbal de formation 
du jury , les débats, la déclaration et l'arrêt qui 
ont suivi , sont nuls, pour violation des règles de 
compétence et de juridiction exprimées par les ar- 
ticles cités ci-dessus ; — Par ces motifs , casse et 
annulle le procès-verbal de formation du jury et 
l'arrêt de condamnation rendu , le 18 novembre 
dernier , par la cour d'assises du département de 
la Marne, etc. 

Du ?4 dec ' «8i3. — C. oass. ; sect. ciim. — 
M. Barris , pr. — M. Oudart , rapp. 

RÉcosATio». — Rbxobciatiok. — Accusé. 

Un accusé peut-il , avant le tirage des jurés , 
s'engager valablement à ne pas faire de récusa- 
tion ou à n'en exercer qu'un certain nombre (i) ? 

Lorsque , sur l'observation du président de la 
cour d'assises qu'il ne pourrait y avoir deux jurés 
supplémentaires , pour le cas d'empêchement de 
q uelqu'un des douze jurés , qu autant que l'accusé 
et le ministère public consentiraient à réduire à 
huit le nombre de neuf récusations qu'ils avaient 
é exercer, l'accusé a déclaré qu'il y consentait ; 
si le nombre des récusations faites par le minis- 
tère public a été au-dessous de nuit, et que 
l'accusé n'ait pas demandé alors à compléter ses 
neuf récusations , comme cela lui en laissait la 
faculté 9 il ne peut arguer de nullité la compo- 
sition de la liste des jurés , sous le prétexte qu'il 
attrait été privé, par une renonciation qui n'avait 
rien d'obligatoire , du droit de récusation dans 
toute sa plénitude. 

* 

(O V«y»« bo. otoerralloti* , ptui h ln i , p. 3*9. 



( Grosourdy C. les sieurs Pouestre et Deuau. ) 

Grosourdy , condamné i dix ans de réclusioa, 
par arrêt de la cour d'assises du Calvados, comme 
coupable de faux en écritures de commerce , s'est 
pourvu en cassation , pour violation des art. 4oo 
et 4°3 , 0. instr. orim. , en ce qu'il avait d'avance 
renoncé au droit d'exercer les neuf récusation} 
que la loi lui accordait l'inaliénable faculté d'exrr- 
cer. — Le procès-verbal du tirage des juré* cons- 
tatait qne le président de la cour d'assises, arant 
de procéder A ce tirage , avait fait observer « que 
les débats devant probablement se prolonger pen- 
dant plusieurs jours, il serait de l'intérêt de l'accusé 
et du ministère public , qu'il y eût deux jurés 
supplémentaires pour le cas possible d'empêche- 
ment de quelqu'un des douze membres du jury ; 
mais que l'exécution de oette mesure deviendrait 
physiquement impossible , si l'accusé et le minis- 
tère public exerçaient chacun neuf récusations , et 
qu'elle ne pourrait avoir lieu qu'aatantqoe Vaccusé 
et le ministère publio consentiraient chacun è ré- 
duire leurs récusations i huit. » — Ce même 
procès-verbal portail que l'accusé avait répondu a 
l'observation de M. Te président n qu'il y consen- 
tait , et désirait qu'après le tirage des douxe jurés, 
il fût tiré au sort deux autres suppléans. » — Dans 
le fait , Grosourdy n'avait exercé que Luit récusa- 
tions ; mais le ministère public n'en avait exercé 
que deux, et il importe de remarquer que, sait 
qu'il ait pensé être lié parla déclaration dont nous 
venous de parler, soit qu'il n'ait pas oru y avoir 
d'intérêt , l'accusé u'avait pas demandé a faire une 
neuvième récusation , malgré la latitude que sem- 
blait lui laisser oette circonstance, que le ministère 
publio n'en avait exercé que deux. 

Pourvoi de la part de Grosourdy. On a dit pour 
lui: i» D'après les art. 399 et suiv. , o. insU criai. , 
la récusation ne peut s'exercerqu'au moment même 
où s'opère le tirage des jurés, à mesure que leurs 
noms sortent de l'urne ( art. 399, n» 3 ). Elle em- 
brasse pour l'accusé la moitié de tous les jurés , 
moins les douze nécessaires A la formation du ta- 
bleau ; elle ne s'arrête qu'au moment où il n'ea 
reste plus A récuser; et c'est alors seulement que 
le droit est épuisé ( art. 400 et 4o3 ). EnGn, tout 
ocla est prescrit , A peine de nullité ( art. 406 ). — 
Or, ces formalités sont des conditions substan- 
tielles et des élémens nécessaires au pouvoir que 
la loi confie aux jurés: le jury n'a de caractère 
légal que lorsqu'il a subi l'épreuve des récusations. 
Cette récusation ne peut s'opérer par anticipation ; 
elle doit être simultanée aveo le tirage; il faut 
qu'elle soit directe et personnelle A chaque juré, 
A mesure que son nom sort de l'urne : peu im- 
porte même la prétendue nécessité de nommer, 
dans l'intérêt de l'accusé, des jurés suppléans. L'ac- 
cusé ne peut avoir d'autre intérêt que celui de se 
défendre, et par conséquent de faire usage de toutes 
les garanties que la loi lui accorde pour sa justifica- 
tion : la nomination des jurés suppléans , qui n'est 
point ordonnée par la loi , ne peut se faire au pré- 
judice du droit légal de récuser; et c'est, en un 
mot , un principe consacré par tous les arrêts de 
la cour suprême, qu'il est impossible d'altérer ai 
de restreindre , sous auoun prétexte, le droit ri- 
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goureux de U récusation _ La restriction appor- motif que cet accuse y aurait d'avance renoncé , 

téc , dans l espèce, à ce droit mviolable, avant le vicierait la procédure de nullité absolue —Mais 

tirage des jurés , opère dono une nullité radicale ils ne sont attachas à établir eu fait que l'espèce 

et «baolue. particulière ne présentait point l'exemple d'une 

a ° nulhté n « P e «t étr « couverte par le pareille renonciation ; et o'est uniquement par ce 

consentement même de lWiisé. La maxime vo- motif, trèslucidement expliqué dans l'arrêt nue 

lent* non fit injuria ne s'applique jamais qu'aux nous allons rapporter, que la cour de cassai L 

matières civiles. On suit, en matière criminelle, s'est décidée à rejeter le pourvoi. ««"««on 
une autre règle fondamentale : o'est la maxime 

nemo audit ur perire volent ; et de là vient qu'on arx&t. 
Homme aux accusés des défenseurs d'office , et que, 

dans l'application des lois pénales , on ne peut LA COUR, — sur les concl. de M. de Mar- 

jamaisleur opposer la volonté même qu'ils auraient ohangy, av. gén. ;_ Attendu que le procès- verl, al 

eue de se nuire.-U droit de récusation est comme eonsUte qu'avant de procède/ au tirage au sort 

le droit de la défense , cm plutôt est en quelque des jurés pour la formation du jury , le président 

aorte, la défense elle-même; car la défense con- a observé que, les débats devant probablement se 



siste moins dans les paroles du défenseur, que prolonger pendant plusieurs jours il serait de 

dans les formalités essentielles et dans toutes les l'intérêt de l'acousé et du ministère public «m il 

grandes que les lois ont établies en faveurde l'in- y eût deux jurés supplémentaires pour le cas pos- 

t. Il faut bien distinguer ici le fait de 1 exer» sible d'empéohement de quebWun des douie 




cice du droit , d avee le droit en lui-même. Au membres du jury ; mais que "cette 1 mesure ne pour- 

momeut ou , de fait, on est appelé à exercer un rait avoir lieu qu'autant que l'accusé et le rainis- 

droit, on a sans doute la faoujté de l'exercer ou de tère publio consentiraient a réduire à huit les re- 
in 
on 

manière 

a lien en matière civile comme en matière crimi- 
nelle. —Ainsi, un hommeest le maltrede renoncer un, 

a une succession on à la prescription , au moment son droit dans toute sa plénitude eu faisant une 

ou le droit lui est ouvert , et cependant il ne pour- neuvième récusa lion* si le noinbrede celles ou'exer 

mt pas d'avance renonoer à exercer ce droit , s'il cerait le ministère public était au-dessous de huit " 

T.eut un jour à s ouvrir en sa faveur : la loi même que c'est ce qui est arrivé dans l'espèce où deux 

*> oppose. — Eh bien ! c'est la même chose , et à jurés sculemeut ont été récusés par le substitut du 

plus forte raison en matière criminelle, et sur- procureur géuéral ; que , cependant , l'accusé qui 

«ont en matière de récusation. Quand l'arrêt de a vu qu'après ces huit récusations et les deux du 

condamnation est rendu , le condamné est libre ministère publio, il restait dans l'urne huit noms 

de se pourvoir ou de ne pas se pourvoir en cassation; de plus que le nombre nécessaire pour la formation 



- nombre des ré- 
cusations s'élèverait à dix-huit ; qu'il n'a dono pas 
pu ignorer que rien ne s'opposait à oe qu'il exerçât 




— ~ « — ■ *r. •» uidiuurc aujuuruaui ne u avoir pu JOl 

lui donne ;mais c'est en vain que, par anticipation, droit de récusation dans toute sa plénitude • que 
il aurait reooncé à ce moyeu de défense. Enfin, d'ailleurs, l'observation faite par le président n'a 
quand le moment du tirage est arrivé , sans doute eu que le caractère d'avis et nullement celui d'iu- 
encore l'aocnsé est le maître de déclarer, à me- jonction; que l'acousé ayaut toujours été maître 
sure que les noms des jurés sortent de l'urne , d'user de tous ses droits dans la formation duta- 
qu'il récuse ou qu'il a«rée le juré sorti , patee bleau du jury , il ne peut pas se plaindre que par 
que, encore une fois, lors même que, dans ce un abus d'autorité, le président ait mis des en- 
cas , il ue récuse point , il exerce toujours son traves à leur exercice ; — Rejette 
droit de récusation. Mais avant que ce tirage ait Du 17 avril i8a3. — C. cass. ; sect crim — 
heu , il est impossible que , par anticipation , il M. Barris , pr. — M. Aumont , rapp. — MM. Chau- 
consente à ne pas exercer son droit. En y renonçant veau-La garde et Guillemin av. 
d'avance, il peut se donner ainsi pour juré un 

homme qu'U aurait récusé peut-être à l'instant du Ri CC34TIOir . _ Défehsbur. - Coca d'assises. - 

Les sieurs Pouestrc et Dessaux, intervenans, ont PaÉsinEWT. 
reconnu que , le droit de récusation étant inhérent T . ., , , . , 

à celui de la défense , il n'était pas au pouvoir de Le de rf™**™ 1»* l* loi accorde à 

l'acousé lui-même d'y renoncer , et d'y porter la { ne .P eUt etr . e !? xerc ( P ar ">« défenseur. 

moindre atteinte, autrement qu'en s'abstenant < inst - »"">• >j>94 ,J<>*, 3oy , 3t>4 , 399, 4o5. ) 

«1 Exercer la récusation que la loi lui accordait la # *f encours du défenseur à la formation du 

faculté de faire ; qu'ainsi , tonte ranoneiation pré- taMeau *?* i" rés ' et à , 1 ^' ce du , rfro ' 7 de rè ~ 

maturêc consommée par le refus que feraii le pré- CU ' er ' et méme $a seule a ^,stance («) , sont une 
sident de la conr d'assises à uu accusé d'exercer le v „„„, . . . , „,,„.. , , . 

nombre de récusations réglées par la loi , sur le ^^ffitt ^it^^^^l^^ 

7* 5o. 
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violation de la loi et une extension arbitraire du 
droit de la défense. ( C. inslr. crim. , 294 , 3o2 , 
3n, 394, 399. I 

Cest au président seul, et non àla cour d'assi- 
ses , qu'il appartient de diriger la formation du 
jury , et de prononcer sur les contestations qui 
peuvent s' élever danscette opération préliminaire. 
( C. iustr. cr., 3og , 395, 399 et 4<>5. ) 

(Le Minist. pub. C. Delà ire et Tissot.) 

Ou procédait , le 3 octobre 1820, au tirage des 
jurés qui devaient prononoer sur une récusation 
portée contre les nommés Delaire et Tissot , devant 
la cour d'assises du dép. du Doubs. — Le premier 
des jurés désignés par le sort ayant été récusé, au 
nom des accusés, par leur défenseur, le ministère 
public a expose a la 00 tir que la faculté de récuser 
était personnelle à l'accusé, et que , pour l'exercice 
de celte faculté, il n'avait pas besoin de l'assistance 
de son défenseur. En conséquence, il a conclu à 
ce que le défenseur eût à se retirer. — Le défen- 
seur a fait observer qu'aux termes de l'article 3o2, 
0. d'inst. crim., le conseil pouvait communiquer 
avec l'aocusé après l'interrogatoire que celui -oi 
devait subir devant le président de la cour d'assi- 
ses , le lendemain de son arrivée dans la maison 
de justice ; que le moment où celle communication 
offrait le plus d'importance était, à n'en pas dou- 
ter, celui du tirage des jurés; que si la faculté de 
récuser ne pouvait être exercée par le défenseur, 
elle serait vaine pour la plupart des accusés qui 
sont illettrés, sans intelligence et incapables de 
récuser avec discernement , même sur les indica- 
tions qui leur auraient été données d'avance par 
leurs conseils. — Le défenseur répondait à l'argu- 
ment tiré de la comparaison des articles 3 19 et 335, 
c. iustr. crim., avec les articles 3gt)ctsuivaus; que, 
dans uuc foule de dispositions, cl notamment dans 
les articles 3i5 et 320, le code parlait seulement 
de l'accusé dans des cas où le conseil était présent 
A l'audienoect pouvait agir personnellement. 

Le 3 octobre 1820, an ét de la cour d'assises du 
Doubs, qui déclare que la faculté de récuser peut 
être exercée indifféremment, soit par l'acousé , soit 
par sou défenseur : « Atleudu , portent les motifs 
de cet arrêt, qu'en matière criminelle , rien n'est 
plus sacré que la latitude que la loi donne A l'ao- 
cusé pour sa défense; que les tribunaux doivent 
surtout le proléger en interprétant en sa faveur 
toutes les dispositions qui ne sont pas formellement 
prohibitives des moyens .par lesquels l'aoousé 
pense pouvoir parvenir à établir son innocence ; 
que , la loi permettant a l'accusé de communiquer 
aveo son défenseur, à partir de l'interrogatoire de- 
vant le président de la cour d'assises , le défenseur 
peut assister l'accusé au moment le plus important 
pour lui, où les noms des jurés de jugement sont 
proclamés; que ce conseil pourrait donc instruire 
l'accusé des récusations qu il devrait faire, à me- 
sure que le moment en serait indiqué par le tirage , 
ce qm n'est pas autre chose qu'exeroer lui-même 
lesdites récusations. » 



âtni l'etpccc , que l* qu*»iion de tiroir (t le détenteur peut 
eiercer le droit de rêcuMtion. 



iouics les pièces , c est aim qu 
moyens qu'il pourra faire val 
qu'il aura à l'aider dans sa di 
tiou ; que c'est d'ailleurs à l'a< 



Pourvoi de la part du proo. gén. près la cw rk 
Besançon , pour violation de l'article 399 , c dita. 

xaait. 



LA COVR , — sur les concl. de M. Fréleau-oe* 
Fény , av. gén.; — Vu les articles 294, 3oi , 309. 
3o4 , 399 et 4o5 , c. d'inst. crim.; — Attendu, t»que, 
d'après ledit art. 294, un conseil n'est accordé 
à 1 accusé que pour l'aider dans sa défense; <r<u 
la défense de l'aocusé ne commence qu'avec Tac' 
cusaliou du ministère public, devaut la cour d'as- 
sises, après l'ouverture du débat; que ce n'est ea 
effet qu'alors que le conseil de l'accusé , dont le 
ministère va être mis en exercice , doit recevoir do 
président, d'après l'article 3 1 1 , l'avertissement d« 
devoirs auxquels il doit demeurer soumis dans 1» 
défense qui lui a été confiée; que si l'article 3oi 
l'autorise à communiquer avec l'accusé dès aprè* 
son interrogatoire, et à prendre oommunicatiou de 
toutes les pièces , c'est afin qu'il puisse préparer les 

loir en sa faveur, lors- 
dé feusc contre l'accu sa- 
que o est d'ailleurs a l'accusé personnellement 
que doit être faite la notification de la liste de* ju- 
rés , presorite par l'article 39$ , afin qu'il puisse 
examiner lui-même quels sont ceux de ces jurés à 
l'égard desquels il peut lui convenir d'employer 
le droit de récusation que la loi lui accorde ; que le 
droit de récusation est donc personnel , et qu'il doit 
être exercé par l'accusé , d'après son sentiment in- 
time , sans le concours d'inspirations étrangères qui 
pourraient ne pas avoir son intérêt pour objet, irai 
ui seraient peut-être quelquefois nuisibles, et qui 
du moins ne pourraient le plus souvent être apj>ré- 
ciées par lui; que l'aocusé ne doit donc pas être 
assisté dans l'exercice de ce droit par un cou**il 
qui pourrait substituer A sa volonté ses propre* 
préventions ou ses affections, et qui, du reste, 
n'étant appelé par la loi que pour l'aider daaj >a 
défense, serait sans qualité pour iuterventr, ai 
même être présent dans des actes qui se font avant 
que La défense soit ouverte par la mise en actif* 
de l'accusation devaut la cour d'assises; que ce 
n'est aussi qu'en présence de l'accusé, devant te 
procureur général et les jurés, que l'article 3oo 
veut qu'il soit procédé A l'exercice des récusa lions, 
et, «par suite de cet exercice, A la formation du 
tableau du jury; que cet article n'autorisant pas U 
présence du couseil de l'accusé, son concours ac\ 
opérations qui y sont réglées, et même sa seuie ë$*is- 
taucc, seraient une violation de la loi et une exten- 
sion arbitraire du droit de défense qu'elle accorbV; 

Attendu , 2 0 que , d'après ledit article 399 , le 
tableau du jury doit être formé avant l'ouverture 



! 



de l'audience de la cour d'assises ; que , d'après le» 
artioles 309 et 4o5, la cour d'assises doit prendre 
séance immédiatement après la formation de ce ta- 
bleau ; qu'elle n'a doue pas dû y participer , on 'elle 
est donc sans caractère pour connaître d« réclama- 
tions ou des incidens qui peuvent s'élever dans unr 
opération qui doit être faite et consommée avant 
que ses membres se soient réunis en tribunal pocr 
l'examen rjui doit en être la suite; que, d'apresi* 
relation nécessaire de l'article 399 fvec l'art. V 
et d'après l'essence des fonctions du présideal, 
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Vst à lui qu'il appartient de diriger la formation 
lu tableau du jury et l'exercice des droits qui s'y 
«tttachent; que c'est aussi à lui à prononcer sur les 
routes laitons qui peuvent s'élever dans cette opé- 
ation préliminaire à l'exercice de la juridiction de 
a cour d'assises; 



des jurés d'accusation , supprimés par le 
code. A l'égard des jurés déjugeaient, la liste en 
était dressée aussi pour chaque trimestre par l'au- 
torité administrative ; le premier de chaque mois, 
le président procédait à la formation du tableau ; 
ceux des jures , inscrits sur la liste d'un trimestre. 



£tattendu que la cour d'assises du département qui prévoyaient, pour le i5 du mois suivant, 

quelque uhstacle qui pourrait les empêcher de se 
rendre à l'assemblée du jury, en donnaient con- 
naissance au président , deux jours au moins avant 
le premier du mois pendant lequel ils désiraient 
être dispensés; le tribunal jugeait l'excuse dans 
les a4 heures; si elle était admise, le juré était 

rayé de la liste pour cette fou ; si elle était rejelée, 

I. I> :» ..Ai J..1 i 



lu Donbs, par sou arrêt du 3 octobre dernier, 
t'est permis de statuer sur une cou lestai iou surve- 
nue , relativement à l'exercice des récusations, 
dans l'opération de la formation du tableau du 
jury, entre le procureur général et les conseils des 
accusé» Delaire et Tissot ; qu'en cela elle a violé les 
règles de sa compétenoe ; — Attendu qu'en fita 




articles 294, 3p4 et 399, code d'înst. crim.; — sonne; en son absence, elle devait être remise au- 
D'après oes motifs, la cour casse et annulle sonar- maire ou à l'adjoint, qui était tenu de lui en donner 
rêt, et , pour être prononcé conformément à la loi, connaissance. — Tout juré, ainsi averti, qui ne se 
sur les réquisitions faites par le procureur général , présentait pas, était condamné à 5o fr. d'amende, 
lors de la formation du tableau du jury, dans le à la privation du droit d'éligibilité et de suffrage 
procès instruit contre Delaire et Tissot , aiusi que peudantdeux ans , et aux frais d'impression et d'af- 
sur l'opposition des défenseurs de ces accusés i ces fiche du jugement. Une loi postérieure du 10 ger- 
réquisitions; — Kenvoie , etc. minai an 5 , avait substitué à oette peine celle de 

Du 1 er décembre i8ao. — C. oass.j scot. crim. — vingt jours d'emprisonnement et 5o fr. d'amende, 
M. Barris, pr.— M. Rataud,rapp. avec impression et affiche du jugement. On ex- 

ceptait oeux qui prouvaient une maladie grave ou 
1 ■ un cas de force majeure. ( C. 3 brumaire an 4-» arti- 

cles 4B5, 5o3, 5io, 5n, 5ia, 5i3, 5iA.) 

3. Le'code d'inst. crim., art. 38o, exige d'abord 
que la notification de l'extrait de la liste soit faite 
par le préfet, à chaque juré, au moins huit jours 
avant celui où la liste doit servir , et que le jour de 
la convocation soit indiqué. Le juré qui n'aura pas 
été averti à temps ne pourra, s'il justifie de ce fait, 
être passible d'aucune peine. Il faut que la notifi- 
Convocation, absence des jurés, cation soit régulière pour qu'elle puisse faire en- 
courir la peine. ( M. Caruot , sur l'article 38y, n° i; 
M. Legraverend , t. a , p. 77.) 

Un arrêt pourrait-il être annulé , par cela que 
les jurés n'auraient pas été avertis d«ns le délai 
fixé? La cour de cassation a jugé l'affirmative pour 
1 . Le préfet, auquel la loi confie le soin de dres- la convocation d'un jury d'accusation, sous le code 
u t les listes 



IV* SECTION. — Convocation des jurés ; peines 
contre Us défaillons; excuses; serment des 
jurés. 

Cette section se divise naturellement en deux ar- 
ticles. 

AaT. i er . — * 
peines, excuses 

AaT. a. Serment des jurés. 

AaT. Convocation; peines; excuses. 



c coucem 



istes générales de jurés, est aussi chargé de de brumaire qui prononçait formellement la nul- 

à ohaque juré l'extrait de la liste en ce qui lité. On ne pourrait suppléer cette disposition dans 

me (article 38V) , c. instr. crim.). Cette noti- le nouveau oode ; le seul effet de l'irrégularité de la 

heation a pour objet d'avertir le juré qui la reçoit notification serait d'empêcher la condamnation du 

de se rendre a la cour d'assises , sous les peines pro- juré défaillant, ou de faire révoquer celle qui au- 

uoucéea par le oode. Pour que ce but puisse être rait été prononcée , comme le fait observer M. Car- 

atteint, il faut qu'il soit certain que l'extrait de la not, sur l'art. 38g, n°» a, 3 et 7. — Ce que nous 

liste a été réellement porté à la connaissance du disons de la tardivilé de la notification , s'applique 

juré, et qu'il contenait les énonoiations nécessaires de soi-même à toute autre irrégularité, comme si 

pour que le juré n'ignorât ni l'époque de la réunion la copie n'avait pas été donnée au domicile du 

du jury, ni la sanction pénale attachée au défaut juré, ou , en sou absence, au maire de 

«te comparution; il faut aussi que le juré ait le muuc, etc., etc. 



temps «le disposer ses affaires particulières avant 
de se livrer aux fonctions auxquelles il est momen- 
tanément appelé. — Tels ont été les motifs qui ont 
dicté l'art. 38p du c. d'iust. crim. 

a. Avant d'examiner quelques-unes des ques- 
tions que peut faire naître cet article, il n'est peut- 
être pas inutile de rappeler les dispositions du code 

de brumaire sur le même objet. Nous ne dirons rien est conforme a leur opinion , qu'elle peut être faite 



4. L'artiolc 389 n'indique pas les agens qui peu- 
vent ou doivent faire la notification. L'article 71 
du décret du 18 juin 181 1 , sur le* frais en matière 
criminelle, comprend cette notification dans la 
nomenclature des actes appartenant au ministère 
des huissiers. MM. Legraverend, loc. cit., cl Car- 
not, sur l'article 389 , n» 9, peusent , et l'usage 
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cours d'assises. — Sectiom IV. — Art. I. 



aussi par des gendarmes oo par tout autre agent de 
la foroe publique. Il ne faut pas comprendre dans 
cette olasse les gardas forestiers ni les gardes cham- 
pêtres, qui ne font partie de la force publique que 
quand ils agissent eu celte qualité pour la poursuite 
des déserteurs : o'est ce que parait avoir jugé la 
cour de cassation. M. Carnot ajoute que l'irrégula- 
rité de la notification faite par un garde champêtre 
ou forestier ne serait pas un motif d'exouse pour le 
juré ; que seulement le garde s'exposerait i être ré- 
primandé par ses supérieurs. Nous ne saurions 
celte manière de voir ; il nous semble que , 



de paix, la sincérité, et la réalité de la m*L»u*»i- 
testée. Le médecin qui aurait délivré nn fanxaa- 
tificat serait passible des peines portées par l'an*, 
cle 160 , o. peu., et le juré serait puui comme com- 
plice, indépendamment de la condamnation qu'il 
subirait pour avoir manqué de se rendre àV assem- 
blée du jury. ( C'est La doctrine de M. Legrave- 
rend, t. a, p. ij5} M. Carnot , sur l'article 397, 
n» 7. ) 

8. Outre la maladie, la loi admet l'excuse de 
V impossibilité ; le code de brumaire disait jortt 
majeure, ce qui semblait restreindre l'exouse 1 
dans une matière pénale où tout est de rigueur , l'impossibilité physique. M. Carnot est d'avis que 
une notification nulle par le défaut de qualité de notre code actuel , employant une expression pins 
l'agent qui l'a faite ne suffisait pas pour mettre un étendue , on pourrait exouser un jure qui justifie- 
rait avoir été dans 



ibilité 



mural' 




- seil, où l'admission peut en être prononcée. Mais si le code n'autorise pas, en ce cas, la délivrance 
la cour rejette les excuses, il faut qu'elle rendre son d'un sauf-oonduit, comme elle le permet pour uu 
jugement en séance publique, parce que toute témoin, parce qu'un juré pouvant toujours être 



condamnation doit être prononcée publiquement remplacé, sa présence n'est pas indispensable, 
parce que la publicité de l'arrêt éveillera la sollioi- comme peut l'être celle d'un témoin. M. Carnot 
tude du juré défaillant oui préparera les moyens ajoute, et uous partageous aossi cette opinion , qne 
de faire rapporter la condamnation , et enfin parce le ministère public devrait, par motif de bien- 
que la publioité prévient le retour des contraveu- séance, récuser un juré frappé d'une oondaanM- 
lions. C'est ce qu'enseignent tous les auteurs, et lion correctionnelle, puisque, au sortir de I'au- 
notamment M. Legravcrend , t. a , p. 174 ; M. Car- dienoe , ce juré pourrait cire constitué prisonnier, 
not , sur l'article 3tr; , n» 16, et M. Bourguignon , ( Comm. surl'art. 397 , n»» i3 et 14. ) 
sur l'art. 396,11» 1.) 9 .La nomiuation d'un juré, pendant les débits, 
6. L'opposiliou à tout jugement par défaut élant à des fonctious publiques, ne l'autoriserait pu a 
de droit commun, les jurés défaillait* peuvent, quitter la cour d'assises avant le jugement; aina 
quoique le code ne leur en aocorde pas ex pressé- le veut la loi du i3 germ. an 5 (1), qui ne parait 
meut la faculté, se pourvoir par voie d'opposition pas devoir êlre considérée comme abrogée par le 
devant la cour qui les a oondamnés. Mais dans code d'inst. crim. La oourde cassation en a mrmt 
quel délai l'opposition devra-t-elle être formée? reconnu l'existence en jugeant, depuis le nouvtaa 



M. Carnot, sur l'art. 



9, art. 3, p. a33 , ce 



pense que l'amende infligée au juré n'étant pas une 
condamnation civile, mais une véritable peine, 
dinsi que le porte l'art. 398, il faut que l'opposi- 
tion soit faite dans les cinq jours après la notifica- 
tion de l'arrêt, aux termes de l'art. 187 .relatif aux 
matières correctionnelles. M. I-cgravereud, t. a , 
p. 174, estime, au contraire, que le juré peut de- 



xle, qu'elle ne s'applique qu'au cas où nn juré 
appelé à des fonctious publiques .quitterait volon- 
tairement les débats commencés, mais qu'elle ne 
oonoerne pas les jurés qui sont forcés , à raison des 
fouctions nouvelles qui leur sont conférées, de 
s'abseuler aussitôt; c est un cas de force majeure 
que la cour d'assises doit apprécier. 

10. Uu juré doit être condamné comme défail- 



mander le rapport de la condamnation pendant lant, non-seulement lorsqu'il n'est pas corpirei! 

toute la aessiou . et même à la session suivante. Ce ment préseut, mais aussi lorsque, s'étant rendu à 

dernier sentiment nous parait préférable ; à notre la convocation , il se met, par sa faute, dans Tim- 

avis , une déchéance , non établie par un texte pré- puissance absolue de remplir ses fonction* ; c'est 

ois , ne peut être induite d'une autre disposition , parce motif qu'une cour royale prononça les pri- 
quelle que soit l'analogie que l'on puisse y trouver. 



. .7' 
laisse 



La loi n'a pas énuméré les excuses, elle 
l'appréciation aux cours d'assises; elle veut 
seulement qu'il y ait maladie grave ou impossibi- 
lité de se rendre uu jour iudiqué. L'exouse propo- 
sée doit être justifiée. Si elle est fondée sur une 
maladie, elle doit cire prouvée par un certificat 
de médecin , chirurgien ou ofiieier de santé. Pour 
éviter l'abus trop facile de ces certificats, obtenus 
si souveut de la complaisance des gens de l'art, 
les instructions ministérielles ont ordonné aux pré- 
fets d'insérer, dans la notification de l'extrait de 
la liste, l'avcitissemcnt que les certificats de ma- 
ladie ue peuvent être admis que lorsque les gens 



qu une cour royale prononça 
hes légales contre un juré qui s'était présenté dans 
un état d'ivresse complète. 



1 ,1 . - ,r ( * i.i- « uurec ur i intirucnon 

de 1 art eu ont affirmé, par serment, devant le juge JUdant cet i*tm«Uc , • e'aam. 



■ COIiipl 

Jcais, Cohvocatioh, Délai. 

Sous le code de brum. an 4 , un accusé pouvait 
se faire un moyen de cassation contre le jugement 
de condamnation , de ce que les jurés a" accusa- 
tion n'avaient été avertis et convoqués que deux 

(■) An. i.Toui jupe», accutaleuri, jure* de itéraient , iar*« 
adjoint* cl tujiplean», *onl lenui do retter auxdVtaU, • l>ia- 
men et à toute l'inrtruction de l'affaire qu'il* auront nomme t 
cée dant le»dite» qualités , et conaertent leur caractère , qu»:'» 
que aoit la durée dr t'in.lruclion, et bien qu'il» toitil auf**»». 
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COURS D'ASSISES. — Section IV. — Art. I. 397 

(Deslio -Dupont C. le Minist. publ.) 



tirs et* avance, au lieu de quatre» (C 3 brum. 
x4, *rt. 4^.)(i) 



( Hemery C. le Ministère public) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Arnaud , 

ibstt.; Yu l'art. 494 » c « des dél. et des peines; 

- Et attendu que les citoyens, composant le iury 
accusation qui devait prononcer dans l'aiîaire 
' Hemery , n'ont été avertis et convoqués que le 
o prairial pour le ao du même mois, jour auquel 
accusation a effectivement été admise; d'où ré- 
ni te upc contravention audit art. 4ç>$; — Par ces 
motifs , faisant droit au pourvoi de François He- 
ucryj — Casse, etc. 

Un k? brum. an 8. — C. oass. ; seot. cri m. — 
»I. Méaulle, pr. — M. Pépin, rapp. 



§. i. Un juré ne peut être condamné comme 
d+j aillant , si la eommation qui doit lui être 
adressée n'a été faite ni à sa personne , ni à son. 
domicile légal. (L. io germ. an 5 , art. a ; c. inst. 
or., 389, anal.) 

(Mertens C. le Ministère public.) 

LA COUR, — sur lesconcl. de "M. Lecoutour, 
subst.; — Vu l'art, a de la loi du io germ. an 5; 
— Considérant qu'un juré défaillant ne peut être 
condamné aux peines portées par l'art, a de la loi 
du io germ. an 5 , qu'autant qu'il a été légalement 
Minimé de se rendre a son poste ; — Considérant 
nue, dans l'espèce présente, il résulte de l'exploit 
de sommât iou faite par l'huissier du tribunal cri- 
minel du département des Deux-Nètbes, que la 
ition n'a été faite ni à personne , ni dur 



au domioile du réclamant; qu'ainsi cette somma- 
tion n'a point été accompagnée des formes qui au- 
raient pu la rendre légale; d'où il résulte qu'il y 
a eu , dans l'espèce , fausse application de la loi du 
io germ. an 5 , ci-dessus citée; — Par ces motifs, 
faisant droit sur le pourvoi de François Mcrteus, 
casse et annuité le jugement rendu par le tribunal 
criminel du département des Deux-Nètbes, le 16 
an 7 , pour fausse application de la loi 



du io germ. an 5, etc. 

Do a3 vend, an 8. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Méaulle, pr.— -M. Bnsschop, rapp. 

§. a. Sous le code de brum. an 4, la notification 
faite à un juré d'accusation , de l'ordonnance qui 
déclarait une excuse non valable, ne pouvait pas 
être faite seulement en son domicile, parlant à 
ta femme ; si elle n'était pas remise à sa per- 
tonne, elle devait l'être non-seulement à son do- 
micile , mais encore à l'officier municipal ou à 
ion adjoint. (C. 3 brum. an 4 , art. 498. ) 



(i) Son» le code d'inatr. crin., l'irrégularité d« la contoca- (i) Il en serait de mr 

»'■<>» faite hori du délai légal ne m rail pla« une cautc de nul- tout le code actuel. ï 

lu*, parce que la loi ne le dit pa«;nuUce aérait un motif aur- déclare incapable dea 

«moi pour empêcher U condamnation du juré défaillant. Voy. d'une eurdiu telle qu'il ne 

uu. obaemtione , plu» haut, p. 3g6. débat». Voycs plu» haut, p. 3io 



LA COUR, — sur les concl. de M. Lecoutour , 
subst. ; — Quant a ce qui regarde Jean-Baptisle 
Deslic-Dupont , vu l'art. 498, c. des dél. et des pei- 
nes; — Et attendu que l'ordounanoe du directeur 
du jury, qui juge l'excuse dudit Deslio-Dupont 
non valable, n'a pas été gigniliée & sa personne, 
mais seulement à son domioile, en parlant A sa 
femme; qu'ainsi le vœu de l'art. 49&» ci-devant 
cité, qui veut que dans oe cas elle soit notiliée à 
Tufiioier municipal ou à son adjoint , n'a pas été 
rempli, oe qui emporte nullité, d'après l'art. 5a5 
du même code; — Casse et aunulle l'ordonnance 
du direoteur du jury d'accusation de l'arrondisse- 
ment deCourtrai,du 31 nivôse dernier, qui con- 
damne Deslic-Dupont à dix jours d'emprisonne- 
ment et à a5 fr. d amende, eto. 

Du 16 flor. an 9. — C. cass. ; sect. crim. — 
M.Scignettc, pr. — M. Dutocq, rapp. 

J uré , Surdité , Excuse , Révocation. 

Sous le code de brum. an 4i lorsqu'un juré 
d'accusation, convoqué pour deux affaires indi- 
quées au même jour, avait été, pour la première, 
excusé à cause de sa surdité légalement attestée, 
il ne pouvait être condamné comme absent , lors 
de la seconde , si on ne lui avait pas notifié la 
révocation de son excuse. Ce juré a du se croire 
excusé pour l'une et l'autre affaire, surtout s'il 
avait été récusé par le ministère public à came 
de sa surdité. (C. du 3 brum. an { , 498. ) (1) 

(MuschenCle Min. publ.) 

LA COUR,— sur les cancl. de M. La marque , 
subst.; — Vu l'art. 456» indisposition, o. des dél. 
et des peines; — Considérant que Muaoben avait 
été désigné pour faire partie du jury spécial d'ac- 
cusation, convoqué pour le 1" germ. daus deux 
procédures , l'une à la ebarge de Gommaire, l'au- 
tre à celle de Pierre et Jean de Grofl'; qu'ayant 
présenté en temps utile une excuse fondée sur sa 
surdité, et déjà reconnue valable par jugemens du 
tribunal criminel du premier jour complément, 
au 7, elle a été admise par le directeur du jury 
lui-même, pour la séance iudiquée au 1" germi- 
nal ; que , néanmoins , Musoben a été condamné , 
comme absent lors de la a e affaire concernant Pierre 
et Jean de Groll*, à la peine de dix juurs d'empri- 
sonnement, et de a5 fr. d'amende, sans qu'il ap- 
paraisse d'aucune notification à lui faite que l'ex- 
cuse par lui proposée, et admise le t* r gcrm. , a été 
révoquée , quoique cela fût exigé par l'art. 498 du 
oode; que cependant cette notification était d'au- 
tant plus essentielle dans l'espèce , que les deux 
affaires ayantété indiquées au 1" germinal , Mus- 
chen a cru et dû croire que son excuse, admise 
pour l'une, l'était également pour l'autre, et ce 
avec d'autant plus de raison, qu'il avait été, pour 



attirant noua, d'un juré de ingénient, 
iront corme recueilli un arrêt qui 
juré «n indiridu frappé 
ce qui «e dit a ut 
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COURS D'ASSISES.— Section IV. — . Art. I. 



cause de m surdité, attestée d'aillenrs par des offi- 
ciera de santé, récusé par le substitut, qui en 
avait été chargé spécialement par le commissaire 
près le tribunal criminel; — Casse le jugement 
rendu par le directeur du jury de l'arrondissement 
d'Anvers, oontre Jean-Bernard Muschen, le 7 ger- 
minal dernier, etc. 

Du 16 floréal an 11. — C. cass. ; seot. crim. — 
M. Seignette, pr. — M. Schwendt, rapp. 

JURB , DÉFAUT , OrPOSITlOB. 

D'après la loi du 10 germ. an 5 , art. 3 , c'é- 
tait au directeur du Jury seul qu'il appartenait 
de statuer sur l'opposition d'un juré d'accusation 
à la condamnation prononcée contre lui comme 
défaillant. ( C. inst. crim., 3g6 , anal. ) (1) 

( Lumbeck C. le Min. publ. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde , 
subst. j — Vu l'art. 3 de la loi du 10 germ. an 5 ; — 
Attendu que l'exception portée dans cette toi doit 
être appliquée dans les cas prévus par elle; que 1 
cette exception ne peut être appliquée, ni par le 
tribunal d'appel, puisque les condamnations de 
l'espèce de celle dont il s'agit sont sans appel , ni 
par le tribunal de cassation, qui ne peut jamais 
connaître du fond des affaires ; que dès-lors elle doit 
nécessairement être appliquée par le directeur du 
jury qui a prononcé la condamnation oontre la- 



les a personnellement agréés , qu'ils étaient fti- 
sens à l'ouverture des débats, et que rien ne toi 
à établir qu'ils se soient absentés pendant le m 
durée. 

(Faulot C. le Min. publ.) 

LA COUR , — sur les «mol. de M. Fréteau è> 
Pény, av. gén.; — Attendu , sur le premier moye» 
de cassation proposé par le condamné, qu'il ré- 
sulte suffisamment du procès-verbal des débats, 
que les jurés supplémentaires ont prêté,- ainsi que 
les douze jurés principaux , le serment prescrit par 
l'art. 3 la , 0. d'mstr. crim. ; 

Attendu , sur le deuxième moyen , qu'il est éta- 
bli par les pièces de la procédure que Paoeusé a 
consenti à la nomination des jurés suppléons, et 
qu'il a agréé les jurés que le sort a désignes en cette 
qualité; qu'il est également prouvé que ce* jurés 
suppléaus étaient présens à l'ouverture des débats, 
et qu'il n'est ni justifié ni même allégué qu'ils se 
soient absentés pendant leur durée ; 

Attendu , sur le troisième moyen, que la loi du 
i3 germ. an 5 n'est relative qu à l'abandon -volon- 
taire que les jurés voudraient faire de Veux* fonc- 
tions a raison de leurs affaires ou de leur nomina- 
tion à des emplois publics quelconques ; qu'elle nt- 
peut être appliquée à des empéchemens de (ont 
majeure; que c'est aux cours d'assises à apprécier 
ces empéchemens, et à accorder, dans leur eoo>- 
cieuoe, ou à refuser l'exoine d'après cette appré- 
ciation ; qu'elles ne sont pas tenues d'entendre les 
accusés sur ces empéchemens , et moins encore de 
déférer à l'opposition qu'ils voudraient faire à ee 
que ces cours les accueillissent; — Attend u, d'ail- 



quelle le condamné se pourvoit par opposition; 
d'où il suit que, dans l'espèce, le directeur du 
jury de l'arrondissement d'Anvers, qui avait con- 
damné Lumbeck , n'a pu se dispenser de pronon- 
cer sur la pétition de ce dernier, tendant à dé- leurs , la régularité de la procédure , et La juste 
charge de ladite condamnation, sans contrevenir à application de la loi pénale sur les faits déclarés 
l'article ci-dessus cité; — Par oes motifs, casse et oonstans; — Rejette le pourvoi de Jean Faulot en- 
vers l'arrêt de U cour d'assises de la Haute- Marne , 
contre lui rendu le 6 nov. dernier, etc. 

Du 7 déc. 1821. — C. cass.; sect. crim.— M. 
ris , pr. — M. Clausel de Coussergues , rapp. 



annuité le jugement rendu, le 18 germinal dernier, 
parle directeur du jury de l'arrondissement d'An- 
vers , eto. 

Du 8 prairial an 1 1. — C oass. ; sect. crim. — 
M. Seignette , pr. — M. Basire, rapp. 

Jurés, Fouettons, Force majeure, Excuse. 

La loi du »3 germ. an 5, ordonnant aux jurés 
d'assister à toute l'affaire, lors même qu'ils se- 
raient appelés, dans l'intervalle, à d'autres 
Jonctions publiques , n'est relative qu'à l'aban- 
don volontaire que les jurés voudraient faire de 
leurs fonctions, mais ne peut être appliquée à 
des empéchemens de force majeure , lesquels doi- 
vent être appréciés par les cours d'assises. Ces 
cours ne sont pas tenues d'entendre les accusés 
sur ces empécfiemens , ni de déférer à l'opposi- 
tion qu'ils voudraient élever. ( C. instr. or.,3q7 , 
anal.) V ' 

L'adjonction et la coopération des jurés sup- 



Juré. — Ivresse. — 



Le juré qui, par l'état d'ivresse où il s'est vo- 
lontairement mis, ne peut ni occuper sa place am 
banc des jurés, ni en contracter et remplir les obli- 
gations, doit être condamné à l'amende de 5oo/r., 
prononcée contre le juré qui ne se rend pas à son 
post*, et aux frais occasionés par le renvoi de 
l'affaire à une session prochaine, sans préjudice 
des dommages-intérêts de l'accusé. 

(Le Min. publ. C. le sieur Varin.) 

Dclaunay fut traduit devant la cour d'assises de 
Rouen. Avant l'ouverture des débats , il fut cons- 
taté que le sieur Varin , cultivateur, l'un des douze 



pic ans ne peut donner ouverture à cassation/ jurés, était, par son état d'ivresse, incapable d'en 
lorsque l accusé a consenti à leur nomination et remplir les obligations , ce qui donna lieu i l'arrêt 

de la cour d'assises que voici : 



(1) L'oppoiitioo derant être jugée par le tribunal qui a pro- 
noncé le jugement par défaut. e'e»t aujourd'hui la cour d'a»- 
aiee* qui atalue *ur le» opposition* am arrêt* 
tant condamnation contre de* je 
««nation*, pltubaut, p. 396'. 



t* u * * v- \ * i_* l 14 4|- 

par défaut , por- 
. Voye* noa ob- 



que 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Gisberl , 
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cours d'assises. — 

subslit. j — Vu les art. ^oG , 396, 398 et 355, 
c. inslr. crim., dont lecture a été donnée à haute 
voix par le préaident; après eu avoir délibéré et 
opiné a voix basse, condamne Pierre-Juste Varin, 
cultivateur et propriétaire, domicilié en la com- 
mune de Criquière , canton d'Auroale , arrondis- 
sement de Neufchàtcl, à l'amende de 5oo fr., pour 
n'avoir pu , par l'état d'ivresse dans lequel il s'est 
volontairement mis, ni occuper sa place au banc des 
jurés, ni en contracter et remplir les obligations; 
renvoie l'affaire de Jean-Louis Delauoay à la ses- 
sion prochaine; condamne ledit Varin à tous les 
frais oceasionés par ce renvoi ; — Doune acte à 
1)<-Uuuay de sa demande eu dommages - intérêts 
contre ledit Varin. 

Du aa nov. i8aa. — C. d'assises de Rouen. — 
M. Durouzcau , pr. — M. Gisbert , subst. 

A*T. a. — Du serment des juré t. 

1. L'art. 343 du 0. du 3 brum. an 4 exigeait des 
jurés, non pas un serment, mais' une promesse 
semblable a celle que le code de 1808 impose sous 
la foi du serment. Quoiqu'il fût déclaré pontive- 
meut , par l'art. 307 du code de brum. an 4 » que 
les jurés n'étaient point des fonctionnaires publics, 
et qu'ainsi ils dussent être affranchis de l'obliga- 
tion de prêter an serment politique quelconque , 
néanmoins Ja loi du 19 fruct. an 5, art. 3a, or- 
donna qu'aucun juré n'entrât en fonctions avant 
d'avoir prêté le serment de haine à la royauté, à 
l'anarchie, de fidélité, attachement à la république 
et à la constitution de l'an 3. Cette disposition , 
dictée par le désir de consolider les principes ré- 
publicains, avait été amenée, ainsi que toutes les 
mesures acerbes et inconstitutionnelles renfermées 
dans la même loi, par lesévénemens du 18 fruct. 
Il semblait que le retour à un ordre de choses plus 
légal dut faire abroger toutes les parties de cette 
œuvre de la colère et de l'inquiétude du gouver- 
nement directorial. Néanmoins, il n'en fut pas 
ainsi ; l'art. 3a de la loi du 19 fruct. an 5 ne fut 
point rapporté; les jurés continuèrent à prêter le 
serment prescrit , et l'inobservation de ce devoir 
fut considérée comme une cause de nullité de la 
procédure. 

a. Les lois postérieures laissèrent, par leur si- 
lence, subsister l'obligation du serment en elle- 
même; seulement elles ohangèreut la formule de 
ce serment; depuis la loi du la therm. an 7, les 
jurés , encore astreints au serment, durent , à peine 
de nullité, le prononcer dans la forme tracée par 
cette loi (1) ; et ensuite ils ne purent plus prêter 
le même serment qu'en se conformant a la loi du 
3i nivôse an 8 (a); telle a été la jurisprudence des 

<i) Art. 1. Le serment civique sera pilla* dant ta forme mi- 
taine : Je jure fidélité à la république et a la constitution de 
l'an 3; je jure de m 'opposer de tout mon pouvoir au rétablisse- 
ment de la royauté en France, et à celui de toute espèce de ty- 
rannie. 

1. La loi du x\ nir6sean .» et toute* autres disposition* des 
lais relatives an serment civique sont abrogées en ce qui serait 
contraire à la présente. 

(s) Art. 1. Les membres du sénat conservateur, ceux du corps 
législatif et du tribunal, les consuls de la république, les 
ra'inhrei du conseil d'étal, les ministres , les fonctionnaires 
publics dans l'ordre administratif et judiciaire , les officier» 
militaires de tout grade, les ministres d'un culte quelconque, 
le* instituteurs , ceui qui remplissent habituellement on mo- 
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arrêts successivement rendus par la cour de cas- 
sation. 

3. Le sénalus-consulte, qui régla le mode de 
prestation du serment des fonctionnaires civils et 
militaires pour le gouvernement impérial , n'ayant 
ni rappelé ni indiqué dans ses dispositions les 
membres des jurys, Ja cour de cassation s'empressa 
de déclarer, dés l'an i3, que les jurés n'étant point 
compris nominativement dans la classe des fonc- 
tionnaires éuumérés par le sénatus-consulte, et 
n'étant pas, aux termes de la loi, des fonction- 
naires publics , devaient être affranchis de l'obli- 
gation de prêter, comme jurés , aucun serment po- 
litique , et soumis seulement a la promesse exigée 
par le code de brumaire. Depuis cette époque , et 
quoique le nouveau code n'ait pas textuellement 
déclaré que les jurés ne sont pas des fonctionnaires, 
on n'a jamais exigé d'eux d'autre serment que celui 
qu'ils prêtent comme jurés, et qui contient en ef- 
lct le résumé de tous leurs devoirs envers la sooiété 
pendant les fonctions dont ils vont être momenta- 
nément revêtus. 

4. TJn juré qui refuserait de prêter serment (hy- 
pothèse qui se présentera sans doute rarement , niais 
que des scrupules reudent néanmoins possible) ne 
pourrait être oondamué à aucune peiue ; car la 
loi n'en prononce pas. On ne pourrait le punir 
comme défaillant, puisqu'il est réellement présent, 
et qu'en matière pénale , la loi ne s'étend poiut par- 
analogie; il devrait être remplacé: s'il restait parmi 
les jurés, le défaut de serment opérerait nullité. La 
seule peine qu'il pût encourir serait toute morale ; 
il pourrait èlresigualé dans les notes que le préfet 
Ira us met au ministre de la justice sur la manière 
dont les jurés remplissent leurs fonctions. 

Une conséqueucu nécessaire de la liberté des 
cultes, et de l'égalité de tous les Français devant la 
loi, c'est que tous les citoyens, de quelque religion 
qu'ils soient , doivent être admis à faire partie du 
jury, et, par suite, qu'ils devraieut être reçus à 
prêter le serment selon le rit de leur rcligiou. Il 
faudrait , à cet égard , appliquer les règles consa- 
crées par la jurisprudence pour la déposition des 
témoins. 

5. Le défaut do prestation de serment de la part 
de l'un ou de plusieurs des jurés est une cause de 
nullité de la procédure, paroe que la loi l'exige 
impérieusement , et parce que , dit la cour de cas- 
sation, le serment achève seul d'imprimer aux jurés 
le caractère déjuges des faits du procès. La même 
nullité serait encourue si le procès-verbal ne faisait 
pas meution de la prestation du serment; la for- 
malité serait censée non aocomplie. — Le serment 
doit être renouvelé pour chaque affaire : les jurés 
ne peuvent être dispensés de cette formalité , sous 
prétexte que , dans une autre affaire jugée le même 
jour, ils ont prêté le serment prescrit. 

C'est seulement sur l'inobservation de la forma- 
lité du serment que porte la nullité prononoée par 
l'art. 3ia. Si donc le procès-verbal ne constatait pas 

mentanément des fonction* , place* ou emplois publics, et, en 
général , toute personne assujettie jusqu'à présent, par quel- 
ques lois, à un serment ou déclaration, ne pourront commen- 
ce' ou continuer l'exercice de leurs fonctions ou emploi*, 
que préalablement ils n'aient fait la déclaration suivante : Je 
promets d'être idéle à la constitution. 

1. Toute autre formule de serment ou déclaration est abio- 
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que le président eut adressé aux jurés la formule 
de discours contenu en cet article, ou s'il consta- 
tait qu'il leur a été adressé un discours différeut, 
il n'y aurait pas nullité, pourvu qu'il fût constant 
que le serment a été prêté. La cour de cassation Ta 
jugé plusieurs fois , et les auteurs ont adhéré à sa 
jurisprudence. Mais M. Legravercud blâme, ce 
nous semble , avec raison , comme se rendant cou» 
pablc d'une faute grave, le président qui se per- 
mettrait de substituer une autre formule à oellc 
que la loi a employée. (Voy. Lég. crim.y t. 3, 
p. 1 85 , noie.) 

(>. La loi ordonne aux jurés de se tenir debout et 
découverts pendant le discours du président, et la 
prestation de serment ; ils peuvent donc eusuite se 
couvrir. C'est la conséquence que tire du texte de 
l'art. 3 ta M. Bourguignon , qui , après avoir for- 
tifié son raisonnement par cette considération , que 
les jurés sont membres de la cour, comme les ma» 
gistrats , ajoute que les jurés usent de oe droit, et 
que lui-même, lorsqu'il a présidé les assises en hi- 
ver, les y a souvent invités. M. Lcgravctend, t. 3, 
p. i85 , note, émet aussi l'opinion que les jurés, 
taisant partie intégrante de la cour d'assises, peu- 
vent se couvrir dès qu'ils ont prêté serment ; que 
si , par suite du défaut de costume uniforme, l'u- 
sage de cette faculté peut occasioner quelque bi- 
zarrerie que les convenances semblent réprouver, 
le droit des jurés n'en est pas moins certaiu. 

Serment politique, Formule. 

§. i. Souslaloidu it) fruct. a/i 5, et sous l'empire 
de celles des ta therm. an j et ai niv. an 8 , tous 
les jurés qui n'avaient pas prêté le serment pres- 
crit par ces lois étaient sans caractère légal pour 
prononcer sur l'accusation. ( L. 19 fruct. au 5, 
art. 3a ; 13 therm. au 7, art. 1 et a ; ai uiv. an 8, 
art. 1 et a.) (1) 

(Farge et autres C. le Min. publ.) 

LA COTJll , — sur les concl. de M. Garran-Cou- 
lou,subst. 5 — Vu les pièces du procès et le nié- 
moire fourni par le demnndeur en cassation; — 
Vu aussi l'art. 3a de la loi du «9 fruct. au 5 ; l'ar- 
ticle a53 de l'acte constitutionnel ; — Et attendu 
qu'il résulte du procès-verbal des débats, aous la 
date des i3et 14 frini. dei nier, que trois des jurés, 
et un adjoint seulement, ont prêté le serment de 
haine à la royauté, & l'anarchie, de fidélité, atta- 
ohement à la république, et à la constitution de 
l'an 3 , mais qu'il n'y est pas fait mention île la 

• 

(1) Cet terme»* politique» n'étant plut ira pote** aux juré», et 
let loti qui en ont varié la formulent présentant plu» d'intérêt 
aujourd'hui , doui oout abttenoa» de rapporter le» arrêt* qui 
ont annule' det décitiont de tribunaux criminel», ptree que 
de» 1 uret traient prèle un ter ment ordonne par un* loi abrogée, 
ou durèrent de celui qui était prêter il pat la loi en rigueur. 
Voiaî lot date» de ce* arréu : 

1 meta, an 9. crim. et»». — Robe il C. le Min. pub. — M. Ru- 
pérou, rapp. — M. Lecoulonr, tubtt. • 

-fi meta, an ci, er. eut. — Delururieut C. le Miniit. pub.— 
M. Sehweudt,'rapp. — M.Lecoulour, »ub»(. 

iR thermidor an 9, cr. eau. — Uelor C. le Miniit. pub. — 
M. Villee, «pp. — M. Lc*>outour , tub-l. 

7-ent. in 10, cr. eau. — Guichardol C. le Min. pub.— 
M. Ralaud , r.pp.— M. Lefewier , tutti. 



prestation du même serment parles antres jurfer. 
adjoints; — Que l'exécution de cette formai**, 
impérieusement prescrite aux termes de l'art, n 
de la loi du 19 fruct., n'est constatée par aoco&r 
pièce de la procédure a l'égard de neuf des juré* \ 
et de deux des adjoints ; — Que, faute par ©es jo- 
rés d'avoir préalablement prêté le serment dont ii 
s'agit , ils sont demeurée: sans caractère por>r pro- 
noncer sur l'accusa lion qui leur a été sou mise, que, 
par conséquent, la déclaration à laquelle ils ont 
concouru , et sur laquelle aussi sout intervenai 
tant le jugement attaqué que l'ordonnance du pré- 
sident du tribunal criminel , relative a 1a mise en 
liberté de deux des accusés , doit être considérée 
comme non avenue; — Que l'art. a53 de l'acte 
constitutionncl supposant que la déclaration favo- 
rable 4 l'accusé est émanée d'un jury légal , il n'a 
pu y avoir lieu, dans l'espèce, 1 l'application des 
dispositions de l'art. 434 , c. des dél. et des peines ; 
— Que de l'illégalité du jury de jugement et de la 
nullité de la déclaration émanée de lui , dérivent 
nécessairement tant celle des débats que eeUe des 
questions proposées au jury, et spécialement en- 
core la nullité du jugement attaqué , ainsi que 
celle de l'ordonnance du président du tribunal 
criminel ; — Que la nullité des questions proposée» 
au jury demeurant reconnue, il est inutile de s'oc- 
cuper des moyens proposés par lesubstitnt du corn 
missaire du directoire exécutif près les tribuiMax 
civil et criminel du département du Gard, et pot*» 
par lui dans l'irrégulière position desdites ques- 
tions: — Casse et annuité les débats qui ont eu 
lieu au tribunal criminel du département du Ganl 
dans l'affaire de Charles Farge , Etienne Vidal rt 
consorts; casse par suite la déclaration du jury de 
jugement , et spécialement tant l'ordonnance du 
président du tribunal criminel , relative à la onKe 
en liberté de deux des accusés, que le jugement 
immédiatement rendu par le même tribunal lr 
i4 frira, dernier, etc. (1) 

Du 9 pluv. an 7.— C. cass. ; sect. crim. — M. Bar- 
ris, pi .— M. Lamagdvlaine , rapp. 

§. 3. Jugé , au contraire , nue les jurés , n'étar.t 
pas des Jonctionnaires publics , ne sont pas obù- , 
gésde prêter le serment de fidélité au souverain et 
obéissance à la constitution , prescrit aux fonc- 
tionnaires publics ; il suffit que Us jurés fassent 
la promesse exigée par le code de brum. an ) 
(aujourd'hui le codedîinstr. crim.) (Cod. 3 bram. 
an 4 » *o-] ; c. instr.or., 3ia.) 

<r) Arrêt* tembUMe* : du fi niitte an S , cr. eat». — AutiT 
et femme C. le Mlnitt. pub. — M. Jourenne, rapp. — M. 
ciaeomi , tubtt. 

in niiote an 9, cr. c»»t. — Ceuppeut C. le Minit*. publ. - 
M. BeVaud , rapp. — M. Zan&ucoini , tubtt. 

16 plut, an 9, cr. eau. — Labat C. le Minitl. pub.— M. Pé- 
pin , rapp. — M. Reaulalon , f. f. de tubtt. 

xS for. an 8, er. c»»». — Hébert c. le Minitt. pab. — V- Bue 
tchop, rapp. — M. Merlin, *ubtt. 

ifi trim. an ç>, cr. cim. - Chutnier, C. le Minùt. puhl. - 
M. Sieyet, rapp. — M. Lrfemler, tubtt. — M. Meita, »«. 

7 «eut. an <>, cr. ci»».— Leroi C. le Min. pub. — M. Oaloc^ 
rapp. — M. Arnaud , tubtt. 

7 prair. an p. — Dumont, C. le Minitt. put»!. — 91. Barr». 
rapp. — ■ M. Lecoulonr, tubtt. 

iH therm. an I.eri* C. Min. put» — M. Buaachcp, rae^-- 
M. Lecoulonr, tubtt. 
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prêter le serment exigé parla loi ,sous le prétexte 
qu'il* l'ont déjà prêté le même jour à l'occasion 
LA COUR , — sur les concl. de M. Jourde , d'une autre affaire ; le serment doit être renou- 
Jst. ; — Considérant que U cour de justice cri- velè pour chaque affaire. (Cod. 3 brumaire an 4 » 
uclle du départ, de la Seine -Inférieure n'a art. 236.) 

it revenu à aucune loi, en se bornant à exiger Sous te code du 3 brum. , la liste des jurés rem- 
, j uréa la promesse voulue par le code des délits plaçons défait , à peine de nullité , être notifiée 
des peines ; que le serment exigé par l'art. 56 
. sénatus-consulle organique du 28 floréal , des 
actionnaire* publics, civils et judiciaires, ne 



ucerne pas les jurés, puisqu'ils n'y sont pas 
pelés nominativement, et qu'il est textuellement 
cidé, par l'art. 207, 0. des dél. et des peines, 
fils ne sont point fonctionnaires publics , qu'au- 
in caractère distiuctif, aucune marque exté- 
eure 



aux accusés. (C. 3 brum. an 4 , 5o4 , 5o5.) (1) 
(Maillard C. le Minist. pub.) 



LA COUR , — sur les concl. de M. Lccoutour , 
subst. } — Vu les art. a36, 5o4 et 5o5, c. des dél. 
et des peines ; — Considérant, i° qu'il résulte du 



ne les désigne à leur» ooucitoyeits , oomme p roo èjj_ V erbal du 26 niv. au 9, que les jurés furent 
evant être leurs juges dans telles ou telles eir- ai speDSes j c faire la promesse prescrite par l'arti- 



>n at anees ; — Rejette 



Da 5 brum. an i3. — C. 



; sect. crira. — 



1. Vermeil , pr. — M. Minier, rapp. 

Sermekt, Refus, Peine. 

l*e refus de prêter le serment politique imposé 
aux jurés , ne pouvait être assimilé au fait du juré 
qui ne se rendait pas à la sommation qui lui en 



cle 236, sous le prétexte qu'ils avaient déjà fait 
celte promesse le même jour à l'occasion d'une au- 
tre allaire; qu'une telle procédure est évidemment 
contraire a la disposition de l'art. 236, dont le but 
a été de douuer à ebaque accusé uue garautie de 
la loyauté et de l'exactitude aveo lesquelles les 
jurés doivent remplir leurs fonctions; qu'ainsi la 
promesse faite par les jurés , avant de délibérer sur 
un premier acte d'accusation , ne peut être appli- 
êtait faite, et il ne pouvait être condamné à la q Uee à un autre acte d'accusation, quoique l'exa- 
peine portée pour ce dernier cas. (L. 10 germin. mttn de p un et j e p au i re a jt Ji eu i e même jour, 
an 5, art. 2; i. 12 tberm. an 7.) (1) parce que le* accusés, compris dans ebaoun des 

actes d'accusation, ont droit d'exiger pour eux 
(Grisard C. le Min. publ.) spécialement la garantie qui leur est promise par 

x la loi ; d'où il suit que la déclaration du jury , qui 

LA COUR ,— sur les concl. de M. Zangiacomi , n > a & é immédiatement précédée de la promesse 
subst. ; — Vu l'art. 2 de la loi du 10 germ. an 5 ;— exig( ç c par p art< a36) et i 0| . 3 q Ue | a 

promesse 11a 

Et attendu qu'il est justifié , par le jugement atta- p aa ^ f^ le sur p acle m êmc d'accusation de l'exa- 
qué , que Jean-François Grisard s'est rendu , le 26 men duquel il s'agit ; cette déclaration est nécessai- 
brum. au 8, à la séance du tribuual criminel du rement nulle , comme étant le résultat des opéra- 
départ, des Deux-Nètbes , pour y remplir les fouc- UQIW ^ un j urv inégal ; 



Considérant , 2° qu'il résulte du procès-verbnl 
du 20 ventôse que quelques-uns des jurés et ad- 
joints ont été remplacés , et que ce remplacement 
n'a poiut été notifié aux accusés , quoiqu'il y eût 
entre ce remplacement et l'ouverture des débats 
un intervalle de temps bien suffisant pour faire 



tiousde juré de jugement; qu'il est ]ustitié, en 
outre, que ledit Grisard a déclaré qu'il était à la 
séance pour se oouformer à la loi , et remplir con- 
séquent ment les fonctions de juré ; qu'il a déclaré 
qu il jurait attachement et fidélité à la république, 
et qu'il s'opposerait de tout son pouvoir au rétablis- 
sement de la royauté en France et à toute espèce celte notification , puisque le remplacement a été 
de tyrannie ; qu'il est justifié , enfin , par le même f a j t j e mal i„ <J U ,g ve nt. , et que les débats n'ont 
jugement , que ta loi du 19 brum. dernier était pro- ^ ouverts que le 20 du même mois ; qu'ainsi o'est 
mulguée et connue officiellement dans le dép. des bj cn volontairement qu'aumépris des articles 5o4 et 
Deux-Nèthcs , à l'époque du 2G brum. dcniier ; 5^ ^ on a çn | tv éaux accusés la faculté de proposer 
que , conséquemment , le tribunal , dont le juge- i eur8 récusations eu leur laissant ignorer , jusqu'a- 
ment est attaqué , a fait une fausse application de 
U loi du 10 germ. an 5; — Casse. 

Du pluv.an 8. — C. cass.;scot.orim.— M.Rous, 
pr.— M. Vergés, rapp. 



près l'ouverture des débats, les noms des jurés 
qui devaient prononcer sur l'accusation ;— Par ces 
considérations, casse et aunulle spécialement la 
déclaration du jury d'accusation, mise au bas de 
l'acte d'accusation , dressé par le directeur du jury 
min» d'Arbois, le 26 niv. an 9, et, par suite, l'ordonnance 

f Pe- d « P r " e dc ^P 3 f l ui l a suiv,e » on8se cl »« nu,le de 
même spécialement le tableau définitif du jury de 

•jugement, par suite la déclaration du jury, ainsi 
Sermot, Renouvellent.- Remplaçai", Liste, que le jugement définitif rmdu par le tribunal 
» NoTincATioM. criminel du départ, du Jura le 20 vent, an 9 , etc. 

Du 7 flor. an 9. — Cour cass.; scot. crim. — 
Les jurés ne peuvent point être dispensés de M.Scignctte, prés. M. Genevois, rapp. 



NoU. Arrêt* aemblablea : a6 nif . tn S, cr. ci».— Herman* 
C. le Min. pub. — M. Beanlaton, rapp.— M. Joorde, aubal 

al pl«T. an 8, cr. c»»». — Gforgerie C. le Min. 
pin, tapp. — M. Beaulatoo, f . f . de iub»l. 



(,) Sur le refu» de 
P- 3«J9. 

7- 



toy. u 



01 obaenr., plu» haul , 



(i) Vot. plu» haut, »ecl. 1. 



at. 
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Sxrkwt, Défaut, Nblmtr, Procxs-vmbal , 
Memtiom. 



jurés 

236,23g; o. inst. crim., 3ia,aual.) 

(Vey C. IcMiuist.publ.) 

Sur une Accusation d'emprisonnement , admise 
par le jury d'accusation , Vey avait été condamné à 
mort par arrêt de la cour de justice criminelle de la 
Haute-I-oirc— Pourvoi contre cet arrêt. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les conol. de M. Pons , subst. ; 
— Vu les art. a3<îet a3g de la loi du 3 bru m. an 4; 
— Et attendu qu'il résulte du procès-verbal de la 
tenuedu jury d'accusation du 3o juin 1809, que le 
directeur du jury d'accusation de l'arrondissement 
d'Ysscngcaux n'a pas fait faire aux jurés la pro- 
messe voulue par ledit art. a36, ci-devant cilé, 
formalité qui emporte nullité, d'après l'art. a3o,; 
faisan t droit sur la demande en pourvoi de J.-P. Vcy; 
— Casse. 

Du a tév. 1810. — C. cass. ; sect. orim.— M. Bar- 
ris, prés. — M. Dutooq,rapp. 



§. a. Le défaut de mention, dont le jm t . 
verbal d'une séance de cour d'assises , & {*> 
corn plisse ment de» formalité* prescrit et par f*- 
Le défaut de prestation du serment imposé aux ticle 3ia , c. d'instr. cr. , relatif à la prettaticAn 
jurés entraîne nullité de l'arrêt. (C. 3 brum, an 4, serment des jurés, est une cause de nuliiti in 

débats et de l'arrêt de condamnation. 

(Rose Fontaine C. le Minist. pobl.) 

LA COUR, — sur lesconcl. de M. FréUsao ir 
Pény , av. gén.; — Vu l'art. 3 ta, c. inst. crim. - 
Vu l'art. 3?a du même code ; — Vu enfin le proecs- 
verbal du a4 mai dernier, signé par le président a 
le greffier de la cour d'assises du départ, du Calva- 
dos , énonoiatif de ce qui s'est passé et de ce qui i 
été fait pendant le oours des débats qui ont en lus 
dans l'ail a ire dont il s'agit; — Attendu que \tci 

fu-ocès- verbal ne constate nullement que les for an 
ités prescrites sous peine de nullité, soit au prési- 
dent de la cour d'assises, soit aux jurés, par lesk 
art. 3 ia , aient été observées; qu'il résulte de et 
silence du procès- verbal , qui est impérieusement 
commandé par la loi , pour assurer I observation 
des formalités qu'elle a prescrites , une présomption 
légale que celles, dout l'accomplissement n'y est 
pas énonoé , n'ont pas été observées*, — Que, dant 
l'espèce, on doit s'attacher d'autant plu* sèttre- 
ment A cette présomption, qu'il s'agit d'une ti» 
$. i. L'arrêt de la cour d'assises et les débats formalités les plus essentielles, à l'inobservation Ài 
qui l'ont précédé sont radicalement nuls, si le laquelle le législateur a attaché la peine de nnibié, 
procès-verbal d'audience ne constate pas que le puisque le serment que doivent prêter Ici jurés est 
président de la cour d'assises a adressé aux jurés tellement nécessaire, qu'il achève seul de leur iœ- 
le discours inséré dans l'art. 3 1 a, c. d'instr. crim. , primer le caractère déjuges des faits du procès «pu 
et qu'après ce discours , les jurés ont individuel- leur est soumis : —Par ces motifs , oassc et acnullt 
lement prêté le serment prescrit par le même les débats qui ont eu lieu le 24 mai dernier, tarit 
article. 

(Misnet Cullet C. le Minist. publ.) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Hua, avocat 
gén.;— Vu l'art. 3?a, c. d'inst. crimin.; —Vu aussi 
l'art. 3 12 du même code ; — Attendu qu'aux termes 
de l'art. 3^a 



procès intenté contre Rose Fontaine, femme àc 
Jacques Malcst; — Casse , par suite, la déclaration 
du jury , et l'arrêt dudit jour ai mal 

Du 1" juillet i8a4- — C. cass.; sect. crim. - 
M. Ollivier , prés, d'âge. — M. Cbasle, rapp. 

Sirmekt, Discours ne prksidest. 



Ce n'est pas le discours du président , c'est sev 
lement le serment des jurés qui est prescrit a 
peine de nulUté. (C. instr. cr. , 3ia.) 



MiuùUrr 



il doit être dressé par le grellier de la 
cour d'assises un procès-verbal à l'effet de constater 
que les formalités prescrites ont été observées ; que 
la nécessité d'un procès-verbal qui constate l'obser- 
vation des formalités prescrites , étant établie par 

la loi , il y a présomption de droit que les formalités i re espèce. — (Dassouville, etc. C. le ! 
qui ne sont pas mentionnées dans ce procès-verbal public.) 
n'ont pas été remplies; — Attendu que, dans l'es- 
pèce , le procès-verbal dressé en exécution de l'ar- LA COUR , — sur les concl. de M. Lebean. »v. 
tiolc3Ta, nedit ,ni que le président aîtadresséaux gén.; — Attendu que, d'après le procès-rerbti des 
jurés le discours inséré dans l'art. 3ia, ni que les séances de la cour d'assises, le discours énouc- 
jurés aient, après avoir eutendu ce discours, dans l'art. 3i2 , 0. inst. or. , a été adressé aux jorrs 
répondu individuellement, en levant la main : Je parle président; que, d'ailleurs, cet article t* 
le jure, ainsi qu'ils y étaient obligés par la disposi- prescrit , à peine de nullité, que la prestation du 
tion du deuxième paragraphe du même article; que serment des jurés; — Rejette, 
cette obligation du serment étant imposée aux jurés 
à peine de nullité, et oeux qui ont déclaré la culpa- 
bilité des réclama us étant réputés ne l'avoir pas 
remplie, il en résulte , dans les débats qui ont eu 
lieu devant eux et dans tout ce qui s'en est ensuivi, 
un vice radical qui en rend l'annulation indispen- 
sable; — D'après ces motifs , casse, etc. 

Du 1 4 sept. 1820. — C. cass. ; sect. crim. —M. Bar- 
ris, prés. —M. Aumout, rapp. 



Du 16 fév. 1816. — C. cass. ; sect. 
ris, prés. — M. Ollivier, rapp. 

2* espèce. — (Lacoste C. le Min. publ ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Lebeau , av. 
gén.; — Attendu qu'il résulte implicitement du 
procès.verbal de la séance de la cour d'assises <jik 
le président a adressé aux jurés le 



■ 
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rf*>fu, Planteur» •alcari citent , comme jugeant de me"»* , 
un arrélda. ai ï<n*i<t i8i4» <|u'il n'a pat *te po»«ible de trou- 
ver dut Ici oaiaatea du greffe ; il cet probable que ta date e»t 



dans l'art. 3ia , o. inst. ciim., et qu'il eu résulte tardivement ou mal à propos formé; o'ost ainsi 
encore explicitement que les jurés ont prêté le scr- que, dans l'espèce même, au sujet de laquelle la 
ment prescrit par le même ailiclc, à peine de nul- cour suprême a établi le système que uous oom- 
lilé; — Rejette. bat tous , la fixation du moment où devait oommen- 

Du i rr mars 1816. — C. cass.; sect. cri m. — oer le délai de cinq jours était subordonnée à une 
M. Barris, prés. — M. Ollivïer, rapp. — M. Dûmes- question de compétence. Enfin, il peut résulter 
uil , av. 'de ce système des conséquences vraiment étranges. 

L'accusé, soumis aux débats pendaut que la cour 
de cassation statue sur sa demande en nullité de 
l'arrêt de renvoi , subit toutes les angoisses de la 
procédure criminelle ; il peut même être couda mué 
avant le retour de l'arrêt de la cour de cassation, 
qui aura annulé sa mise en accusation , et , dans 
ce cas, il aura été flétri d'une condamnation pro- 
noncée par une cour dont il n'était pas justiciable 
et devaut laquelle il est souverainement jugé qu'il 
n'aurait pas dû être renvoyé. Cet inconvénient se 
présentera rarement, il est vrai; caria cour de cas- 
sation statue sur les demandes en nullité des arrêts 
de renvoi, toutes affaires cessantes, et il s'écoule 
ordinairement un certain temps entre l'arrêt de 
renvoi et l'ouverture des assises : mais il suffit que 
le danger soit possible pour que l'on doive écarter 



V« SECTION. — Des cas où la cour d'assises 
peut prononcer le sursis ou le renvoi à une 
autre 



Le sursis et même le renvoi de l'affaire à une 
autre session peuvent être ordonnés, soit avant 
l'ouverture des débats, soit pendant les débats, 
soit après la clôture des débals. Nous examinerons 
successivement ces différens cas. 

t. La première cause de sursis avant l'ouver- le système qui n'eu garantirait pas l'accusé 
ture des débats o'est le pourvoi de l'accusé contre a. Il peut arriver que le ministère public ou 



l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises (art. 3oi, 
cod. inst. crim.J; mais suffit-il à un accusé , pour 
arrêter le cours de la justice, de déclarer, au mo- 
ment de l'ouverture des débats, qu'il s'est pourvu 
en cassation contre l'arrêt qui l'a mis en accusa- 
tion? La cour d'assises doit -elle nécessairement 
surseoir, quelle que soit l'irrégularité de la de- 
mande en nullité ? M. Caruot , sur l'art. 299, n° 3 , 
pense que la cour d'assises doit surseoir au juge- 
ment, alors même que le pourvoi aurait été formé 
après les cinq jours expirés depuis l'avertissement 
donné à l'accusé, aux termes de l'art. 296; M. Car- 
not se fonde sur ce que l'art. 3oi ne dit pas qu'il 
sera sursis lorsque la demande en nullité sera ré- 
gulière ou aura été formée dans le délai, mais 
lorsqu'il y aura demande en nullité ; le législa- 
teur a pu penser que les cinq jours uc devant cou- 
rir que du jour de l'avertissement , et cet avertis- 
sement pouvant avoir été donné irrégulièrement, 
ce ne peut être à la cour d'assises a déclarer si 
l'accusé a été légalement averti. Cette doctrine n'a 
point été- admise par la cour de cassation ; elle a 
décidé , au contraire , que les cours d'assises n'é- 
taient pas tenues de surseoir aux débats, lorsque 
le pourvoi que l'accusé déclarait avoir formé contre 
l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises l'avait été 
tardivement , ou n'était pas fondé sur Tune des 
causes déterminées par la loi ; par la, dit la cour 
rile-méme , il n'est point porté atteinte aux attri- 
butions de la cour de oassation, qui peut et doit 



l'accusé aient des motifs pour demander qu'une af- 
faire ne soit pas portée à la première session du 
jury; o'est le second cas de sursis avant l'ouver- 
ture des débats. Il doit être alors présenté une re- 
quête en prorogation de délai ; cette disposition , 
contenue dans l'art. 3o6, cod. d'inst. cri m. , a été 
empruntée des art. 333, 334 et 335 duo. de bruni, 
an 4 , auquel il a été apporté , sur ce point, quel- 
ques modifications ; ainsi , c'était au tribuual cri- 
minel que devait être présentée la requête; c'était 
le tribuual qui décidait si la prorogation devait être 
accordée; il ne pouvait proroger le délai au-delà de 
l'as6embléc du jury qui devait avoir lieu le 1 5 du 
mois suivant ; la requête en prorogation de délai ne 
pouvait être admise si elle n'était présentée avant 
le 5 du mois au-delà duquel la prorogation était 
demandée. Sous le code actuel , c'est au président 
seul que la requête est adressée; lui seul y répond, 
il peut même proroger d'office ; la durée de la pro- 
rogation n'est point fixée , non plus que le délai 
dans lequel la prorogation doit être demandée ; il 
suffit que ce soit avant l'ouverture des débuts. Les 
motifs qui peuvent, dans ce cas , autoriser le sur- 
sis, sont abandonnés à Pappréciatiou discrétion- 
naire du président do la cour d'assises. 

3. Lorsque l'examen et les débats d'une affaire 
sont entamés , la loi veut qu'ils soient continués 
sa us interruption et sans commuuioatiou au-debors, 
jusqu'après la déclaration du jury, inclusivement, 
sauf IcSÎutcrvallcs nécessaires au repos des juges, 
statuer sur le pourvoi , et juger eu définitive si la des jurés , des témoius et des accusés ; c'est ce que 
cour d'assises a été régulièrement saisie*; ainsi Pin- porte l'art. 353, c. d'inst. crim., couforuic à Par- 
térét de l'accusé «t celui de la vindicte publique ticle 4»o du code de brumaire. Im principe posé 
»«nt également maintenus. — Mais plusieurs ob- par ces deux lois n'a jamais été suivi d'une ma- 
jorions s'élèvent contre celte jurisprudence, et nière rigoureuse. Il faut observer d'abord que rien 
nous font préférer l'opinion de M. Carnet. D'abord n'étant, à cet égard, prescrit à peine de nullité , 
file blesse la lettre de Part. 3oi , c. inst. or., qui les juges et les jurés peuvent sortir, saus conlre- 
dispnse d'une manière générale et absolue que le venir à la loi, pour aller prendre leur repas et pas- 
pourvoi contre l'arrêt de renvoi suspend Pouver- ser la nuit cbez eux; cela se pratiquait aiusi sous 
turc des débats. Ensuite, il peut y avoir difficulté le code de brumaire. Mais le nouveau code ayant 
*é*ieuse sur le point de savoir si le pourvoi a été ajouté qu'après l'ouverture des débats il ne doit 
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plus être établi auouue communication au u.»».. , 
il semblerait que les jurés et les juges sont aujour- 



lui, les débals ne peuvent poiul être il 

5. Le code de bru m. nn 4 défendait expnat- 



d'hui tenus de demeurer sans interruption dans ment d'interrompre les débats les fêtes elletàv- 
le prétoire de la cour, sans désemparer, jusqu'à manebes; cette disposition n'étant pas répétée dtai 
ce que l'affaire soit terminée, d'autant plus que la le code d'instruction criminelle, la suspension do 
disposition dont nous parlons a été présentée par audiences 'de la cour d'assises est laissée è l'arbi- 
l'orateur du gouvernement comme une améliora- trage du président; mais si une affaire est entamée, . 
tion , comme un moyen de prévenir l'influence des les débats doivent continuer même un dimanche 
sollicitations. Mais s'il fallait entendre l'art. 353 en ou un jour de féle ; l'intérêt pressant de l'accusé le 
ce sens, son exécution serait impossible pour lea réclame , le texte de la loi l'exige. Cest aussi-l'opi- 
a H aires dont les débats dureraient plusieurs jours, nion de M. Legraverend , tome a , p. 84 , suivie pu 
Aussi la cour d'assises de Paris a-t-clle toujours M. Bourguignon, sur l'art. 353 , n° 3$ et le senti- 
permis les suspensions exigées par le repos des ju- ment de ces auteurs est confirmé par l'usage, 
rés et de* témoins , elle les a même autorisés à se 6. L'article 353 défend seulement l'interruption 
rendre à leur domicile , sans que le gouvernement , momentanée des débats; mais il ne s'oppose pas a 
témoin du ce mode de procéder, l'ait jamais si- ce que la cour d'assises renvoie l'affaire à une autre 
gnalé comme une infraction de la loi; et la cour session, lors de laquelle les débats seront entie ré- 
el e cassation a rejeté plusieurs pourvois fondés sur ment recommencés. La loi a prévu plusieurs cas 
ou que des jurés, des juges ou des témoins étaient de renvoi A une autre session pendant le cours des 
rentrés dans leur domicile pendant les débats. Ce- débats. Le premier est celui ou, une déposition pa- 
pendant ou sent la gravité des motifs qui ont porté raissant fausse , le témoin est soumis , pour ce fait . 
ïc législateur à défendre la communication des ju- à une instruction particulière; l'accusé, le niinis- 
rés au dehors, et à insérer cette défense dans la tère publio et la partie civile peuvent immédiate- 
formule du serment qu'elle exige d'eux. Il serait ment requérir et la oour ordonner , même d'office , 
donc de la sagesse du président de la cour d'assi- le renvoi. (C. inst. crirn., 33o , 33 1 Cest \à une 
ses , dans les affaires qui occupent plusieurs séan- heureuse innovatiou à la législation antérieure : 
oes, non-seulement de rappeler, à la fin de chaque Part. 3fi^ , ccxl. bru m. au 4* ordonnait bien qo'«m 
séance, aux jurés cette partie de leur serment, instruisit sur-le-champ contre lo témoin dont la dé- 
mais encore de prendre les mesures convenables position avait paru fausse; mais il n'autorisait pas 
pour assurer l'exécution de la loi. M. Legraverend, le renvoi à une autre session, 
t. a , p. 18G, proposerait, par exemple, de ne con- 7» Il y a encore lieu à renvoyer une affaire cri- 
sidérer l'art. 3~>3 comme rigoureusement obliga- minelie à une autre session , lorsqu'un témeAcité 
toire que pour les jurés seulement : on leur ferait *>e comparaît pas, disposition qui existait déjà dans 
préparer, soit dans l'enceinte du prétoire de la le code de brumaire an 4» «t. 4 I 9« Ce renvoi est 
cour, soit dans une maison voisine, et aux frais néanmoins soumis, par l'art. 354 , o. inst. crim., 
de l'administration , un nombre de chambres et de aux conditions suivantes : i • Il doit être requis par 
lits suffisant; ils y seraient conduits par les huis- le procureur générai; l'accusé et la partie civile 
siers, et une seutinclle empêcherait les oommuni- peuvent provoquer cette mesure; mais si le m in lo- 
cations. On ne peut refuser son assentiment à cette *ére publio ne joint (tas sa réquisition à leur de- 
idée, parfaitement couforme à l'esprit et au texte mande, ou s'il s'y oppose, le renvoi ne peut être 
de la loi (i). — Nous pensons, du reste , avec ordonné : le texte de l'art. 354 1X6 permet pas d'en 
M. Carnot, sur l'art. 353, n° 5, que quand une douter. Telle est aussi l'opinion de M. Carnot, sur 
affaire peut se terminer en une seule audience , la l'art. 354 > n ° 7» et de M. Legraverend , t. a, p. i<>3, 
cour d'assises ne doit permettre aucune interrup- note. M. Carnot refuse même a la cour d'assises 
tion , ni autoriser les juges, les jurés, ni lesté- le droit d'ordonner d'< 



moins à quitter le lieu des séances. — Nous exami- 



bflice le renvoi, et la rédaction 
de la loi conduit à ce résultat. Cependant , l'opi- 



nerons, à la section io*, les effets de la contra ven- nion contraire est consacrée par la jurisprudence, 
tion commise par un juré, après que la délibération 30 La réquisition du procureur général doit être 
a commeucé, à la défense de communication esté- faite, avant l'ouverture du débat, par l'audition 
rieure. du premier témoin. 3° Le renvoi ne peut être or- 
4. Le débat peut faire sentir la nécessité d'en- donné aue pour cause d'absence d'un témoin cité -, 
tendre telle ou telle personne qui ne figure pas au l'accuse ni le ministère public ne sauraient se plain- 
nombre des témoins, ou de vérifier tel ou tel fait, dre de ce que l'on procède au jugement sans en- 
Si l'audition du témoin, ou la vérificalioudu fait, tendre les témoins qu'ils ont négligé de faire citer, 
peuvent avoir lieu dans un court délai, la cour et qu'ils désigneraient seulement dans le cours des 

et Le- 



d'assiscs peut suspendre les débats , au lieu de ren- débats. (MM. Carnot, sur l'art. 354, n ° 1 » 

voyer l'affaire à une autre session. Hors ces oir- graverend ,"t. a , p. io3,uole.) 

constances , dont l'appréciation appartient à la cour, 4° H f au * q Ue ce soit la cour entière q 

et sauf les exceptions spécialement établies par la donne 1 



ui or - 



(1) Ka Angleterre, le* juréa «ont enferrai dam la chambra 
de Ifun ilrhhf uiion» jusqu'à ce qu'il» soient unanimes sur le 
verdict qu ils oui a rendre. Le juge aurait même le droit, si un 
jury n'atait pa» termine s* délibération a li fin de la session, 
de le faire monter en toiture, de l'emmener a ta suite dans la 
••oofellc ville ou il doit se rendre , et là de le faire enfermer 
dans une chambre jusqu'à ce qu'il ait délivre son verdict. 
( M. Cottu , de rodm. de la juif. cr. tn M»gl.. p. 10C.) 



e renvoi ; le pouvoir discrétionnaire du pré- 
sident ne va pas jusqu'à lui permettre de statuer 
seul sur de pareilles réquisitions. Il dépasse se* 
pouvoirs, surtout s'il ordonne le renvoi d'office, rt 
malgré l'opposition de l'accusé. 

Alors même que oes quatre conditions se réunis- 
sent , les cours d'assises ne sont point obligée* 
déférer à la réquisition de renvoi j 
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vent rejeter U demande, si elles pensent que la lion au caractère d'irrévooabilité que la loi im- 
osilion des témoius absens n'est pas néoessaire ; prime aux déclarations du jury est sagement éta- 
auteurs^et la jurisprudence sont d'aocord sur blie dans l'intérêt de l'accusé; aussi le renvoi ne 
oe point. Au reste, les cours d'assises peuvent, . peut être ordonné qu'autant qu'il a été déclaré cou- 
avant la fin de la session, rapporter l'arrêt par le- pable. (C. inst. cr. , 35a. } — Ixrcode de brumaire 
quel elleê ont ordonné le renvoi à une autre ses- an 4 > art. 4i5 , autorisait le tribuual criminel à or- 
sion. La loi ne leur confère pas, mais ne leurre- donner que les trois adjoints se réunissent aux 
fuse pas non plus celte faculté \ l'intérêt de l'ao- douze jurés pour donner une nouvelle déclara- 
ousé légitime. ce mode de procéder, surtout si lion, aux quatre cinquièmes des voix. Ce mode 
l'a ce usé lui-même demande à être jugé de suite, de révisiou avait l'avantage d'un jugement plus 
parée que les motifs qui avaient fondé l'arrêt de prompt ; mais il offrait moins de garantie , en ce 
renvoi auraient cessé d'exister. qu'il soumettait l'ailaire à des jurés dont les trois 
8. Les causes de renvoi que nous venons de par- quarts avaient déjà émis leur opinion, et sans re- 
courir sont les seules que le législateur ait pris soin uouveler les débats. 

de spécifier. Mais comme il peut arriver que des 10. U ne faut pas perdre de vue que cette faculté 
événement de force majeure opposent des obsta- 
cles a la continuation d'un débat, la loi a dû lais- 
ser aux cours le soin d'apprécier ces événemeus , 
et de décider s'ils seraient assez graves pour moti- 
ver le renvoi de l'ailaire à une autre session. C'est 



d'annuler une déclaration de jury et de renvoyer 
à lu session suivante est une exception , et que , 
par conséquent , elle ne peut être exercée que sous 
les conditions presorites par la loi; nous allons les 
nvnt de l'ailaire à une autre session. Ci est parcourir rapidement. — Il faut d'abord que les 
ce que l'article 4o6 suppose évidemment, quand juges soient unanimement convaincus que les ju- 
il dit que , si, par quelque événement , l'examen rés se sont trompés au fond ; et la couviction étant 
ett renvoyé à la session suivante, il sera pro- essentiellement personnelle, nul n'a le droit de 
cédé, elo. On a prétendu, il est vrai , que les événe- provoquer le renvoi , la cour doit l'ordonner d'of- 
memt dont parle l'art. 4o6 sont les causes de renvoi îioe , et immédiatement après la lecture publique 
prévues par les autres articles du code. Mais les de la déclaration du jury. Le législateur a voulu 
commentateurs et la jurisprudence ont proscrit que la décision de la cour fût le résultat d'un mou- 
cette interprétation d'une voix unanime, et il est vement spontané, causé par l'évideuce de l'erreur 
aujourd'hui bien reconnu que les art. 33 1 et 354 u ' ea j ure *« C'est en se fondant sur cette intention 
ne sont point limitatifs, et que s'il y a nécessité, delaloique M. Legraverend, t. a, p. 247, pense gue 
hors les cas spécifiés par ces articles, de renvoyer ebacun des juges doit , à l'instaut même , manites- 
à nue antre session pour parvenir à la découverte ter le sentiment dont il est pénétré , et que tonte 
de la vérité , ce renvoi peut être ordonné. Tel se- délibération est interdite. Mais cette opinion ne 
rait le cas où un témoin indispensable tomberait nous parait pas admissible ; nous pensons , au cou* 
malade, celui où une vérification exigeant du temps traire, avec M. Carnot, sur l'art. 35 a, n»5, que 
serait reconnue indispensable, etc. — Mais , ainsi la cour d'assises peut délibérer et même se retirer 
que le fait observer M. Carnot , sur l'article 406, dans la chambre du conseil , sauf à prononcer en- 

'il suite le renvoi en audience publique. Le président 

leau ne peut rendre l'arrêt qu'après avoir recueilli les 

une fou formé, les jurés sont acquis a l'accusé. Le voix ; rien ne l'oblige a procéder à cette opération 

même auteur, eod,n« g, pense qu'il y aurait lieu sans quitter son siège; la bienséance même et 

au renvoi si le jury avait compromis sa dignité, l'usage prescrivent une délibération; et si uu juge 

s'il s'était prononcé d'une manière scandaleuse pen- avait une observation quelconque à communiquer 

daul le cours des débats. Voy. l'exemple qu'il cite, à ses collègues , nous ne voyons pas pourquoi , en 

t. 1 er , p. it5. L'empêchement d'un juge ou d'un l'absence de toute disposition prohibitive , il no 

juré ne serait pas un motif suffisant de renvoi; ils pourrait pas avec eux se rendre dans la chambre 

peuvent être facilement remplacés, sauf à recoin- du conseil. La loi demaude seulement la oonvio- 

inencer les débats. Les inconvenances commises tion de tous les juges : elle ne pouvait ni ne de- 

par un défenseur n'autoriseraient pas non plus le rail commander la manière de former cette con- 



n" 4 , le renvoi ne doit être ordonné que lorsqu'i 
est impossible d'agir autrement : car, le labieai 



renvoi; la cour devrait, dit M. (Carnot, eod., n« 8, victioti. Aussi, dans les arrêts que nous allons 
se borner à rappeler l'avocat A l'ordre, et , au be- recueillir, 

lui imposer silence. délibéré, sans que l'on ait jamais songé 



j — — — ■ - — — 1 — — — 

verra-t-on que les cours d'assises ont 
ans nue l'on ait jamais soticé n se faire 



soin 

9. U nous reste à parler du renvoi que les cours de cette circonstance un moyen de cassation, 
d'assises peu vent ordonner, non plus avant ou pen- 11. L'art. 35a veut que le renvoi soit ordonné 
dant les débats , mais après la déclaration du jury, immédiatement après que ht déclaration du jury 
— Les jurés étant seuls juges du fait , leur déci- aura été prononcée publiquement , et M. Carnot , 
sion n'est, en général , soumise à aucun recours, sur l'art. 35a, n» 4, pense qu'il ne pourrait plus 

avoir lieu après que le greffier aurait lu cette dé- 
claration à l'accusé. On ne peut disconveuir que 



(C. inslr. or., 358. ) Néanmoins, la loi apporte a 
ce principe deux exceptions : i° elle appelle la 

cour d'assises * délibérer lorsque la déclara tion du celte opinion u'ait en sa faveur la lettre de la loi , 
jury ne s'est formée qu'à la majorité simple sur le et cette considération que le renvoi étant une ex- 
fait principal ; nous traiterons de celle délibéra- oepliou à la souveraineté de la déclaration du jury , 
tion , section 10*; a° elle autorise la cour d'assises, il semble qu'on doive le restreindre étroitement 
lorsque les juges sont unanimement convaincus dans ses termes. — Mais cependant M. Merlin , 
que les jorés se sont trompés, au fond, à rcu- dans un réquisitoire dont ou trouvera plus bas 
voyer l'ailaire à la sessiou suivante. Cette déro 3 a- la substance, a pensé que la cour d'assises avait 
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la faculté d'ordonner le renvoi, même après que contravention, le fait serait irrévocablement puni 

le ministère public avait requis l'application de de son caractère criminel et le renvoi qu'ordatm*- 

la peine , et tant qu'elle n'avait rompu l'immé- rait la cour d'assises , si la déclaration du jury 

diateté par aucun acte qui lui fût propre. La cour • lui semblait erronée, ne porterait désormais 

de cassation a admis cette interprétation exlcnsive, que sur cette contravention ou ce délit. — Mais , 

que réclament peut-être l'intérêt, de Paocusé et dans ce cas, est-oc devant un autre jury ou de- 

celui de la société , si gravement blessé par Ter- vant le tribunal correctionnel ou de simple police 

reur judiciaire eu matière criminelle. — Mais si, que la cour d'assises devrait renvoyer ? M. Carnet, 

après avoir délibéré, les juges ont déclaré n'être t. 3, p. 307, pense, et nous partageons ton seuù- 

pas unanimement convaincus de l'erreur des jurés, ment , et que la cour d'assises doit renvoyer A un 

que ie procureur général ait requis l'application autre jury , parce que les termes de l'art. 35a sont 

de la peine, et que le défenseur ait présenté à cet absolus et ne supposent pas que le renvoi puisse 

égard ses observations , la cour ne peut plus or- être fait à un autre tribunal. Il est évident , eu 

douner ie renvoi, sous prétexte que , pendant la effet, que la cour d'assises, et, par suite, le jury 

délibération définitive sur le jugement, l'un des est saisi de la connaissance de l'affaire par l'arrêt 

jurés serait venu témoigner des regrets sur l'opi- de mise en accusation, et qu'ayant la plénitude de 

nion qu'il aurait émise, et que le chef du jury juridiction, elle a pouvoir et mission de vider 

aurait demandé à expliquer la déclaration des l'accusatiou à quelques termes qu'elle soit réduite, 

jurés. Le prévenu, d'ailleurs, est intéressé A être jugé 

1 a. Il faut encore , pour le renvoi , que les mena- parjurés , plutôt que par un tribunal oqfrcctiounefr 

bres qui composent la cour d'assises soient unani- nu de police qui n'offrent, à vrai dire, que des 

mement convaincus de l'erreur du jury; mais il juridictions exceptionnelles. 
sufHt , pour satisfaire A la loi , que la cour d'assises , 4 _S' il arrive que le nouveau jury, auquel 
déclare cette conviction : elle n'est ni oblig 
empêchée de motiver un arrêt de ren 
forte raisou , l'erreur dans le motif qu 



obligée, ni une affaire aurait été renvoyée eu vertu de l'arti- 
empêcbée de motiver un arrêt de renvoi. A plus oie 35a , déclare l'accusé coupable , mais A latnm- 

'elle donne- pie majorité de sept contre cinq voix, la cour d'à» 




rait ne pourrait-elle faire annuler l'arrêt, surtout sûtes devra-t-elle en délibérer, ou devra-t-elle se 
s'il 
qui 
puisse 
tifier 
i3 

voi A une autre session, pour cause d'erreur daus le nouveau jury liait la cour d'assises et lui enlevait 
verdict du jury, que daus le cas où l'accusé a le droit de délibérer. — Suivant cet auteur, l'arti- 
été jugé coupable et jamais quand il a été déclaré cle 35a établit une forme particulière, des règles 
innocent (art. 35a). Ainsi, lorsque plusieurs indi- spéciales qui seules doivent être suivies, et ex- 
vidus sont accusés d'un même crime, et que les uns clucut l'application du droit commun contenu daus 
ont été jugés convaiucus et les autres non coupa- l' a «"t. 35i ; il ne faut pas s'en étonner; l'accusé a 
bles , les premiers seuls peuvent être renvoyés à &é traité assez favorable medt par l'annulation 
la session suivante : les autres sont irrévocable- d'une première déolaration; dans cette position 
ment aoquittés, quelque évidente que puisse être conçoit aisément que la majorité simple suf- 
l'crreur de la déclaration du jury A leur égard, lise pour déterminer une condamnation. D'ailleurs, 
Bien plus, si un accusé auquel on impute plu- si la cour d'assises délibérait, comment pourrait- 
sieurs faits a été déclaré coupable de certains faits eH« se conformer A la loi qui lui ordonne de pro- 
et innocent de certains autres; ou bien, si en dé- nonoer immédiatement après la déclaration du nou- 
olarant l'aocusé coupable d'un fait , le jury l'a , veau jury ; et si lu cour d'assises peut encore ren- 
dépouillé d'une ou plusieurs circonstances aggra- dre cette seconde déclaration sans effet, c animent 
vantes : la cour d'assises ne peut ordonner le ren- expliquer ces expressions, même quand la te- 
voi que sur les faits dont l'accusé a été déclaré conde déclaration serait conforme à la première ? 
coupable; la déclaration du jury est irréfragable —Toutefois, M. Legraverend pense quesonsen- 
quunt aux faits et aux circonstances aggravantes liment n'est plus compatible avec la loi du a4 mai 
dont il a été jugé non convaincu. Cette doctrine i8ai. Cette loi a modiûé l'art. 35t , sans parier en 
cependant a trouvé des contradicteurs, mais le aucune manière de l'art. 35a , d'où il résulte , dit- 
pi incipe d'indivisibilité ne continentia causa? di- il , que la délibération telle qu'elle est prescrite 
vidatur sur lequel ils se fondaient , n'a été fait , par la nouvelle loi est indispensable dans tous les 
comme on sait, que pour les matières civiles; cas; si le jury n'a pas prononcé A la majorité ab- 
l'appliqucr ici, ce serait rétorquer contre l'accusé solue il n'y a pas déclaration propre me ut dite, et 
une disposition exceptionnelle que la loi n'a portée la cohr n'est obligée de prononcer immédiatement 

3u'cn sa faveur. Telle est, au surplus, l'opinion que sur une véritable déclaration du jury. Ce 

e MM. Carnot, sur l'ai t. 35a, n* 10; Legravc- dernier raisonnement que M. Legraverend regarde 

rend, t. a, p. 2^7 et 2^8, et Merlin, dans un comme sans réplique, nous semble entièrement 

réquisitoire dont nous parlerons plus bas , p. 4a3. élrauger à la question. La loi du a4 mai iSat n'a 

— l'ar une conséquence naturelle de ces principes , eu pour objet que de régler la majorité nécessaire 

si le fait pour lequel l'accusé aurait été traduit pour la condamnation de l'accusé, dans le cas où 

devant la cour d'assises n'était plus, d'après la la cour d'assises est appelée A délibérer sur une 

déclaration du jury , qu'un délit ou uuc simple déclaratiou du jury reudueA la Majorité simple «le 
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sept voix contre ciuq; elle a modifié l'art. 35i , 
o. instr. crim. , sans apporter auouu chaugemeut 
à Part. 35a du même code, avec lequel elle n'a 
aucun rapport. Mais, abstraction faite de la loi 
du a4 mai i8ai, il est aisé devoir que l'art. 35a n'a 
rien d'incompatible avec l'art. 35 1 du même code. 
J, accusé, il «t vrai , est traité avec faveur par le 
second de ces articles ; mais on ne saurait en con- 
clure que la loi ait voulu lui retirer la garantie de 
droit commun que lui assure le second. Bien loin 
de déroger expressément à l'art. 35 1 , comme cela 
serait nécessaire, la loi en ordonne l'exécution, 
lorsqu'elle dit que l'affaire sera soumise à de 
nouveaux débats , et à uu nouveau jury, ce qui 
suppose que toutes les formalités prescrites seront 
remplies, surtout lorqu'elles présentent une chance 
favorable à l'accusé. Si la cour doit prononcer im- 
médiatement après la déclaration du nouveau 
jury, même quand elle serait conforme à la pre- 
mière } le sens naturel de cette disposition, c'est 
que la cour d'assises ne peut pas ordonner un 
deuxième renvoi à un autre jury pour cause d'er- 
reur ; on ne peut y voir une exception a la loi 
qui , ne voyant que le doute dans la simple majo- 
rité de sept contre cinq voix , appelle la cour d'as- 
sises à concourir pour former une majorité plus 
rassurante. Notre opinion est, au reste, celle de 
M. Carnot , sur l'art. 35a , n° 8, et de M. Bour- 
guignon, Jur. cod. crim. , sur le même art., n° 3. 
— Lu luns prudence n'offre pas de procédure sur 
ce point. 

i5.Une dernièrequestion sur laquelle la jurispru- 
dence est également silencieuse, est celle de savoir 
si les magistrats qui ont ordonné ou concouru à 
ordonner le renvoi à une autre session pour er- 
reur dans la déclaration du jury, peuvent faire 
partie de la cour d'assises qui doit siéger dans la 
session suivante. Selon M. Legrayereud, la loi 
veut que de nouveaux juges examiuent l'affaire, 
et c'est dans ce renouvellement que se trouve la 
garantie contre l'erreur. A la vérité , la loi n'ex- 
prime la nécessité de oette garantie que dans l'in- 
térêt de Paocusé, par le renouvellement des jurés; 
il doit en être de même dans l'intérêt de la société. 
Il est doue indispensable d'écarter les juges qui 
ont déjà manifesté leur opinion , et qui seraient 
disposés à exercer leur influence sur les jurés et 
sur la direction des débats. Cela est nécessaire, 
surtout si l'on reconnaît à la cour d'assises le droit 
de délibérer en cas d'une déclaratiou rendue à la 
majorité simple. L'opinion des juges serait arrêtée 
d'avance. Dans tous les cas, des juges qui ont 
hautement proclamé l'iunocenoe de l'aocusé con- 
serveraient , ne fût-ce que par amour-propre , une 
partialité qui , dans le cours des débats , nuirait 
à la manifestation de la vérité. — Mais cette opi- 
nion est combattue par M. Bourguignon, Jur. cod. 
crim. , sur l'art. 35a, n°3, qui se fonde sur ce 
que le législateur n'ayant parlé que des jurés , ou 
ne doit pas étendre la prohibition aux juges; 
quand il s'agit d'exclusions, ou ne raisonne pas 
par analogie. On peut, selon nous, ajouter à oe 
motif, que la direction des débats appartient le 
plus souvent à un président autre que oelui de 
la session précédente, et o'est ce magistrat qui 
exerce la principale, on pourrait presque dire, la 



seule influence réelle sur les débats. D'ailleurs, 
le ministère public peut suppléer aux questions 
que les juges ne feraient pas , faire sur les témoi- 
gnages les observations qu'il juge nécessaires, de- 
mander de nouveaux renseignement , provoquer 
de nouvelles vérifications, cnGn requérir toutes 
les mesures utiles a la manifestation de la vé- 
rité. 11 faut tenir compte aussi de la diflicultéde 
composer dans certaines localités une cour d'as- 
sises à laquelle on u 'appellerait aucun des juges 
qui auraient siégé dans la session précédente. A la 
vérité, si la déclaration du secoud jury est prise 
à la majorité simple , l'opiuiou déjà connue et 
avouée des magistrats produira , selon toute pro- 
babilité , l'acquittement de l'acousé ; mais peut-on 
regarder comme un grand mal pour la société le 
triomphe d'un accusé qui n'est déclaré coupable 
qu'à la majorité d'une seule voix, quand on voit 
la législation des peuples auxquels nous avons 
emprunté le jury, n'attacher la culpabilité qu'à 
une déclaration unanime? — Telles sont les prin- 
cipales considérations qui sembleraient porter à 
croire que le législateur a implicitement dérogé, 
par l'art. 35a , a la règle qui défend au juge de 
connaître d'une allaite sur laquelle il a émis son 
opiuion. Toutefois la questiou est embarrassante. 

Débits, Sursis, Arrêt de renvoi, Pourvoi. 

Gendarme , Compétence. — Arrêt de rehvoi , 

CuOSE JUGEE. TÉMOIN, DÉPOSITION , PARAPHE. 

— CoNTUMAX , REPRÉSENTATION. INTERROGA- 
TOIRE , Président , Compétence. — Témoins , 
Présence , Interpellation. — Partie civile , 
Témoin, Serment. — Dénonciateurs, Témoins, 
Avertissement. — Vérification d'écritures , 
Pouvoir discrétionnaire. — Réclamation , Po- 
sition DES QUESTIONS. — FAITS, APPLICATION . 

Les cours d'assises ne sont pas tenues de sur- 
seoir à l'ouverture des débats d'une affaire, par 
cela seul que l'accusé aurait formé un pourvoi 
contre l'arrêt de mise en accusation; elfes peu- 
vent passer outre , si ce pourvoi est tardif, ou ne 
porte pas sur des ouvertures de cassation déter- 
minées par l'art. 399, c. instr. cr. (C. instr. cr., 
39<>i 299, 3oi.) (1) 

Les individus faisant partie du corps de la gen- 
darmerie ne sont soumis à la juridiction mili- 
taire que pour les délits relatifs au service et 
à la discipline militaire ; ils sont justiciables aVs 
cours d'assises à raison des faux ou autres délits 
étrangers au service et à la discipline t dont ils 
pourraient s'être rendus coupables. ( L. a8 germ. 
an 6, tit. 8, art. 99.) (a). 

Lorsque l'arrêt qui renvoie un prévenu devant 
la cour d'assises a acquis l'autorité de la choie 
jugée , la cour est légalement saisie , et son arrêt 
ne peut être attaqué , sous prétexte qu'elle était 
incompétente , à raison de la qualité de l'accusé. 
(C. iust. cr., a5i, 396.) (3) 

(■) M. Bourguignon , «ur l'article 3oi, dit que 1rs aotri de 
M. le président Barri* indiquent encore deut arrêta tetnbl. - 
blei , l'un du il décembre ion, l'autre du i3 mai 1819. 

<it Voyet t. o, p. ici; , 177 et 178. 

(3) Proposition contacrée pat une jurisprudence conatante. 
\oyt* t. b, p. et iuli . 
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L'accusé ne peut se faire un moyen d* ce que qu'en lui représentant certaines pièces à toi- 
le Juge instructeur n'a pas req uis chaque témoin aience , on ne lui avait pas demandé s'il lés f*cc*> 
de parapher les pièces qui lui étaient présentées naissait , enfin que des pièces de comparai**. , 
dans un procès de faux , et de ce qu'on ne les a produites dans un procès de faux , n'avaient pci 
pas fait signer à lui , accusé ; ces formalités ne été signées par la personne qui les représentait ; 
sont pas requises à peine de nullité. (C. instr. cr. , l'omission d'aucune de ces Jormalités n'entra/ne 
45o, 45;.) nullité. (C. instr. or., 3nj, 34j, 453, 4o8.) 

L'accusé contumax ne fait tomber, par son or- L'accusé ne peut se faire un moyen d* ce que 

restation ou sa comparution , que les actes pos- la cour d'assises a rejeté ses réclamations rela- 

té rieurs à l'arrêt de mise en accusation , qui con- tivement à la position dés questions soumises 

serve tout son effet, alors même qu'il n'aurait au jury; il suffit que la cour ait statué , pour que 

été rendu qu'après l'ordonnance de prise de corps sa décision soit à Cabri de la cassation. (C instr. 

délivrée par le juge d'instruction. (C instr. or. , cr. , 336, 408.) (1) 

4; 6. ) La cour de cassation ne peut apprécier tappli- 

Il suffit, pour que l'arrêt d'une cour d'assises cation de la loi pénale que sur les faits déclarés 

soit, sous te rapport de la nature des faits, d constans par le jury ; en conséquence , lorsque, 

l'abri de toute atteinte, que les faits qui ont d'après ces faits , la condamnation a été conforme 

motivé l'arrêt de mise en accusation constituent d la loi, l'accusé n'est pas recevable à soutenir, 

un crime. Les cours d'assises ne sont, d'ailleurs, devant la cour de cassation , que la peine a été 

point liées par la qualification que l'arrêt de mise faussement appliquée, 
en accusation a donnée aux faits; elles doivent 



aux fai 

les caractériser, d'après la déclaration du jury , 
selon les dispositions de la loi (1). . 

Lorsque le magistrat qui doit présider une ses- 
sion des assises n'est pas encore arrivé , le pré- 
sident des assises du trimestre précédent , non 
expiré , a caractère pour procéder à l'interroga- 
toire que l'accusé doit subir vingt-quatre heures 



( Arnaud C. le Min. publ. ) 

Le i5 août 1811, le ministre de la guerre dé- 
nonça au ministre de la justice des abus , infi- 
délités , vols et faux commis daus la comptabilité 
de la compagnie de gendarment du département 
de l'Ain ; aussitôt le procureur général près iaouor 
au plus tard après son arrivée dans la maison spéciale de Paris, seule compétente pour conna/tre 
de justice , alors même que ce président aurait des faux intéressant le trésor public, fut chargé de 
précédemment concouru d V arrêt de renvoi du poursuivre les auteurs de ces crimes. — En tertu 
même accusé devant la cour d'assises. Ce ma- de commission rogatoire , l'affaire fut instruite par 
gistrat étant compétent pour procéder à l'inter- les juges d'instruction de Bourg, de Nantua, de 
rogatoire, l'est aussi pour donner à l'accusé l'aver- Lyon et de Belley, le greffier de Bourg rédigea on 
tissement prescrit par l'art. 293; et, par une état distinctif de six pièces arguées de faux; le 
conséquence ultérieure, t 'avertissement donné Wut fut transmis à la cour spéciale de Paris , qui , 
par lui j ait courir utilement le délai fixé pour la se trouvant dessaisie par suite des principes eoa- 
déclaration de pourvoi contre l'arrêt de mise en sacrés par la charte, renvoya devant le tribunal de 
accusation. (C. instr. crim. , 257, 293, 2o,fi.) l'Ain. Celui-ci lança un décret de prise de corps 
Les art. 317 et 319, c. instr. cr. , n'étant pas contre Brissou, capitaine de la compagnie, et Ar- 
prescrits â peine de nullité, raccusé ne peut se naut f » quarticr-maîlre , tous deux fugitif*. Le a8 
faire un moyen de cassation de ce que des témoins, janvier 1 8 1 5 , un arrêt de la chambre d'aooasalion 
après leurs déclarations , n'auraient pas été in- de la cour royale de Lyon les renvoya devant la 
terpellés de déclarer si c'était de raccusé qu'ils cour d'assises de Bourg. Le 7 juillet i8i5 , ils fut- 
avaient entendu parler, ni de ce que les témoins reut condamnés par contumace aux travaux forcés. 
auraient déposé les uns en présence des autres. Arnaud fut pris , conduit dans les prisons de 
(C. instr. crim., 317, 31g, 408.) Bourg , et mis en jugement d'après l'arrêt do 2* 

Une cour d'assises procède légalement , lors- janvier i8i5 et l'aote d'accusation qui en avait été 
que, après avoir reçu des individus comme par- 1* suite. — Le 24 novembre 1818, arrêt delà cour 
lies civiles, elle les entend ensuite, en cette d'assises, qui, d'après la déclaratiou du jury , le 
qualité , par forme de déclaration et sans près- condamna à vingt aus de travaux forcés. 
talion de serment. (C. inst. or. , 317.) Pourvoi en cassation parle condamné, qui a 

L'inobservation de l'art. 323 , qui ordonne de présenté vingt-deux moyens. — i»La cour d'assises 
faire connaître aux jurés la quaùtê des dénon- était incompétente pour prononcer à son égard . 
dateurs non salariés , entendus comme témoins , parce qu'il était militaire, qu'il s'agissait d'un délit 
n'entraîne pas nullité. (C. instr. cr. , 323 ^08.) (a) purement militaire ; 

Le président de la cour d'assises peut, en vertu 2° Le juge-instructeur n'avait pas requis chaque 
de son pouvoir discrétionnaire , ordonner, d'of- témoin de parapher les pièces qui lui étaient rr- 
fice , que des experts vérifieront des écritures présentées, comme lèvent l'art. 457, c. d'instr. or.; 
produites au procès. (Cod. instr. cr. , 268, 269.) 3° On ne lui avait pas fait signer à lui-même 
L'accusé ne peut attaquer l'arrêt d'une cour les pièces arguées de faux, comme l'exige Part. 4f>©; 

4° L'arrêt de mise en accusatiou étant postérieur 
à l'ordonnance de prise de corps lancée coutre lui 
par la chambre du conseil du tribunal de première 



d'assises , sous prétexte que l'on a remis aux jurés 
des pièces qui n'avaient pas été lues à l'audience, 



(1) Voy. t. C, p. o'-- 

U) Voyc* plu» hiul , p. 3ï8, *t 1» Ttmohu. 



(■) Voyex plus b«s, ««ctioa ncuTitiar . 
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i d'après 



instance , cet arrêt était nul et 

l'art. 47<5, «• i" 1 "". or.j 

5* Le faux pour lequel il a été envoyé devant 
cour d'assises était tout au plus un faux en 



1a cour d'assises était tout au p 
écriture privé» et non en écriture publique; 

6» Contravention aux art. i\\ y ai 3, 337 ct 4/^> 
c. d'instr. cr. , en ce que l'arrêt de mise en accu- 
sation étant oomme non avenu , il n'avait pas pu 
servir de base à l'acte d'accusation; 

-» Lors de son entrée dans les prisons , après sa 

•• lit î. . • Vf » _1 1 




8» M. Acber, qui Ta interrogé, avait concouru 
à rendre l'arrêt de mise en accusation; 

g* Il n'avait pas reçu l'avertisse m eut qu'exigent 
les articles içp et 297 , c. d'iustr. cr. , puisque 
M. Acher ne pouvant pas lui faire subir interro- 
gatoire, il s'ensuivait qu'il n'en avait subi aucun; 

io° On n'avait eu aucun égard à la déclaration 
qu'il avait faite la veille du jour des débats, qu'il 
entendait se pourvoir contre l'arrêt qui l'avait mis 
en accusation; 

ii» Le procureur du roi n'avait pas été entendu 
sur la demande de lui , Arnaud , tendant à l'an- 
nulation des procédures ; 

ia<» Le procès-verbal ne faisait pas mention des 
conclusions par lui prises ; 

i3° Les témoins, après leurs déclarations , n'a- 
vaient pas été interpellés de déclarer si c'était de 
l'accusé qu'ils avaient entendu parler ; 

i4<> On avait fait déposer les témoins en pré- 
sence les uns des autres ; 

i5« Quatre individus qui s'étaient déclarés par- 
ties civiles, avaient déposé comme témoins , sans 
avoir préalablement prêté le serment exigé par 
l'art. 317 , c. d'instr. cr.; _ 

16» On avait entendu comme témoins des indi- 
vidus qui étaient dénonciateurs; 

17° Le président, de son autorité privée, avait 
appelé deux experts pour vérifier la sincérité de 
certaines écritures et en faire oralement leur rap- 
port; 

18° On avait remis aux jurés des pièoes qui 
n'avaient point été lues à l'audience; 

19° En lui représentant quelques pièces à l'au- 
dience , on ne lui avait pas demandé s'il les re- 
connaissait; 

ao« Les états de solde et livrets qui avaient été 
représentés par le nouveau quartier-maître n'a- 
vaient pas été signés par lui ; ... 

21° I* cour d'assises , malgré les réclamations 
de l'accusé, avait refusé de poser la question , s'il 
avait agi frauduleusement ; 

aa» L'arrêt lui avait fait une fausse application 
de la loi pénale. 

ARRÊT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Hua, av. 

-en. ; Attendu , sur les difféiena moyens de 

passation présentés par le demandeur : — Sur le 
1 que, d'après l'art. 99, tit. 8, de la loi du 
a8 germ- an (>, relative à l'organisation delà gen- 
darmerie , les individus faiskut partie de ce corps 
ne sont soumis à la juridiction militaire que pour 
les délits relatifs au service et à la discipline mdi- 
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taires ; que , dans l'espèce , la prévention , l'accu- 
sation et la condamnation ont porté sur des faits 
de faux et autres crimes étrangers à ce service et 
à cette discipline; que, d'ailleurs, l'arrêt de la 
chambre d'accusation quia renvoyé le demandeur 
devant la cour d'assises , avait acquis l'autorité de 
la chose souverainement jugée ; que, dès- lors , 
celte cour avait été légalement saisie, et qu'il a 
été dans ses attributions de procéder aux débats 
ct au jugement sur les faits qui lui avaient été 
renvoyés ; 

Sur les a« et 3 e moyens , que ces deux moyens 
portent sur des articles du code d'instr. crim. qui 
ne sont pas prescrits à peine de nullité, oe qui 
su (lit pour les écarter) 

Sur les 4 e et G* , que l'accusé conlumax ne fait 
tomber par son arrestation ou sa comparution , que 
les actes postérieurs i l'arrêt de mise en accusation ; 
mais que cet arrêt conserve tout son effet; 

Sur le 5«, qu'il serait sans objet d'examiner si 
les faits sur lesquels le renvoi devant la cour d'as- 
sises a été ordonné par l'arrêt de mise en accusa- 
tion , y avaient été légalement qualifiés de faux 
en écriture publique ; qu'il suffisait que ees faits 
constituassent un crime pour que l'arrêt fût, sous 
ce rapport , hors de toute atteinte; que la cour d'as- 
sises, qui n'était pas liée par la qualification que 
oet arrêt pouvait avoir dounéeaux faits de l'accu- 
sation, a dû les caractériser d'après la déclaration 
du jury, ainsi que le prescrivait la loi, et que le 
caractère que cette cour leur a donné est conforme 
à ses dispositions ; 

Sur les 7«, 8 e et 9' moyens , que , l'art. aj>3 , code 
d'instr. cr., ayant ordonné que Paccusé serait inter- 
rogé par le président de la cour d'assises, vingt- 
quatre heures au plus tard après son arrivée dans la 
maison de justice, le sieur Acher, président des 
assises du troisième trimestre, qui u'éjait pas expiré 
lorsque le demaudeur est arrivé dans la maison de 
justice , a eu caractère pour procéder à son inter- 
rogatoire , conformément à oet article , en l'absence 
du président des assises du quatrième trimestre, 
qui ne s'était pas encore rendu ; qu'en prooédant 
à cet interrogatoire , le sieur Acher n'a point exercé 
.des fonctions que l'art. a57 déclare incompatibles 
avec la participation à l'arrêt de mise en accusation; 
qu'ainsi , quoiqu'il eût concouru précédemment a 
l'arrêt qui avait renvoyé te demandeur devant la 
cour d'assises , il n'y a pas eu de sa part violation 
dudit art. a57 ; qu'ayant été compétent pour pro- 
céder , dans l'espèce, a l'interrogatoire prescrit par 
l'art. 393 , le sieur Aoher l'a été de même pour 
donner au demandeur l'avertissement ordonné par 
l'art. aoj6 , et faire ainsi courir utilement contre lui 
le délai fixé par cet article pour la déclaration de 
son pourvoi contre l'arrêt de mise en accusation; 

Sur le io« , qu'il n'y a lieu au sursis ordonné 
par l'art. 3oi pour l'ouverture des débats , que dans 
le cas où la déclaration de pourvoi contre l'arrêt 
de mise en accusation a été faite par l'accusé ou 
par le ministère publio, dans le délai fixé par l'ar- 
ticle ao/î , et conformément a l'article 299; que les 
cours d'assises, en prooédant aux déliais, non- 
obstant un pourvoi tardivement déclaré ou qui ne 
leur parait pas porter sur des ouvertures do cas- 
sation déterminées par la loi , n'attentent pas à 

5 s. 
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a« espèce. — (Gaulbier C. le MiniiL paU] 
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l'autorité de la oour, puisqu'elle conserve le droit av. géu. ; — Attendu que l'art. 353 , c 

et les moyens de statuer sur ce pourvoi , qui doit, u'est point prescrit à peine de nullité ; — Eejtii^ 
dans tous les cas, lui être transmis, et de juger si Du iG jauv. 1812. — C. cass.; secu en» - 

lesdites cours d'assises ont été régulièrement sai- M. Barris, pr. — M. Vasse, rapp. 
sies ; que l'intérêt de l'accusé et celui de la vin- 
dicte publique sont ainsi également maintcuus; 

Sur le i i e et le i'J e , qu'ils «ont fondés sur des 
faits démentis parle procès-verbal de la séance; I,A COUR,— surlcs ooncl. de M. Pons, a\.|én. ; 

Sur le i3« et le i4 e , que les articles du code —Considérant , d'une part, que Part. 333, c. u*ir. 

d'instr. crim. auxquels ils se rattacbeut n'étant pas cr. , qui sert de base à ce moyen, ne porte pair 

prescrits à peine de nullité, il ne pourrait résulter la peine de nullité, et, d'autrepart, que cet arU'i 

des faits de ces moyens ouverture à cassation, autorise formeUcmcut le président de la cour à su*- 

d'aptes le i' r §. de l'art. /|o8 dudit code; pendre l'examen et les débals pendant les inlu- 

Sur le i5« , que'les quatre témoins dont il s'agit vallcsiiéee.ssaircspotirleit'po* des juges ,des jute* . 

dans ce moyeu oui été reçus régulièrement comme des témoins et des accusés ; — Rejette, 
parties civiles; qu'eu les cutendaul ensuite en cette Du t5 oct. i8fJt. — C. cass.; sect. crim. — 

qualité 
tion de 



s, par forme de déclaration et saus piesta- M. Barris, pr. — M. Bailly , rapp. 
le' serment , la cour d'assises a légalcmeut 



procédé ; 

Sur le iG*, qu'il n'est point justifié que des de- |8i2 . 
nonciateurs pécuniairement récompensés par la loi 
aient été eutendus aux débats comme témoins; 
qu'il n'y a donc pas eu violation de l'art. 3au du 
code d'instruction oriminelle ; que , relativement 
à l'art. 3u3 , il n'est pas prescrit à peine de nullité ; 
qu'il seiait doue sans objet d'examiner s'il y avait 
lieu , dans l'espèce , à l'observation des disposi- 
tions de cet article; 

Sur le 17 e , que le pouvoir discrétionnaire ac- 
coudé au président par les art. aG8 et 369, lui 
conférait le droit d'ordouuer tout ce qui lui pa- 
raissait utile pour manifestation de la vérité; qu'il 
lui attribuait , couséquemment, celui de faire vé- 
rifier des écritures par des experts. 



u»iriar» recoriU indiqatnl enectr ieux xa 
, tuai U du» du •> irpumbrr »8u et 4a $ 



Nota. Plu» 
■embUMtt 

ce* deu\ date» «ont fu 



DÉBATS , SlSJ'EKSlOH , PoCVOIX DlSCBÉTIOVNJX*E. 



Le président d'une cour d'assises peut , en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire , suspendre 
l'examen et les débats jusqu'au lendemain , lan- 
gue , d'après les circonstances , il croit cette me- 
sure utile pour découvrir la vérité. (C iust. cr., 
353, 360.) 

(Duqucsuc C. le Minist. pub.) 

César Duquesne était traduit pour vol devint U 
oour d'asrises de la Dylc. Dans le cours des dt- 
Sur les iS> , i<f et ao«, que les art. du c. d rust. ^ats, il produisit une lettre qu'il disait lui «vou 
crim. auxquels ils se réfereut , ne sont pas pies- ilé éçri[c J)Ar Ja p eiiogllle wuez qu j j c vol aT4lt tXs 
ents à peine de nullité ; qu'il n'y a douo pas heu coinm j s . (; eUe pièce, très-favorable à l'accu*, 
d'en examiner les faits; parut suspecte , d'après toutes les oircousUnces du 

Sur le que la cour d assises a statue mi r 

1 

lion 
tion 
lions 

été régulièrement posées; 

Sur le ua', que l'application qui a été faite de 
la loi pénale ue peut être appréciée par la cour que 
sur les faits déclarés constaiis par le jury ; cl que, 
d'après ces faits , la condamnation prononcée contre 
le demandeur a été conforme a la loi ; — Attendu , 
d'ailleurs , que la procédure ne présente aucune 
irrégularité dont il puisse résulter ouverture a cas- 
sation ; — Rejette. 

Du 5 fév. 1819. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Giraud-Duplessis, rapp. 

Débats , Sispeksiok , Nullité. 




L'art. 353, c. d'instr. crim. , doit être entendu 
dans ce sens , que les juges et les jurés peuvent, 
pendant les débats , aller dîner chez, eux ou à 
l'auberge , et que les intervalles de suspension 
peuvent comprendre plusieurs heures ; l'art. 353 
n'est vas prescrit à peine de nullité. 



Duquesne 

forcés a temps. 

Pourvoi eu cassation, pour violation de l'art. 353. 
c. iuslr. crim. 

ABKÊT. 

LA COUR , — sur les conel. de M. Vauderfosse, 
av. gén. ; — Attendu que l'art. q68 investit le pré- 
sident de la cour d'assises d'un pouvoir dùcré- 
tiounnire pour découvrir la vérité; d'où il suit que. 
d'après les circonstances, le président peut sur- 
seoir la séance jusqu'au lendemain , sans cou t re- 
venir à l'art. 353, c. instr. crim. ; — Rejette, etc. 

Du iG mai 181/1. — C. supér. de Bruxelles. — 
M. Wautelée , pr. 

Rekvoi u'office, Sessio> nouvelle , Arrêt, Rap- 
port , Démebce , Refis. — Kotificatiox, Abrèi f 
Délai. 



pas prescrit a peine 
i« espèce. — (Sturui C. le Ministère pub.) 



$. i . La cour d'assises peut, dans le cas de l'ar- 
ticle 354 , renvoyer d'office à une autre session, 
elle doit avoir, à cet égard, le même droit qm 
LA COUR, — sur les concl. de M. Lecoulour , le président, dans le cas de l'art. 3o6. 
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Une cour d'assises a le droit de rapporter l'ar- et par conséquent tout délit; — Que J'art. 33g , 

rèt par lequel elle a ordonné le renvoi d'une o. d'inslr. criin., est donc inapplicable nu refus un a 

affaire à une autre session, lorsque les motifs fait la oour d'assises de poser une question de 

qui ont fait rendre le premier arrêt ont cessé démence; que la démence, d'ailleurs, se ratta- 

d' exister , et que l'accusé en a lui-même fait la cliaitau fond de l'accusation ; qu'elle rentrait dans 

demande. (C. inst. cr. , 354.) la question principale , et que , dès-lors , il n'y avait 

La cour d'assises peut refuser de poser une pas nécessité d'en faire l'objet d'une questiou par- 

question particulière sur la démence ; le fait de tioulière; 

démence n'est point une excuse , et rentre néces- Attendu , sur le troisième moyen , que c'est sur 

sarrement dans la question principale de culpa- la demande même du demandeur en cassation que 

bilité. (C. instr. cr. , 33y.) (i) l'examen et le déliât de son affaire ont été renvoyés 

L'accusé qui a lui-même demandé qu'un arrêt au 3i août , pour qu'il fût jugé dans la même scs- 

qui le renvoyait à une autre session J'dt rapporté , sion; qu'il est dono non recevable à proposer, 

et que les débats de son affaire fussent ouverts comme moyen de cassation, le défaut d'intervalle 

dans la session actuelle, n'est pas recevable à de dix jours entre la notification d'un arrêt de 

proposer , comme moyen de cassation, le défaut reuvoi , provoqué par lui , et le jour où il a été 

d'intervalle de dix jours entre la notification de définitivement mis eu jugement ; — Par ces roo- 

i' arrêt de renvoi à la même session , provoqué tifs, rt attendu, d'ailleurs, que la procédure est 

parfyui, et le jour où il a été définitivement mis régulière et la peine légalement appliquée aux faits 

en jugement. (C. inst. cr. , 354, 35G.) déclarés constans; — Rejette. 

Du ii oct. i8ai. — C. cass. ; seel. crini. — 

(Curione C. le Min. pub.) M. Barris , pr. — M. Chaulcieyne , rapp. 



Curione s'est pourvu contre un arrêt de condam- 
nation rendu contre lui par une cour d'assises. Il 
.soutenait, i°quc, dans le cas prévu par l'art. 354, 
c. d'instr. criai. , la cour d'assises n'avait pu , d'of- 
fice et sans une réquisition du ministère public, 
renvoyer son affaire à une autre session , ni rap- 
porter ensuite , sur sa propre demande, un arrêt 
de renvoi devenu sans objet. 

Ud deuxième moyen était tiré de ce que , sur le 
fait de démence articulé comme excuse, il n'avait 
pas été posé de question particulière pour les jurés. 

— Enfin, le demandeur se plaignait de ce qu'il 
n'y avait pas eu uu intervalle de dix jours entre 
la notification du dernier arrêt de renvoi, qu'il 
avait lui-même provoqué, et le jour où il avait 
été définitivement mis en jugement. 

ARRÊT. 

l.ACOUR sur les eoncl. de M. Hua, av. géo. ; 

— Attendu , sur le premier moyen de cassation , 
i° et relativement à l'art. 354, c. d'instr. crira. , 
que , d'après l'art. 3o6, le président peut , d'oflice, 
renvoyer une aU'airc à une autre session; que la 
oour d'assises peut, par conséquent, exercer aussi 
ce droit de renvoi d'office; 

•j° Relativement à l'excès de pouvoir reproché 
a l'arrêt de la cour d'assises qui a rapporté l'arrêt 
préparatoire du a5 août; — Que cet arrêt du i5 août 
avait été rendu dans l'exercice d'un pouvoirfaculta- 
tif discrétionnaire; qu'il pouvait donc être rapporté 
d*ns l'excrcicedu même pou voir; — Que, d'ailleurs, 
ce rapport a été demandé par le condamné, et 
qu'il a été déterminé , en outre , sur ce que les mo- 
tifs qui avaient fait rendre le premier arrêt , avaient 
cessé d'exister ; 

Attendu , sur le deuxième moyen, que la dé- 
mence n'est point une excuse; que les faits d'ex- 
cuse laissent subsister le délit, et en modifient 
seulement le caractère et la peine; — Que le fait 
de démence, au contraire , anéantit la culpabilité, 

(.) Voyex plu» tu» , tel. neufietne. 



TÉMOIN ABSENT, RENVOI d'oFHCE , MlN. PUB., OPPO- 
SITION. 

a. Lorsqu'un témoin assigné à la requête 
du ministère public ne comparait pas , la cour 
d'assises peut , d'office , si elle le juge nécessaire 
pour éclairer sa religion et celle îles jurés , ren- 
voyer l'affaire à la session pmcltaine , alors même 
que le ministère public , loin de requérir ce renvoi, 
déclarerait expressément renoncer à l'audition 
du témoin, et requerrait qu'il j'dt passé outre aux 
débats. (C. iustr. or. , 354-) 

(Minisl. pub. C. Bayle. ) 

Le sieur Bayle était acousé de bigamie. Parmi 
les témoius cités à la requête du miuistère public 
se trouvait le sieur Lafl'érade , qui avait été maire 
de Moucarnct , lieu où le premier mariage avait été 
contracté, et qui avait sigué l'acte de ce mariage. 

— A l'audience de la cour d'assises , le ministère 
public produisit un certificat d'où il résultait que 
l'âge et les iufirmilés du sieur Lafl'érade l'empê- 
chaient, pour le moment, de venir faire sa dépo- 
sition; le substitut de M. le procureur général dé- 
clara renoncer à l'audition de ce témoin , et requit 
qu'il fût passé outre aux débats; sur l'iuterpclla- 
lion du président , l'accusé déclara n'avoir rien à 
dire sur la renonciation du ministère public. 

Arrêt de la cour d'assises d'Ageu, aiusi conçu : 

— n Attendu que le sieur Denois talférade avait 
été légalement eitéà la requête de M. le procureur 
général pour être entendu à l'audience de ce jour; 

— Attendu que ce témoin a envoyé une exoino, 
d'où il résulte qu'il est, en oc moment, dans l'im- 
possibilité absolue de se rendre pour cause de ma- 
ladie ; — Attendu qu'il résulte , néanmoins , de 
l'exposition de l'aflaire , faite par le ministère pu- 
blic , que ce particulier était maire de la commune 
de Moucarnct et officier de l'état civil , à l'époque 
où fut contracté le prétendu premier mariage de 
l'accusé aveo Marie Papol ; — Attendu que les ren- 
M igncmcns que pourrait fournir cet ancien fonc- 
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tionnaire seraient d'un grand intérêt au* débats ; de l'art. 456, c. des délit* ci des peines ,-àt- 
— Attendu qna l'art. 354 , c. instr. crim., fixe Tins- tendu que, ai l'art. 4>& n'est pas du aoûtat 4e 
tant auquel , dans les cas analogues à celui qui se ceux dont l'observation est présente à peine de ai- 
doit être lité, les termes dans lesquels îl est conçu indiqua: 



présente , le renvoi a la prochaine session 

prononoé par la cour ; — Attendu que , malgré la cependant une volonté fortement prononcée pai « 
renonciation du ministère public et son réquisitoire législateur ; que si Ton se permet de suspendre ua 
contraire, auonn texte de la loi ne prohibe néan- débat commencé, il n'y aurait point de raison pour 
moins à la cour de renvoyer l'affaire, si elle juge , qu'on ne se le permit pas deux et trois fois , et aaême 
dans sa sagesse , qu'un témoin appelé pourrait de- davantage, dans la même affaire ; mais qu'au nues 
venir utile et éclairer sa religion, ainsi que celle des la formalité de continuer l'examen jusqu'à la dé- 
jurés ; la cour renvoie l'affaire à la prochaine ses- claration du jury inclusivement est une de ce lia 
sion , époque à laquelle le ministère public fera que l'art. 4^6 veut qui soient observées à peine de 
réassigner , s'il le juge convenable , soit le sieur cassation , lorsque l'exécution en est requise pat 
Denois Lafférade , soit tout autre témoiu. • l'accusé ; — Qu il résulte du procès-verbal des dé- 

Pourvoi par le procureur général de la cour bats , que les conseils de Bonnot et de se» oo-accusés 
d'Agen , pour exoès de pouvoir , et violation de Far- ont demandé qu'il fût passé outre à l'instruction et 
(îcle 354 , c. insl. crim. Suivant oc magistrat, le au jugement, en invoquant les art. 276 et 4*8? — 
renvoi à une autre session, 4 raison de l'absence Que le président , en ue déferait point 4 cette réqui- 
d'un témoin , ne peut être ordonné que sur la ré- aition et en remettant la cause , ou plutôt en an ré- 
quisition du ministère public ; cela résulte de la laut le débat , puisqu'a près dix-huit jours, autour 
rédaction de l'article 35$ , et de la nature des fonc- de la remise , un nouveau débat a eu lieu devant 
lions du miuistère public exclusivement chargé de un nouveau jury, a manifestement contrevenu 
la poursuite des délits , du soin de les prouver , et, aux dispositions combinées des articles ?f6 et ^18, 
par suite , seul capable d'apprécier l'importance de en abusant du pouvoir discrétionnaire que \a loi 
la déposition d'un témoin , et de décider si l'absence lui confie ; — Par oes motifs , casse V ordonnance 
d'un témoin est un motif suffisant pour renvoyer la du président du tribunal criminel du dép. de Seine- 
cause à une autre session. et-Marne , du a3 floréal dernier , par laquelle if a 

remis la oause au 1 1 prairial suivant ; casse par suite 
axait, tout ce qui a suivi , c'est-à-dire toute la procédure 

reprise ledit jour 1 1 prairial , et le jugeaient rendu 
LA COUR, —sur les ooncl. de H. de Marcbangy, le 1 4 du même mois ; — Renvoie , etc. 
av. gén. ; — Attendu qu'en renvoyant , dans l'es- Du 16 fruct. an 9. — C. cass. ; sect. 
pèce, le jugement de I aoousation à la session soi- M. fiarris, prés. — M. Seiguctte, rapp. 
vante , la cour d'assises n'a commis aucune viola- 
tion expresse des dispositions de la loi ; — Rejette. $. 4- Jugé de même tous le code d'instr. cr. , 
Du 20 août i8a4- — cass.; sect. crim. — que , lorsque l'examen et les débats sont com- 
M. Ollivier , f. f. de pr. — M. Brière, rapp. mencés , te président seul ne peut , d'office et en 

vertu de son pouvoir discrétionnaire , ordonner, 
3. Mais le président ne peut seul , en vertu malgré l'opposition de l'accusé , le renvoi de l'af- 
de son pouvoir discrétionnaire , et pour entendre faire à une autre session pour entendre un té- 
de nouveaux témoins, ordonner, après V ou ver- moin indiqué dans les débats, quelque impor- 
ture des débats et malgré l'opposition de l'ac- tante que soit la présence de ce témoin. ( Code 
cusé , que la cause soit remise à un autre jour, instr. crim. , 3oG, ) 
de telle sorte que les nouveaux débats aient lieu 

devant un nouveau jury. ( C. 3 brumaire an 4 , (Intérêt de la loi. — Joseph Cérès. ) 

art. 37 6, 4i8.)(«) ' j 

Cérès , aocusé de vol avec effraction , fut traduit , 
( Bonnot C. le MinisL publ. ) le 28 nov. i8a3 , devant la cour d'assises de l Hé- 

rault. Les débats furent ouverts : quatre témoin* 
Étienne Bonnot était en jugement ; les témoins furent entendus; mais alors le président, crovanl 
avaii-ut clé entendus ; le président crut devoir en- indispensable, pour la découverte de la vérité, 
tendre de nouveaux témoins , et manifesta l'inten- d'enteudre un témoin indiqué pendant les débats , 
tion de remettre , à cet effet , la oause a un autre rendit l'ordounance suivante : Attendu que l'addt- 
jour. Opposition de l'acouséqui demanda que l'af- tiou faite sur les débats par la dame Raugy, amène 
faire fût continuée. Le président, usant du pouvoir à la connaissance d'un témoin extrêmement im- 
tlisorélionnaire , remit la oause au 1 1 prairial , pen- portant à l'appui de l'accusation ; — Attendu que 
daut lequel temps les témoins seraient assignés. A le pouvoir discrétionnaire qui nous est confié par 
cette époque , un nouveau débat eut lieu devant la loi , autorise à faire tout ce que nous pourrons 

un nouveau jury ; Bonnot fut condamné Pour- pour parvenir à la découverte delà vérité , etcàarge 

voi. en même temps notre honueur et conscience d'em- 

akret. ployer tous nos cl loris pour en favoriser la mani- 

festation ; — Attendu qu'il n'était point au pouvoir 
LA COUIl , — sur les concl. de M. Leçon tour t du ministère public d'administrer des témoins qui 
subst. ; — Vu l'art. 4 « 8 et les 3« et 6» dispositions n'étaieut indiqués dans aucun des actes de la procé- 
dure ; — Attendu , dès-lors , qu'il s'agit d'uu ére- 
(1) Voyei i8i5. 1. no. ne ment qu'on n'a pu prévoir, et qui rentre dans la 
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disposition de L'art. 4°G, o. d'inst.crim. Attendu 
que l'art. 3o6 dudit code nous confère le pouvoir 
île proroger (d'office) le délai; — Attendu enfin que 
l'accusé* est, depuis trois années , sous le poids d un 
arrêt de contumace ; qu'il s'est constitué seulement 
le 3 du présent mois, et qu'il ne doit s'imputer qu'a 
lui-même le relard de sou jugement et la prolonga- 
tion de son emprisonnement ; — Par ces motifs , 
nous, président, en vertu des dispositions combi- 
nées des art. 368, 3o6 et koti , o. iust. cri m., et , d'of- 
fice , avons renvoyé et reuvoyous le jugement de 
Joseph Gérés à la prochaine session. — Le conseil 
de l'accusé s'étant opposé à ce renvoi , nous , prési- 
dent , lui avons concédé acte de son opposition. » 

Telle est l'ordonnance que M. le proc. géu. a été 
chargé de dénoncer à la cour. — « Ou ne peut , a-1- 
il dit , contester que tout ce que la loi ne défend 
pas , et qui peut tendre a la manifestation de la vé- 
rité, ne rentre dans le pouvoir discrétionnaire dont 
'ï président de la cour d'assises se trouve investi 
par l'art. 268, o. inst. crim. Cet art. s'applique à 
tout oe qui peut éclairer les débals ; mais , entre les 
éclairer ou les faire cesser, la différence est si 
grande , que ce dernier point devait nécessairement 
être régie par des dispositions spéciales. — Aussi 
l'a-t-il été par l'art. 33i. C'est le seul cas où l'on 
peut faire oesser les débats , et c'est a la cour tout 
entière qu'il appartient de décider. — Il est une au- 
tre occurrence où l'affaire peut être renvoyée ; mais 
il faut que ce soit avant l'ouverture des débats ; et 
l'autorité, a cet égard , est encore dévolue à la cour. 
« Lorsqu'un témoin , dit l'art. 334 , qui aura été 
cité, ne comparaîtra pas , la cour pourra, sur la 
réquisition du procureur général , et avant que les 
débats soient ouverts par la déposition du premier 
témoin inscrit sur la liste , reuvoyer l'affaire a la 
prochaine session. » Lutin , il est une autre pro- 
rogatiou beaucoup moins importante , puisqu'il 
s'agit , non de débals ouverts ou de débals près de 
s'ouvrir, mais d'un simple délai, avant que le jury 
soit assemblé. C'est daus ce cas, dans ce cas unique, 
cjue le président décide seul. Aux termes de l'arti- 
cle 3o6, la cour eut à prououcer , le 16 fruol. au 9, 
sur une questiou de même nature que celle qui 
nous occupe; c'était, il est vrai, sous le code de 
brum. an 4 ; niais le principe était le même. Le 
président avait remis illégalement le débat à un 
autre jonr, parabusdesou pouvoir discrétionnaire. 
Son ordonnance était frappée du vice le plus essen- 
tiel , le défaut d'autorité; la cour l'annula. 

« En résumé, la règle générale est tracée par 
l'art. 353 , qui veut que l'examen et les débats , une 
lois entamés , soient continués sans interruption. 
L'exception à celte règle est dans l'art. 33 1 ; les arti- 
cles 3o6 et 354 statuent sur des cas particuliers ; le 
pouvoir du président est nommément circousorit 
ila us l'art. 3o6 ; il y a doue excès de pouvoir, et 
couséquemmenl nullité radicale dans l'ordounauce 
<lout il s'agit. Ce considéré , etc. 

Stgné , Mourrc. » 

• AKRÈT. 

LA COUR , — sur les conel. de M. Fréteau 
île Pény, av. gén. ; — Statuant sur le réquisitoire 
«lu proc. géu. eu la tour, lendant à l'annulation , 
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dans l'intérêt de la loi , de l'ordonnance rendue , le 
38 novembre dernier, par le président de la cour 
d'assises du départ, de l'Hérault , dans l'affaire de 
l'accusé Cérès ; — Vu* la lettre du ministre de la 
justice , sous la date du a3 déo. dernier , chargeant 
le proc. gén. de requérir la cassation de ladite or- 
donnance ; — Vu l'expédition de cette ordonnance, 
et l'art. 44* 1 c » i ,,s '« crim., qui confère à la cour 
de cassation le pouvoir d'annuler les actes judi- 
ciaires , arrêts ou jugemens qui lui sont dénoncés 
par ordre du chef de la justice; — Vu le réquisi- 
toire du procureur général sus-énoncé , et adoptant 
les motifs qui y sont développés ; — Casse et au- 
nullc, daus l'intérêt de la loi seulement , l'ordon- 
nance rendue, Ieu8 novembre dernier, parle pré- 
sident de la cour d'assises du départ. de l'Hérault, 
daus l'aiiaircde l'accusé Cérès. 

Du 10 janv. 18^4. — C. oass. ; sect. crim. — 
M. Bailly , doyen-prés. — M. Brière , rapp. 

L'accusé ne peut se faire un moyen de cassa- 
tion de ce que la cour d'assises aurait déclaré 
n'y avoir pas lieu à délibérer sur la demande 
formée par lui, après l'audience commencée , 
mais avant l'ouverture des débats , et tendant à 
obtenir son renvoi à une autre session, à raison 
de l'absence de plusieurs témoins; ce droit n'est 
conféré à Vaccusé par aucune disposition de la 
loi, et n'appartient qu'au ministère public. 
L'accusé n'a reçu de la loi le droit de demander 
le renvoi à une autre session qu'avant la for- 
mation et la réunion des jurés, ou , après l'ou- 
verture des débats , lorsque des témoins ont été 
arrêtés comme prévenus de faux témoignage. 
(C. instr. cr. , 3o6, 33o , 354, ^06. ) (1) 

(Rouiil C. le Miuistère public.) 

François Rouzil , condamné à vingt ans de fers , 
pour tentative de meurtre , se pourvoit en cassation. 
Il se foude sur ce que la cour d'assises a déclaré 
n'y avoir lieu à délibérer sur la demande qu'il avait 
faite d'être renvoyé à une autre session , a raison 
de l'absence de plusieurs témoins à décharge. Il 
soutient que , la défense étant au moins aussi favo- 
rable que l'attaque, l'accusé doit, à cet égard, 
avoir le même droit que le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les oonol. de M. Lebeau , av. 
gén. ; — Attendu que , d'après la deuxième dispo- 
sition de l'art. 4«8 , c. instr. crim. , il n'y a ouver- 
ture à cassation que pour incompétence , ou lors- 
qu'il a été omis ou refusé de prououcer , soit sur 
une demande de l'accusé, soit sur une réquisition 
du ministère public , tendante à user d'une faculté 
ou d ? uu droit acoordé par la loi ; que l'art. 3oG du 
même code donne bien à l'accusé le droit de de- 
mander que l'affaire ne soit pas portée à la première 
assemblée du jury ; mais que , pour qu'il y ait lieu 
à l'exercice de ce droit , il faut que le jury ne soit 
pas encore formé, et surtout qu'il ne soit pas réuni ; 
que , lorsque les débats sont ouverts ou qu'ils sont 

(1) r~oj. i8aï. I. 6ï. 
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au moment de s'ouvrir par la réunion des îuges , 
des jurés et des témoins , il n'y a plus lieu à I appli- 
cation de cet art. 3o6 ; que la loi n'accorde à l'ac- 
cusé le droit de demander ,' après Pouvei turc des 
débats , le renvoi de l'affaire , que dans le seul cas 
des art. 33o et 33i , c'est-a dire lorsqu'un ou plu- 
sieurs témoins ont été mis en arrestation par ordre 
du président, comme présumés faux témoins; que 
l'absence d'un ou plusieurs témoins donne bien au 
ministère public, d'après l'art. 354 du code, le droit 
de requérir que l'a Ha ne soit renvoyée à la prochaine 
session, pourvu que les débats ne soient pas ou- 
verts par la déposition du premier témoin ; mais 
que cet art. 35$ n'étend pas ce droit à l'accusé , et 
qu'aucuu autre article du code ne le lui confère; 
que, dans l'espèce, les membres delà cour d'assi- 
ses , les jurés et les témoins étaient réunis en séance 
publique et l'audience commencée lorsque le dé- 
fenseur de l'accusé a demandé le renvoi de l'affaire 
à la prochaine session, à raison de l'absence de 
plusieurs témoins à décharge ; que, celle demande 
n'ayant pas pour objet l'exercice d'une faculté ou 
d'un droit accordé à l'accusé par la loi, la cour 
d'assises a pu dire qu'il n'y avait lieu à délibérer, 
sans qu'on puisse voir dans cette décision le refus 
de prononcer, dont l'art. 4oS du code fait une ré- 
serve de cassation ; et qu'en ordonnant en consé- 
quence qu'il serait passé outre au jugement de la 
cause, le président n'a contrevenu à aucune loi ; 
— Rejette. 

Du i3 oct. i8i5. — C. cass. ; sefct. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Au mont, rapp. 

l'art. 354, c. instr. crim., qui autorise les court 
d'assises à renvoyer à la prochaine session, lors- 
que , avant l'ouverture des débats, des témoins 
cités ne comparaissent pas , est purement facul- 
tatif la cour d'assises peut donc , sur la réqui- 
sition du ministère public , passer outre aux dé- 
bats , si elle juge que l'audition des témoins 
absens n'est pas nécessaire. ( Code instr. crim. , 
3540(0 

Lorsque des témoins ont présenté des excuses 
jugées valables, et qu'ainsi ils ne peuvent pas 
être produits aux débats , la cour peut ordonner 
la lecture de leurs dépositions écrites; à cet égard, 
la disposition de l'art. 477, c. d' instr. cr., est gé- 
nérale et absolue. 

Lorsque des témoins , valablement excusés , et 
dont la déposition écrite a été lue , se représentent 
pendant les débats , ils doivent être entendus 
dans leur déposition orale , surtout si le déf enseur 
de l'accusé a lui-même demandé leur audition. 

La mention générale , insérée au procès-verbal 
des séances de la cour d'assises, que tous tes 
témoins entendus ont fait le serment prescrit, 
équivaut à une mention particulière pour chacun 
des témoins individuellement , et, par conséquent, 
prouve également à l'égardde tous l'observation 
delaloi. ( C. instr. crim. , 317.) 

( Agostini C.le Ministère public. ) 

LA COUR , — sur les concl. de M. Frélcau de 
Péuy , av. géu. ; — Attendu, sur le premier 
moyen, que Part. 354, c> instr. crim., qui autorise 

<-» v. ,8,î. ,.44. 



— Section V. 

les cours d'assises à renvoyer à la prochain» rv- 
aion , lorsque , avant que les débats soient oap*s . 
des témoins cités n'auraient pas comparu , est seu- 
lement facultatif, et suppose que l'audition de ce* 
témoius serait jugée utile pour la manifetLation dt 
la vérité j que, daus l'espèce, le ministère puhltr 
ayant requis qu'il fut pas^é outre aux débats, et U 
cour de justice criminelle du dép. de la Corse 
jugé que l'audition des témoins absens n'était 
nécessaire , le refus de renvoyer l'affaire est ju*û- 
flé par la disposition même de la loi ; 

Attendu, sur le deuxième moyen, que la dis- 
position de Part. 477 dudit code est générale et 
absolue; que, si, lors du jugement d'un accusé 
condamné par contumace , qui a été repris ou qui 
s'est représenté , des témoius ne peuvent , pour 
quelque oauseque ce soit , être produits aux débat*, 
elle ordonne formellement qu'il soit fait lecture de 
leurs dépositions écrites; qu'il est conslatéque les 
témoins dont il s'agit avaient présenté des excuses 
qui ont été jugées valables par la cour de justice 
criminelle ; qu'en cet état , il était donc reconnu 
qu'ils ne pouvaient être produits aux débats, et 
qu'ainsi la lecture qui a été faite de leurs déposi- 
tions écrites ne présente rien que de conforme au 
venu dudit art. 477 ; 

Attendu , sur le troisième moyen , que les débatu 
n'étaient pas terminés lorsqu'à la. séance dn lende- 
main , ces mêmes témoins se sont présentés; «70e 
c'est sur la demande du défenseur de Paccusé'qu'ili 
ont été admis à déposer en cette qualité ; qut , cette 
demande n 'eût-elle pas été faite , il aurait élé da 
devoir de la cour de justice criminelle d'ordonner 
leur audition , puisque l'empêchement qui ariii 
eu lieu la veille ne subsistant plus, et un détat 
oral étant devenu possible , c'était rentrer dans le 
vœu de la loi; 

Atteudu, surle quatrième moyen, qu'ilest cons- 
taté, par le procès-verbal de la séance, que tous les 
témoins entendus out , avant de déposer , fait le 
serment prescrit par l'art. 3t^ , c. instr. crim.; que 
cette énonciatiou générale équivaut à une mention 
particulière pour chacun des témoius individuel- 
lement, et, par conséquent, prouve également, a 
l'égard de tous, l'observation dudit article; — 
Attendu , enlin , que la procédure a été régulière- 
ment instruite; et que, sur les faits déclarés cons- 
tans , la peine a été prononcée conformément à la 
loi ; — Rejette. 

Du ao 00t. 1820. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. B.irris , pr. — M. Rataud , rapp. — M. Ma- 
thias, av. 

§. 1. Une cour d'assises peut , hors les cas 
spécialement prévus par la loi , et soit sur la ré- 
quisition du ministère public, soit sur la demande 
des accusés , renvoyer Us accusés, traduits de- 
vant elle , à la session prochaine , si ce renvoi lui 
parait nécessaire à la découverte de la vérité. 
(Code instr. or., 406.) 

L'accusé qui a donné lieu à ce renvoi par sa 
négligence à présenter ses moyens de défense , 
doit être condamné à payer les frais (»). (Code 
instr. cr., 3o6, 355. ) 

(i> Proposition qui jppjiticnl seulement 1 1* d*o»i«m« t»f*it. 
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i™ espèce.- (Bourbier C. le Ministère public.) ae espèce. — (Le Minist. publ. C. de Besauoelle.) 



Traduit devant la cour d'assises de la Somme , 
pour crime de faux en écritures de commerce , 
Pierre- Valéry Bourbier a préteudu que le faux 
était couuu du sieur Vassal , banquier à Paris , à 
qui seul il pouvait être préjudiciable , uuauavaut 
que les faux billets cusseut été protestes ; que cela 
résultait de la correspondance même du sieur 
Vassal; qu'ainsi les fait» imputés n'ayant pu être 
préjudiciables, ue pouvaient pas être réputés cri- 
mes. — Les faits allégués par Bourbier ne pou- 
vaient être vériiiés pendant la tenue de la sessiou ; 
les débats ont même fait découvrir de nouveaux 
laits qui rendaient nécessaire l'audition de plu- 
sieurs témoins ; et, comme ces témoins étaient 
trop éloigués pour être appelés sur-le-champ eu 
vertu du pouvoir discrétionnaire , lu procureur 
général a requis le renvoi de la cause à la session 
suivante. — Il a pensé que ce renvoi était impli- 
citement autorisé par l'art. î\o6 t c.iustr. ciim., por- 
tant que si , par quelque événement , l'examen des 
accusés sur les délits, ou sur quelques-uns des 
délits compris daus l'acte ou dans les actes d'accu- 
sation , est renvoyé à la session suivante t il sera 
fait une uouvellc liste. — 11 résulte, a-t-il dit , des 
expressions de cet article , combinées avec la fa- 
culté accordée au ministère publio , par l'art. 27G, 
défaire toutes réquisitions qu'il croira utiles, que 
tous les cas de renvoi aux proebaines assises, 
u'ayant point élé prévus par le législateur , il s'en 
est rapporté au zelc du ministère publio et à la 
sagesse des cours , pour requérir ou pour ordon- 
ner le renvoi bors les cas qui n'ont point été in- 
diqués par la loi. 

Bourbier s'est opposéau renvoi, par le motif que 
l'art. 406 n'autorisait pas les juges à renvoyer aiusi 
l'examen des accusés; qu'à la vérité, cet article 
bissait entendre que le renvoi pouvait être ordonné 
dans certains cas , mais qu'il s'eu référait impli- 
citement aux autres dispositions du code qui dé- 
terminent les circoustauoes où les juges ont la fa- 
culté de l'ordonner. — Le ai juillet i8i3, arrêt qui 
donne acte à Bourbier do ses protestations, et 
1 envoie la flaire aux prochaines assises. 

Pourvoi de la part de Bourbier , pour fausse ap- 
plication de l'art. 4o6,c. iustr. crim. 

AKRET. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Tliuriot , 
av. gén. ; — Considérant qu'il résulte des disposi- 
tions générales de l'art. 4«»6, c. inslr. crim. , que la 
faculté attribuée aux cours d'assises de renvoyer 
à une autre session l'examen des accusés sur le 
sort desquels le jury n'a point encore prononcé, 
n'est point limitée aux seuls cas nominativement 
prévus par les autres articles du même code ; d'où 
il suit que le renvoi des accusés aux proebaines as- 
sises, qui , dans l'espèce , a été ordonné par l'arrêt 
de la cour d'assises du dép. de la Somme , du ai 
juillet i8i3 , n'est en contravention à aucune loi; 
— Itejclte , etc. 

Du 1" oct. i8i3. — C. cass. ; scet. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Busschop , rapp. 



Jules- Jean-Antoine de Besaucellc , accusé d'a- 
voir commis un faux en écriture de commerce, 
s'est pourvu ooutre l'arrêt de mise en accusation - 
sou pourvoi ayant été rejeté , il a été traduit de- 
vant la cour d'assises de Lot-et-Garonne. — A la 
cinquième séance des débats , il demanda le reu- 
voi del'aflaireà la sessiou suivante; attendu, d'une 
part, que les arrêts de la cour de cassation qui 
avaient maiutenu l'arrêt de mise eu accusation , 
lui ayant été signifiés trop tard, il u'avait pas eu 
le temps d'assigner tous les témoins ù décharge 
qu'il pouvait faire entendre ; et , d'autre part, que 
le président ayant appelé , dans le oours des débats, 
de nouveaux témoins , il lui importait d'en appeler 
d'autres de sou côté pour combattre leurs témoi- 
gnages. 

Le procureur du roi s'opposa à ce renvoi , en sa 
fondant sur l'art. 353 , c. iustr. crim.; la loi, disait- 
il , s'exprime eu termes positifs sur la nécessité 
de n'interrompre les débats que dans les cas qu'elle 
a prévus. En vaiu l'accusé prétendrai t-il n'avoir 
pas eu le temps du préparer sa défense et d'assigner 
tous ses témoins ; cette exception u'ayaut point 
été faite , l'admettre serait ajouter à la loi et 
contrevenir u ses dispositions. — D'ailleurs , l'ac- 
cusé peut, a vaut les débals , demander le renvoi à 
une autre session ; l'art. 3o(i lui eu accorde la fa- 
culté; mais il ne peut plus demander aucune re- 
mise , lorsque les débats sont oommencés. — - Le 
prévenu se prévaut eu vaiu, dans l'espèce actuelle, 
de ce que le présideut a fait appeler de uouveaux 
témoins dans le cours des débats , en vertu de l'art. 
a6y. La loi u'a point dit que celte raison fût suffi- 
sante pour interrompre les débats; ce cas est trop 
commuu pour qu'il n'ait pas été prévu par les ré- 
dacteurs du code. D'un autre côté, les dépositions 
de ces témoins ne doivent être considérées quu 
comme renseignemeus. 

Par arrêt du i^juin i8i5, l'affaire a été ren- 
voyée à la session suivaute : « Attendu que la fa- 
culté accordée par l'art. 3oti,o. inslr. crim., soit 
au ministère publio , soit à l'accusé , de demander 
que l'affaire uc soit pas portée à la première as- 
semblée du jury , ue leur ôle pas le droit de de- 
mander , pendant le cours des débats, le renvoi a 
la session suivaute ; que ce droit, au cou traire , 
paraît résulter de la combinaison des art. 376 et ^o(S 
du code précité ; que , bien que ce dernier article 
ne parle nominativement que du procureur géné- 
ral , sa disposition doit s'appliquer, à plus forte 
raisou , à l'accusé pour tout ce qui intéresse sa dé- 
fense , qui , sous tous les rapports, doit être, aux 
yeux de la loi, bien plus favorable que la poursuite; 
d'où il suit que la cour doit accueillir la demande 
en sursis et eu renvoi aux assises prochaines , for- 
mée par l'accusé, si elle est foudée sur une juste 



cause. 



Apres cet arrêt , le ministère publio a demandé 
que l'aoousé fût couda mué aux frais de la procé- 
dure renvoyée , attendu qu'il avait nécessité ce 
renvoi par sa négligence ; le luiuistèrc public argu- 
mentait de l'art. 355 , c. instr. crim. — L'accusé a 
répondu qu'aucune uégligenoe ne pouvait lui être 
imputée ; qu'au surplus , l'art. 355, o. iustr. crim. , 
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ne pouvait pas lui être appliqué, puisqu'il ne de la vérité , ordonner ce renvoi. ( C. in st. cri» , 

concernait que les témoins qui refusaient «l'obéir art. ^oG.) 

à la loi. — Mais, sans avoir égard à cette défense, L'art. 353, ordonnant que les déba/s une Jci: 
1« cour a condamné l'accusé aux frais; « attendu commencés soient continués sans autre inter- 
que le moyen péremntoire de la défense de l'accusé ruption que celle qui est nécessaire au repos dei 
est principalement fondé sur un alibi, dont la juges, jurés , témoins et accusés, se réfère seule- 
preuve ne peut être faite , suivant lui , que par des ment au cas où la suspension des débats estmo- 
témoios domiciliés à Marseille ; qu'il savait n'avoir mentanément ordonnée , sans renvoi à une au- 
pas le temps de faire venir ces témoins avant l'ou- tri session. (C. inst. crim. , 353. ) 
verturc des débats ; qu'au lieu d'user de la faculté Lorsqu'une cour d'assises o renvoyé une affaire 
que lui accordait l'art. 3o6, c. iustr. crim., il a à une autre session, le procureur général n'est 
attendu, pour demander le renvoi , que l'affaire pas tenu de porter sur la nouvelle liste un té- 
tât portée devant le jury , et même la cinquième moin à charge entendu , sous la foi du serment , 
séance tenue parla cour d'assises; que , bien que lors de la première session; l'omission commise 
celte demandesoil fondée, en outre , sur quelques à cet égard par le procureur général n'est point 
faits graves qui ont été révélés pour la première un obstacle à ce que le même témoin soit en- 
fois pendant les débals, ces nouveaux faits n'ont tendu , en vertu du pouvoir discrétionnaire , et 
poiut changé la situation de l'accusé relativement sans prestation de serment. ( C. inst. crim. , 3i~.) 
h Valibi qu'il demandait a prouver ; en sorte qu'on L'accusé qui a été assisté d'un* tfenseur lors 
peut dire , avec raison, que la négligence de l'ac- des débats qui ont eu lieu dans la session à la- 
ça sè à se pourvoir pour n'être pas jugé pendant la quelle son affaire a été renvoyée, n'est pas rece- 
présente session , a été cause de tous les frais qui vable à soutenir que l'avertissement ordonné par 
ont été faits à ce sujet; que , si celle négligence ne l'art. ai)4 » c. inst. crim., devait lui être répété 
suffit pas pour opérer uue fin de non recevoir avant les nouveaux débats de la seconde session. 
capable de faire écarler la demande en renvoi for- ( C. iustr. crim. , apj.) 

méc par l'accusé, elle doit au moins le faire cou- lorsque , sur uni accusation de complicité de 
damner à supporter lous les frais qu'elle a occa- faux , la question soumise au jury énonce tous 
sionés. » les cas de complicité prévus par la loi , et que 
Pourvoi en cassation, tnnt de la part du procu- le jury a répondu que l'accusé est coupable de 
rcur général, pour violation de l'art. 353 , o. instr. complicité avec connaissance , la réponse se rê- 
crim. , en ce que la cour d'assises avait ordonné le fère à la question , et établit contre l'accusé une 
renvoi après les débals commencés , que de la part complicité légale du crime de faux ; en conté- 
de l'accusé, pour contravention à l'art. 365, code quence , l'accusé n'est pas fondé à prétendre 
instr. crim., en ce qu'il avait été condamué aux que cette réponse du jury n'établit pas suff- 
irais de la procédure. somment le caractère de la complicité. ( C. pén. , 

art. 6o. ) 

arrêt. lorsqu'un jury a légalement déclaré un ac- 
cusé coupable de complicité de faux, l'accusé ne 

LA COUR,— sur les coud, de M. Girautl, avocat peut se faire un moyen de ce que le jury n'au- 

gén.; — Statuant, en premier lieu, sur le pourvoi rait pas désigné celles des pièces dont il aurait 

du procureur du roi ; — Considérant qu'il résulte sciemment fait usage. ( C. pén. , 6o. ) 
des dispositions générales de l'art. 4o(>,o. instr. crim., 

que la défense faite par l'art. 353 du même code, (Lestrade C. le Min. publ. ) 
d'interrompre les débats une fois enta mes , n'est pas 

tellement péremptoire et absolue que la cour d'as- Lestrade avait été renvoyé devant la eoor d'as- 
sises ne puisse, dans des circonstances graves et sises, pour y être jugé, conjointement avec Barrieu, 
pour la découverte delà vérité, intei rompre les comme auteur ou complice d'un faux en écriture 
débats et reu voyer l'affairca une autre sessiou ; que, de. commerce. Il fut soumis uue première fois 
dans l'espèce, ce n'est que d'après de pareils motifs aux débatsau mois d'août 181 7. — Aprè ' .dition 
que la cour d'assises a interrompu les débats et des témoins à charge et à décharge, le ministère 
renvoyé l'affaire a la prochaine session; — Re- public requit qu'attendu qu'il résultait des dé- 
jelte, etc. — Statuant, en second lieu, sur le bats, des préventions de complicité de faux con- 
pourvoi de Besaucclle; — Considérant qu'en con- tre un nommé La font, l'un des témoins eutendus , 
damnant l'accusé aux frais de procédure, causés il fût décerné par le présideut un mandat de dé- 

{>ar le renvoi de l'a liai re à la prochaine session, pôt coutre lui, avec renvoi devant le juge d'ius- 

'arrèt attaque, bien loin d'êlre en contravention truction, et qu'attendu que de celte nouvelle in- 

n la loi, est pleinement justiûé par les molifs y formation il pourrait résulter des éclaircissement 

énoncés; — Rejette. pour la manifestation de la vérité, l'affaire contre 

Du 0 juillet i8i5. — C. cass.; sect. crim. — 'Lestrade et Barrieu fût renvoyée jusqu'après le 

M. Barris , pr. — M. Buasohop , rapp. complément de la procédure contre tafont. 

La cour d'assises rendit un arrêt conforme k ce 

§. 1. Jugé de même que les cas de renvoi à réquisitoire. — l.c résultat de l'instruction faite 

une autre session, prévus par les art. 33o, 33 1 , contre Lafonl fut qu'il n'y avait lieu à suivre ci 



354, c. instr. crim. , ne sont pas limitatifs , et tre lui, et il fut mis en liberté. — Au moisdejan 
que les juges des cours d'assises peuvent, lors- vier 1818 , Lestrade fut soumis à de nouveaux 
qu'ils le trouvent nécessaire à la manifestation débats, et condamné comme complice du faux 
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Pourvoi nar le condamné qui a proposé quatre 
Doyens : 1» violation de l'art .353, c. d'insl. crioi., 
•I fausse application des art. 33o et 33t du même 
2ode ; — i« Eu ce que le renvoi à une autre session 
ira pas été ordonné, parce que la déposition du 
témoin La fout était fausse, mais seulement par le 
motif qu'il était préveuu de complicité parles dé- 
bats , cas uon prévu par ces articles. — 2° En ce 
que, les débats ayant été entamés au mois d'août 
1817, ils devaient être continués jusqu'à la dé- 
claration du jury ; — 3° Contravention à l'art. , 
c- instr. crim. ; en ce que M c Solon, avocat , qui, 
aux premiers débats, avait été entendu comme té- 
moin à charge sous la foi du serment , n'avait été 
appelé aux seconds débals qu'en vertu du pouvoir 
discrétionnaire et avait déposé sans prestation de 
serment. 

3° Violation de Part. 204 , c. d'instr. crim. , en 
ce qu'on n'avait pas renouvelé ,*lôrs des seconds 
débats, l'avei sèment qui avait clé fait à l'accusé 
sur le chois d'un défenseur. 

4° Fausse application de la loi pénale; en ce 
que, par sa réponse à la 2 e qucsliou , le jury avait 
seulement déclaré qu'il était coupable de com- 
plicité du crime de faux, et que cette réponse 
n'établissait pas suffisamment le caractère de la 
complicité, tel qu'il est déterminé par l'art. 60, 
c. péu. — Le jury, dans sa réponse à la troisième 
question , sur l'usage fait sciemment des diverses 
pièces arguées de faux , n'a pas désigné quelle 
était celle de ces pièces dont il avait fait usage ; 
ce qui rend la réponse du jury vague et incom- 
plète. 

ARR^T. 

LA COUR, — sur les conol. de M. Giraud- 
Duplcsxi.s , av. géu. ;— Attendu , sur le 1" moyen , 
que l'art. 353, c. diiistr. crim., se réfère seule- 
ment au cas où la suspension des débals est mo- 
mentanément ordonnée, pour les motifs énoncés 
audit article, sans renvoi à une autre session; — 
Attendu que les cas de renvoi prévus par les arti- 
cles 33o, 33 1 et 354 du même code, ne sont pus 
restrictifs; qu'il résulte de la disposition géné- 
rale de l'art. 406 , qu'il y a des cas , non prévus 
par le législateur, où le renvoi peut aussi être or- 
donné; que l'exercice de ce pouvoir est laissé à 
l'arbitrage des juges, lorsqu'il est fondé sur des 
motifs, qui ont pour objet la manifestation de la 
Yérilé^J^iui ne sont point en opposition avec un 
texte de*»; 

Attendu, sur le 2' moyen , que quoique Solon, 
avocat , eût été porté sur la deuxième liste des 
témoins à charge entendus aux débats qui eurent 
lieu an mois d'août 1817, le procureur général 
n'était pas tenu de rétablir son nom sur la deuxiè- 
me liste des lémoius à obarge, dressée pour les 
débats qui ont précédé l'arrêt dénoncé; que celle 
omission n'était point un obstacle à ce que Solon 
fût cuiendu en vertu du pouvoir discrétionnaire , 
et sans prestation de serment; 

Attendu , sur le 3« moyen , qu'il est établi , par 
le procès-verbal de la séance , que l'accusé était 
assisté d'un défenseur de son choix , ce qui suffit 
pour écarter la nullité porlée par l'art, acjj; 

Attendu, sur le 4- moyeu, que la deuxième 



question proposée au jury énonçait tous les ras de 
complicité prévus par le code pénal , cl que le jury 
ayant répondu que l'accusé était coupable de com- 



licilé avec couuaissance , sa réponse se réfère à 
a question, et établit contre l'acousé une com- 
plicité légale du crime de faux; ce qui dispense 
d'examiner la partie du moyen tiré de la 3 e ques- 
tion , relative à l'usage de la pièce fausse ; — Re- 
jette. 

Du 12 février 1818. — C. cass. ; secl. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Lecoutour, rapp. 

Un tribunal criminel ne peut annuler des dé- 
bats et renvoyer à la session suivante , par le 
motif Que le défenseur de l'accusé se permet , 
maigre plusieurs invitations d'être plus circons- 
pect , des inculpations contre des fonctionnaires 
publics, et invoque des principes jaux , capables 
d'exercer une influence dangereuse sur l'esprit 
des jurés. ( C 3 brumaire au 4 , art. 4 18; code 
instr. crim., 353, 4oG, anal.) (1). 

(Angevin C. le Miuislère public.) 

Angevin, père cl Gis, avaient élé traduits de- 
vant le tribunal criminel de la Seine. Leur dé- 
fenseur se permit, contre divers fonctionnaires, 
des inculpations déplacées et indécentes; il invo- 
qua, en outre, de ces priuoipes faux à l'aide des- 
quels on parvient à égarer le jury. Plusieurs fois 
le présideut l'avertit d'être plus circou.spect ; mais 
il insista : dès-lors le Iribuual , au lieu do lui re- 
tirer la parole, annula le débat , et renvoya l'affaire 
à la session suivante. — Pourvoi de la part des 
accusés. 

ARRKT. 

f 

LA COL'R, — sur les concl. de M. Pons, 
cubsl.; — Vu l'art. 456 , c. des dél. et des peiuci; 

— Considéraut que l'art. 4>8 du même code ne 
permet pas d'interrompre ni de suspendre uu dé- 
bat commencé; que l'annulation d'un débat n'est 
autorisée que dan* des cas prévus , dans aucun 
desquels ne rentrent les motifs qui ont déterminé 
le jugement du tribunal criminel du département 
de la Seioe , du 22 tbermidor an 1 1 ; — Casse. 

Du 11 brumaire an 12. — C. cass. ; sect. crim. 

— M. Vermeil , pr. — M. Viellart, rapp. 

L'empêchement momentané'du président d'une 
cour d'assises de continuer l'examen d'un procès 
n'est pas un motif pour suspendre les débats et 
renvoyer les accusés à une autre session. ( Code 
3 brumaire au 4» 4 |8 5 °- inslr - vrim ' » 4°<> » 
anal.) (2) 

( Les frères Jacquier C. le Miuislère public. ) 

Pendant les débats ouverts pour le jugement 
des frères Jacquier, accusés de vol , le président 
du tribunal criminel oyaut perdu subitement 

(0 » «l < ! '»<^«» , . «' M - C« rnM fait »UMÎ ïob»er»ilioo , 
que ttl *rr*l doit »ioit I. même iulorile jujourd hm que .„u. 
le code de lruu»*ire. 

U) Mime ot.*rntioo qnr »ut le y eccd.nl arrêt. 

53. 
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Du 39 août 1811. — C. eass.; scot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Favard , rapp. 

Une cour d'assises ne contrevient pas d Ut dit- 
position de Varticle 35î , c. instr. crim., qui veut 
que le renvoi d la prochaine session soit ordonné 
immédiatement après la déclaration du jury , 
lorsqu'elle ordonne ce renvoi d'office , et dit que 
le procureur général a requis, après la déclaration 
des citoyen* seraient a la merci de ce pouvoir arbL de culpabilité par le jury l application de la 
traire ; une pareille décision oontient évidemment peine. ( C. iusl. crim.,3j2. ) 
un excès de pouvoir. 



femme, l'affaire fut suspendue, et les accusés 
furent renvoyés à une autre session, lors de la- 
quelle Us furent condamnés h ans de fers. 

Pourvoi en cassation pour violation de l'arti- 
cle 418, c. des dél. et des peines. Si l'on pouvait, 
ont dit les demandeurs , annuler les débats et ren- 
voyer à un autre jury, lorsque les débats et l'opi- 
nion pressentie des jurés actuels annonceraient 
l'acquittemeut des accusés , la vie et l'honneur 



ARRET. 

LA COUR sur les conol. de M. Pons , subst. ; 
— Vu l'art. 4i8, loi du 3 brumaire an 4; — At- 
tendu qu'il résulte des pièces de la procédure, 
que l'examen du procès commencé le 18 nivôse 
dernier, continué jusqu'au 19 du même mois , fut 
interrompu et renvoyé à la session suivante; que 
l'impuissance momentanée du président de con- 
tinuer l'examen, en la supposant suffisamment 
constatée , n'était pas un motif suffisant pour cesser 
l'examen du procès , soustraire les accusés au juge- 
ment d'un jury légalement formé, puisque rien 
ne s'opposait à ce qu'après l'adjonction d'un sup- 
pléant, la cour criminelle ne nommât un autre 



( Le Miuist. pub. C. Otto. ) 

Otto et Polderdyok. étaient accusés de vol dan< 
une maison habitée. Polderdyck. est déclaré non 
coupable , et Otto déolaré coupable par le jury. 1^ 
président rend une ordonnance qui acquitte Pol- 
derdyck. Le procureur général se lève et requiert 
que la peine portée par l'article 386, c. pén., soit 
appliquée à Otto. 

LA COUR ; — « Vu l'art. 35» , c. d'inst. crim.; 
— Attendu que la cour est unanimement d'avis 
que les jurés, tout en observant les formes , se saut 
trompés au fond, déclare qu'il est sursis au juge- 
ment , et renvoie l'affaire A la session prochaine, 
pour être soumise à un nouveau jury . » 

Pourvoi en cassation par le ministère public. 
M. Merlin a examiné devant la cour de cassation 



ttifiini, ia cour Biiuiiucus »•«. humiui»i «... »»• «*- « ;■• -7 — 

président et ne recommençât les débats devaut le le mérite de ce recours. Suivant ce magistrat, lar- 

méme jury. Casse , etc. licle 35a serait violé si les juges attendaient, pour 

Du 1" thermidor an 1 3. — C. cass. ; sect. crim. 
— M. Seignette, pr. d'âge. — M. Lachèie, rapp. 
M. Sirey , av. 



renvoyer une affaire à la prochaine session, un 
autre moment que celui où le jury vieut de pro- 
noncer. Mais la cour d'assises n' est-elle pas censée 
faire le renvoi immédiatement après la pronont i*.- 
tiou de la déclaration du jury , lorsque, sans désem- 
parer , et avant de s'occuper d'autre chose, elle 
le fait à la suite des conclusions prises par le iui- 



Un accusé n'est pas recevahle à prétendre 
qu'il devait être procédé d la formation d'un 
nouveau jury, lorsque, par suite de l'absence 

des témoins cités , l'affaire avait été , sur la ré- uistère public pour l'application de la peine ? On 
nuisit ion du ministère public, renvoyée à un autre peut dire, pour la négative, que les conclusions 
jour de la session; surtout si , les témoins étant du ministère public rompant la continuité entre la 
arrivés quelques heures après V arrêt de renvoi , 
il avait été procédé aussitôt au jugement ; on ne 
peut assimiler ce cas à celui qui est prévu par 
Part. 406. ( C. instr. crim. ) 

(Rousseau C le Ministère public. } 



pant 

déclaration du jury et la délibération sur le ren- 
voi, il n'y a plus de véritable immédiatelé de l'une 
à l'autre. 

Mais cette interprétation serait trop rigoureuse. 
l.c but de la loi est d'empêcher que les juges 110 
soient distraits, par d'autres affaires , de l'iinpnv- 
siou faite sur eux par les débats; d'empêcher qu'on 
ne sollicite leur délibération qui doit être sponta- 
née. Or oe n'est pas aller contre ce but que de m 



pour 



commencer la délibération avant la réquisition 
r l'application delà loi pénale; ils sont encore, 



comme au moment où le jury finissait de , 
ccr sa déclaration, imbus de tout ce qui s'est passe 



Le 1 août 181 1 , les jurés étant réunis a l'au- 
dience de la cour d'assises d'Angers, et les té- 
moins cités ne comparaissant pas, le procureur 
général requiert le renvoi de l'affaire au 9 du 
même mois. Quelques heures après, les témoins 
arrivent; on procède au jugement; l'aocusé est 

condamné. *ux débats. De plus , rien de leur part n'a rompu 

Pourvoi; le demaudeur soutient qu'à raison du l'immédiateté exigée par la loi; il n'est intervenu 

renvoi de son affaire au 9, on aurait dû former un aucun aote par lequel ils aient rempli l'intervalK 

nouveau tableau de jurés. qui sépare leur délibération de la déclaration du 

. j ur y- D'ailleurs, on ne peut admettre que.de ta 

promptitude avec laquelle le procureur général sc 

LA COUR , — sur les conol. de M. Pons de Ver- lève pour demander l'application de la loi pénalu , 

dun , av. gén.; — Attendu que c'est seulement lors- dépende l'emploi de la ressource offerte à l'ace usé 

que l'affaire a été renvoyée à une autre session qu'il par l'article 35î , et qui ne doit être prise que d 

doit être procédé à une nouvelle nomination de ficc. Comment pourrait-il , par soi 

3 possible une délibération qu'il u'a 



. procédé 

jurés , d'api ès les formes prescrites par l'article 4<>6, 
c. d'inst. ciiui.; qu'ainsi cet «iliclc est sans appli- 
cation au cas dont il s'ui;it; — Rejette. 



fait , rend iv 

impossible une délibération qu'il u'a pas le droit d- 
provoquer ?? Voy. le texte deceri conclusions, au 
Souv. Rép., r> Jury, t. 6 , p. 69a , note. ) 
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ARRÊT. 

LA COUR, — sur les eoucl. de M. Merlin , pr. 
fçéu.i — Considérant que l 'arrêt par lequel la cour 
«l'assises des Deux-Ncthes a prononcé le surfis au 
jugement et le renvoi du l'affaire à la session sui- 
vante a été rendu d'office ; qu'entre la déclaration 
du jury portant oonviclion de l'accusé et ledit arrêt, 
ladite cour n'a ni suspendu la séance, ni fait au- 
o un acte de procédure , et que , dès- lors , sou arrêt 
de sursis et de renvoi est fondé sur la juste appli- 
cation de l'article 35a, c. d'inst. criai.; — Consi- 
dérant, au surplus, que, dans l'c&auien et les dé- 
liais, toutes les formes prescrites par la loi à peine 
de nullité ont été observées ; — D'après ces mo- 
tifs , Rejette. 

Du 27 février 181a. — C. casa.; sect. criin. — 
M. Barris, pr. — M. Bussohop, rapp. 

Lorsque les juges d'une cour d'assises, après 
avoir délibéré , en vertu de V article 35a , ont dé- 
claré n'être pas unanimement convaincus que les 
jurés , tout en observant les formes, se sont trom- 
pés au fond, qu'ils ont continué à procéder au 
j ugement , que le procureur général a requis l' 'ap- 
plication de la peine , et que le défenseur de 
d'accusé a présenté , à cet égard, ses observations, 
l 'affaire ne peut plus être renvoyée à une autre 
session , sous le prétexte que l un des jurés a , 
pendant la délibération de la cour sur le jugement 
iléfinitif, témoigné des regrets sur l'opinion qu'il 
avait émise, et que le chef du jury a demandé à 
donner des explications sur la réponse du jury. 
(C.insL crim., 35o, 35a.) 

(Le Minist. pub. C. Bortaire.) 

Le jury avait déclaré Bortaire ooupable d'homi- 
cide volontaire sur Detcharteu , sans préméditation, 
et du vol de dix moutons et de quatre brebis, à la 
suite de cet homicide. — Après la lecture et la si- 
gnature de cette déclaration, les juges ont délibéré 
en exécution de l'article 35a du c. d'inst. crim.; et 
après avoir reconnu et déclaré qu'ils n'étaient pas 
uuanimemenl convaincus que les jurés, tout en ob- 
servant les formes , se fussent trompés au fond , ils 
ont continué de procéder au jugement. 

Après que le procureur général a eu donné ses 
conclusions sur l'application de la peine , que le 
défenseur de l'accusé a été admis à faire ses obser- 
vations , et pendant que la cour délibérait pour le 
jugement définitif, un des jurés ayant témoigné 
des regrets sur l'opiuion qu il avait portée , et le 
chef du jnry ayant demandé à donner des expli- 
cations sur la réponse du jury , la cour d'assises 
s'est orue autorisée par ces motifs à renvoyer la 
cause à la session prochaine. 

Pourvoi en cassation parle ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les coud, de M. Thuriot , av. 
gcu.; — Vu les articles 35o et 35a ,0. d'inst. crim.; 
—Attendu qu'après qu'uuc déclara lion de jury 
régulière a été lue et siguée en conformité de la loi , 
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elle est irrévocable , et n'est sujette à aucuu re- 
cours; — Que , par une exception à cette règle gé- 
nérale , l'article 35a , o. d'inst. criai., a permis aux 
cours d'assises de reuvoyer le procès à la session 
suivante, pour être soumis à un nouveau jury, 
mais seulement dans le cas où les juges sont una- 
nimement convaincus que Ici jurés , tout en obser- 
vaut les formes , se sont trompés au fond , et qu'il 
ne les a autorisés a ordonner oe reuvoi que d'office , 
et immédiatement après que la déclaration du jury 
a été prononoée publiquement ; 

Que, dans l'espèce, la cour d'assises, après 
avoir délibéré en exécutiou dudit article 35a , a re- 
connu et déclaré que les juges n'étaient pas unani- 
mement convaincus que les jurés se fussent trom- 
pés au fond; que, dès-lors, il ne lui restait plus 
qu'à prononcer sur l'application de la peine ; — 
Que, cepeudant, après les réquisitions du procu- 
reur général sur l'application de la peine , et les 
observations du défenseur de l'accusé , la cour d'as- 
sises a renvoyé le procès à une autre session; et 
que, par ec reuvoi, ladite cour a contrevenu aux ar- 
ticles 35o et 35a ci-dessus rapportés , et violé les 
règles de la compétence , en s'arrogeant un pouvoir 
que la loi ne lui avait pas conféré; — Par ces mo- 
tifs , casse. 

Du aa janvier i8i3. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Audier-Massillon , rapp. 

Lorsque le s cours d'assises renvoient une affaire 
à la session suivante, dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 35a, c. d'inst. crim., elles peuvent , sans en- 
courir de nullité , motiver leur arrêt de renvoi. 
(C. iust. crim., 35a.) 

Les arrêts de mise en accusation n'ont l'auto- 
rité de la chose jugée qu'en ce qu'ils saisissent 
irrévocablement les cours d'assises; mais ils 
n'empêchent pas ces cours d'examiner si les cir- 
constances du fait de l'accusation existent réelle- 
ment , si le fait a été légalement qualifié, ni par 
conséquent de déclarer que les jurés se sont trom- 
pés au fond. ( C. inst. crim. , a3 1 , 35a. ) 

L'arrêt par lequel une cour d'assises renvoie à 
une autre session , parce quelle est convaincue 
que les jurés se sont trompés au fond, n'est pas 
nul , par cela seul qu'il paraîtrait mal motivé , s'il 
n'énonce pas que la cour se soit déterminée par 
le seul motif qu'il exprime. 

Spécialement: Quoique la question de savoir si 
un faux a été commis par supposition de nom ou 
par supposition de personne , soit une question de 
droit qui ne doit pas être soumise aux jurés : quoi- 
que l usurpation publique , et faite par actes au- 
thentiques , des actes , des droits et de Vètat civil 
d'un individu , ne soit pas une supposition de nom 
seulement; quoique le faux par supposition de 
nom soit passible de la même peine que le faux 
par supposition de personne , et qu'ainsi Terreur, 
dans ce cas, ne puisse préjudicier à l'accusé , 
néanmoins une cour d'assises peut surseoir au 
jugement, en déclarant que les jurés se sont trom- 
pés au f ond , en disant qu'un faux a été commis 
par suppposition de personne , tandis qu'il résulte 
de l'instruction et des débats qu'il ne l'a été que 
par supposition de nom. (C. iust. crim., 35a; code 
pén., i45, 146.) 
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COURS D'ASSISES. — Section V. 



(Fradet V. le Miuist. publ. ) 

Louis Fradet était accusé de complicité de faux 
dans des actes de l'état civil. Le jury rendit la dé- 
claration suivante : «Oui, l'accusé eut coupable 
d'avoir, le îa mai deruier, contracté mariage , sous 
le nom supposé de Julicu Sauluier, avec Marie- 
Anne Palluot, devant l'officier civil de la com- 
mune de Moulins, canton de Livroux, et d'avoir 
ainsi provoqué ledit officier publio a commettre, 
par supposition de personne , ledit faux dans l'exer- 
cice de ses fondions, en lui présentant difFércns 
actes de naissance et de décès qui out servi à com- 
mettre ledit faux , sachant qu'ils devaient y servir, 
et ayant, par conséquent, et avec connaissance, 
aidé et assisté ledit officier publio dans les faits qui 
out préparé et consommé ledit faux. » 

Immédiatement après cette déclaration, arrêt 
par lequel la cour, unanimement convaincue que 
les jurés se sont trompés, dans leur déclaration sur 
le fond du procès, en disant que ic faux , faisant 
l'objet de l'accusatiou portée contre Louis Fradet, 
a été commis par .supposition de personne, et non 
par supposition de nom, taudis que le contraire 
résulte de l'instruction et des débats , déclare qu'il 
est sursis au jugement du procès; en oonséqueuce, 
renvoie l'affaire à la session prochaine de la cour 
d'assise* du départemeut de l'Indre , pour être sou- 
mise à un nouveau jury. » 

Pourvoi en cassation par le ministère public. 
Deux reproches , a dit M. Merliu , en examinant 
ce pourvoi , sont adressés à l'arrêt de la cour d'as- 
sises; i° il est motivé tandis qu'il ne devrait pas 
l'être; en droit, un arrêt qui, dans le cas de l'ar- 
ticle 35a , contiendrait les motifs qu'aurait la cour 
d'assises pour déclarer qu'il y a erreur dans la dé- 
claration du jury, ne violerait aucune loi; une loi 
ne peut être violée quand clic ne défend pas ce qui 
a été fait , ni quand elle ne prescrit pas ce qui a été 
omis. Kn fait , l'arrêt se borne à déclarer que le faux 
a été commis, nou par supposition de personne, 
mais par supposition de nom; s'il ajoute que cela 
résulte de riustructiou et des débats, si Ion doit 
considérer cette addition comme un motif, c'est un 
motif inhérent à la déclaration, qui se suppléerait 
de lui-même s'il n'était pas exprimé ; c'est donc un 
motif surabondant, dont l'expression ne pourrait 
vicier la déclaration de la cour d'assises, quand 
même , en thèse générale , il serait défendu de mo- 
tiver une pareille déclaration. 

a° II viole la chose jugée par V arrêt de mise en 
accusation. — De ce que 1 arrêt de renvoi parle 
d'un faux commis par supposition de personne, il 
ne s'ensuit pas que la cour n'ait pas pu déclarer 
l'accusé coupable de faux par supposition de nom. 
Les arrêts de mise en accusation n'ont l'autorité de 
la chose jugée qu'eu ce qu'ils saisissent irrévoca- 
blement Jes cours d'assises ; mais ces cours ont en- 
suite le droit de déclarer si les faits sont constans 
(article 35a) et d'ajouter ou retrancher telles ou 
telles circonstances. 

L'arrêt doit être envisagé sous un autre point de 
vue. L'article 35a exige, pour que le renvoi puisse 
avoir lieu , que les cours expriment la conviction 
que les jures se sont trompés au fond, et la loi 
a entendu parler d'une erreur préjudiciable à l'ac- 



cusé, c'est-à-dire qu'il faut que la cour pence que 
l'accusé déclaré coupable était innocent, ou qu'où 
a mal à propos rattaché à son crime des circonstan- 
ces aggravantes. Or , la cour d'assises « dit que 
Fradet n'était pas , ainsi que l'avait déclaré le jury. 
coupable de complicité de faux par supposition de 
personne, mais par supposition de nom, ce qrui 
revenait au même, puisque les deux complicité* 
emportent In même peine , d'après les articles t*5 
et i46, o. pén. Dès-lors, il semblerait que la cour 
ne pouvait déclarer que les jurés s'étaient trompés 
au préjudice de l'accusé. 

Néanmoins, l'opinion contraire doit prévaloir. 
Il n'importe pas seulement qu'un coupable ne su- 
bisse pas uue peine plus grave que oelle qui est 
iuûigée par la loi a son crime : il importe a l'ordre 
publio que la peine soit appliquée à raison du crime 
même qui a été oommis, cl qu'on ne punisse pas 
l'accusé comme auteur ou complice d'un crime 
autre que celui qu'il a commis. Ainsi , quoique 
l'assassinat par violence et l'assassinat par empoi- 
sonnement soient punis de la même peine , il im- 
porte à l'ordre public qu'on ne punisse pas comme 
coupable d'assassinat par empoisonnement celui 
qui s'est rendu coupable de ce crime par violence, 
et réciproquement. Si dono le jury se trompe dans 
sa déclaration , en confondant l'un de ces assassi- 
nats avec l'autre, qu'est-ce qui pourrait s'opposer è 
oe que la cour d'assises fit l'application de l'arti- 
cle 35a ? Ce ne peut pas être le texte de cet article, 
puisqu'il porte sur tous les cas où le )ory s'est 
trompé an fond, et il y a bien erreur au tond, 
quand le jury se trompe sur le caractère du crime-, 
eu n'est pas non plus l'esprit de l'article; car il a 
pour objet de faciliter la réparation de toute espèce 
d'erreur, commise au préjudice de l'accusé et à 
celui de la société , intéressée à ce qu'on n'inBiçe 
aucune peine arbitraire ; la cour d'assises a donc pu, 
dans l'espèce, déclarer que le jury s'était trompé. 

Il y a même eu , pour décider ainsi , des motifs 
qui ne se présentent pas dans les cas ordinaires. Si 
1 erreur du jury subsistait, Marie-Anne Palluot 
pouvait faire annuler sou mariage, en vertu de 
l'art. 180, c. civ., parce qu'elle se serait trompée 
sur la personne qu'elle aurait cru épouser; si Ter- 
reur est réparée, elle aura épousé l'accusé , le con- 
naissant, et sachant qu'il se cachait sous un faux 
nom. A la vérité , si Fradet est oondamué , par soite 
de la nouvelle déclaration du jury auquel il est 
renvoyé, aux travaux forcés à perpétuité, le ma- 
riage sera dissous, en vertu de l'art. a5 , c. civ. 
Mais autre chose est qu'un mariage soit dissous , 
autre chose qu'il soit nul dès sou principe; il peut 
y avoir, quant aux intérêts civils , de très-grandes 
différences eulre l'uue et l'autre hypothèse. En con- 
séquence, M. Merlin a conclu au rejet du pourvoi. 
( V. le texte de ses conclusions , Quest. de dr. t t. 6, 
v»/«ry,$.4). 

ARRET. 

LA COUR, — sur lesoonol. conf. de M. Merlin, 
proc. gén. ; — Attendu, i° qu'aucune disposition 
ne défend aux cours d'à «sises de motiver les ordon- 
nances qu'elles peuvent rendre dans le cas prévu 
par l'art. 35a , c. inst. crim. ; que ces cours ne sont 
assujetties à aucune formule; que, même à l'égard 
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COURS D'ASSTSES. 



— Section V. 421 

(Le Ministère publie C. Genoe, Crouzet, eto. ) 



des jurés, la peine de nullité n'est pas encourue, 
lorsqu'ils je «ont écartés des formules, si, d'ail- 
leurs, leur déclaration est claire et répond à tout Sur neuf individus jugés par la cour d'assises 
oe qui était mis en question; du département de la Drôme, cinq furent déclarés 
a» Que les arrêts rendus en exécution des arti- coupables, et quatre non coupables. — La cour 
* a3 1 et suivans du même code, n'ont l'autorité d'assises prononça le sursis au jugement, et le 



cl es 

de la chose jugée que quant à la miseenacousa 
(ion et au renvoi de l'aocusé devant la cour d'as 



renvoi de l'affaire A une autre session, tant à l'é- 
gard des accusés déclarés non coupables qu'à l'é- 



sises; que celte cour peut et doit s'assurer s'il gard de ceux qui avaient été déclarés coupables, 
existe des circonstances atténuantes ou aggravan- Pourvoi en cassation de la part du min. public, 
tes uon exprimées dans l'arrêt de mise en acousa- 



1 primées 

tion , déclarer, lorsqu'il y a lieu , que le jury s'est 
trompé au fond , décider , en droit , que le fait qui 
fait le sujet de la mise en accusation est ou non 
défendu par la loi ; et, en conséquence , condamner 
l'aocusé ou l'absoudre ; 

3* Qu'il a été déclaré par le jury que Louis Fra- 
det s'est marié avec Marte-Anne Palluot, sous le 
nom supposé de Julien Saulnier, et qu'il a pro- 
voqué sciemment l'officier de l'état civil n com- 
mettre ce crime de faux, en lui remettant des actes 
qui l'ont déterminé a employer son ministère; 



ARRET. 

LA COUR, — sur les coocl. de M. Daniels, av. 
gén.; — Vu les art. 35o, 35a , 358 et4i6, c. instr. 
crim.; — Considérant qu'aux termes de l'art. 35o 
précité, la déclaration du jury ue peut être sou- 
mise à aucun recours; que l'exception à cette rè- 
gle , portée en l'art. 35a , qui permet le renvoi des 
accusés à la session suivante delà conr d'assises, 
ue peut , d'après le texte clair et précis du même 
article, avoir lieu qu'à l'égard des accusés con- 
vaincus, et jamais à l'égard des accusés qui au- 



qu'une telle déolaration ne laisse rien à désirer sur raient été déclarés non coupables; que ceux-ci 
\e fait et la culpabilité qui sont seuls de la corn- doivent donc être acquittés et mis en liberté, eou- 
pétenoe du jury; que la question si le faux a été formé meut à l'art. 358 également précité; — Con- 
cotnmis par supposition de nom et de personne est sidérant que, de neuf individus qui, dans l'es- 
u ne question de droit sur laquelle il appartenait à pèec, étaient accusés, cinq seulemeut ont été dé- 
la cour elle-même de prononcer , et qui n'a pas dû olarés coupables , et que les quatre autres , savoir, 
être renvoyée a l'examen d'un seoond jury ; Jean Geuce, Jacques Crouxet , Jean-Pierre Lev- 
4» Que Louis Fradet , en usurpant, pour lui et nier et Adélaïde Lassagne, femme Fayn, ont été 
ses enfans, les actes, les droits et l'état de Julien déclarés non coupables par le jury; que ceux-ci 
Saulnier, à la faoc de l'officier de l'état civil, de tie pouvaient donc pas être renvoyés à une autre 
son épouse environnée de ses parens , devaut quatre session de la cour d'assises , et soumis à une nou» 
témoins, dans un lien public, après avoir fait pu- velle épreuve sur les mêmes faits ; qu'eu ordon- 
blier à plusieurs reprises qu'il était réellement naut ce renvoi à leur égard , la cour d'assises du 
Julien Sauluier, ne peut pas avoir commis le département de la Drôme a manifestement con- 
crime de faux par supposition de nom seulement; t revenu auxdits articles 35o, 35a et 358 précités; 

5° Qu'au surplus, le crime de faux par suppo- et que, par suite, elle a violé les règles de oompé- 

sition de personne et le crime de faux par suppo- tence établies par la loi; — D'après ces motifs, fai- 

siliondeuom sont puuisdcs mêmes peines par les sa nt droit, tant sur le pourvoi du procureur gé- 

article* t$5 et t^6, c. pén.; qu'en effet, l'officier néralque sur celui de Jean Gence, Jacques Crou- 



de l'état civil, ayant constaté comme vrai queJu- zet, Jean-Pierre Leynier et Adélaïde 

lien Saulnier épousait Marie-Anne Palluot , tandis femme Fayn , casse et annuité l'arrêt, 

que l'individu était Louis Fradet, celui-ci, pour Du a juillet i8ia. — C. cass.; seot. crim. — 

avoir sciemment provoqué l'officier public à cons- M. Barris, pr. — M. Busscbop , rapp. 
tater comme vrai un fait qui était faux, et pour 

lui avoir proouré les actes qui l'ont déterminé A §. i. Lorsqu'un individu, accusé d'un crime 
passer le contrat, est atteint de la peine portée par capital, est déclaré , par le jury, coupable du 
l'art. 146 , la même qui est portée par l'art. i45 ; fait , maie sane les circonstances aggravantes qui 
&» Attendu , néanmoins , que la cour d'assises, entraînent la peine de mort, et que la déclara- 
en manifestant son avis que le faux a été commis tion du jury ne laisse à la charge de l'accusé 
par supposition de nom, et en déclarant que le qu'un fait emportant une peine correctionnelle, 
jury s'était trompé au fond, n'a pas dit qu'elle cette déclaration favorable est acquise à l'accusé , 
.•«'était déterminée par ce seul motif ; qu'elle peut et ne peut lui être enlevée par un renvoi à la ses- 
dono avoir été touohée par d'autres considérations , s ion suivante , ordonné , parce que la cour d'as- 
ci les avoir passées sous silence, paroe qu'elle aura sises, en partageant l'avis des jurés sur le fait 
donné trop de confianoe au motif qu'elle a exprimé; principal, croirait qu'ils se sont trompés en ne 

i. déclarant pas l'accusé coupable des circonstan- 



upable 



ces aggravantes; la cour d assises doit , dans ce 
cas , se borner à prononcer la peine correction- 
nelle (i). (C inst. crim., 35a.) 



— Par ces motifs, rejette. 

Du ai avril 1814. — C. cass.; 
M. Barris, pr. — M. Oudart , rapp. 

Lorsque des accusés, déclarés coupables par 
le jury, sont renvoyés par la cour d'assises à la 
session suivante, les co-accusés , déclarés non 

,, . . » teolon, nui» quf la cour doil pronoiu rr I *b«»lulton , k».»«n«» 

coupables , ne peuvent pas être soumis d ce ren- Vtee ^ ^ déclaré «mptbli par le jury qne d'an r.it «on 
vos, ( C. instr. crim., 35a. ) quitta: crim», ni délit. 



bre 1810 
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COURS D'ASSISES. — Section V. 



L'arrêt qui renvoie une affaire à la gestion 
prochaine, dans un cas où ce renvoi n'est pas 
autorité par la loi , ne peut être réputé définitif; 
en conséquence , l'accusé qui ne l'a pas attaqué 
dans le délai , par la voie de la cassation , est 
encore recevable à l'attaquer ultérieurement. 
( C. instr. crim., \\Q. ) 

La cour de cassation , en annulant V arrêt par 
lequel une cour d'assises a remis illégalement 
une affaire à la session suivante, doit renvoyer 
devant une autre cour d'assises. 

( Le Ministère publie C. Van Sommera. ) 

Antoine Van Sommera , cultivateur, domicilié 
àLithoyeu, dép. des Bouches-du-Rhin, était ao- 
ousé d'un homicide commis volontairement, crime 

(mni par le code pénal, décrété pour la Hollande, 
e 3i déo. 1808, sous l'empire duquel le fait avait 
eu lieu. 

La cour d'assises soumit è la délibération du 
jury la question suivante : « L'accusé est-il coupa- 
ble d'avoir, le 19 mai 1811, commis un homicide 
dans la personne de Henri Delaat, et de l'avoir 
commis avec dessein d'offenser Delaat, et volon- 
tairement? » La déclaration unanime du jury fut 
que l'accusé était coupable d'avoir, le ig mai 1811, 
commis un homicide dans la personne de Henri 
Delaat, mais non de l'avoir commis avec dessein 
d'offenser Delaat, ni de l'avoir commis volontai- 
rement. — Lecture do cette déclaration fut donnée 
à l'aeousé ; les juges se retirèrent en la chambre du 
conseil , et la cour crut se trouver dans le cas prévu 
par l'art. 35?, o. instr. crim.; en couséqueuce, elle 
rendit un arrêt portant que, tout en observant les 
formes, les jurés s C (aient trompés nu fond; elle 
sursit au jugement de l'affaire , et la renvoya à la 
session prochaine pour être soumise è un nouveau 
jury. 

Dana cet état, leproo. gén. en la cour de cassa- 
tion a été chargé par le gouvernement de provo- 

3uer, pour cause de suspicion légitime, un arrêt 
e renvoi à une autre cour d'assises que celle des 
Bouches-du-Rhin. — Dans le cas de l'art. 35?, a 
4IU M. l'av. gén. Daniels , la cour d'assises ne peut 
reuvoyer l'affaire à une autre session que quand 
l'accusé a été oonvaiucu et jamais lorsqu'il n'aura 
pas été déclaré coupable. — Dans l'espèce, le jury 
«bien déclaré qu'Antoine Van Sommera a oomuiis 
un homicide, mais il ne l'a point déclaré coupa- 
ble; au moins, le fait ne pouvait plus emporter la 
peine de mort, dès que, suivant la même déclara- 
tion, il n'avait été commis ui avec dessein d'offen- 
ser, ni même volontairement. — Cétait donc ioi 
le cas d'écarter les dispositions de l'art, 127, code 
pénal hollandais , et d'appliquer, s'il y avait lieu , 
en conformité des articles suivans, combinés avec 
l'art. 365, c. instr. crim., toute autre peine , même 
correctionnelle, établie par la loi. I* cour d'assi- 
ses ne pouvait pas renvoyer l'affaire a une autre 
session, pour être soumise à un nouveau jury, 
sans faire tourner au préjudice de l'accusé ce que 
l'article 35a avait uniquement introduit en sa fa- 



son intérêt, puisqu'il n'en a pan demandé la cas- 
sation en temps utile. — L'art. 4i6,c.iuslr. crim., 
déclare positivement que le recours en cassation 
contre les arrêts préparatoires et d'instruction , ou 
les jugemens en dernier ressort de cette qoa/itd . ne 
sera ouvert qu'après l'arrêt ou jugement définitif, 
et que l'exécution volontaire de tels arrêts ou ju- 
gemens préparatoires ne pourra , en anoun cas , 
être opposée comme tin de non recevoir. — La cour 
d'assises n'a ni acquitté ni condamné le prévenu - 
elle a seulement annulé une déclaration du jury 
favorable à l'accusé; et si, en matière civile , un 
jugement de octte nature équivaut à un jugement 
définitif, il n'en est pas de même eu matière cri- 
minelle. Le législateur, qui ne permet le recours 
en cassation que contre les arrêts ou jugemens dé- 
finitifs , n'entend par ces mots que les arrêts ou ju- 
gemens qui ne laissent plus rien à décider sur le 
fond. — Ainsi donc, si Van Sommera était con- 
damné a la mort, par suite d'une nouvelle décla- 
ration du jury, il serait encore dans le délaide se 
pourvoir eu cassation contre l'arrêt de la cour d'as- 
sises des Bouches-du-Rhin, et la cour se trouve- 
rait dans la nécessité de le casser , ainsi que tout 
ce qui s'eu serait ensuivi. — Var \e même prin- 
cipe, la nouvelle procédure, ordonnée par la cour 
d'assises, est frustratoire , et, quel qu'en soit le 
résultat, elle ne dispensera pas la cour de cassa- 
tion de maiutenir la déclaration du jury, du 3o 
septembre dernier. — Cependant , la cour d'assises 
des Bouches-du-Rhin s'est prononoée bien positi- 
vement : elle ne peut plus détruire son propre ou- 
vrage, ni prévenir une nouvelle déclaration da 
jury, des qu'elle va soumettre celle affaire à un 
nouvel examen à la prochaine session. Il faut doiK 
renoncer è l'espoir qu'elle rendra un arrêt con- 
forme à la loi. Il y a <touo lieu à ordonner le ren- 
autre cour dV 



Vainement opposerait-on à l'accusé que l'arrêt 
de la cour d'assises ne peut plus être annulé dans 



Ail H ET. 

LA COUR, — sur les ooocl. de M. Daniels , av. 
gén,; — Vu l'art. 35a, c. inslr. crim.; — Et at- 
tendu que, d'après la disposition formelle de cet 
article, ce n'est que dans le cas où un accusé a clé 
déclaré coupable, que les juges peuvent , lorsqu'ils 
sont convaincus que les jurés se août trompés au 
fond , renvoyer l'affaire à la session suivante, pour 
être soumise à un nouveau jury; — Que, dans 
l'espèce, les juges ont bien déclaré que Van Som- 
mera était coupable d'avoir commis l'homicide 
dont il s'agit, mais non do l'avoir commis avec 
dessein d'offenser , ni volontairement ; — Que cet 
accusé ne pouvait perdre le bénéfice qui lui était 
acquis par une déclaration régulière et qui lui 
était favorable, puisque, si elle eût été affirma- 
tive sur la circonstance aggravante d'intention 
d'outrager, il aurait été passible de la peine ca- 
pitale portée en ce oas par l'art. 139, o. peu. hol- 
landais , sous l'empire duquel le crime a été com- 
mis; — Qu'en cet état, la cour d'assises devait , 
ou acquitter l'accusé, ou le ooudamner aux peines 
que peuvent autoriser les articles dudit code qui 
suivent l'art. ia 7 , d'après les faits résultant de 
l'ensemble de la déclaration du jury*, — Qu'en 
anuulnnt cette déclaration , et en renvoyant l'af- 
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faire à une autre session , ladite cour a ordonné 
nue nouvelle procédure essentiellement contraire 
au vœu delà loi , et par suite , évidemment fruslra- 
toire T puisqu'il n'est plus en son pouvoir de dé- 
truire i'elFet de l'arrêt qu'elle a rendu ; et qu'en 
cas d'une déclaration contraire a obarge de l'ac- 
cusé, celui-ci serait fondé à en demander la cas- 
sation ; — Statuant par règlement de juges, sans 
s'arrêter ni avoir égurd à l'arrêt rendu par la cour 
d'assises de Bois-le-Duc , le 3o septembre dernier, 
lequel sera regardé comme non avenu, renvoie 
l'accusé Van Sommern, et les pièces du procès, 



COURS D'ASSISES. — Section V. 

la cour d'assises a annulé 



4a 3 

a première déclaration 



du jurvj mais elle ne l'a fait et n'a pu le faire que 
dans l'intérêt de l'accusé : cela résulte de l'art. 35a. 
Dire que, quand l'accusé a été convaincu d'une 
partie des faits , la cour d'assises peut renvoyer l'ac- 
cusé à une autre session pour y être jugé de nou- 
veau sur tous les faits , c'est méconnaître l'esprit 
de la loi qui n'a eu évidemment en vue que l'inté- 
rêt de l'accusé , et fouler aux pieds les principes 
qui veulent que l'on ne puisse faire tourner an pré- 
judice d'une personne ce qui a été introduit en sa 
laveur. — Il est vrai que si l'on s'en tient à la lettre 



devant la cour d'assises du département des Deux- de l'art. 35a , on peut soutenir qu'il suffit, pour 
Nèthes, pour, sur la déclaration subsistante du qu'il y ait renvoi , que la cour soit convaincue que 

les jurés se sont trompés au fond ; qu'alors on doit 
renvoyer devant de nouveaux jurés l'affaire , c'est- 
à-dire le procès entier , et non une partie de l'ac- 
ousation primitive. — Mais d'abord , en règle gé- 
nérale, il faut interpréter les lois suivant leur in- 
tention , et celle de I article 35a n'est pas douteuse. 
Eusuite quand la loi dit que la cour renverra l'af- 



jury , être prononcé ce qu'il appartiendra 

Du 39 uov. i8n. — C. oass. ; «cet. civ. — 
M. Barris , pr. — M. Ralaud , rapp. 

§. a. Lorsqu'un individu , accu té d'un crime 
avec plusieurs circonstances aggravantes , a été 
déclaré coupable du fait principal , mais noa avec 



toutes les circonstances aggravantes , et que la faire , elle entend qu'on renverra ce qui, dans l'af 

cour d'assises a prononcé le renvoi à la session l'aire, peut eucore être à juger , la partie de l'a fia ire 

suivante, le nouveau jury ne peut plus faire por- qui a été annulée comme entachée d'erreur au 

ter sa déclaration sur les circonstances dont tac- préjudice de l'accusé. (Jette interprétation est con- 

cusé n'a pas été déclaré coupable ; le renvoi ne forme aux principes du droit, qui veulent qu'un 

porte que sur les faits déclarés à la charge de lac- procès quelconque se divise en autant de procès sé 



cusé. (C instr. orim. , 35a.) 

» r » espèce. — (Durand , Chenu et Fayn C. Miuis- 
tère public.) 



Durand, Gence, Piallat,Crouzot, L 



jeynier, Fayn, 

Adélaïde Lassagnc, Roch Lassagne et Chenu étaient 
accusés de s'être introduits daus une maison ha- 
bitée, aveo armes, à laide d'effraction , et d'avoir 
commis des vols accompagnés de violcuces et suivis 



parés qu'il y a de points litigieux, et que, par suite, 
le jugement se divise en autant dejugcineus sépa- 
rés qu'il y a de chefs de contestation : tôt capita , 
tôt sententiœ. L'acte d'accusation et la déclaration 
du jury ont donc dû être considérés comme divisé* 
en autant d'actes d'accusation et de déclarations 
séparés qu'il y avait de laits criminels ; et ceux de 
ces faits qui n'ont pas été mis a la charge de l'ac- 
ousé ne peuvent plus être soumis à uu nouveau 
débat. Puisque la loi le veut ainsi , il faut , dans 
de tentative d'homicide*. Le jury déclare quatre des le silence de l'arrêt de renvoi , présumer que o'est 
acousés non coupables ; les cinq autres août recon- 
nus coupables avec les circonstances aggravantes, 
moins l'effraction et la tentative d'homicide. Arrêt 
de la oour de Greuoble qui renvoie tous les acou- 
avés è la prochaine session. Pourvoi eu cassation : 
l'arrêt est annulé. (Voy. plus haut, p. 4at.) 

Les accusés sont renvoyés devaut la oour d'assi- 



ainsi que la cour d'assises a voulu agir. Qu'on n'ob- 
jecte pas qu'elle avoit renvoyé tous les accusés a la 
sessiou suivante ; l'arrêt a été cassé sous ce rapport. 
Qu'on ne dise pas uon plus que la cour de cassation 
a renvoyé sans distinction devaut la cour d'assises 
de l'Aidèchc , pour être procédé A de nouveaux dé- 
bats et a un nouvel arrêt; par là certainement la 
ses de l'Ardèohe. Le président commence par dé- cour n'a pas entendu faire remettre en discussion 



clarer acquittés ceux des aocusés que le premier 
jury avait déclarés non coupables. Les cinq autres 
sont soumis aux débals. Le président pose au jury 
des questions sur tous les faits portés dans l'acte 
d'accusation, même sur les circonstances dont le 
premier jury avait déchargé les accusés. Le jury 
déclare Piallat et Roch Lassagne uou coupables ; 
mais à l'égard de Duraud , Chenu et Fayn , il dé- 



clare qu'ils sont ooupahles avec toutes les circons- 
tances mentionnées daus l'acte d'accusation; ils tiou du jury qui porte, non pas sur deux faits dis- 



tances 

sont condamués à la peine de mort 

Pourvoi par les trois condamnés. M. Merlin a 
donné , dans celte affaire , des conclusions dout 
voici la substance : L'art. 36o, c. instr. or., défend 
de reprendre une personne à raison d'un fait dont 
elle a été déchargée pur un acquittement légal ; or 
tes aocusés , dans l'espèce , avaient été déclarés ac- 
quittés de la tentative d'Iiuinicidc et de l'effraction ; 
ils ne pouvaient doue plus être soumis a de nou- 
veaux débats sur les mêmes faits. Il est vrai que 



ce qui a été irrévocablement jugé parla première 
déclaration du jury ; elle a fait ce qu'elle fait dans 
les procès crimiuels ordinaires , où il est de juris- 
prudence que le renvoi ordonné par la cour de cas- 
sation qui aunulle un arrêt ne soumet à la cour de 
renvoi que l'examen des faits dont l'accusé n'a pas 
été acquitté (1). 

Mais , dira - t - on , il est de jurisprudence que 
quand la cour de cassation annulle une déclara - 



tiucts et séparés, tuais sur uu seul crime, et qui, 
en reconnaissant l'accusé coupable du fait princi- 
pal, le déclare innocent de l'une des circonstances 
aggravâmes ; dans ce cas , l'affaire est renvoyée de- 
vant uu nouveau jury pour lui être soumise dans 
toutes ses branches , même dans celles que le pre- 
mier juiy a résolues eu faveur de l'accusé. Par la 



(1) M. Mciliuciuit ici At*\ trtin que 
1. \, p. 7j«t. »u moi Comptttnce. 



nom itonirtcn»illi» 
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même raison , lorsque , sur une accusation d'un 
seul crime , le jury a déclaré l'accusé coupable du 
fait priucipal et non coupable de l'une des circons- 
tances, et que la cour d'assises , pensant que le 
jury s'est trompé au foud , renvoie l'affaire à la 
session suivante, l'aocusé doit être soumis à un 
nouveau débat sur toutes les circonstances, même 
celles dont il a été déclaré non coupable; il y a 
identité entre les deux termes de la comparaison. 
Il est d'autant plus nécessaire de confondre les 
deux hypothèses , que , dans l'uue comme daus 
l'autre , il est impossible de scinder les témoigna- 
ges; la cour d'assises, saisie par un renvoi , doit 
recevoir les témoiguages sur toutes les branches de 
l'aocusalion ; elle peut dune et elle doit les appré- 
cier toutes. — Cette objection n'est pas sans foroe ; 
l'aualogie qu'elle établit existe ; mais elle n'est pas 
tellement exacte, que l'ou puisse appliquer les cflets 
de l'arrêt rendu dans l'une des espèces aux effets 
do celui pronouoé dans l'autre. Lorsqu'un accusé, 
condamné pour un crime dépouillé d'une ou plu- 
sieurs circonstances aggravaules , se pourvoit en 
cassation , il sait ce qu'il fait , il agit libremeut , il 
peut calculer les chances auxquelles il se soumet ; 
et s'il est remis en jugement sur toutes les branches 
de l'accusaliou , tt ne doit l'imputer qu'à lui-mciuc. 
Mais, lorsqu'une cour d'assises renvoie a la ses- 
sion suivante, elle agit toujours d'ollice , sans de- 
mander le consentement de l'accusé; si sou arrêt 
devait avoir le même effet que l'arrêt de renvoi pro- 
uoucé par la cour de cassation , la cour d'assises se- 
rait doue libre de priver l'accusé du dioit de n'être 
plus poursuivi , a raison de la* circonstance aggra- 
vante dont le jury l'a déclaré non coupable; elle 
pourrait remettre en danger de mort un accusé 
que la déclaration du jury ne soumet qu'à uue 
peine correctionnelle ; un pareil pouvoir ne pour- 
rait lui appartenir qu'eu vertu d'un texte de loi 
bien précis. (Voy. le texte de ces conclusions, au 
Rip. , t. ia , p. 89 et suiv.) 
* 

xaaiT (après dèlib. en chamb. du coru.). 

LA COUR , — sur les coucl. de M. Merlin , proc. 
geu. j— Vu les art. 35o, 35a et 4 lti » c.iustr. ciïm.; 
—Attendu quedel'art. 35ail résulte nécessairement 
que l'annulation de la déclaratiou du jury, que 
cet article autorise la cour d'assises de prououoer 
d'oflîce lorsqu'elle est unanimement convaincue 
que les jurés , tout en observant les formes , se sont 
trompés au fond , ne peut être ordonnée qu'en fa- 
veur des accusés, et qu'elle ne doit, dans aucun 
cas , avoir coutre eux un effet qui puisse aggraver 
leur condamnation ; qu'il s'ensuit que le renvoi 
a la session suivaute, prescrit par le même article, 
dans le cas de cette annulation , ne peut avoir pour 
objets que les chefs d'accusation et leurs circons- 
tances accessoires sur lesquelles la déclaration an- 
nulée avait été contraire aux accusés; niais que 
les déclarations négatives et favorables aux accu- 
sés, soit sur une ou plusieurs de leurs circons- 
tances aggravantes , ne sauraient être atteintes par 
l'annulation autorisée par le susdit article ; qu'elles 
couservent le caractère d'irrévooabililé qui est cou- 
sacré parle susdit art. 3no ; 

Et attendu que Jean Durand , André Cheuu et 



J.-B. Fayn avaient été accusés , devant la cour tTn- 
aisesdudép. de la Drôme , de s'être introduits, le 
a5 00t. i8ti, en bande d'individus porteurs d'ar- 
mes et de bâtons, daus une maison habitCe, à l'aide 
d'effraction, d'y avoir commis des vols arec vio- 
lence , lesquels vols avaient été suivis d'une ten- 
tative d'homicide ; que , sur cette accusation , i/s 
avaient été déclarés convaincus desdits vols, avec 
toutes leurs susdites circonstances, à l'exception 
de celle de l'introduction par effraction qui avait 
été déoidée par le jury négativement et en leur fa- 
veur ; que le même jury les avait aussi déclarés non 
coupables de la tentative d'homicide ; que cette dé- 
claration négative du jury sur l'effraction, qui lui 
avait été soumise comme circonstance aggravante 
du vol, ainsi que sur la tentative d'homicide, ne 
pouvait être auéantieau préjudice des accusés, par 
une annulation qui , étant prononcée en vertu de 
l'art. 35a , était restreinte par la loi aux réponses 
qui avaient déclaré les accusés convaincus; que , 
d'après le renvoi à la session suivante , ordonné 
par la cour d'assises du dép. delà Drôme , et celui 
ordonné par la cour devaullaoourd'assisesdu dép. 
de l'Ardecbe, sur la cassation prononcée par elle de 
l'arrêt du dép. de la Drôme , les nouveaux déliais 
ne pouvaient avoir lieu et les nouveaux jurés ne 
pouvaient être interrogés que sur 1rs faits et sur 
les circonstances dout les accusés avaient été décla- 
rés coupables, par la première déclaration du jury 
annulée; que , néanmoins , devant ladite cour d'as- 
sises de l'Ardèche , il a été soumis au jury une 
question sur la susdite effraction , comme circons- 
tance aggravante des vols , et même sur la ten- 
tative d'homicide qui était un crime distinct ; que 
cette position de questions sur cette circonstance 
du vol et sur le crime particulier de tentative d'ho- 
micide a été une violation dudit art. 35o ; que la 
condamnation â la peine de mort, pronouoée contre 
les susdits accusés , par application des art. 5o, et 
38i, c. peu., d'après la déclaration affirmative du 
jury sur ces questions, a été aussi une violation du 
même art. 35o, ainsi que de l'art. 35a et une fausse 
application de la loi pénale ; — D'après ces motifs, 
casse et annulle la question soumise au jury devant 
la cour d'assises du dép. de l'Ardèche sur l'effrac- 
tion comme circonstance aggravante du vol qui for- 
mait l'objet prinoipal de l'accusation , ainsi que 
celle posée sur k tentative d'homicide ; casse par 
suite la déclaration du jury sur oes deux question; ; 
— Casse et annulle particulièrement l'arrêt par lequel 
ladite cour d'assises du dép. de l'Ardèche a cou- 
damné les susdits Durand , Chenu et Fayn à la 
peine de mort (1). 

Du 8 janvier i8i3. — C. cass. ; sect. criai. — 
M. Barris, pr. — M. Liborel , rapp. 

iVote. Cet arrêt, malgré «ou importance, ne tt iroure ja» au 
bulletin. 

3 e espèce. — ( Fischer C. le Minist. publ.) 

Joseph Fischer était accusé de meurtre avec pré- 
méditation. —Traduit devant la cour d'assises du 

(1) M. Carnot, Comm.,1. 3, p. 307 , dit qae cet air*l »'a 
paix qu'a une faible majorité, mai* que celui qui »uit , ci 
qui juge tlana le ine'nic ieu», • fié retilu a une majorité tr«- 
loile. 
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Haut-Rhin , les jurés le déclarent coupable de en retrauohant la réponse du second jury sur la 
meurtre , mau sans préméditation. — Les juges , question de préméditation , laquelle est comme non 

avenue, par l'effet de l'annulation qui en est pro- 
noncée , renvoie , etc. 

Du a3 juin 1814. — C. eass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Schwendt , rapp. 



unanimement convaincus de l'innooenoe de Fis 
cher T usent de la faoulté que leur accorde l'arti- 
cle 35a, c. instr. cr. , et renvoient l'affaire à la ses- 
sion suivante. — Le 16 novembre i8i3 , Fischer 
est traduit de nouveau devant la cour d'assises ; les 
jurés ayant alors déolaré qu'il était coupable du 
meurtre dont il était accusé , et qu'il l'avait commis 
aveo préméditation , Joseph. Fischer fut condamné 
à la peine de mort. 

Pourvoi en cassation de la part du condamné : 
mais oe n'est pas le. moyen sur lequel il se fon- 
dait qui a donné lieu à la cassation de l'arrêt 
rendu contre lui ; la cour a cassé cet arrêt par un 
moyen qu'elle a suppléé d'office. 

ARRET. 



♦ Coca d'assises. — Réponse pure et simple. — 

IKTEEPRETATIOll. 

Lorsqu'une cour d'assises déclare un accusé 
purement et simplement coupable de tel fait , 
sans comprendre dans sa réponse les circonstan- 
ces aggravantes qui avaient été énoncées dans 
la question, est-elle censée implicitement Us 
écarter?— Arr. (Code d'instruction criminelle, ar- 
ticle 345, §. a.) i 



Dans une affaire criminelle , la oour d'assises 
de Luxembourg, interrogée si l'accusé était coupa- 
d avoir soustrait deux arbres dans la vente du 
mmunal d'Étal le , répondit purement et 
acnt : «• qu'il était coupable d'avoir soustrait 



bl 



LA COUR , — sur les conol. de M. Thuriot , av. 
gén. ;— Vu les art. 35o, 35a et 36o, cod. inslr. 
crim.; — Attendu que , dudit art. 35a, il résulte 

clairement que la faculté qu'il accorde aux cours simplement : • q 

d'assises de surseoir au jugement et de renvoyer frauduleusement les deux corps d'arbres mention 

l'affaire à la session suivante, n'a pour objet que nés dans la question ; » et elle se tut sur la cir- 

l'intérét de Vaeousé , et ue peut, conséquemment, constance du lieu où le crime a été commis, 

dans aucun cas, être exercée contre lui; que le Par arrêt, elle condamne l'accusé à cinq ans de 

renvoi à de nouveaux jurés ne peut donc les in- réclusion , pour avoir frauduleusement soustrait 

vestir que du droit de prononcer de nouveau sur deux arbres dans la veute du bois communal d'É- 

les faits a l'égard desquels la déclaration du pre- talle : il défère cet arrêt à la cour de cassation pour 

mier jury avait été coutraire à l'accusé ; mais que, fausse application de l'art. 388 du code pénal, 
relativement aux faits ou aux circonstances sur 

lesquels il avait été répondu en sa faveur par ce arrêt. 

premier jury , cette déclaration ne peut être sou- Attendu qu'aux termes de l'article 345 du code 
mise a un nouvel examen, et doit couserver le ca- d'instruction criminelle, §. a , dans le cas où le 
ractère d'irrévocabililé qui a été consacré par les jury pense que le fait est constant et que l'accusé 
art. 35o et 36o, c. instr. crim. ; — Et attendu que «» est convaincu , la réponse à la question de oui- 
Joseph Fischer, accusé d'un meurtre commis aveo pabilité doit être conçue en ces termes : Oui l'ac- 
préméditation , avait été reconnu, par le premier cusé est coupable d'avoir commis le crime avec 
jury , coupable du meurtre, mais que la ciroous- toutes les circonstances comprises dans la position 
tance aggravante de la préméditation avait été dé- des questions ; 



Attendu que la réponse dont il s'agit porte: que 
Jean-Baptiste G... est coupable d'avoir soustrait 
frauduleusement les deux corps d'arbres mention- 
nés dans la question ; 

Attendu que la oour d'assises n'ayant pas ajouté 



clarée en sa faveur; que la cour d'assises du Haut- 
Rhin , en usant de la faculté acoordée par l'arti- 
cle 35a , et en prononçant le renvoi à la session 
suivante , qui ne pouvait avoir lieu qu'en faveur 
de l'accusé , n'avait pu soumettre à un nouvel exa- 
men que la question du fait du meurtre sur lequel dans cette réponse , que le crime avait été commis 
cet acousé avait élé déclaré oonvainou ; que , néan- avec les circonstances comprises dans la question , 
moins , dans la nouvelle session , les nouveaux ju- est par ce silence censée avoir écarté la circons- 
rés ont été interrogés tant sur le fait principal du tance que la soustraction desdits arbres aurait été 
meurtre , dont ils avaient été légalement saisis , faite dans une vente : que dès-lors il n'y avait lieu 
que sur les circonstances aggravantes de la prémé- qu'à l'application d'une peine correctionnelle. 

De tout quoi il résulte que la oour d'assises a 
fait uue fausse application de I'artiole 388 du code 
pénal. 

Par ces motifs : 

LA COUR , — oasîiect annullel'arrét rendu par la 
cour d'assises du grand-duché de Luxcmboutg , 
le ta janvier 1836. 

Du 9 février i8a6.— Cour de cassation de Liège. 
—Pl., M« Forgcur. 

*Coim d'assises. — Répohsrs. — Droit agqcis. — 
Cassation. 

la Une réponse de la cour d'assises remplissant 



ditation, qui était irrévocablement exclue de tout 
nouveau débat et de toute nouvelle délibération ; 
que , sur la réponse affirmative à ces deux ques- 
tions , la peine de mort a été prononcée contre Jo- 
seph Fiacher, et que la condamnation à cette peine 
présente une violation des art. 35o et 36o, c. instr. 
crim.; — Casse et annulle la question soumise au 
second jury sur la préméditation , et la réponse 
de ce jury à oette question ; casse , par suite , Tar- 
rét de condamnation rendu par la cour d'assises 
du département du Haut-Rhin , le 16 novembre 
dernier, contre Joseph Fischer; et, pour être la 
peine prononcée conformément à la loi , sur la 



fl ce la ration émise par le jury contre l'accusé , en les fonctions du jury, implicitement favorable à 

54. 
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un accusé, subsiste en sa faveur, nonobstant VI* SKCTlOS.^Des débats de leur public*, 

l'annulation de toutes le, réponses prononcée dclmteryatoredesa^ 

par la cour de cassation ? (Art. 35odu code d'ids- rent.se des pièces , et des interprètes. 

tf U llTqulTu7une question conçue en ces termes : Cette section se subdivise en quatre «rticJes : 
L'accusé est-il coupable , soit d'avoir soustrait 

frauduleusement . etc., soit d'avoir recelé tout ou Anr. . «. -De la publi é des débats, 

partir des objets , /« cour répond oui , l'accosé est Ait. *. - IJe l interrogatoire des acau,». 

coupable du crime pour avoir recelé , estelle A»t. 3. - L,c,«r« des déposions et mt 

censée écarter le premier membre de la ques- gato.res , et remise des pièces aux jures. 

lj on 1 Aar. 4- — nomination et serment des 

Un fait favorable à l'accusé constaté comme prêtes, 

motif d'atténuation de la peine , dans l'arrêt de t,'.- M ,. 

condamnation , nest pas détruit par 1 annulation Art. i — De la publicité des débats, 
de l'arrêt 

AtJI 4 T . i. I* publicité des jugemens civils existe , en 

France, depuis des siècles; celle des débats 



I A COUIt —Vu Part. 35o du rode d'insiruc- minels uc date que de la révolution. On doit le 
tion criminelle, dont il a é.é donné lecture à 1W bienfait de cet te garantie à £.ssen,blée œosti- 




Attcndu que la déclaration de la cour u assises y» 

de Lié 8 e sur la question de culpabilité est ainsi loi du ao avril 1810 , et enfin elle est solexmelle- 

couçue • Oui L'accusé André D... est coupable ment proclamée par 1 article 6^ delà charte , me»* 

du crime avec toutes les circonstances mention- «rec une morti6cation qu'on ne trouvait pas dans 

nées dans la question , pour avoir recelé sciemment le* lois précédentes. Ces lois avaient établi le prm- 

une partie des objets volés; C 'P« de U publicité d une manière absolue ; la 

Attendu que par cette réponse il a été impli- chai le a permis aux tribunaux d'j déroger rt d'or- 

oitement et nécessairement décidé qu'André D... donner que les débals auront lieu à huis clos duts 

n'est pas l'auteur du vol , d'autant plus que ladite le cas où la publicité offrirait du daugrf pour les 

cour a déclaré dans les motifs de son arrêt , qu'il mœurs et l'ordre public , restriction que le tégisla- 

n'est pas constant que l'accusé ait eu connaissance tcur avait , au reste, admise , dès long-temps ,pwir 

que le vol avait été commis à l'aide de fausses les procès civils (art. 87, c. pr.). 
c l lcfs . a. Les débats seuls peuvent être soustraits a la 

Attendu que la déoision de la cour d'assises, publicité; tout ce qui les précède et les suit doit 

faisant en ce les fonctions du jury, est irrévocable nécessairement rester public, à peine de nullité, 

aux termes de l'art. 35o ci-dessus transcrit , et uc Mals quand les débats commencent-ils ? L'art. 354, 

pouvait plus être soumise à une nouvelle délibéra- c. iiistr. criin. , portant que , lorsqu'un témoin cité 

h£ , JE&™ > ... ^^^V!;!^^^ 

cla 

me me 



Casse et annulle la question qui a été soumise flvaut que les débats soient ouverts par la 
à la cour d'assises de Namur, et par suite la dé- déposition du premier témoin, porterait à croire 
nation et l'arrêt de oondamnation rendus par la que les débats ne s'ouvrent , en effet , qu'au roo~ 
«éme cour , le 16 juillet dernier , et ensuite de la ment ou l'on appelle les témoins. Mats cet article , 
délibération spéciale prise en la chambre du con- toul spécial , doit être restreint au cas pour lequel 
scil renvoie l'affaire et André D... devant la cour »1 dispose ; il n'a pas pour objet de déterminer le 
d'assise* de Maestricht , pour , sur les questions et moment ou les débats commencent, mais de pré- 
déclarations de la cour de Liège , toujours subsis- c»** 1 " l'instant où le ministère publie ne peut plus 
tantes en oc qu'elles out de favorable à l'accusé , demander le renvoi pour cause d'absence d'un 
être procédé conformément à la loi ; témoin, et il est naturel tiue cette faculté cesse 
Donne acte au ministère public de ses réserves qu'on procède à l'audition des témoins. On 
teudanlcs à faire instruire sur le fait de recèle- uc peut eu conclure que le débat ne - 



eu cas d'acquittement. qu'a ce moment; le débat est (out ce qui a poui 

Du'7 août 18*4. — Cour de cassation de Liège. oU jet le développement des charges de l'accusation 
_ pi mm. Vanhulst et Lebeau. et de la justiBoation de l'accusé : o'est J'attaque et 

la défense. Or, il est impossible de rnécon naître 
que cette attaque ne commence immédiatement 
après le serment des jurés, et à l'exposé que fait 
le ministère public du sujet de l'accusation. La 

cour peut donc ordonner que l'audience aura lieu 

à huis clos dès ce moment , mais pas auparavant. 
Ainsi le tirage des jurés supplémentaires, le ser- 
ment des jurés devront toujours se faire publique- 
ment. Il en sera de même de tous les actes pos- 
térieurs à la clôture des débats prononcés par le 
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préaidcut, teUque le résumé, la déclaration du 
jury, sa lecture à l'accusé , les réquisitions du 
ministère public et l'arrêt de la cour d'assises. 

3. L'arrêt même qui ordonne que les débats au- 
ront lieu à huis clos doit être rendu publique- 
ment : la publicité des jugemens est , dans uptre 
législation , un principe qui no reçoit d'exception 
que pour les ordonnances de la chambre du con- 
seil et les arrêts de mise en accusation. M. Legra- 
vercud ne fait , avec raison , aucun doute sur ce 
point oonsaoré, d'ailleurs, par la jurisprudence. 
Cependant M. Bourguignon énonce uue opinion 
contraire , mais aans donner de motifs ; nous uc 
▼oyons pas ce qu'on pourrait dire pour lu justi- 
fier (i). Toutefois, la publicité de l'arrêt qui or- 
donne le huis clos est sullLsa minent attestée par 
la mention que renferme A ce sujet le procès- 
verbal des débats. 

\. Quoique la oharte n'exige pas que les arrêts 
qui déclarent la publicité dangereuse soient mo- 
tivés, nous pensons qu'ils doivent l'être, par cela 
seul que la charte n'a pas dérogé à la règle géné- 
rale. C'est aussi l'opinion de M. Legravercnd , 
t. a , p. 37 , note 3 , et celle de M, Bourguignon , 
sur l'art. 3 09, u*» 3. — Mais l'appréciation des 
circonstances qui peuvent exiger le secret des dé- 
bat* est entièrement abandonnée à la prudonoe des 
cours d'alises, sans qu'il puisse jamais en ré- 
sulter, pour l'accusé, un moyen de cassation 1 
ainsi un accusé n'est pas recevable à se plaindre 
de ee que les débats de son affaire n'ont pas eu lieu 
à huis clos. 

5. Dans les procès criminels qui sont de nature 
a exciter 4 un oertain degré la curiosité publique , 
les présidens distribuent des billets , dout les por- 
teurs seuls sont reçus dans l'auditoire. Cet usage, 
qui s'est introduit depuis quelques années , est si* 
gualé , avec raisou , comme un abus , par MM. Car- 
uok , t. 3 , p. ao3 , et Legraverend , t. a , p. 36 , 
xjote 3. Le président peut prendre, sans doute, 
des mesures pour contenir la foule qui voudrait 
^•nétrer dans l'enceinte déjà remplie du prétoire ; 
■nais autre chose est de maintenir l'ordre , autre 
chose de choisir les spectateurs et de composer 
un public au lieu de le laisser librement se former, 
ainsi que le veut la loi pour la garantie de l'ao« 
ouaé. Si le seul fait de distribution de billets est 
insuffisant pour opérer nullité ( ainsi que cela 
aurait été jugé par la cour du cassation, suivaut 
M. Caruot ), nous pensons qu'il en devrait être 
autrement, s'il était constaté qu'on a admis des 
individus porteurs de billets , après avoir refusé 
des personnes qui n'eu avaient pas. 

§. 1. Avant la charte et sous les lois des 
o4 août 1790 et 18 pluviôse an 9, les débats 
devaient toujours être publics ; ils ne pouvaient 
avoir lieu à huis clos , alors même que la pu- 
blicité aurait offert du danger pour V ordre et les 
moeurs. 

(1) Quùl de l'arrêt par lequel une cour d'mim «tatue aur 
U demande de l'acciiae , tendante a ee que le débat qui d'a- 
bord a i%6 otdonné a huit «lot rederienne public; cet arrêt 
doii.il être auaai prononcé publiquement ! La cour de cjhi- 
li..n rient de décider «lue non, contre ma plaidoirie, par arrêt 
du ...» arril i8i»>. t Voy. 1816, première partie.» 



( Gaspariui C. le Ministère public ) 

LA COUR,— sur les concl. de M. Lecouloui , 
av. gén. ; — Vu l'art. 14, tit. a, loi du 34 août 
170,0; l'art. a8 de la loi du 18 pluviôse an 9; — 
Attendu que la leoturc de l'aole d'aoouaatiun , 
l'audition des témoins, les débats et la défense du 
l'aocusé ont eu lieu à huis clos; — Attendu que; 
la publicité est une garantie accordée par la loi aux 
accusés , et dont ou ne peut les priver sous aucune 
espèce du prétexte; qu'il y a eu violaliou des lois 
citées , a défaut de publicité de la partie de l'ins- 
truction qui a été faite à l'audience , les portes 
étant fermées; ce qui doit faire annuler celte ins- 
truction , ainsi que l'arrêt qui s'en est ensuivi; — 
Casse. 

Du 17 mai 1810, — C. oass.; sec t. or un. — 
M. Barris, pr.— M. Oudot , rapp. 

§. a. La faculté que fart, 64 de Us charte 
constitutionnelle accorde aux cours d'assises de 
juger à huis clos dans le cas où la publicité se- 
rait dangereuse pour l'ordre public et les mœurs, 
est limitée aux seuls débats. — Un conséquence , 
le résumé du président de la cour d'assises, et 
tout ce qui s'ensuit, doit toujours avoir lieu en 
audience publique , à peine de nullité. Ainsi les 
débats et l'arrêt sont nuls , si le procès-verbal 
ne constate l'ouverture des portes de l'auditoire 
qu'au moment oit le greffier a donné lecture de 
la déclaration des jurés , ou lorsque les ques- 
tions posées var le président allaient être lues 
par lui , ou lorsque le jugement de condamna- 
tion a été prononcé, (h. a4 août 1790, tit. 3, 
art. 14 et i5; 0. iustr. orim. , 309; ch. cous- 
tit. , 6]. ) 

1" espèce. — ( Mariés Laffilte C. le' Ministère 
public) 

iaalT ( après délib. en la ch. du conseil ). 

LA COUR, — sur les oonol. de M. Fréleau de 
Pény , av. gén.; — Vu l'art. 14, tit - a de la loi 
du a4 *°ût 1 79° <l u ' port* : « «n toute matière civile 
ou oriminelle, les plaidoyers, rapports et jugemens 
seront publics; » — Vu aussi l'art. 3og, code 
d'instr. crim. , qui renouvelle implicitement ce 
prinoipe pour les matières de grand criminel ; les 
art. 7 et 17 de la loi du ao avril 1810; — Vu enfin 
l'art. 64 de la charte; — Attendu que la publicité 
des débats , des jugemens et de tout ce qui leur 
est intermédiaire, est une forme ordonnée d'une 
manière absolue par la loi du 34 août 1790, et 
par le code d'instr. orim. ; que l'article 64 de la 
charte a borné au* seuls débats la faculté qu'il 
accorde aux cours d'assises de déroger à la règle 
générale de la publicité, lorsqu'il leur paraîtrait 
que cette publioité pourrait blesser la pudeur et 
la morale; que, d'après les art. 335 et 3 3C , code 
d'instr. crim. , les débats sont terminés, lorsqu'a- 
près les dépositions des témoins, et les dires res- 
pectifs des parties auxquels elles auront donné lieu, 
la partie civile ou son conseil et le ministère pu- 
blic ont été euleudus sur les moyens de l'accusa- 
tion , et que l'accusé a épuisé les moyens de dé- 
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fense sur oelte aocusation ; que le résumé du prési- 
dent, tout ce qui le suit, et conséquemment la lec- 
ture de la déclaration du jury par son chef, sont, 
ainsi que l'arrêt définitif, extrinsèques aux débats ; 
que oes actes ne peuvent donc rentrer dans la déro- 
gation facultative établie sur la règle de la publicité 
par l'art. 64 de la charte; qu'ils sont donc soumis 
à oelte règle; — Et attendu que, dans l'espèce, 
il résulte du prooès-verbal des débats que non- 
seulement ces débats ont eu lieu à buis olos , ce 
qui sans doute n'était pas contraire au vœu de ia 
loi; mais enoore qu'après leur clôture, le prési- 
dent a fait son résumé et remis à huis clos les 
questions au chef du jury , lequel, rentré ensuite, 
a fait connaître également à huis clos la déclara- 
tion, et que ce n'a été qu'ensuite que cette dé- 
claration a été lue publiquement par le greffier; 
qu'en cela il y aeu contravention formelle a l'art. §4 
de la loi du a4 août 1790, et i l'art. 3o<) , code 
d'instr. orim. ; ce qui, d'après les art. 7 «-t 17 de 
la loi du ao avril 1810, doit opérer la cassation 
de l'arrêt contre lequel se sont pourvus Alexandre 
l.affitte et Jeanne-Marie-Clémentine Trujant sa 
femme. — Par ces motifs, déclare les débats comme 
non avenus ; — Casse, etc. 

Du aa avril 1820.— C. cass. ; sect. criai. — M. Bar. 
ris, prés. — M. Giraud-Duplessis, rnpp. — M. Gui- 
bout, av. 

I 

a« espèce. — (Courlel C. le Minist. pub.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Hua, av. 
cén. ; — Vu les art. 14 et t5, tit. a, 1. a4 aout i "9°', 
l'art. 309, c. d'inslr. cr. , qui renouvelle implicite- 
ment ce principe , pour les matières de grand cri- 
minel ; 

Vu aussi l'art. 64 de la charte conslit. ; — Attendu 
que la publicité des débats, des jugemens et de 
tout ce qui est intermédiaire , est une forme ordon- 
née d'une manière absolue par U loi du a4 août 
1790 et par le code d'inslr. crim. ; — - Que l'art. 64 
de la charte cous tit. a borné aux seuls débats la fa- 
culté qu'il accorde aux cours d'assises de déroger 
a la règle générale de la publicité, lorsqu'il leur 
paraîtrait que oette publicité pourrait blesser la pu- 
deur ou la morale; 

Que, d'après les art. 335 et 336, c. d'inst. cr. , 
les débats sont terminés , lorsque , après les dépo- 
sitions des témoins et les dires respectifs des parties 
auxquels elles auront donné lieu , la partie civile 
ou son conseil , et le ministère public, ont été en- 
tendus sur les moyens de l'accusation, et que l'ac- 
ousé ou son conseil a épuisé les moyens de défense 
sur cette acousation ; — Que le résumé du prési- 
dent est , ainsi que tout ce qui le suit, extrinsèque 
aux débats, dont la clôture l'a précédé: qu'il ne 
peut donc pas rentrer dans ia dérogation facultative 
établie, sur la règle de la publicité, par l'art. 64 
de la charte constitutionnelle ; qu'il est donc soumis 
à celte règle; 

Et attendu que , dans l'espèce , il résulte du pro- 
cès-verbal de la séance, que non-seulement les 
débats ont eu lieu à huis clos , ce qui sans doute 
n'était pas coutraire au vœu de la lot , mais encore 
qu'après leur clôture, le président a fait son ré- 
sumé , qu'il a fait remarquer aux jurés les princi- 



pales preuves pour ou coutre l'accusé , qu'il leen 
rappelé les fonctions qu'ils avaient à remplir, qaï 
a posé les questions résultant de l'acte d'ace usa ti?r.. 
et que ce n'est qu'au moment où oes questions al- 
laient être lues, que les portes de l'auditoire ont 
été rouvertes ; qu'en cela il y a eu ooolràveatioa 
formelle aux art. 14 et i5 , tit. a, 1. du?4*oàt 1790, 
et à l'art. 3oj), c. d'instr. cr.; — D'après ces motifs, 
déclare les débats qui ont eu lieu dans le 
d'Olivier Courtel , comme non avenus ; casse et 
annulle tout ce qui les a suivis, spécialement i arrêt 
de la cour d'assises des Côtes -du -Nord , da a5 juil- 
let dernier, portant condamnation dudit Cour- 
tel , etc. 

Du 3o août i8aa. — C. cass. ; sect. cr. — M. Bar- 
ris , pr. — M. Aumont , rapp. 

Vote. Même tWei.um, le 19 «Uc. iS». — Roche C. le Mir.. 
pub. - M. Oi.ll.t4, ( .pp. — M. Olliner, f. f. «Ter. gta. 

3 r espèce. — (Jourdia C. le Ministère pub.) 

■ 

LA COUR , — sur les concl. de M. Valimesnil , 
av. gén. ; — Vu l'art. 64 de la charte , portant que 
les débats seront publics, en matière cùmiueUe ,à 
moins que la publicité ne soit dangereuse pour 
Tordre et les mœurs ; et que, dans ce cas , le tribu- 
nal le déclare par un jugement ; - — Attendu que 
l'exception autorisée par l'art. 64 de la obarte à la 
règle générale de la publicité , est excluivemeat 
restreinte 4 la durée des débats ; — Que , par con- 
séquent , des l'instant où le président de la cour 
d'assises en a déclaré la clôture, l'audir-noc, jus- 
qu'à ce moment tenue à huis clos , doit être rende* 
publique ; 

Et attendu que, dans l'espèce, il confie du pro- 
cès-verbal, que (audience tenue à huis clos, 
d'après l'arrêt rendu à cet effet par la cour d'assises, 
n'a été rendue publique que lors de la prononciation 
de l'arrêt de condamnation, et que, par conséquent, 
pour la partie de l'audienoequi a eu lieu depuis la 
clôture des débats jusqu'à la prononciation de 
l'arrêt de condamnation, il n'y a pas eu de publi- 
cité constatée ; d'où résulte une violation de la règle 
générale sur la publicité des jugemens , établie par 
l'art. 14, tit. a, l. du a4 août 1790; l'art. 309, c. 
d'instr. or. ,ct l'art. 64 de la charte constil. — Par 
ces motifs, casse et auuulle les débats, la déclara- 
tion du jury, et l'arrêt rendu par la cour d'assises 
de PAriége , le 3i août dernier , qui condamne Ber- 
nard Jourdia aux travaux forcés à perpétuité et i 
la flétrissure, eto. 

Du 3o sept. 1 8^4- — C. oass.; sect. critn. — 
M. Portalis, pr. — M. Ollivier, rapp. 

§. 3. Les formalités dont l'observation n'est par 
mentionnée dans le procès-verbal d'une séance de 
cour d'assises , étant réputées de droit avoir été 
omises , il s'ensuit que , si les débats ont eu lieu à 
huis clos , le procès-verbal doit exprimer que la 
séance a été rendue publique immédiatement 
après la clôture des débats , c'est-à-dire avant le 
résumé du président et toutes les formalité* qui 
le suivent : U ne suffirait pas que l'arrêt énonçât 
qu'il a été publiquement rendu. ( Cod. instr. cr. , 
309 , 37a.) 



■ 
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(Jean-Baptiste Cazaneuve C. le Mio. pub.) 

Cazaneuve fat condamné à la réclusion par la 
cour d'assises de l'Aude , le 5 août i8?3, pour avoir 
enlevé par fraude une mineure. Le procès-verbal 
de la séance , qui a eu lieu à huis clos devant oette 
cour, ne constatait pas qu'après la clôture des dé- 
bats , la séanoe eût été rendue publique ; seulement 
l'arrêt de condamnation se terminait pur cette for- 
mule : n Fait et publiquement prononcé «n l'au- 
dieuce de la cour , etc. » 

ARRlYr. 

LA COUR , — sur les conol. de M. de Mar- 
changy , av.gén.; — Vu l'art. 373, 0. d'instr. cr.; — - 
Vu les aci. 14 et i5, lit. a de la loi du 24 août 1790; 
— Vu l'art. 309 du 0. d'instr. cr. , d'où il suit éga- 
lement que, pour les matières de grand criminel, 
les débats doivent être publics; — Vu enfin l'arti- 
cle 64 de la obarte ; — Atlcudu que les formalités , 
dont l'exécution n'est pas mentionnée dans le pro- 
cès-verbal de la séance, sont de droit réputées avoir 
été omises; — Que la -publicité des débats et de 
toute la procédure , jusqu'au prononcé de l'arrêt, 
est une forme ordonnée d'une manière absolue par 
la loi du août 1790 et par le code d'instruction 
criminelle; — Que la faculté, accordée aux cours 
d'assises par l'article 64 de ,a charte , de s'écarter 
de la régie générale de la publicité, dans le cas 
ptévu par ledit article , est restreinte aux seuls dé- 
bats ; — Que, d'après les art. 335 et 336, c. d'instr. 
cr., les débats sont terminés, lorsque, les témoins 
entendus , la partie civile et le ministère publio 
ont été entendus sur les moyens d'accusation , et 
lacoosé en sa défense; — Que le résumé du prési- 
dent et toutes les formalités qui lesuiveut , restent 
donc soumis à la règle générale de la publicité; — 
Que le prononcé de l'arrêt de condamnation n'est 
donc pas la seule formalité extrinsèque aux débats 
qui suit soumise à cette règle; — Et attendu que, 
s il résulte du procès-verbal de la séance , dans 
l'espèce, que les débats ont eu lieu à huis clos ( ce 
qui est autorisé par la charte), rien n'établit que 
les portes de l'audience aient été rouvertes après la 
clôture des débats, lorsque le président a fait sou 
résumé et lorsqu'out été remplies toutes les forma- 
lités ultérieures prescrites par le code d'instr. cr. , 
sauf le prononcé de l'arrêt de condamnation ; qu'il 
y a donc eu contravention formelle aux art. if\ et 
•5, tit. 2 de la loi du 24 août 1790, et à l'art. ioQ 
du 0. d'instr. or. ; — D'après ces motifs, casse et 
«nnulle le résumé du président, les question* posées 
et la déclaration du jury , daus le procès iustruit 
devant la cour d'assises du dép. de l'Aude , contre 
Jean-Baptiste Cazaneuve ; casse par suite l'arrêt de 
ladite cour d'assises du 5 août dernier, portant 
condamnation dudit Cazaneuve a la peine de la 
réclusion. 

Du t8 sept. i823. — C. cass. ; sect. orim. — 
M. Bailly ,doy.-pr.— M. Gaillard , rapp.— M. Isam- 
bert, av. 

* Plaidoiries. — Morale. — Publicité. 

Si la nature d'une cause est telle que sa dis- 
cussion puisse amener des détails contraires à la 



décence et à la pudeur , peut-on ne pas rendre les 
plaidoiries publiques? — Nie. ( Loi du 24 août 
1790, tit. 2 , art. 14 ; art. i53 , 191 et 3og du code 
d'iustructiou criminelle.) 

Le nom mé C. . . f u t renvoyé devant la cour d'assises 
de Bruges comme accusé de viol ; lacourcrutnepas 
devoir , en raison du caractère scandaleux de 
l'allaire, rendre les plaidoiries publiques. L'ac- 
cusé fut condamné; il se pourvut eu cassation, 
mais sans articuler auouus moyens , le substitut 
du procureur général, M.Orts , couolut à la cassa- 
tion des débats et de l'arrêt , pour violation des lob 
qui enjoignent la publicité des plaidoiries. 

ARRET. 

« Attendu que selon le prescrit de l'art. 14 du 
titre 2 de la loi du 24 a °ût I 79°i !" plaidoiries, 
rapports et jugemens doivent être publics en toute 
matière civile et criminelle ; 

» Que celte disposition a été ultérieurement 
conservée par l'art. 1 53 du oode d'instruction cri- 
minelle , quant au tribunal de police , et par l'arti- 
cle 190 touchant la police correctionnelle , et se 
trouve encore rappelée par les termes dans lesquels 
est conçu l'art. 309 du même code ; 

» Attendu que l'art. 2 additionnel de la loi fon- 
damentale a maintenu jusqu'alors la législation 
existante au moment de sa promulgation ; que l'ar- 
rêté de Sa Majesté daté du 6 novembre 1814 ap- 
portant quelques changemens dans le mode d'ins- 
truction par-devaut les cours d'assises, en ordon- 
nant que l'audition des témoins aurait lieu à buis 
clos, a néanmoins conservé la publicité des débats 
et jugemens établie parla législation précédente; 

» Attendu que daus la cause présente , il conste 
par la procès-verbal de l'audieucc que celle-ci n'a 
été rendue publique qu'au moment où il a été 
donné lecture de la déclaration de la cour sur les 
quest ions proposées par le ministère public , qu'ainsi 
les débats n'ont pas eu la publicité ordonnée par 
la loi , qui de ce chef a été violée ; 
a Par ces motifs : 

» LA COUR; — Ouï M. Orts, substitut de 
M. le procureur général, en ses conclusions confor- 
mes, oasse et annuité l'arrêt rendu par la cour 
d'assises de la Flaudre occidentale, le 21 juin 1820, 
contre François C ; renvoie la cause et l'ac- 
cusé devant la oour d'assises de la province de la 
Flandre orientale , pour y être statué comme en 
justice appartiendra ; charge M. le procureur gé- 
néral de l'exéoution du préseut arrêt ; ordonne 
qu'il sera transcrit en marge de l'arrêt de condam- 
nation. » 

Du 10 août 1820. — Cour de cassation de 
Bruxelles. 

S. 1. Les débats , dans une procédure crimi- 
nelle , commencent au moment où les jurés ont 
prêté serment; en conséquence , lorsqu'un arrêt 
de cour d'assises a ordonné que les débats aient 
lieu à huis clos , la lecture des pièces doit aussi 
être faite en secret. ( Charte constit. , 64 ; 0. instr. 
cr. , 3i3.) 
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François Ruggias est traduit devant la cour d'as- 
sises du Var , pour oriroe de tentative de viol ; la 
cour ordonne qae les débat» seront secrets. — Par 
l'arrêt définitif, Ruggias est condamné à huit ans 
de travaux forcés. 

Pourvoi eu cassation pour violation de l'art. 64 
de la charte , en ce que la cour d'assises n'a point 
fait lire publiquement les pièces du procès, et que 
cette lecture est indépendante des débats qui, seuls, 
peuvent être soustraits à la publioité. 

ARRÊT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud- 
Duplessis , av. gén.; — Attendu que, pour se con- 
former à l'art. 64 de la charte oonstitut. , dont la 
cour d'assises du Var a ordonné l'exécution , il ne 
devait pas être fait en public lcoture des pièces du 
procès ; que cette lecture a été faite depuis l'ou- 
verture des débats, qui commencent au moment 
où le serment des jurés est prêté; — Rejette. 

Du 11 janvier 1816. — C'. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Robert-Saint- Vincent , rapp. 

$. 2. Les débats ne commençant qu'à la lec~ 
ture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d accusation, 
les formalités qui précèdent , comme le serment 
des jurés , doivent être remplies publiquement , 
lorsqu'il a été ordonné que les débats auraient 
lieu à huis clos. (Charte constit. , 64 ; c. inst. cr. , 
3i2,3i3.) 

L'arrêt qui ordonne que les débats d'un procès 
criminel aient lieu à huis clos, doit être prononcé 
publiquement. ( Ch. constit., 64.) (1) 

L'art. 3?7, c. civ. , aux termes duquel l'action 
criminelle contre les délits de suppression d'état, 
ne peut commencer qu'après le jugement de la 
question d'état , n'est pas applicable au délit de 
suppression , non de l'état, mais de la personne 
d'un enfant (a). 

(Boulaud C. le Min. publ.) 

Pierre Boulaud , condamné , par arrêt de la cour 
d'assises de Limoges , à cinq années de réclusion 
et au carcan , comme coupable d'enlèvemeut ou de 
suppression d'un enfant , crime prévu par l'arti- 
cle 345, c. pén., s'est pourvu en cassation de cet 
arrêt; 1° pour violation de l'art. 14 de la loi du 
24 août 1790, de l'art. 309, c. d'instruction crimi- 
nelle et des art. 7 et 17 de la loi du 20 avril 1810, 
et pour fausse application de l'art. 64 de la charte, 
en ce que les formalités qui avaient précédé l'ou- 
verture des débats, comme la prestation de ser- 
ment par les jurés, n'avaient été remplies qu'à 
huis clos ; a° pour violation de ces mêmes articles, 
en ce que le jugement qui avait ordouné que les 
débats auraient lieu à huis clos, n'avaient pas 
même été prononcés eu audience publique; 3" pour 
violation de l'art. 327 , c. civ. , en ce que la cour 



d) Jugé de mitât par l'arrrl qui »uit. 
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d'assises avait statué sur Paoo usa lion de suppres- 
sion d'un enfant , sans qu'il eût été préjlablcmrL' 
statué au oivil sur l'état de cet enfant. Suivant U 
demandeur , ee crime n'est autre que Je délit de 
suppression d'état dont parle l'art. 327,0. civ. 

aaniT. 

LA COUR , — sur les oonol. de M. de Mar- 
ohangv , av. gén.; — Vu les art. 14 et 1 5 de la loi 
des 1&24 août 1790 ; l'art. 7 de la loi du ao avril 
1810 ; l'art. 64 de la charte constitutionnelle ; l'ar- 
ticle 337,0. civ. , et Part. 345, o. pén.;— Attendu, 
sur le dernier moyen , qu'il s'agissait au procès , 
non du crime de suppressiou de l'état d'un enfant, 
qui fait l'objet de l'art. 327, o. civ., mais bien de 
l'enlèvement et de la suppression de la personne 
même d'un enfant; que ce fait qui a été déclaré cons- 
tant par le jury , rentrait dans les dispositions de 
l'art. 345, c. pén. , et rendait inapplicable iWt. 327, 
c. civ. ; — Rejette ce moyen. — Mais taisant droit 
sur les i« et a" moyens , attendu qu'il a été eoos- 
taté par le procès-verbal des débats , du 3 novem- 
bre dernier , qu'après la formation du jury , les 
portes de l'auditoire étant restées fermées au pu- 
blie , le substitut du procureur général requit, cl 
la cour d'assises ordonna que les débats aurairu' 
lieu à huis clos ; que non-seulement cet arrêt ne 
fut point prononoe publiquement , mais encore 

3ue toutes les formalités antérieures à l'ouverture 
u débat, et qui devaient précéder la lecture de 
l'arrêt de mise en accusation et de l'acte d'accusa- 
tion , eurent lieu en secret et à buis clos; en quoi 
il y a violation des lois de 1790 , de 1810 ci-dessus 
rappelées, et de la première partie de Part. 64 
dr U charte constitutionnelle, et fausse applica- 
tion de la seconde partie dudit artiole ; — Par cej 
motifs , oasse. 

Du 12 décembre 1823. — C. cass. ; sect. crim. 
— M. Barris , pr. — M. Châtie , rapp. — M. Las- 
sis , av. 

L'appréciation des faits et des circonstance! 
qui peuvent demander qu'une affaire soit ins- 
truite à huis elos devant la cour a assises, appar- 
tient souverainement aux cours d'assises, et ru 
peut être l'objet d'un pourvoi en cassation. £n 
conséquence, un accusé n'est pat recevable à st 
pourvoir contre l'arrêt qui l a condamné, sous 
prétexte que les débats auraient dû avoir lieu à 
huis clos. 

Les arrêts, en matière criminelle, doivent tou- 
jours être rendus publiquement, même dans Ut 
affaires dont les débats sont secrets; et la publi- 
cité est attestée par l'énonciation contenue au 
procès-verbal, que l'arrêta été prononcé en pré- 
sence du public. (Ch. constit., 64.) 

(Frères Naulct C. le Min. publ.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. ilua, av. 
gén. ; — Attendu quo la charte constitutionnelle 
n'a pas déterminé, par sou art. 64 > les crime» 
dont l'instruction orale devant les cours d'assis 
devait être secrète; qu'eu o<m sacrant le priucipe. 
précédemment établi , que les débats étaient pu- 



Digitized by Google 



COURS D'ASSISES, -t- Section VI. — Art. II. 



blioa en matière oriminclle, à moins que leur pu- 
blicité ne fût dangereuse pour l'ordre et les mœurs, 
elle a abandonné aux lumières et à la consoience 
de ces cours le soin de juger, d'après un examen 
scrupuleux de la nature des affaires, des faits et 
des oiroonstanoes qu'elles présentent, si le respect 
de l'ordre et des mœurs commande le secret des 
débats ou en permet la publioité ; que leurs déci- 
sions sur cet objet ont nécessairement pour base 
des considérations dont elles sont les seuls juges , 
dans l'appréciation desquelles elles pourraient se 
tromper sans violer auoune loi, dont conséquem- 
ment la discussion et le jugement sont bora des 
attributions de la cour de cassation ; — Que si , 
dans l'espèce , la cour d'assises du département 
d'Indre-et-Loire n'a pas jugé que les débats dus- 
sent être secrets, elle a dono usé d'un pouvoir qui 
ne saurait lui être contesté, et n'a pas contrevenu 
a l'art. 64 de la charte constitutionnelle; 

Attendu que , si les débats des procès criminels 
doivent, dans certains cas, être secrets, il n'eu est 
l>as ainsi des arrêts , qui ne doivent jamais l'être; 
mais qu'ici la prononciation de l'arrêt en présence 
du public est attestée , de la manière la plus for- 
melle , par le procès-verbal des séanoea ; qu'ainsi , 
sous le rapport de la non publicité de l'arrêt de 
condamnation, comme sous celui de la publicité 
des débats, le pourvoi des réclamaus est égale- 
ment dénué de fondement; — Attendu , d'ailleurs, 
que la procédure a été régulièrement instruite, et 
qu'aux faits déclarés constans parle jury, la peiue 
a été appliquée conformément à la loi; — D'après 
ces motifs, rejette. 

Du 5oct. i8ai. — Coass.; sect. crim. — M. Bar- 
ris , pr. — M. Aumont , rapp. 

A»t. a. — De Pinterrogatoire de l'accusé pendant 
Us débats. 

1. T.'art. 327, c. instr. orim., autorise le prési- 
dent de la cour d'assises à faire sortir momentané- 
ment l'un ou plusieurs des accusés pour interroger 
leurs co-accusés , mais à la oharge de leur rendre 
compte, dès qu'ils rentrent dans l'auditoire, de 
tout oe qui a été fait pendant leur absence. Le 
président est arbitre discrétionnaire de l'opportu- 
nité de cette mesure ; en sorte que si l'accusé ou 
le ministère publio en provoquait l'application, le 
président pourrait, seul, et sans consulter la cour, 
ordonner qu'il fût passé outre. (Voy. M. Legrave- 
rend , t. a , p. 206.) 

a. ÎVart. 3*7 a-t-il seulement pour objet les in- 
terro^ntoires que la déposition d'un témoin , déjà 
eu tendu , rendrait nécessaires , ou c*l-il aussi ap- 
plicable aux interrogatoires que le président croi- 
rait devoir faire subir à l'un ou plusieurs des ac- 
cusés avant qu'aucun témoin eût encore déposé ? 
La difficulté naît, d'une part, de l'art. 327, qui 
veut que le président avertisse l'aoousé avant de 
reprendre la suite des débats généraux, et, d'au- 
tre part , de l'art. 354 V 11 semble indiquer, d'une 
manière éuonciative , il est vrai, mais bien claire, 
que îes débats d'une affaire criminelle ne com- 
mencent qu'à l'audition du premier témoin. Noua 
avons déjà eu occasion de montrer que l'art. 354 
doit être entendu secundkm subfectam materiam, 



c'est-à-dire en ce sens qu'il fixe no 3 pas l'époque 
de l'ouverture des débats , mais l'époque où le dé- 
bat sera censé commencé, quant à la faculté de 
requérir le renvoi à la session suivante, pour 
cause d'absence d'un témoin. Le débat d'une af- 
faire criminelle est, comme on l'a dit , tout ce qui 
se dit à l'audience, soit à la charge, soit à la dé- 
charge de l'accusé , o'est l'ensemble de l'instruction 
orale, c'est l'attaque et la défense. L'attaque com- 
mence indubitablement à l'exposé du ministère 
public , et à la leoture de l'aote daocusation ; le 
débat est dono ouvert dès ce moment ; l'interroga- 
toire des accusés n'en est que la seconde phase t 
et l'audition des témoins la troisième. Il est si vrai 
que le débat ne commence pas à l'audition des té- 
moins , qu'il peut arriver que daus une affaire il 
n'y ait pas de témoins, et que les charges qui po- 
sent sur l'accusé n'aient d'autre fondement que 
les procès-verbaux,, les aveux de l'accusé, ou les 
déclarations des oo-aoousés. Si dono les jurés 'peu- 
vent puiser leur conviction dans les interrogatoires 
des accusés , si même il est des cas où ces inter- 
rogatoires tiennent lieu de toute déposition de té- 
moins, comment nu pas les considérer comme une 
partie essentielle du débat? comment laisser igno- 
rer à l'accusé les charges qui peuvent en résulter 
contre lui et l'exposer à être couda mué sans avoir 
pu se défendre ? 

3. Si le président a négligé d'avertir l'aoousé de 
ce qui s'est passé en sou absence, la procédure 
est-elle nulle r L'art. 3ay ne prononce pas la nul- 
lité, et cette considération avait d'abord touohé la 
cour suprême; mais elle a reconnu et jugé depuis 
que la disposition de l'art. 327 tient essentiellement 
a la défense , que cet article prescrit une formalité 
substantielle dont l'inobservation doit entraîner 
nullité , quoique la loi ne l'exprime pas formelle- 
ment. Telle a toujours été l'opinion de M. Carnot , 
sur l'art. 3aj, n° a. 

4. L'art. 3 i7 s'applique même au cas où il n'y a 
qu'un seul accusé; le président peut le faire mo- 
mentanément sortir de l'audience. Si un témoin a 
été entendu en son absence, il ne suffit pas que le 

Ï, résident lui dise le résultat de la déposition; il 
aut que le témoin réitère sa déposition. Le droit 
de faire sortir l'acousé n'entraîne pas celui de faire 
également sortir son défenseur, oui peut , qui doit 
même veiller à ce que les intérêts de l'aoousé ne 
soient pas compromis en son absence, comme le 
remarque M. Carnot , sur l'art. 327, n« 3 et 4. 

Interrogatoire, Accusé absent, Avertissement. 
— Jurés remplaçais , Liste , Notification. — . 
Témoin , Absence, Retour, Déposition. — Ac- 
cusés, DÉPENSE COMMUNE. — INTERPRETE, AcE, 

Mention. — Jurt, Déclaration, Majorité, 
Pluralité, Explication. — Faits, Existence, 
Pourvoi. 

§. 1. L'art. 3a7, c. instr. crim., n'est applicable 
qu'au cas où, d'après les explications données 
par un témoin sur certaines circonstances du pro- 
cès, le président de la cour d'assises croit devoir 
examiner, sur ces circonstances, les accusés hors 
la présence les uns des autres; mais si c'est avant 
l'audition d'aucun témoin que le président a fait 
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interroger des accusés séparément, ceux-ci ne 
peuvent pas se faire un moyen de ce que le prési- 
dent aurait omis de les instruire de ce qui s'est 
fait en leur absence. (C. instr. criro., 337.) 

Il n'est pas nécessaire de notifier à l'accusé la 
liste des jurés remplaçons , quelque soit leur nom- 
bre; il suffit qu'on lui ait notifié la liste des trente- 
six, surtout si le remplacement a eu lieu au mo- 
ment même de la formation du Jury, immédiate- 
ment avant l'audience à laquelle les accusés ont 
été jugés. (C. instr. crim., 387, 394.) (1) 

Il ne résulte pas de nullité de ce qu'un témoin, 
qui n'était pas présent au commencement de l'au- 
dience, avait ensuite déposé, surtout si ce témoin 
n'a rien ajouté à sa déposition écrite. ( G. instr. 
crim., 3 16.) 

Lorsqu'il est constaté que desmoyens de défense 
ont été présentés pour deux accusés, tant avant 
la déclaration du jury que sur l'application de la 
peiné, l'un d'eux n'est pas recevaole à se plaindre 
de ce que le président ne lui aurait pas nommé 
un conseil, en vertu de l'art. 29A, 

Il n'est pas nécessaire que le procès -verbal 
inonce l'dge de l'interprète ; il faut seulement 
que l'interprète ait réellement vingt et un ans; 
et l'individu appelé par le président pour remplir 
les fonctions d'interprète, admis au serment, et 
non récusé par l'accusé ni par le ministère public, 
est censé avoir eu, au moment du jugement , Cdge 
requis par la loi. Un 'conséquence, V accusé n'est 
pas recevable à soutenir que l'interprète n'avait 
pas l'dge requis, s'il ne produit point de pièces 
qui prouvent son assertion. ( Cf. instr. crim. , 
art. 33». ) (a) 

Les mots de majorité et pluralité absolues , em- 
ployés par un jury dans sa déclaration, excluent 
toute idée de majorité simple; en conséquence, la 
cour d'assises n'est point appelée à délibérer sur 
une déclaration par laquelle des accusés ont été 
déclarés coupables , l'un à la majorité absolue, 
l'autre à la pluralité absolue. (C. instr. cr., 35 1.) 

Lorsque les jurés, pour disAperles doutes élevés 
par le défenseur de l'accusé, sur le sens des mots 
majorité et pluralité absolues, employés dans la 
déclaration, expliquent, à l'audience même, que 
la majorité était composée de dix voix contre 
deux, cette déclaration, n'étant point le résultat 
dune délibération nouvelle, nest point soumise 
aux formes exigéespour les délibérations du jury; 
d'ailleurs, Vart. 3 43 n'étant point prescrit à peine 
de nullité, Vinobservation de quelqu'une de ses 
dispositions ne peut donner ouverture à cassation. 
(C. instr. crim., 343.) 

Un condamné ne peut soutenir, devant la cour 
de cassation, que Vune des circonstances du crime 
n'existait réellement pas, lorsque la déclaration 
du jury contient une réponse affirmative sur cette 
circonstance. 

(Léopold et Natban Lévry C. le Minist. pub.) 

Léopold et Nathan Léwy avaient été mis en ac- 
cusation par la cour royale de Colmar, et renvoyés 

(■) Voy. plu» haut, »ect. ». 
(1) \oy. plus ba», art. 4. 



Section VI. — Art. II. i 

41a oour d'assises du Haut - Rhin , comme préve- 
nus d'un roi commis aveo les cinq oirooostasaes 
aggravantes mentionnées en l'art. 38 1, c. pén.— 
Ils avaieut été déclarés , par un jury légal , cou- 
pables de ce crime. 

Pourvoi fondé sur sept moyens : i« la liste sur 
Iaquclle avait été formé le tableau du jury, con- 
tenait vingt-cinq noms qui ne leur avaient pas ét« 
notifiés ; c'était, suivant les demandeurs , une vio- 
lation de l'article 394, c d'instr. cri en.; 

a° Un témoin , qui n'avait pas comparu au mo- 
ment de l'appel , s'était présenté et avait déposé 
ensuite; il avait pu avoir connaissance des décla- 
rations des témoins entendus avant lui; par là, 
l'art. 3i6 du même code avait été violé; 

3* L'art. 294 n'avait pas reçu son exécution à 
l'égard de Léopold Léwy, qui ne s'était pas choisi 
un couseil, et à qui il n'en avait pas été notnm» 
par le président de la cour d'assises ; 

4° Ricu ne constatait que l'interprète qui avait 
été appelé, conformément à l'art. 33a du code, 
eût l'âge de vingt-un ans exigé pjr cet article; 

5° Le président avait interrogé l'un des accusés , 
après avoir fait retirer les deai autres, et avait 
omis d'instruire ceux-ci de ce qui s'était passé hors 
de leur présence; contravention à Vart. "Si- du 
oode; 

6° Les réponses du jury, telles qu'elles étaient 
conçues , ne présentaient que des déclarations faites 
à la majorité simple; cependant la cour d'assise* 
n'avait pas délibéré, ainsi qu'elle le devait , pour 
se conformer a l'art. 35 1 du code; il en avait été 
demandé une explication au jury qui l'avait don- 
née sans s'être préalablement relire dans sa cham- 
bre pour délibérer ; de là , violation de l'art 35 1 et 
de l'art. 343 ; 

7 0 Aucune violence n'avait été commise pendant 
la consommation du vol ; ainsi le vol n'avait pu 
été accompagné des cinq circonstances mention- 
nées à l'art. 38i, c. pén., et il y avait fausse appli- 
cation de la loi pénale. 

ARKET. 

LA COUR, — sur les conot. de M. Henvy-I.ari- 
vière, av. géo.; — Attendu , sur le premier moyen 
de cassation présenté par les réclamaus , qu'il est 
constant au procès que la liste des jurés, formée 
par le préfet du département et réduite par le pré- 
sident de la oour d'assises, en exécution de l'ar- 
ticle 387, c. d'instr. cr., a été notifiée aux accusés 
la veille du jour déterminé pour la formation du 
tableau du jury ; qu'il a donc été satisfait à œ que 
prescrit l'art. 3g4 de oe code; que la notification 
de la liste des jurés remplaçons n'est exigée par 
aucune de ses dispositions; — Que cette notifica- 
tion était même impossible dans l'espèce , puisqu'il 
est établi , par un procès-verbal authentique et lé- 
gal, que les jurés qui, quoiqu'ils ne fussent pas 
portés sur la liste piimitive notifiée, ont cependant 
fait partie de celle sur laquelle il a été procédé à la 
formation du jury, n'ont été appelés eu remplace- 
ment des jurés absetis qu'au moment de cette for- 
mation , immédiatement avant l'audience à la- 
quelle les accusés ont été jugés ; 

Attendu, sur le second moyen , que l'art. 3i^ 
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code d'iosL orim. , dont il relève la violation , n'est 
pas prescrit à peine de nullité; — Que, d'ailleurs, 
il est dit expressément daus le procès- verbal de la 
séance que « tous les témoins enteudus oralement 
n'ont rieu ajouté à leurs dépositions écrites ; » — 
Que, puisque le vingtième témoin , qui n'était pas 
présent au commencement de l'audience, et qui a 
compara depuis l'ouverture des débats , n'a rien 
ajouté daus sa déposition devant la cour d'assises , 
aux, déclarations qu'il avait faites devant le juge 
d'instruction , il n'est pas possible que sa déposi- 
tion orale ail été influencée par ocllea qui avaient 
précédé la sienne et qu'il avait entendues ; 

Attendu , sur le troisième moyen , qu'il est dé- 
montré, par le procès-verbal des débats et par l'arrêt 
de la cour d'assises, que des moyens de défi-usé 
sur l'accusation, avant la déclaration du jury , et, 
aprè* oette déclaration, des observations sur l'ap- 
plication de la peine , ont été présentés, tant pour 
Léopold Lévry que pour Nathan son tils; que le 
premier n'a donc pas été plus que le second privé 
d'un conseil; que, dès-lors, aux termes du second 
paragraphe de l'art. 2y4 » °« d'instr. crim., il ne 
pourrait résulter d'ouverture à cassation du dé- 
faut d'exécution de la disposition du premier para- 
graphe de cet article ; 

Attendu, sur le quatrième moyen, que les récla- 
mana ne présentent , à l'appui de l'assertion sur 
laquelle ils le fondent, aucune pièce qui prouve 
qu'au ornaient où il a rempli les fonctions d'inter- 
prète dans leur procès , Naohbaur était âgé de moins 
de vingt-un ans ; qu'ils n'en produisent même pas 
qui fasse naître des doutes sur ce point , et puisse 
ainsi faire suspendre le jugement définitif de la 
cour par une mesure interlocutoire 5 — Que ce 
qu'exige, à peine de nullité, l'art. 332, code d'instr. 
cri m., ce n'est pas que l'âge de 1 interprète soit 
énoncé dans le procès-verbal de la séance , mais 
que l'interprète soit âgé de viugt-uu aus au moins; 
et que la présomption de droit est que l'individu 
appelé par le président de la oour d'assises a rem- 
plir les fonctions d'interprète , admis au serment 
parée magistrat , et que n'ont récusé ni les accusés 
ut le ministère publio, avait , à l'époque du juge- 
ment du procès, l'âge requis par la loi; 

Atlcudu, sur le cinquième moyen, que le cas 
prévu par l'art. 327, c. d'instr. crim., est celui où, 
d'après les explications donuées par un témoiu sur 
certaines circonstances du procès, le président de 
la cour d'assises croit utile à la manifestation de 
la vérité que les accusés soient examinés, sur ces 
circonstances, hors la présence les uus des autres; 
que, dans L'espèce, c'est avant qu'il eût été pro- 
cédé à l'audition d'aucun témoiu , que le prési- 
dent a fait retirer de l'auditoire les deux derniers 
acousés, et a, pendant leur absence, procédé a 
l' interrogatoire du premier ; qu'ainsi, il n'y a pas 
lieu a l'application dudit art. 337, lequel , d'ail- 
leurs , n'est pas prescrit a peine de nullité ; 

Attendu , sur le 6« moyen, que les accusés Léo- 
pold Lévry et Nathan Lévry étaient déclarés cou- 
pables, le premier à la majorité absolue, le seoond 
a la pluralité absolue des suffrages; que les mots 
de majorité et de plurarité absolues exoluent toute 
idée de majorité et de pluralité simples; et que 
ce n'est que daus le cas de déclaration a la simple 



majorité que la délibération de la cour d'assises 
sur le fait principal es! exigée par l'article 35 1 , 
c. d'instr. crim. ; qu'en ne délibérant pas sur la 
culpabilité des accusés , que le jury avait déclarés 
ooupables à la majorité et a la pluralité absolues, 
la cour d'assises ne peut doue pas avoir contre- 
venu à cet urlicle; que si , pour dissiper entière- 
ment les doutes élevés dans l'intérêt des accusés 
Léopold et Nathan Lévry , par leur défenseur, les 
jurés ont déclaré , sur l'invitation du président, 
que la majorité et la pluralité absolues, dont ils 
avaient parlé, s'étaient composées de dix voix 
contre deux , leur déclaration a cet éçard n'a point 
été le résultat d'une délibération nouvelle, prise 
publiquement , et par cela même contraire à la loi; 
que rien n'a eu lieu , daus l'espèce, de ce qui est 
interdit par l'art. 3^3, c. iustr. crim., et que, lors 
même que quelqu'une de ses dispositions aurait 
été enfreinte, le moyen de cassation n'en serait 
pas mieux fondé, puisque la peine de nullité n'est 
pas énoncée dans cet article , et qu'il se borne à. 
autoriser la cour d'assises â prononcer une amende 
contre les jurés contre venans , et un emprisonne- 
ment contre tout autre ; 

Attendu , sur le n' et dernier moyen , que les 
réclamans ayant été déclarés , par le jury , cou- 
pables d'avoir, la nuit, étant poiteurs d'armes, et 
réunis à deux autres individus , commis un vol à 
l'aide d'efl'i action , d'escalade et de violences gra- 
ves , ce vol ayant eu lieu conséquemmeut aveo les 
cinq circonstances mentionnées dans l'art. 38i du 
code de 1810 , leur condamnation à la peine capi- 
tale, prononcée par cet article, ne peut être qu'une 
juste application de la loi pénale ; d'après ces mo- 
tifs ; — Rejette. 

Du 3 avril 1818.— C. cass. ; sect. cr. — M. Barris, 
pr. — M. Au mon t, rupp. 

§ 2. Jugé au contraire que l'art. 327 , c. instr. 
crim., est applicable à l'interrogatoire que le pré- 
sident f ait subir à l'un ou à plusieurs des accusés , 
en l'absence des autres, avant l'audition d'au- 
cun témoin. L'omission du président de rendre 
compte à l'accusé absent du résultat de l'inter- 
rogatoire de son co-accusê , constitue une viola- 
tion du droit de défense qui doit entraîner la cas- 
sation de l'arrêt de condamnation. (C. instr. crim. , 
art. 327.) 

(Danjcan C. le Minist. pub.) 

Le nommé Danjean , condamné a mort pour 
orime d'infanticide , par arrêt de la cour d'assises 
de Saône-ct-Loire , a demandé la cassation de cet 
arrêt , pour violation de l'article 327 du code d'ins- 
truction criminelle. Il avait eu pour co-acc usées 
trois filles qui avaient successivement demeuré 
chez lui et dont les enfans avaient disparu. Avant 
l'audition des témoins, le président delà cour d'as- 
sises crut devoir interroger chacune de ces trois 
tilles, en l'absence de Danjean qu'il (it retirer; 
mais , en reprenant la suite des débats , ce magis- 
trat omit de rendre compte à ce dernier du résultat 
de ces interrogatoires , dans la pensée , sans doute , 
que l'art. 327, 0. d'instr. crim., u'avail rapport qu'à 
1 examen séparé d'un co-aoousé, fait après que l'au- 
dition des témoins était commencée, et n'était 

55. 



Digitized by Google 



4M 



COURS D'ASSISES. — Section Vï. — Art. III. 



point applicable a l'interrogatoire qui pouvait pré- 
céder celte audition. 

Alt RIT. 

LA COUR, — sur les conol. contr. de M. Fré- 
teau de Pény , av. géu. ; -~ Vu l'art. 3a; , c. d'inst. 
crim. ; — Attendu qu'il est constaté , par le procès- 
verbal des débats, qu'immédiatement après la lec- 
ture de Pacte d'accusation cl l'appel des témoins, 
le président de la cour d'assises , ayant fait retirer 
les témoins dans leur chambre, ordonna qu'avant 
leur audition , il serait procédé à l'interrogatoire 
de ohaoun des accusés séparément, et hors la 
présence de ceux qu'il désignerait ; — Qu'eu con- 
séquence , après avoir fait retirer quatre des ac- 
cusés , le président interrogea d'abord Claudine 
Buisson, qu'il fit retirer dans l'auditoire après l'in- 
terrogatoire , et qu'il procéda successivement de 
la même manière à l'égard de chacun des autres 
accusés, de sorte que celui qui fut interrogé le 
second , ne put cutendre les déclarations à charge 
ou À décharge que le premier pouvait avoir faites ; 
— Qu'il en fut ainsi à l'égard des troisième , qua- 
trième et oiuquiètne accusés , relativement à ceux 
qui les avaient précédés , et enfin que la fille Buis- 
son , qui fut interrogée la première, fut la seule 
qui put connaître •otites les déclarations de ses 
co-accusés;— Que, cepeudaut, il n'est prouvé, par 
aucunes pièces du procès, qu'après ces interroga- 
toires , le président ail instruit chacun des accusés 
de ce qui avait été fait en son absence , ni de ce 
qui était résulté contre lui, ou en sa faveur, des 
réponses de ses co-accusés j — Que la seconde dis- 
position du susdit art. 327 a donc été violée; — 
Qne le demandeur, qui n été interrogé le qua- 
trième, n'a pas été mis à mémo de combattre ce 
qui pouvait avoir été déclaré à sa charge par ses 
oo-aocusés . devant les jurés, et de détruire ainsi 
les impressions qui pouvaient en être résultées 
dans leur esprit; — Que si la nullité n'a pas été 
attachée a l'inobservation de celle seconde dispo- 
sition dudît art. 3-27 , clic n'en doit pas moins clic 
prononcée; — Que sou exécution est en effet né- 
cessaire à la défense de l'accusé , et que toutes les 
formalités qui font partie substantielle du droit de 
défense, sont de rigueur; — Que leur omission 
forme de plein droit , par elle-même , une nullité 
radicale; — Casse, etc. (1) 

Du 16 janv. i8a3. — C. oass., seot. crim. — 
M. Barris, prés.— M. Chasle, rapp.— M. Nicod, av. 

AnT. 3.— Lecture des pièces , remise aux jurés (a). 

1. Le code du 3 brum. an 4, art. 365, défen- 
dait d'une manière absolue qu'on donnât lecture 
de la déposition d'aucun des témoins non présens 
à l'auditoire ; l'art. 366 n'autorisait à lire , des dé- 
positions écrites des témoins présens, que ce qui 
serait nécessaire pour faire observer les différences 

(.) Ver. arrêt •embl.bte du „ aoal ,8^. _ ,. 45,. 

<>) La loi 4 a 7 piaf, an 9 dérogent en eclt aa ode de Srûm. 
•rail ordonné de lire «l de remettre an jur^ d'acciuatioa toute* 
lee dépeiitions reçue* dant le coût» de l'intiraction. Le *up- 
preation du jury d'aeeruallon a rendu cette diepo.ition «an. 
obtet «I dleptu» de tecuoltllr le* arrêt* qui font appliquée. 



qnt pouvaient cxisler entre les déclarations recta 
et les dépositions orales. Les dispositions du 
de 1810 sont loin d'offrir la même précision, 1>V 
bord ce code se borne à dire que les témoins dé- 
posent oralement (art. 317), et a défendre de te- 
mettre aux jurés les dépositions écrites dcsufcuoiu 
(art. 341) ; mais aucun article ne parle de la décla- 
ration de témoins absens. Ce silence avait fait peu*, r 
à M. Carnol, sur Part. 317 , n° 10, que , quelle qae 
fût la gravité des motifs qui sembleraient exigcT 
l'annulation d'une condamnation iutervrnce sur 
la lecture des dépositions écrites de témoins non 
présens aux débats, la cour de cassation , en Vmh- 
senoc d'une prohibition expresse, ne s'arrêterait 

pas à ce moyen , et c'est ce qui a été jugé M-i« 

M. Carnol a rétracté sa première opinion. La lec- 
ture, aux débats, de la déposition écrite d'an témoin 
absent , dit-il, t. 3 , p. 170 , est une violation de 1* 
loi. Si le code ne la défend pas en termes di- 
rects, il suppose nécessairement cette prohibition , 
puisqu'il veut que les dépositions soient orales. 
S'il était permis de lire la déposition d'un témoin , 
ou en pourrait lire deux , trois , quatre; dcs-Iors . 
l'accusé ne serait jugé que sur de simples dépo- 
sitions écrites que le témoin, présent, aurait mo- 
difiées aux débals , et peut-être même qu'il aurait 
rétractées eu faoc de l'accusé, et sur ses observa- 
tions ou celles de la cour d'assises. La loi , il est 
vrai, ne prononce pas la nullité; mais ceci toudir 
à la défense de l'accusé, et tout ce qui (ooebe à 
la défense de l'accusé est substantiel. Cette doc- 
trine , qui est aussi celle de M. Bourguignon . 
M an. d'inst. crim. , t. 1 , p. 40a, et de M. de Serres , 
Mon. des cours d'assises, t. 1 , p. 317 et auiv. . 
nous semble préférable à celle que la jurispru- 
dence a jusqu'ici consacrée. Nous sommes touchés 
surtout de celle considération , que le débat oral 
est de l'essence de notre procédure criminelle, et 
nue loulc infraction a ce principe blesse le droit 
de la défense et affecte la condamnation de l'ac- 
cusé d'un vice substantiel. On pcul ajouter que, 
dans le système contraire , il serait au pouvoir du 



ministère puhlio de priver l'accusé de" la justifi- 
cation qu'il pourrait trouver dans la discussion 
contradictoire des dépositions , en omettant d'as- 
signer un ou plusieurs des témoins les plus im- 
portans. 

a. Quant aux témoins présens à l'audience, Ja 
faculté de lire leurs dépositions écrites rés ul!e né- 
cessairement de celle qui est accordée au présideul 
do faire tenir note des additions et variationsqu'ii 
pourrait remarquer et faire observer entre les décla- 
rations écrites et les dépositions orales (arL3io). 
Pour prouver aux témoins que leurs dires ne sont 
pas uniformes , if faut bien leur lire leur première 
déclaration. C'est ce que reconnaissent MM. Lcgra- 
verend , t. a , p. aoo, et Caroot , sur l'art. 3 18, u» 3 ; 
mais ces auteurs ajoutent , aveo raison , qne le pré- 
sident doit user aveo prudence de ce pouvoir, et 
se garder de prolonger les débats par des lectures 
contraires à l'esprit général de la loi. Ouanii le pré- 
sident croit devoir lire la déclaration écrite d'un 
témoin présent , il ne peut le faire qu'après la dépo- 
sition orale de oe témoin , qui doit demeurer libre 
de 1 influence que ne manquerait pas d'exercer sur 
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un 00- 



ii la lecture de ses précédentes déclarations (.). 6. Les interrogatoire, et déclaration* d' 
3 : :_??„ n oons,dé, •* COmme déposiUous accusé , alors même qu'il estdécédé pendantï'iiis- 

' cire regardés comme des dé- 
sont susceptibles, dès-lors, 



otites les rapports , consultations , procès- verbaux trucliou , ne peuvent et 
le gens de l'art Aussi la lecture de ces pièces positions de témoins , et 
-t-elle toujours été autorisée. Vov. M. Carnot . d'être remis aux 



L'accusé ne peut sa foin» un moyen d, 



Voy. M. Carnot , d'être remis aux jurés, 
ur 1 art. 0^1 , n° o. Les interrogatoires d'un coao- 
usé ne peuvent pas non plus être confondus avec 
es déclarations de témoins. 

4. Les jurés, pour aider au besoin leur mémoire, 
01 veut recevoir, des mains du président , les pièces 
lu procès, excepté les dépositions écrites des té- 
uoius. C'est oe qu'ordonne l'art. 341, qui ne défend 
>as, comme l'art. 38a du code de brumaire, de 
emettre aux jurés les interrogatoires des prévenus. 
- I-a loi n'ayant point sanctionné, par la peine de 
'"N'^ i la prohibition de remettre aux jurés les 
impositions écrites des témoins, cette nullité peut- 
Ile être prononcée ? La négative n'était pas dou 



e cassa- 



cour 



tton de ce que l'arrêt de renvoi devant la 
d'assises n'a vas été lu aux débats. (C. inat. cr7, 
art. 3i3.) (1) v ' 

(Ruel et Levavasseur C. le Miuist. publ.) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Tburiot , av. 
gén. ; — Attendu, sur le premier moyen , tendant 
à attaquer la déoision des jurés qui n'est pas sou- 
mise à examen , que la cour ne peut et ne doit pas 
se livrer à l'examiner; 



«ïue de^ïllS?" I * , I b 7 aui 7 ' r.^T* 1 -!* * „ AUCUdu » décidé , en fait , par 1. cour 
>eine de nullité, la lecture de toute déposition d'assises , que Thomas Desmoleux n'était ni partie 
ente, lecture qui est permise aujourd'hui. — plaignante ni dénonciateur • 



jette différence entre les deux codes a fait penser 
1 M. Carnot, sur l'art. 341 , n° 4 , que la cour de 



Attcudu encore que la liste des témoins a été 
légalement notifiée 




ju avec une sorte de regret que M. Carnot émet lité; — Rejette. 



Du 5 septembre 1811. — C. cass. ; seot. 
M. Barris , prés. — M. Vasse, rapp. 

Jfota. Cet arrêt cet do 5 mj>i. ci non du 5 not . 



$. t. Sous le code de brum. an 4 , on ne pou- 
v< ùt , d peine de nullité , lire ni remettre aux Ju- 



ette opinion ; car il ajoute aussitôt : « On pourrait 
peut-être même soutenir , avec quelque espoir de 
tuocès, qu'il y aurait lieu à l'annulation de l'arrêt, 
lors même qu'il n'aurait été fait aucune réquisition 
clative, si la remise des dépositions écrites au 
ury était bien constatée; oar il en résulterait une 
violation de la disposition du code qui exige, sous 

jciue de nullité, que l'instruction soit publique } ris '** déclarations écrites de témoins non présent 
a déclaration du jury serait en effet formée sur à l'audience. (C. 3 brum. an 4 , 365.) 
les pièces qui n'auraient pas été soumises aux dé- 
Jais, et qui, dès-lors, n'auraient pas passé au (Girard C. le Minist. publ.) 
reuset d'une discussion publique. » Nous serions 

iisposés « partager ce dernier sentiment. Il nous Girard , condamné A mort par le tribunal ori- 
•emble que , de la faculté accordée au président, U) '| ,el Bouou«s-du-Rliône , se pourvoit en cas- 
te lire 4 l'audience les dépositions écrites des lé- «lion pour violation de l'art. 365, o. brum. an 4 , 
noins pour faire ressortir les contradictionsqu'elles cn ce que la déposition d'un témoin absent a été 
savent présenter avec leurs déclarations orales, lue cl remise aux jurés, 
ni ne peut induire que le législateur n'ait pas en- 

eodu rigoureusement interdire la remise de oes arxet. 
impositions aux jurés. Lues à l'audience, ces dépo- 
sions sont sans danger ; l'accusé ou sou défenseur LÀ COUR , — sur les concl. de M. Lccuulour , 
•cuvent les combattre ; mais , dans la chambre des subst. — Vu l'art. 365 , c. des dél. et des peines ; — Et 
urés , elles peuvent exercer une influence fuuesle alteudu qu'il est justifié qu'une pareille déclaration 
ur leur délibération. Sous ce rapport, la contra- a été lue aux juiés dans l'affaire de Girard; — 
cation à l'art. 341 qui eu défend la remise, cous- Ossc, etc. 



Hue, à notre avis , un vice qu'on peut regarder 
ou me substantiel et de nature à opérer nullité, 
uoiqu'elle ne soit pas textuellement prononcée. 
5. Far la même raison , on ne peut remettre aux 
;irés des certificats pour ou contre l'aocusé. Ce sont, 
it M. Carnot, sur l'art. 34 1 , u° 9, des déoiara- 
ioos écrites susceptibles d'exercer plus d'influence 
ue des dépositions de témoins. Toutefois, la ju- 
uprudence a admis une exception pour les oerti- 
cats de moralité favorables à l'aocusé. 

d) On trourera ,t« Témoin ,pluaieuri deemon* qui ont trait 
<*■ principe»; on y terra auui le* diflërentea exception» a 
rcglc quo U débat doit m faire oralement. 



Du 8 vendémiaire au 10. — C cass. ; sect. orim. 
— M. Viellart, prés. — M. Bauchau, rapp. 

a. Sous le code de brum. an 4 , des déclara- 
tions écrites de témoins non présent à l'audience 
ne pouvaient , sur la réquisition de l'accusé t être 
lues aux jurés. (C. brum. au 4 , 365.) 



(1) L'omiarion de cette formalité, dil M. Lrgrarereud , t. », 
p. iS; , uole , en cilanl l'arrêt une non» recaeillom ici , n'en 
cit pat inoin» une faute grare de la part du président qui ne 
l'ordonne p«» , du miniilcre public qai ue la requiert pa», 
en ca» de beaoin , et inune du {relier , qui doit conntltre ton 
dt«oir. 
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436 COURS D'ASSISES. — Section 

(Intérêt de la loi. — Affaire Taisse.) 

Les débats étaient ouverts devant la cour de jus- 
tice criminelle du Cantal, sur l'accusation portée 
contre le nommé Taisse. — Son défenseur a an- 
noncé qu'il allait lire la déposition écrite d'un té- 
moin cité et absent, pour établir une contradiction 
aveo la déclaration d'un témoin présent. 

Le procureur général s'est opposé à la lecture de 
cette déposition , en se fondant sur l'article 3G5 , 
c. du 3 bruni, an 4« — Mais la cour de justice cri- 
minelle , a Considérant que la défense portée par 
le onde des délits et des peiues , de lire la déposi- 
tion écrite des témoins absens , est toute dans l'in- 
térêt de l'accusé, et ne peut tourner contre lui; 
que, de droit naturel, l'accusé peut faire valoir 
pour sa défense tout ce qu'il juge couvettable , et 
que s'il nu lui était pas permis de relever les con- 
tradictions écrites cou lie les dépositions orales, il 
n'aurait pas pour sa défense toute la latitude que la 
lot et la rai. sou lui assurent; » a ordonné qu'il se- 
rait passé outre, et que le conseil de l'acousé tire- 
rait, de la déposition écrite du témoin absent , le 
parti qu'il aviserait pour sa défeuae; et celte dé- 
position a été lue. 

Pourvoi d'oflioc par M. le gén. Merlin ; — 
En prononçant, comme elle l'a fait , a dit ce ma- 
gistrat, la cour a-l-elle bien réfléchi au texte et à 
l'esprit de l'art. 365 , e. des dél. et des peines? — 
Le texte de cet article est général; il ne distinguo 
point entre le ministère public et l'accusé , il ne 
permet oonséquemmeut pas plus à celui -ot qu'à 
oelui-là de lire aux jurés des déclarations écrites 
de témoins nou présens à l'audience. — Et quant à 
son esprit, il n'est pas équivoque : l'objet de la loi 
est évidemment de concentrer , dans les déposi- 
tions orales et dans les débats publics dout elles 
fout partie, tous les élémens des preuves qui doi- 
vent déterminer la conviction des jurés , soit ooulre 
l'accusé, soit en sa faveur; c'est donc aller contre 
le bot direct et immédiat de cet article , que de per- 
mettre à un accusé de lire une déposition écrite ; 
cet article , encore une fois, le défend de la ma- 
nière la plus générale ; et sa défende n'est pas seu- 
lement dans l'intérêt de l'accusé , elle est aussi daus 
l'intérêt de la société, qui se trouverait offensée, 
si l'accusé était absous par des moyens que la loi a 
formellement exceptés du nombre de ceux qui doi- 
vent servir de base à son absolution comme à sa 
condamnation. — C'est ce que met dans un nou- 
veau jour l'instruction dont l'art. ordonne l'af- 
fiche en gros oaraotères daus la chambre destiuée 
aux délibérations des jurés. — Ce n'est pas seule- 
ment pour condamner que ces règles sont pres- 
crites aux jurés, elles leur sont également pres- 
crites pour absoudre; les jurés ne peuvent donc pas 
plus absoudre qu'ils no peuvent condamner, d'a- 
près les dépositions écrites de témoins. Im dépo- 
sitions écrites des témoins ne peuvent dono pas plus 
leur être communiquées, ni par conséquent lues, 
pour les déterminer à absoudre, qu'elles ne pour- 
raient l'être pour les engager «i condamner. 

ARafcr. 

LA COUR , — sur les eoncl. de M. Pons, subst. ; 
- Vu les art. 365 et 3bo, o. 3 brum an 4; — Adop- 



VI. — Art. III. 



tant les motifs énoncés dans le réquisitoire du froc, 
gén. ; — Casse et annuité, pour l'intérêt de la ta, 
l'arrêt de la cour de justiee criminelle du 
du Cantal, du i5 therm. dernier. » 

Du ii vend, an i4- — C. oass. ;l 
M. Viellart, prés. — M. Liborcl , ra PP . 



Sous le code de brumaire an 4 , m 
minel ne pouvait permettre de donner aux jurèt 
lecture des dépositions de témoins décides pendan: 
l'instruction, en s'appuyant sur V art. 477, c. de 
brum., qui permettait cette lecture dans le cas 
de contumace. (C. 3 brum. an 4 t 365, 477») 

(Rouvct C. le Minut. publ.) 

LA COUR , — sur les eoncl. de M. Leooutour , 
subst. , — Vu l'art. 365 , o. des déL ot des peines ; 
l'art. 38o du même oode ; — Considérant que, lori 
dea débats , Jean Rouvct , réclamant , s'est oppose 
à ce qu'il fut fait lecture des déposition* de plu- 
sieurs témoins déoédés pendant Je cours de j 'ins- 
truction ; — Que la lecture de ces dépositions a été 
néanmoins ordonnée , et a eu lieu , quoiquMle. fût 
prohibée par les dispositions positives de la loi; — 
Considérant que l'art. 477 du même oode, sur le- 
quel la coUr de justice criminelle du départe ru tu: 
du Puy-de-Dôme s'est fondée pour faire procéder 
à cette leolure, est uniquement relatif an cas où 
des témoins sont déoédés pendant la contumace; 

— Que l'exception consacrée par cet article était 
inapplicable à la cause, puisque ledit Jean Rouvet 
n'avait jamais été en état de contumace; — Que , 
dès-lors , la solution de la question était réglée par 
le prinoipe général contenu dans l'art. 365 , pres- 
crit a peine de nullité; — Que ladite cour de jus- 
tice ortminelle a fait, par conséquent , une faus*e 
application de Part. 477, 0. des dél. et des peines, 
et violé l'art. 365 du même onde ; — Casse et an- 
nulle les débats , la déclaration du jury de juge- 
ment, et l'arrêt rendu contre Jean Rouvet le 99 juil- 
let 1808, etc. 

Du i3 octobre 1808. — C. ca«s.; seet. orim. — 
M. Vermeil , prés. - M. Vergés, ra PP . 

On ne peut assimiler à une déposition écrite, 
dont la loi défend la lecture aux débat*, nne 
consultation de médecins sur le fait mime sur le- 
quel porte l'accusation. (C. 3 brum. ao 4 1 365 ; 
c inst. orim., 317, anal.) 

Sous l'empire de la loi du 7 pluv. an 9 , les dé- 
positions écrites des témoins , parens ou alliés de 
l'accusé , devaient être lues et remises aux jfés 
d'accusation. (L. 7 pluv. an 9, art. ao et ai.) 

(Femme Petit C. le Minist. publ.) 

LA COUR , — sur lesooncl. de M. Pans, snbsl.: 

— Vu les art. ao et -ai de la loi du 7 pluv. an 9; 

— Et attendu , i° que , d'après ces articles, 1* loi 
impose au directeur du jury l'obligation de lire «•* 
remettre aux jurés indistinctement toutes les dé- 
positions par lui reçues dans le cours de l'instruc- 
tion ; et que oclte loi , la seule en vigueur sur « 
poiul, a dérogé à la disposition de Pari. u38, cod. 
des dél. et des peines, qui défend au directeur da 
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jury de remettre aux juré», lors de leurs déhbé- * Mise e* accvsatiom. — Dmaboe. — Session. — • 

rations, les dépositions des témoins ; — Que oettc Réquisitoire. — Ihterrogatoire. — Avxtms- 

obli R ation de lire et de remettre aux jure* oes dé- sbhikt. — Délai. — Cou» d'assises. — Cou- 

]»o si lions est générale et absolue, et qu'elle n'en rosmow. — MiwisTàne ruetic — Demawox. — 

excepte aucune, quelque soit même le degré de Sighatcre. — Pièces. — Lecture. — Nulut*. — 

parenté ou d'alliance entre les témoins et l'accusé ; Iwst«octioh a huis clos. — Excuse. — Prbcvk. 

Et que ai l'art. 358 du même code défend d'en- — PROCès-VERBAL. — Témoik». — RicusATios. 

tendre, à la requête des personnes y dénommées, — Formalités. 
les parens et alliés au degré qu'il détermine , il 

est inapplicable au jury d'acousatiou; — - Que , L'accusé amené dans la maison de justice, 
dans l'espèce, l'arrêt du a mai 1808 a annulé l'acte pendant les assises, peut-il, s'il a demandé à être 
d'accusation dressé le 19 janvier dernier , et tout jugé dans la session ouverte , se Jaire un moyen 
ce qui a suivi, sur le motif que, contrairement de cassation contre l'arrêt de condamnation , par 
aux art. a38 et 358 du c. des délits et des peines, le motif qu'il n'y a eu ni réquisitoire écrit dupro- 
le directeur du jury avait entendu la belle-mère cureur criminel, ni ordonnance expresse du pré- 
de l'accusée, et ensuite lu et remis au jury cette sident des assises pour sa mise en jugement? — 
déposition lors de sa délibération ; — Et qu'en an- Nég. ( Art. a6i du code d'instr. cri m. ) 
nulant , sur oe motif , des aotes qu'il aurait au con- Sfélève-t-il un moyen de cassation en sa fa~ 
traire do maintenir, cet arrêt a tout ensemble violé veur , de ce qu'il n'a point reçu du président «fl- 
ics art. ao et ai de la loi du 7 pluv. an g, et faus- vertissement voulu par l'art. ag6 au code d'ins- 
sement appliqué les art. a38 et 358 , o. des dél. et truction criminelle et de ce qu'Une lui a pas été 
des peines ; — Que les mêmes vices se retrouvent laissé un délai de 5 jours entre son interrogatoire 
liant la nouvelle instruction faite depuis , et en exé- et l'ouverture des débats ? — Née. 
oution de cet arrêt du a mai , puisque la déposi- Dans les provinces où ne siège pas la cour su- 
lion de la belle-mère de la demanderesse en cassa- périeure de j ustice, faut-il que lacour d'assises soit 
tiou n'est point entrée dans les élémens du nouvel composée, outre le président, de \ assesseurs pris 
note d'accusation dressé coutre elle, et qu'au lieu parmi les présidens et juges les plus anciens du 
d'en douner lecture et d'en faire la remise aux ju« tribunal de première instance ? — Nég. (ArL a53, 
rés , ainsi que le voulaient les art. ao et ai de la code d'instruction criminelle.) 
loi du 7 pluviôse an 9 , le directeur du jury l'a , Les demandes faites dans le cours des débats 
au contraire , cartonné, en conséquence de son or- par le ministère public , doivent-elles être , sous 
dounance de traduction , pour que ce jury n'en pût peine de nullité , revêtues de sa signature , et la 
pas prendre connaissance lors de sa délibération , cour d'assises est-elle astreinte à y jaire droit f or 
ce qui a eu lieu-, — Et que c'est sur cette instruo - une décision formelle , si les demandes ne portent 
tion qu'a été rendu l'arrêt du 3 juin dernier, qui pas le caractère d'une réquisitionproprement dite? 
a condamné la demauderesse à la peine de mort : — Nég. (Art. 377 du code d'instruction criini- 
en sorte que cet arrêt, en consacrant une sembla- nclle.) 

ble instruction qu'il aurait dû annuler, s'en est j) eg procès - verbaux de renseignemens t des 

approprié les vioes, et a faussement appliqué les déclarations de gens de l'art , peuvent-ils sans 

art. a38 et 358 , c. des dél. et des peines; faire encourir de nullité être lus devant la cour 

Attendu , a» que, dans l'espèce , il a été exprès- d'assises? — Arr. 

aéra eut iuterdit , par arrêt du a juin dernier, au H' ont-ils pas le caractère de déposition pro- 

conseil de la demanderesse, de donner lecture aux prement dite ? — Nég. 

jurés de jugement d'une consultation de médecius , Y avait-il nullité si un témoin reproché et non 

dont l'objet était d'établir, contrairement au procès- entendu , était demeuré présent à l'instruction qui 

verbal constatant le corps du délit , que le défunt doit se faire à huis clos/ — Nég. (Arrêté du 6no- 

u'avait pas été empoisonné , et qu'ainsi la deman- vembre 181 4- ) 

deresse u'était pas coupable du crime dont elle Si, dans l'instruction écrite , un accusé traduit 
était accusée; — Que cette consultation consti- pour tentative d'assassinat a, pour excuse ,allé- 
tuait cependant uue partie essentielle de sa dé- gué la provocation, l'arrêt de la cour d'assises 
fense, et que cet arrêt , en l'assimilant à une dé- qui condamne V accusé à la peine capitale , est-il 
position écrite de témoins, cl ne voulaut pas en sujet à cassation , par la considération que le 
permettre la leoture , sous le prétexte que tout doit fait il excuse n'a pas été l'objet d'une question, 
«ître oral aux débals , a faussement appliqué la dis- s ',l n'est pas énoncé dans le procès-verbal d'au- 
position de la loi défendant de lire aux débats au- dience que le fait justificatif ait été proposé au- 
cune déposition, mis des bornes à la défense de vant lacour d assises? — Née. 
la demanderesse, intimé une prohibition que la Si un témoin n a pas été entendu par suite de 
loi n'autorise pas , et commis par suite un excès de l'opposition de l'accusé , faut-il en outre Que 
pouvoir évident ; — Casse , eto. cette opposition fasse l'objet d'un arrêt formel d* 

Du 11 août 1808. — C. cass.; sect. crim. ; — la cour ? — Nég. 
M. Barris , pr. — M. Babille , rapp. 

B..., condamné à mort par la cour d'assises du 
Ilainaut, se pourvut eu cassation contre cetarrét. Il 
Ht valoir les dix moyens suivans : le premier, pris 
de la violation de l'art. a6i du code d'instruotiou 
criminelle , qui ne permet pas de mettre un accusé 
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qui a été amené dans la uiaisou de justice après 
l'ouverture des assises , eu jugement pendant cette 
session sans réquisitoire écrit du procureur gé- 
néral et sans ordonnance du président, ce qui 
avait eu lieu dans l'espèce. 

Les a* et 3«, de la violation de -l'art. 296 dudit 
code, en ce que le président des assises n'avait pas 
fait à l'accusé l'avertissement qu'exige ledit arti- 
cle , et qu'il avait été jugé avant que le délai de 5 
jours, laissé par ledit article pour se pourvoir en 
nullité s'il v avait lieu , fût expiré; 

Le 4 e , de la violaliou de l'art. 253 du rode d'ins- 
truction criminelle et des règles de conipétcuce ; vu 
que la oour d'assises dont l'arrêt est dénoucé , n'était 
pas composée des plus anciens ju^cs du tribunal 
de première instance au mépris de l'article sus- 
dit; 

les 5' et 6 e , de la violation de l'art. 277 du même 
uodequicxigeque, les réquisitions faites par le mi- 
nistère publicsoieutsignécsdcluielqu'elU-s fassent 
l'objet d'une décision formelle de la cour d'assises, 
or le ministère public a requis la lecture de diffé- 
rentes pièces , elle a eu lieu , et les formalités sus- 
dites exigées par la loi ont été méconnues ; 

Le 7* , de la violation de l'art. 3 1 1 dudit code , en 
ce que certaines pièces avaient été lues devant la 
cour , quoiqu'elles continssent des déclarations de 
témoins ; 

Le 8*, delà violation de l'article 5 de l'arrêté du 
6 novembre 1814 , en ce qu'un témoin reproché 
et non entendu avait été préseut à Instruction à 
huis clos : 

Le p e , de la violation des articles 33y et 408 du 
code d'iustiuotion criminelle, combinés. On sou- 
tint pour le demandeur en cassation qu'on avait 
proposé , devant les officiers de police judiciaire, le 
juge d'instruction et la cour d'assises, pour cxcu.se, 
la provocation résultant de ooups et violences gra- 
ves ; qu'on avait même fait entendre à cette fin trois 
témoins , qu'd était donc avéré que cette circons- 
tance avait été proposée comme moyen de justifi- 
cation ; que cependant elle n'avait pas été comprise 
dans les questions proposées à la cour , et que 
oeilc-ci n'eu avait fait nulle mention dans ses ré- 
ponses ; d'où résultait nécessairement l'annulation 
des débats et de l'arrêt qui en a été la conséquence. 

ARRÊT. 

» Sur le premier moyen; 

» Attendu qu'il est coustanten fait, aiusi que l'ac- 
cusé l'avance lui-même daus sen mémoire , que ce 
n'est qu'après l'ouverture des assises pendant les- 
quelles il a été jugé , qu'il est arrivé à la maison de 
justice à Mons ; 

» Attendu que, dans l'interrogatoire qu'il a subi 
le lendemain de son arrivée, en exécution de l'ar- 
ticle 293 du code d'instruction criminelle, l'accusé 
a non-seulement consenti mais même demandé à 
être jugé durant la session des assises , et qu'il ne 
oonste par aucuuc pièce que lui ou sou conseil s'y 
serait dans la suite opposé ; qu'ainsi, en admettant 
Qjuc les mots prohibitifs ne pourront , dont se sert 
1 art. 261 du code précité sont équipollens à la pciue 
de nullité, l'accusé ne peut être fondé à se préva- 
loir de cette nullité. 



ection VI. — Art. 111. 

» Sur les 2" et 3« moyens : 

m Attendu que d'après le §. de l'art. 26, cité ci- 
dessus, l'accusé ayant dû être considéré comme 
ayant renoncé à la faculté de se pourvoir en nul- 
lité contre l'arrêt de renvoi à la cour d'assises , 
l'avertissement, ainsi que le délai de 5 jours don*, 
il s'agit , n'avaient plus pour objet le motif pour- 
quoi l'un et l'autre ont été établis ; 

» Sur le 4 e moyen : 

» Attendu que l'art. 253 invoqué par l'accusé, en 
ordouuant que les assesseurs du président des as- 
sises doivent être pris parmi les président et juges 
du tribunal , etc., ne porte pas la peine de nullité 
pour le cas où les assesseurs ne seraient point pria 
selon l'ordre du tableau , etqne o'est ainsi que celte 
disposition a été constamment entendue par les tri- 
bunaux; 

v Sur les 5« cl 6 e moyens : 

» Attendu que la demande que le procureur 
ci imiuel a cru devoir faire pour obtenir la lecture de 
quelques pièces ( demande qui n'a souffert aucune 
opposition de la part de l'accusé ou do son conseil), 
n'a pas le caractère d'un véritable réquisitoire , 
qu'aiusi l'art. 277 invoqué était sans application 
à l'espèce ; 

» Sur le 7« moyen : 

» Attendu qu'aucune des pièces citées dans l'in- 
ventaire sub n"* 1,2, 3,4» et 6 ne contient une 
déposition de témoins proprement dite ,1a première 
de ces pièces étant uue plainte faite contre l'accusé 
par le sieur Jacques-Joseph Debry , la seconde un 
procès-verbal de reuseignemens recueillis par le 
juge de paix du canton de Gosselies , en sa qualité 
d'oilîoier de police auxiliaire du procureur du roi, 
la troisième un ordre de conduite , la 4 e et la 6 e un 
rapport de l'officier de santésur l'état des sévices in- 
fligés au susdit Debry, et que oonséquemment la 
cour d'assises , eu ordonnant la lecture de ces pie» 
ces, n'a point violé l'art. 317 du code prérappelé ; 

» Sur le 8* moyen : 

» Attendu que fût-il même vrai que François- 
Joseph Bosseliu , témoin cité , ne se fût point re- 
tiré du la salle d'audience après avoir été reproché, 
celte circonstance seule ne pourrait faire considérer 
l'instruction qui a eu lieu à huis clos , et après que 
le président avait fait sortir le public, ainsi qu'il 
couste du procès-verbal d'audieuce, comme n'ayant 
pas été faite au vœu de l'art. 5 de l'arrêté du 6 no- 
vembre 1814 ; 

»» Sur le 9e moyen : 

» Attendu que le procès- verbal d'audieuce uc 
fait nullement entrevoir que l'accusé ou sou 
couseil aurait proposé l'excuse de la provocation , 
ou demandé de poser la question à ce sujet ; que 
parla ut la cour d'assises ne se trouvait pas dans le 
cas de devoir prononcer sur ce point ; 

» Sur le 10 e et dernier moyen: 

» Attendu que le procès-verbal susrappelé cons- 
tateque la cour d'assises n'a pas entendu dans sa dé- 
position le nommé François-Joseph Bosselin, et ce 
par suite de l'opposiliou faite a l'audience par ic 
conseil de l'accusé; d'où il suit que la oour a fan 
droit sur cette opposition , que Paocusé a obtenu 
la fin de sa demande, et partant que l'art. 4°$ du 
code d'instructiou criminelle n'a pas été violé ; 

» LA COUR,— sur les conclusions conformes 
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île M. Marcq, substitut du procureur générai; — Re- 
jette. » 

Du 37 septembre i8ai. — M. Wautcléc, pre- 
mier président. — M. Verhagen (ils , av. 

§. 1. Sous le code d'instr. cr., une cour d'assi- 
ses peut , sans violer aucune disposition de la loi, 
ordonner qu'il soit donne" lecture aux jurés de la 
déclaration d'un témoin absent, 

La loi n'autorisant pas l'accusé à se faire as- 
sister de son conseil pour l'exercice de son droit de 
récusation ,ilne saurait résulter de moyen de cas- 
sation de ce que la cour d'assises n'aurait pas 
statué sur la demande de l'accusé , tendant à être 
assisté de son défenseur pendant la Jormation du 
tableau du jury , et que le président seul aurait 
rejeté celte demande. (C. inst. orim., 399, 4°&»)( l ) 

Le président peut faire entendre, en vertu du 
pouvoir discrétionnaire , et sans prestation de ser- 
ment , des individus dont l'audition , comme té- 
moins à décharge , a été rejetée par arrêt de la 
cour d'assises, sur l'opposition dû ministère pu- 
blic , parce que leurs noms ont été notifiés seule- 
ment le jour auquel l'accusé demande à les faire 
entendre. (C. instr. crim. , a68 , 269.) 

(Bcnoist et consorts C. le Min. publ.) 

Condamnés par arrêt de la cour d'assises de la 
Côte-d'Or, Benoist, Garrcau et consorts ont pré- 
senté trois moyens de cassation. 

i° Les accusés avaient demandé, par des con- 
clusions formelles , IVssislaucc de leurs conseils 
pour les diriger dans l'exercice des récusations ; la 
cour d'assises n'a point statué; c'est le président seul 
qui a rejeté la demande : de là , violation de l'ar- 
ticle 408 , c. instr. crim. 

a» Violation des règles qui veulent qu'en matière 
criminelle le débat soit oral , en ce qu'on a donné 
lecture de la déclaration écrite d'un témoin abseut. 
Si un témoin absent est un témoin nécessaire , il 
faut renvoyer à la session suivante; si sa déposi- 
tion n'est pas iudispeusable, il faut passer outra 
aux débats. Mais si on lit la déclaration d'un té- 
moin absent, l'accusé ne peut provoquer aucune 
explication , adresser aucune interpellation. La loi 
n'a fait d'exception que pour le cas de contumace ; 
on ne peut pas arbitruireineut en créer une uou- 
vcllc. 

3° Le ministère publio s'est opposé à l'audition 
de témoins à décharge, par le motif que leurs noms 
lui auraient étéuoliliés tardivement; eu supposant 
cet te oppositiou bien fondée , le président ne pou- 
rai t , du moins en vertu de son pouvoir discré- 
tionnaire, faite entendre les mêmes témoins , sans 
prestation de serment ; c'était nuire au dtoit de dé- 
fense ; car les témoins , dont la déposition n'est pas 
faîte sous la fol du serment, u'iuspirent pas au- 
tant de confiance que ceux qui oui piété oc ser- 
ment. 

ARRET. 

LA COUR, — sur les oonol. de M. Hua, av. 
gén. j —Attendu , sur le premier moyen , que l'on. 

( il Voy. pliM fcanl, tic t. 3«. 



verture de cassation déterminée par le a* 6. de l'ar- 
tiole 4°8 , c. iustr. crim., ne peut être appliquée 
q u'aux réquisitions q ui ont pour objet l'exercice ri' un 
droit ou d'une faculté acoordée par la loi , et qu'au- 
cun article du code n'autorise les accusés à se faire 
assister d'un conseil pour les récusations que la lot 
leuracuordu dans la formation du tableau du jury; 

Sur le second moyen , que le procès-verbal des 
débats constate qu'il a été statué par la cour d'assi- 
ses sur l'opposition des accusés , à ce que lecture 
lût donnée aux jurés de la déclaration d'un témoin 
uhscnt; qu'en permettant celte lecture, la cour d'as- 
sises n'a violé auoun article de la lot , prescrit u 
peine de nullité ; 

Sur le 3« moyen, que le procès-verbal des dé- 
liais prouve suflisamment que les témoins entendus 
aux séances des 14 et i5 ont, avant de déposer, 
prêté le serment voulu par l'art. 3 17 , ainsi que l'a- 
vaient fait les témoins ouïs dans la séance du i3 ; 

que le procureur général a été fondé à s'opposer à 
1 audition des témoins à décharge , dont la liste ne 
lut avait éléiiotitiéc que le 1 3» jour de l'ouverture 
des débats , et que le président a fait un usage lé- 
gitime du pouvoir discrétionnaire , eu faisant en- 
tendre ces mêmes témoins par forme de déclaration 
et sans prestation de serment; — Attendu, d'ailleurs, 
que la procédure a été instruite régulièrement, et 
qu'aux faits déclarés conslaus par le jury, la peine a 
été appliquée conformément à la loi, — Rejette. 

Du ïo avril 1819. — C. oass. ; secl. or. — M. Bar- 
ris , pr. — M. Giraud-Duplcssis , rapp.— M. Jous- 
selin , aY. 

§. a. Jugé de même que le président de la cour 
d'assises peut ordonner la lecture , aux débats, 
des dépositions de témoins qui n'ont pu compa- 
raître. 

L'accusé qui ne s'est opposé à l'audition d'au- 
cun témoin , n'est pas recevable à se faire un 
moyen de cassation contre l'arrêt qui le condamne , 
de ce que la liste des témoins ne lui aurait pas été 
notifiée dans le délai. ( C. instr. or., 3t5.) 

Lorsque des témoins se sont retirés , d'après 
la permission du président , avant la clôture des 
débats , l'accusé n'est pas recevable à se faire de 
cette circonstance un moyen de cassation , s'il 
n'a pas demandé que ces témoins comparussent 
pour être questionnés par lui. 

Des débats ouverts peuvent être suspendus à 
raison de circonstances particulières et impré- 
vues, que la cour d'assises doit apprécier dans sa 
conscience. (C. iustr. crim., 4oG.) 

( Agoslini C. le Miuist. public. ) 

LA COUR, — sur les coucl. de M. Frélcau de 
Péuy , av. gén. ; — Attendu, sur les moyens de cas- 
sation proposés parle demandeur; sur le premier, 
que le demandeur ne s'est pas opposé à l'audition 
du témoin Gaviui , ni d'aucun autre témoin , sur 
le motif qu'ils ne lui avaient pas é>énoliliés dans 
les délais de l'art. 3t5 , c. instr. crim. ; que, dès- 
lors, il ne pouvait résulter, d'après ledit article, 
aucun moyen de nullité de cette audition ; 

Sur le second moyen, qu'en ordonnant la lecture 
aux débats, delà déposition écrite de deux témoins 
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qui n'avaient pu comparaître , le préaident de la 
cour de justice criminelle n'a viole aucun article 
de loi prescrit à peine de nullité ; 

Sur le troisième moyen, que les témoins dont il 
s'agit dans oe moyen ne se sont retirés , après avoir 
déposé et avant la clôture des débats , que d'après 
la permission qui leur en a été donnée par le pré- 
sidant ; que le demandeur n'a point demandé qu'ils 
comparussent pour être par lui questionnés; que, 
dès- lors, il n'y a point eu d'arliole de loi violé; 

Sur le quatrième moyen , que les déhats n'ont été 
suspendus qu'en exécution de la faculté qu'eu don» 
nait au président l'art. 353 , o. instr. cnm. ; que , 
d'ailleurs, il résulte de l'art. ^06 du même code, 
que des débats ouverts peuvent être suspendus à 
raison de circonstances particulières et imprévues, 
que la cour d'assises ou de justice criminelle doit 
appréoier , et sur lesquelles elle doit statuer dans 
sa conscience ; — Attendu , d'ailleurs, que la pro- 
cédure est régulière , et que la peine a été appliquée 
conformément à la loi sur les faits reconnus cons- 
tans; — Rejette le pourvoi de Jacques Agostini, etc. 

Du aa mars i8ai. — C. cass. ; seot. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Clausel de Coussergucs , rapp. 

La lecture de la déposition d'un témoin présent 
ne peut jamais être faite qu'après la déposition 
orale de ce témoin. Il y aurait nullité si l'on don- 
nait lecture d'une déposition écrite , lorsque le té- 
moin aurait déclaré ses noms . son dee et son do- 
micile , mats avant d avoir dépose oralement. 
(C. instr. cr.,3i5 ,3 16, 3 17, 3 18.) (1) 

(Ortiooni et Graziaui C. le Minist. public.) 

Orticoni et Graziani , condamnés à la peine de 
mort, pour crime d'incendie, par la cour crimi- 
nelle de la Corse, se pourvoient en cassation , et 
présentent trois moyens , dont les deux premiers , 
sans intérêt et sans fondement , ou t été rejetés ; nous 
ne les retracerons pas. Un troisième moyen a été 
accueilli , dans les termes suivaus. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Frélcau , av. 
gén. ; — Vu les art. 3i5 , 3 16, 3 17 et 3i8, c. instr. 
crim. ; — Attendu que de ces articles il résulte que 
les témoins qui sont produits dans un débat , soit 
à charge , soit A décharge , doivent être entendus 
dans leurs dépositions, aussitôt après qu'où les a 
fait sortir de la chambre où ils out été réunis, et 
qu'on leur a fait prêter le serment et répondre aux 
interpellations qu'exige Tai t. 3 17 ; — Que, s'il peut 
devenir nécessaire qu'il soit fait lecture des dépo- 
sitions qu'ils peuvent avoir précédemment faites par 
écrit , cette lecture ne peut jamais être faite devaut 
seux qu'après qu'ils ont déposé oralement ; — Que 
cette déposition orale doit , en effet , être libre , in- 
dépendante et dégagée de toute l'influeuceque pour- 
rait exercer, sur l'esprit craintif d'un témoin, la dé- 
position écrite qu'il pourrait avoir faite antérieure- 
ment; — Que, relativement aux juges et aux jurés, 

(1) Ré»olulieu confurror a iV|iini<>it anter irursmcul coûte 
j>ar M. Carnet, aur fin, j«i , n« 5. 



c'est, hors les cas prévus par laloi, sur ce qui est ver- 
balement déclaré devant eux, et sur les débats, 
que leur conviction doit se former ; qu'il n'est pu 
permis de prévenir ou de diriger celte conviction , 
avant l'audition orale , en faisant lire, avant cette 
audition , la déposition écrite d'un témoin qui a 
comparu pour étreentendu ;— Et attendu que dn 
procès- verbal des déhats qui ont eu lieu contre \f < 
demandeurs devant la cour de justice criminelle de 
la Corse , il résulte qu'à l'égard des ai*, aae et a3« 
témoins , le président a fait faire lecture de leurs 
dépositions écrites, aussitôt après qu'ils ont eu dé- 
claré leurs uoms, leur ftge et leur domicile, et avant 
qu'ils eussent déposé oralement ; — Que cette lec- 
ture a été une contravention aux art. 3i5, 3i6, 3i - 
et 3i8 , c. instr. crim. ; — Qu'elle a été une vio- 
lation des règles substantielles de la procédure cri- 
minelle, et qu'ainsi elle doit entraîner la nullité du 
débat; — D'après ces motifs, casse. 

Dua6oot. i8ao.— C.cass.;secl. cri m. ^— M. Bar- 
ris , pr. — M. Gaillard , rapp. 

L'interrogatoire d'un coprêvenu ne peut être 
regardé comme une déposition de témoins. Ainsi, 
lorsqu'une poursuite criminelle a été simultané- 
ment dirigée contre deux individus, parens à un 
degré auquel la loi dé/end le témoignage , et qu'a 
l'égard de l'un d'eux, la cour nyale a déclaré n'y 
avoir lieu à suivre, rien ne s'oppose à ce que h 
ministère public puisse argumenter ,dcvant ta cour 
d'assises, à l'appui de l accusation dont l'autre 
est l'objet , des interrogatoires qui ont été subis 
par le premier. 

( Ministère public dans l'intérêt de la loi. — 
AIT. Berthe.) 

Le proc. gén. expose, etc. — Le 19 février de 
cette anuée , un incendie s'étaut manifesté dans h 
commune de Vittermout, arrondissement de Doul- 
leus ; des soupçons de malveillauce s'élevèrent cuii- 
tre les deux frères Berthe. Ces individus furent tra- 
duit s en j u slioe. La cha m b re d'ace usa lion d e 1 a cou 1 
royale d Amiens déclara, le 18 avril, qu'il n'y 
ayait pas lieu n suivre contre Auguste Berthe , t'. 
renvoya Jean-Baptiste Berthe devant la cour d'as- 
sises de la Somme, qui, le 3 mai , prononça sou 
acquittement. La principale charge contre l'accusé 
consistait daus la déclaration d'Auguste Berthe , 
contenue daus divers interrogatoires. Le ministère 
public près la cour d'assises étant sur le point de 
donner lecture de quelques parties de ces interro- 
gatoires , le défenseur de l'accusé s'y opposa , et , 
sur sa réclamation , la cour rendit l'arrêt que voici : 
— « Considérant que, dnos l'espèce , l'interroga- 
toire subi par Auguste Berthe, prévenu , mis bot- 
d'accusation , devenait , par sa mise en liberté , «.m 
véritable déposition ; qu'étant frère de l'ace osé , «ai 
ne pouvait, d'après les art. 3aa et 34t , c. in>tr. 
crim., recevoir sa déposition ni la donucr eu com- 
munication aux jurés, ce qui serait cofatimire à U 
morale et à l'esprit de la loi ; la cour , faisant dreu: 
aux conclusions du défenseur de l'accuse" Jesc- 
Bapliste Berthe, dit que l'interrogatoire d'Augusî* 
Berthe ne sera pas lu aux jurés, m 

Tel est l'arrêt que l'exposant est chargé de *fn- 



Digitized by Google 



COURS D'ASSISES. — Section VI. — Art. III. 



44 1 



mettre à la censure de la cour. — Que la cour d'as- 
sises ait décidé, en fait, que, dans la cause, la lecture 
de l'interrogatoire du frère Berthe , demandée par 
le ministère publio , était iuutile , cela se conçoit; 
mais avoir voulu établir en principe que la publi- 
ai té des interrogatoires de prévenus qui ne figuraient 
plus au procès, était contraire au* dispositions des 
art. 3aa et 34», c instr. crim., et que leur com- 
munication aux jurés blessait la morale, est une 
étrange erreur delà part de la cour d'assises. En 
effet , si l'art. 3a? du c. d'instr. crim. défend de 
recevoir la déposition de certaines personnes , à 
raison de la suspicion qu'attacherait à leur témoi- 
gnage leur qualité de païens des accusés, celte 
prohibition, qui ne s'applique qu'à la déposition 
orale , sous la foi du serment , n empêche pas que 
leurs déclarations ne puissent être reçues à titre 
de renseiguemens , en vertu du pouvoir discrétion- 
naire du président (î). 

D'un autre côté , d'après l'art. 34 1 , qui est pré- 
cis , et qui a principalement pour but d empêcher 
que la lecture des déclarations écrites des témoins 
n'altère, dans l'esprit des jurés , l'impression qu'y 
ont produite leurs dépositions orales , on ne peut 
mettre en doute que les interrogatoires des parens 
des accusés ne doivent être remis aux jurés comme 
pièces du procès. De quelque manière que l'on en- 
visage l'interrogatoire d'Auguste Berthe, quelque 
qualité qu'où lui donne & lui-même dans la probe- 
dore, son interrogatoire ne saurait jamais être 
considéré comme une déposition. La déjMisitîon est 
le témoignage oral devant les jurés; au lieu que le 
témoignage écrit est une déclaration. Cela résulte 
clairement des art. 3i6et suiv. du code d'instr. 
crim. , notamment de l'art. 3i8. Ce considéré, eto. 



( I* Ministère public C. Mazet. ) 



Le ministère public près le tribunal criminel de 
l'Aude s'est pourvu eu cassation contre un arrêt 
qui avait acquitté l'accusé Mazet. La pourvoi était 
fondé sur nue prétendue violation de l'art. 38a , 
o. du 3 bruis, an 4 « en ce q ue i sur 1* demande du 
défenseur de l'accusé , on avait remis aux jurés des 
certificats sur la moralité de cet accusé. 



ARRET. 

LA COUR , — vu l'art. 38a , o. 3 brum. an 4 ; 
— Atteudu que les pièces remises aux jurés n'é- 
taient point de celles que la loi défend de leur 
coaiui uuiquer , en conséquence qu'il n'y a pas eu 
contravention a l'art. 38a précité ; — Que le com- 
missaire demandeur en cassation n'a fait , lors de 
In remise desdiles pièces, aucune réclamation 
tendante à l'empêcher; — Rejette le pourvoi; 

Du 37 fruot. an 9. — C. cass.; sect. crim. 

tlot*. Non* devons avertir que cet arrêt n'a pat été rendu la 
Jour qui est indiqué par lei tMM ili. Quoiqu'il ue oous ail ns» 
t\t poatible d'an trouver la véritable date, nou» avone cru de— 
Toir le conserver, et à la date indique*, é raiaon de l'intetét de 
la solution qu'il contient. — Noua ne pontons au reate en affir- 
mer l'a 



LA COUR , — sur lesconcl. de M. Fréteau , av. 
gén. ; — Vu l'art. 44 <> c - d'instr. crim. ; — Faisant 
droit au réquisitoire ci-dessus , et d'après les mo- 
tifs y énoncés ; — Casse et annuité dans l'intérêt 
de la loi, et sans préjudioe de son exécution, 
l'arrêt rendu , le 3 mai i8a3 , par la cour d'assises 
du dép. de la Somme, incidemment aux débats 
de la procédure criminelle poursuivie contre Jean» 
Baptiste Berthe, accusé d'incendie. 

Du 37 juin i8a3. — C. cass. ; aect. orim. — 
Bd. Barris , pr. — M. Busschop , rapp. 

Certificats , Rbmisi , Jcrés. 

On peut remettre aux juré* des attestation» 
sur ta moralité de l'accusé ; le ministère public , 
s'il ne s'est pas opposé à cette remise, ne peut 
s'en faire un moyen de cassation. ( C. 3 brum. 
an 4 , art. 38a; C. inst. cr., 34 1, anal. ) (a) 

<i) Cn arrêt de la cour de eaesatiou, du Janvier 1817, por- 
tant rejet du pourvoi formé par la aient **y contre un arrêt de 
la cour d'assises de Vaucluse , décide même que la défense d* 
remettre an* juté, le» déposition» de» témoin» , n'empêche r>ai 
ta remise d'un interrogatoire aubi par un prévenu à l'égard du- 
quel il a été déclaré n'y avoir lieu a suivre. — Cet arrêt iuge , 
en outre, que la prohibition d'admettre la déposition d'un pa- 
rent d'an co-eccutc, ne s'étend p»e au ca» ou le eo-aecu»é aurait 
été acquitte antérieurement a ceue déposition. 

<î> Yoy. no» obacrvations plua haut. 



J. x.Il ne résulte pas de moyen de cassation de 
ce qu'il a été fait lecture aux débats de la cour 
d'assises , des interrogatoires écrits de l'accusé et 
de ceux d'un co-accusé décédé pendant l'ins- 
truction. ( C inst. cr., 3i3. ) 

( Perrossct C. le Ministère public. ) 

Perrosset , sa femme et son fils , condamnés à 
mort par la cour d'assises de l'Ain , demandent la 
cassation de l'arrêt, par le motif qu'on a lu aux dé- 
bats leurs interrogatoires écrits, et celui de Gilbert, 
co-accusé , décédé pendant l'instruction , tandis 
que l'art. 3i3, o. instr. crim. ne permet délire pu- 
bliquement que l'arrêt de renvoi cl l'acte d'accu- 
sation. 

ARRET. 

LÀ COUR , — sur les concl. de M. Giraud , av. 
gén. ; — Attendu que ce moyen est fondé sur un 
article du code d'instr. orim. qui n'est pas prescrit 
a peine de nullité ; — Rejette. 

Du 3 sept. 181a. — C. cass.; sect. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Bauchau , rapp. 

§. a. Les interrogatoires et déclarations d'un 
coprévenudécédé pendant l'instruction ne peuvent 



tsimties aux t 



In 



IOSIIIUI 



ts écrites de témoins. 



être a 

— Le président peut , en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, les mettre sous les yeux des jurés, 
sans contrevenir à l'art. 34' 1 c « inst. crim. — 
On n'est point obligé, à peine de nullité , de don- 
ner copie aux accusés de ces interrogatoires et 
déclarations; mais, s'ils la requièrent d leurs 
frais t elle ne peut leur être refusée. (C. ioitMr., 
3o5,34i.) ^* 

Des condamnés ne peuvent se faire un moyen 
de cassation de ce que quelques témoins n au- 
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raient pas prêté le serment prescrit , lorsque le 
procès-verbal de la séance de la cour d'assises 
constate que les témoins ont prêté le serment 
prescrit par l'art. 3 17, c.instr. crim. (C. inst. cr., 
3i7 , 3;a.) 

Des condamnés ne peuvent non plus se faire 
un moyen de ce qu'un interprète n'aurait pas 
prêté serment dans les termes mêmes de l ar- 
ticle 33a , c. inst. crim. , si celui qu'il a prêté 
présente dans ses expressions la plénitude du 
même sens que celui énoncé dans cet article. 
( C. iust. cr. , 33a. ) 

// n'est pas exigé , à peine de nullité , que la 
minute d'un arrêt de condamnation soit signée par 
les Juges qui ont concouru à l'arrêt; il suffit, 
pour sa validité , qu'elle l'ait été par le prési- 
dent et par le greffier. ( C. inst. cr., 370. ) 

Il n'y a pas lieu , devant la cour de cassation, 
à s'occuper d'un moyen de nullité proposé par un 
condamné aux travaux forcés à perpétuité contre 
une réponse du jury , lorsque la condamnation est 
justifiée par (Vautres réponses régulières. 

Les réponses négatives et régulières du jury 
sont acquises à l'accusé et doivent être mainte- 
nues, quoique , sur le pourvoi de l'accusé, l'arrêt 
soit cassé sur un autre point. 

Les circonstances qui caractérisent la tenta- 
tive d'un délit , ainsi qu'elles sont fixées par l'ar- 
ticle 's du code pénal , tloivent, à peine de nullité, 
être soumises au jury. 

(Rcuaud , Pigeonu.it < l autres C. le Minist. pub.) 
arrêt {après délibéré en la chambre du conseil). 

LA COUR, — sur les oonc). de M. F ré t eau de 
Péuy , av. géu.; — Sur le premier moyen de nullité, 
liré de ce que les témoins Bernard Schneider et 
Jeun Lanio, pour lesquels, vu qu'ils ne parlaient 
pas la langue française , il a été nommé une inter- 
prète, n'ont pas prêté le serment prescrit, à peine 
de nullité, pari art. 317 , c. iustr. crim. ; — At- 
tendu que le proocs-vcrbal de la séance de la cour 
d'assises, dans laquelle lesdits Schneider et Lanio 
ont étéeuteudus comme témoins , porte textuelle- 
ment : Lesquels témoins, eilésà la requête du mi- 
nistère public , out été entendus oralement et sé- 
parément , après avoir prêté le serment ordonué 
par l'ai t. 317, 0. inslr. crim. , et rempli les autres 
formalités prescrites par ledit article, etc. 

Sur le second moyen de nullité, tiré de ce que 
l'interprète nommé n'aurait pas prêté le serment 
prescrit, à peiuc de nullité , par l'art. 33u , dai s 
les termes mêmes dudil article ; — Attendu que le 
serment prêté par le sieur Liusler , interprète de lu 
langue allemandé , tel qu'il est constaté par le pro- 
cès-verbal de la séaucc , présentait dans ses expres- 
sions la plénitude du même seus que celui éuoncé 
dans Tait. 33a; qu'il imposait à l'interprète les 
mêmes obligations, donnait les mêmes garanties, 
et qu'il est constaté par le procès-verbal que cet 
iutcrprctea traduit successivement , ctdans l'ordre 
où ils out été appelés , les dépositions de Schneider 
et de lanio ; qu'ainsi il a été satisfait suffisamment 
aux dispositions dudil art. 33a (1); 

(,» V«T. p)0. b... p. H«. 



Sur le troisième moyen de nullité , tiré de ce hv, 
malgré l'opposition des accusés et de leurs défea- 
aeura , dont ils ont été déboutés par un arrêt 
transcrit au prooès-verbal , le président m doon- 
leoture des interrogatoires et déclarations de Le- 
gret , l'un dej coprévenus , décédé pendant l'ins- 
truotion , et de ce qu'en conséquence , en contra- 
vention aux dispositions de l'art. 34 1 . code instr. 
orim. , oes interrogatoires et déclarations ont été 
mis sous les yeux des jurés; — Attendu que lej 
interrogatoires et les déclarations d'un ooprérenu 
décédé pendant l'instruction ne sont pas des dépo- 
sitions de témoins et ne peuvent leur être assi- 
milés ; que ces interrogatoires et déclarations sont 
de simples reuseignemtns ; que le présideut de la 
cour d assises peut en faire usage en vertu du 
pouvoir discrétionnaire dont il est investi par l'arti- 
cle a68 du code , pour favoriser la manifestation de 
la vérité ; que , dès-lors , et en supposant que oes 
interrogatoires et déclarations aient été remis aux 
jurés, avec l'acte d'accusation et les pièces du 
procès autres que les déclarations écrites de* té- 
moins , il n'a été commis aucune violation dudit 
art. 34 1 ; 

Sur le sixième moyen de nullité , tiré de ce qu'il 
n'a pas été donné copie aux accuses des interro- 
gatoires et déclarations de Legret; — Attendu qu'il 
n'est pas méconnu qu'il a été donné aux deman- 
deurs, eu conformité de l'art. 3o5 , copie des pro- 
cès-verbaux constatant les délits dont ils éfaieut 
acousés , et des déclarations écrites des témoins ; 
que les pièces dont il s'agit n'étaient point des dé- 
positions de témoins; qu'ainsi copie ne devait pas 
leur en être délivrée gratuitement ; attendu d'ail- 
leurs qu'il n'est pas articulé que les conseils des 
accusés en aient demandé des copies à leurs frais , 
ainsi qu'ils y étaient autorisés par le premier pa- 
ragraphe dudit article, ni qu'elles leur aient été 
refusées ; que , dès-lors , il n'a été commis aucune 
violation dudit art. 3o5; 

Sur le quatrième moyen de nullité, tiré de ce 
que la minute de l'arrêt de condamnation n'aurait 
pas été signée par les juges qui l'ont rendu , ainsi 
que le prescrit l'art. 370 , c. tnst. ciim. , et qu'elle 
n'est signée que du président et du greffier ; — At- 
tendu , en droit , que cet article porte, pour cette 
omission, des peines parmi lesquelles n'est pas 
comprise celle de nullité; — Attendu , en fait, 
que oe moyeu est formellement contredit par l'ex- 
pédition authentique de l'arrêt de condamnation , 
jointe aux pièces du procès; que cette expédition 
porte textuellement , à la suite des noms du pré- 
sident et des autres magistrats qui composaient la 
cour d'assises, qui élaieut préseus et y siégeaient, 
lesquels ont tous signé la minute du présent arrêt 
avec M« Grandin, greffier d'audience; — Que, dès- 
lors , ce moyen , invalide en droit , est inexact en 
fait; 

Sur le cinquième moyen de nullité , tiré de ce 
que, dans la vingt-deuxième question soumise au 
jury, relativement à l'attaque a main armée par 

f>lusieurs individus , dans un chemin public. , de 
a diligence de Paris à Lyon, dans la nuit du a5 
au aGjuilIct i823,ct à la tculativc d'y «onstraire 
fauduleusemcnt l'argent monnayé qu'elle Iran* 
jortait cl celui des voyageurs , question répondu.: 
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affirmativement par les jurés , il y aurait eu viola- aveo plusieurs , la nuit du a5 au 26 juillet i8a3 , 

tion de l'art, a, c. pén. , par l'omission, dans la po«i- altaqué à main armée, sur un chemin publie, la 

tion de la question, des circonstances qui oaracté- diligence de Paris à Lyon , et tenté d'y soustraire 

risent la criminalité de la tentative ; — Attendu que frauduleusement l'argent monnayé qu'elle traos- 

celte question portait en particulier sur les nommés portait et celui des voyageurs, laquelle tentative 

LMaporle , Rafflin , Charpentier et Pigeonuat , avait été manifestée par des aotes extérieurs et 

quatre des accusés ; — Attendu que François De- suivie d'un commencement d'exécution , et u'avail 

Japorte est condamné, par l'arrêt attaqué, à la mauqué sou effet que par des circonstances indé- 



pcine capitale, que Jean-Pierre Charpentier et pendantes de la volonté de ses auteurs, et que l'aote 
François-Michel Ra filin sont condamnés , par le d'accusation avait été rédigé eu conformité de oette 
même arrêt , aux travaux forcés à perpétuité et aux disposition de l'arrêt ; qu'ainsi Taceusatiou contre 

'igeonnat n'a poiut été purgée en celte partie , et 
qu'elle doit l'être ; — Par ces motif* , casse cl an- 



perpétuitéel aux aisposuiou ae rarrei; qt 
autres peines accessoires , tous les trois d'après une 
juste application des lois pénales aux faits répon- 
dus affirmativement par les jurés, sur d'autres nulle, en ce qui concerne Pigeounat , la aa* ques- 
questions résultant du même acte d'accusation, tion soumise au jury , comme incomplète, la ré- 
questions et réponses également régulières et com- ponse d u jury et l'arrêt de condamnatiou , dans sa 
plètcs , et qu'ainsi, relativement a ces trois indi- disposition relative à cet individu; maintient les 



vidus , il n'y pas à s'occuper de ce moyen particu- 
lier , sur la aa* question ; — Attendu , d'ailleurs , 
qu'à l'égard des ci-après nommés , la procédure a 
été régulièrement instruite, et, aux faits déclarés 
onslam , la loi pénale justement appliquée : — 
D'après ces motifs , rejette les pourvois des nommés 
Gaspard Renaud , François Delaporte , Martin 
Ochard, François - Michel Rafflin , Jean- Pierre 
Charpentier , Jean-Baptiste Clero et Claude-Ni- 
colas Bénard, et rejette les i* r , a*, 3* , 4" *t 6° 



autres questions et les réponses du jury , etc. 

Du i5 avril 1824. — C. cass. ; secl. cri m. — 
M. Bailly , pr.— M. Brière, rapp.— MM. Routhier, 
Taillandier et Piuet , av. 

A*t. 4 — Des interprètes. 

1. Dausleoas uùl'acouséet les témoins ou l'un 
d'eux ne parleraient pas la même langue ou le 
même idiome, l'art. 33a, 0. inst. cr., en cela eon- 



moyens de nullité , même en ce qui concerne Jean- forme à l'art. 368 du code de brumaire , veut , 4 

Pierre Pigeounat; peine de nullité, que le président nomme un in- 

Statuant sur le 5 e moyen, à l'égard dudit Pigeon- terprète. Celte disposition s'applique au cas où un 
t ; attendu qu'il y a lieu de s'eu occuper dans son 



témoin aurait déposé dans un patois que l'aoousé 

intérêt ,1a aa* question étant la seule qui ait été , déolarerait ne pas comprendre; l'omission de lui 

relativement A eet aoousé , résolue par les jurés désigner un interprète entraînerait la nullité de la 

dans des termes affirmalifs , tandis que leurs ré- condamnation, alors même que l'accusé aurait 

ponses ayant été négatives sur les autres questions consenti à recevoir du président l'explication de la 

dans lesquelles il était pareillement compris , lui déposition; caria uullité est absolue et ne peut être 

sont dès-lors aoquises et doivent être maintenues ; couverte par l'adhésion de l'accusé ni du ministère 

— Vu l'art, a, c. pén. ; — Vu pareillement les art. public Telle est l'opinion de M. Carnet sur l'arti- 

38i , 38a , 383 , aa et ao du même code ; — Al- cle 33a , n° a , et celte opinion est consacrée par la 

tendu que cette aa* question soumise au jury jurisprudence. 

portait : « Delaporte , Rafflin , Charpentier et Jean- a. Ce n'est que dans le oas où l'accusé et les té- 

» Pierre Pigeounat sont-ils coupables d'avoir , de moi us parlent une langue différente que le préû- 

1» complicité, la nuit du a5 au 36 juillet i8a3 , dent doit nommer un interprète; la différence de 

» attaqué à main armée , sur un ohemin public , la langage eulre la partie civile et les témoius u'en- 

» diligence de Paris à Lyon , et lenté d'y soustraire traîne pas la nécessité de la méinc mesurr; oe- 

» frauduleusement l'argent monnayé qu'elle pendant , la nomination surabondante d'un iuter- 

» transportait et celui des voyageurs ; prête ne serait pas une cause de nullité , suivant 

Que la réponse du jury est ainsi conçue : * Oui, M. Camot , sur l'art. 33a , n» 3 , dout nous n'hési- 

» les accusés Delaporte, Rafflin, Charpentier et tous pas à embrasser le sentiment. — Quant aux 

a Pigeounat sout coupables de la tentative de vol jurés , on a vu plus haut, 
» énoncée en la question oi-coutre , avec l 
» circonstances y mentionnées ; ■> — Attei 

dès-lors, il est constant que les circonstances qui donc pas se présenter à leur égard, 

caractérisent la criminalité de la tentative, ainsi 3. Le procès-verbal des débats doit mentionner 

qu'elles sont fixées dans l'art, a, 0. pén., n'ont point la nomination de l'interprète, a peine de nullité; 

été soumises au jury; qu'elles ne sont point com- car autrement elle serait censée n'avoir pas eu lieu, 

prises et ne devaient pas l'être dans sa réponse; Mais o'csl la tout ce que prescrit la loi ; elle n'exige 

qu'ainsi, en appliquant une loi pénale à des faits pas que le procès-verbal constate que l'iuterprèle 

dénués par eux-mêmes de la criminalité légale , il a réellement traduit la déclaration de l'aocusé ou 

y a eu, par l'arrêt attaqué, violation dudit art. a, les dépositions des témoins : sa nomination une 



teniicr cl ions pas a cinnrasscr ic scmimciii. — i y iuaui aux 

ivede vol jurés , on a vu plus haut, p. 3n, que le citoyen 

toutes les qui n'entend pas assez le français pour suivre les 

enduque, débalsest incapable d'être juré; la questionne peut 



fois constautc, il est présumé avoir 
fonctions. La jurisprudence est ooustanlc sur ce 
point. 

4. La nomination de l'interprète appartient au 
voir, de complicité avec Delaporte, Rafflin et président ; mais l'acousé et le miuistèrc public oui 
Charpentier, c'est-à-dire ( dans l'état du procès ) le droit de réouscr l'inlerprètc nommé , el c'est la 



et fausse application, quant à la peine , des artî 
cle 38 1 , 38a , 383 , aa el ao du même code ; — Mais 
attendu que Jean-Pierre Pigeonnat était accusé, 
par l'arrêt de renvoi devaut la oour d'assises , d'à 
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444 COURS D'ASSISES. — Section VI. —Art. IV. 

i 

cour d'assise» qui est juge du mérite de ces récura- ment et suivant ta conscience ; le code de 180*! » 
lions qui doivent être motivées (»rt. 33a, c. inst. retranché , aveo raison , ces derniers mots implict- 
cr.)« La loi n'a pas déterminé les cas dans lesquels temeut compris dans l'expression fidèlement , ainsi 
un interprète peut être récusé. M. Caruot, sur que l'avait déjà reconnu la cour suprême en ref a. 
l'art. 333 , n» 5, pense que si l'interprète est douné sant d'annuler la promesse faite par un interprète 
à un témoin , il doit pouvoir être récusé pour les de traduire fidèlement , sans qu'on eût ajouté, tui- 
mémes causes que le témoin dont il est l'organe, et vont sa conscience. La formule indiquée n'a, 
que si c'est à i'acousé lui-même que l'interprète a d'ailleurs, rien de sacramentel; il suffit que le 
été nommé, les récusations seront appréciées dans serment qui a été réellement prêté ait imposé à 
chaque affaire d'après les circonstances. On pour- l'interprète les mêmes obligations que celui qui est 
rai t, oc nous semble, étendre a la récusation de présent parla loi. Une simple promesse ne pour- 
î'iritet prête de l'accusé ce que M. Caruot dit de rait pas suppléer au serment prêté sons la garantie 
l'interprète d'un témoin; mais on sent que, la lot de. la religion. — Si l'on appelle pour interprète un 
n'ayant rien précisé, la oour d'assises est souve- traducteur assermenté, le serment qu'il a dû pré- 
raiue dans l'admission ou le rejet des causes de ter pour pouvoir exeroer ses fonctions de Indue- 
récusation. leur, ne le dispense pas de prêter le serment par- 

5. Pour être interprète, il faut avoir ai ans. Le ticulier que la loi exige de l'interprète. Hais ce 
code de brumaire exigeait Tige dea5 ans. La ju- serment particulier n'est de rigueur que pour le 
risprudence n'attache pas plus la nullité au défaut traducteur des dépositions ou des réponses orales , 
de mention de l'âge, qu'au défaut de mention que s'il s'agit de papiers ou d'écrits, le traducteur n'est 
l'interprète a rempli ses fonctions ; dans le silence tenu qu'à prêter le serment ordinaire de remplir, 
du procès-verbal, il est présumé, jusqu'à preuve en son ameet conscienoe, la mission pour JaqueJ/e 
contraire , avoir eu l'âge exigé par la loi. Du moins il a été appelé. — Lorsqu'une affaire portée à la 
la oour s upréme l'a aiusi décidé. cour d'assises occupe plusieurs séances , il n'est pas 

6. Une femme peut être interprète si elle a ar ans; nécessaire que I'iuterprète prête nn nouveau serment 
la loi ne le défend pas, et les causes d'incapacité à chaque séance. 11 suffit d'un seul serment pour 
ne se suppléent jamais. Tel est aussi le sentiment touteslestraductionsqu'ilferadanslamêmeaffaire. 
de M. Legraverend , 1. 1, p. a54> g. I* oode de brum. an 4 ne contenait auoune 

7. L'art. 36g du code de brumaire permettait de disposition sur la manière de procéder à l'égard des 
choisir l'interprète parmi les jurés et les témoins , sourds-muets. Une loi des ag sept. , ai cet. t-gt , 
pourvu que ce fût du consentement de l'aocusé; il en forme d'instruction, avait confié aux amis et 
n'en est plus de même aujourd'hui. L'interprète ne aux parens des sourds-muets , mais sans rien pres- 
peut, à peine de nullité, être pris parmi les té- orirc positivement , le soin de les assister pendaut 
moins, les juges et les jurés, à peine de nullité, les débats. Les tribunaux criminels appliquaient, 
même du consentement de I'acousé et du ministère par analogie , aux sourds-muets l'art. 368 du code 
publio (art.33a,c.inst. cr.). Mais à l'égard des ju- de brumaire, qui ordonnait la nomination d'un 
rés, il faut observer que la prohibition ne s'appli- interprète, lorsque les aoensés et les témoins ne 
que qu'à ceux qui sont chargés de prononoer sur parlaient pas la même langue. Cette application fut 
l'affaire et uon à oeux qui, portés sur la liste, n'ont critiquée, malgré son évidente sagesse; mais la 
pas été désignés par le sort pour faire partie du cour de cassation l'a approuvée par un arrêt dont 
tableau. On a demandé si le greffier de ta oour on n'a pas retenu la date, mais dont l'existence 
pourrait servir d'interprète. La cour de cassation a est attestée par plusieurs des magistrats qui y ont 
résolu affirmativement celte question sous le code concouru. I.c nouveau code l'a cousacrée par Tar- 
de brumaire; il nous semble qu'on doit décider de licle 333, soit pour le cas où l'accusé est sourd- 
même aujourd'hui ; car le code de 1810 n'a pas muet , soit pour celui où un témoin est affligé de la 
non plus déclaré incompatibles les fonctions de même infirmité. Toutefois l'art. 333 présente cette 
greffier et celles d'interprète ; il n'a établi d'incora- modification, qu'il ne peut être nommé d'interprète 
patibilité que pour les témoins, les juges et les qu'autant que I'acousé ou le témoin sourd-muet ne 
jurés. C'est aussi l'opinion de M. Legraverend, t. 1, «ait pas écrire ; s'il sait écrire, le greffier tient note 
p. a54 , qui fait observer qu'on ne doit pas multi- des questions et observations qui sont adressé su 
plier les difficultés de trouver des interprètes; nous sourd-muet; elles sont remises à celui-ci, qui 
pensons cependant que, toutes les fois que la donne alors ses réponses par écrit, et le tout est lu 
chose est possible , la bienséance demande que l'on par le greffier. 

choisisse pour ioterprète une personne entièrement 

élraugère à la cour d'assises. Du reste, îl est hors §• »• rt / û nullité dont une procédure crbni- 
de doute que, si un greffier sert d'interprète, il nelle, lorsqu'il n'est pas conttaté qu'un interprète 
doit, comme toute autre personue, avoir été nommé Mt été donné à l'accusé, tandis que le procès- 
par le président, et avoir prêté serment. verbal porte qu'on a donné à l'accusé linterprè- 

8. Nous avons dit plus haut que la nomination tation dt Vacte d'accusation, et que, d'ailleurs, 
do l'interprète devait être attestée par le procès- plusieurs pièces du procès sont écrites en langue 
verbal , à peine de nullité; il en est de même de la étrangère. (C. de brum. an 4, art. 368 ; c. instr. 
prestation de son serment. Ici ne s'applique pas la c* im - » 33a.| 

présomption légale admise par la jurisprudence, D'après le code de brum. an $ t un failli ne peut 
pour l'âge de l'interprète et l'accomplissement de être juré. (C de brum. an 4, art. 483; c instr. 
ses fouettons. (V. n««3 et 5.) — Le oode de brum. cnm., 38a.) (1) 
voulait qne l'interprète promit de traduire fidèle- (l ) voyts plot luat , r . fc*. 
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cours d'assises. — 

L'omission de mention de V âge, de la profession 
ft du domicile de plusieurs témoins, sur la liste 
notifiée à l'accusé , entraîne nullité. (C 3 brum. 
an4,346.)(«) 

( Solhard C. le Ministère public.) 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Leeoulour 
suhst.; — Va l'art. i3 de l'acte constitué; — Va 
les art. 346, 368 et 483, c. des dél. et des peines; 
— Et attendu, i°que, dans le nombre des jurés 
qui ont concouru A la déclaration du jurj de juge- 
ment , se trouve Charles Cana, qui, par acte du 
?8 brumaire an 7, a obtenu un atermoiement et 
une remise de cinquante pour cent de ses créan- 
ciers; d'où il résulte que, se trouvant suspendu 
de ses droits de citoyen par la faillite , il n'avait 
pas les qualités requises pour être électeur, ni con- 
.^qucrameol juré; 

Attendu , a« que la liste des témoins signifiée à 
l'accusé, en présente plusieurs dont l'âge, la pro- 
fession et le domicile ne sont pas rapportés , et qui 
cependant ont été entendus aux débats , à la re- 
quête de l'accusateur public; ce qui entraîne la 
nullité énoncée par l'art. 346; 

Attendu, 3° qu'il ne cunste pas que l'on ait douné 
un interprète à Adolphe Solhard lors des débats et 
de la séance du jury de jugement , quoique ledit 
Solhard ne parlât pas le même langage que les juges 
et Je* jurés, pnisqu'il résulte du procès-verbal de 
la séance du jury de jugement du i\ therm. an 7, 
qu'on lui a donné interprétation de l'acte d'accusa- 
tion, et puisqu'il résulte de la procédure que plu- 
sieurs pièces sont écrites en langue allemande, 
sans doute pour la facilité du prévenu , quoique 
les pièces ne soient pas régulières , et quoiqu'elles 
n'eussent pas dû être admises par le tribunal ; — 
Par ces motifs, admet le mémoire d'Adolphe Sol- 
hard ; et faisant droit sur son pourvoi , casse , etc. 

Du 6 brum. an 8. — C cas*. ; sect. crim. — 
M. Méaulle , prés. — M. Harzé , rapp. 

J. a. Lorsqu'il est constant que l'accusé et quel- 
ques-uns des témoins ne parlaient pas la même 
langue, le procès-verbal de la séance de la cour 
d'assises doit , à peine de nullité , constater que 
le président a nommé un interprète. (C. instr. 
cri m. , 33a, 37a.) 

( Demaeker C. Minist. publ. ) 

LA COUR,— sur les conol. de M. Delahamaide 
av. gén. ; — Attendu qu'il est constaté par les 
pièces de la procédure que quelques-uns des té- 
moins ne parlaient pas la laugue française; — 
Qu'il est également constaté que l'accusé Charles 
Demaeker ne parle pas le français; — Que le pro- 
cès-verbal d'audieuce de la cour d'assises ne 
mentionne point que le président aurait nommé un 
interprète pour traduire les discours; — Que, dans 
ce cas, d'après l'art. 33a, c. iust. crim. , le défaut 
de nomination d'un interprète emporte nullité ; — 
Casse , etc. 

Du 18 fév. i8i5.—C supér. de Bruxelles. — 
M. Wautelée, prés. 

(1) Voyas to rdmoim*. 
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$. 3. Lorsque l'un des témoins parle un idiome, 
un patois , que l'accusé n'entend pas , il doit être 
nommé d'office un interprète ; le président ne 
peut donner lui-même à taccusè l'explication , 
en français , de la déposition du témoin , alors 
même que l'accusé déclarerait que l'explication 
qui lui a été donnée parle président est suffisante, 
et que la nomination d'un interprète n'est pas 
nécessaire. ( C. instr. crim. , 33a.) 

(Dosnon C. le Minist. publ. ) 

Dosnon était traduit devant la cour d'assises de 
Limoges. Marguerite Mozeaud, l'an des témoins, 
dépose en patois , idiome que l'aocusé déclare ne 
pas comprendre. Le président , au lieu de nommer 
un interprète , présente lui-même en français l'ex- 
plioalion de la déposition ; et , d'après cette version , 
l'accusé, interpellé par le président, déclare qu'il 
n'est pas nécessaire de nommer un interprète. — 
Arrêt qui condamne Dosnon A cinq années de ré- 
clusion. 

Pourvoi , pour violation de l'art. 33a , c. d'inst. 
crim. Cent comme interprète, a-t-on dit pour le 
condamné, que le président a expliqué la déposi- 
tion faite en patois; il ne pouvait cependant pas 
remplir ces fonctions, puisque la loi défend de 
prendre l'iuterprète parmi les juges, et que le pré- 
sident est évidemment compris dans le nombre des 
juges. L'aocusé n'a pu , par sa déclaration, renon- 
cer à la nomination d'un interprète , parce qu'il ne 
peut pas plus abdiquer qu'où ne peut lui enlever 
un droit qui tient A sa défense. S'il ne peutchoisir 
un juge pour interprète, il ne peut se lier par te 
consentement A ce que le président se constitue 
lui-même interprète. 

aurAt. 

LA COUR , — sur les conol. conf. de M. Jourde, 
av. gén.; — Vu ledit article; — Et attendu que, 
d'après cet article, dès que Marguerite Mazcaud, 
un des témoins enteudus aux débats, parlait un 
idiome qui n'était pas connu de l'accusé , le pré- 
sident devait nommer d'office un interprète; — 
Que le président, au lieu dénommer un in ter - 

}>rèle, a rendu lui-même en français la déposition 
aite oralement par ledit témoin; — Que, dès qu'il 
n'est pas permis, même du consentement de Pac- 
cusé, de prendre l'interprète parmi les témoins, 
les juges et les jurés, la déclaration faite par l'ac- 
cusé , que l'explication qui venait de lui être donnée 
par le présideut, de la déposition de la susdite 
Marguerite Mazeaud en patois, était suffisante, et 
que la nomination d'uu interprète n'était pas né- 
cessaire, n'a pu couvrir la uullité qui dérive de 
l'omission de nomination d'un interprète en la 
forme voulue par la loi ; — Qu'ainsi il y a eu 
violatiou manifeste du susdit art. 33a; — Casse, etc. 

Du ai février 181a. — C. cass. ; seot crim. — 
M. Vasse, pr. — M. Benvenuti, rapp. 

tToU. H. M«liD do»n« à *•« «rr* la <i.U do m. 

Lorsque le procès-ver bal de la séance dm ta cour 
d'assises constate qu'un interprète a été nommé 
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tV office , et qu'il a été accepté par l'accusé et par 
le ministère public , cet interprète est réputé de 
droit avoir rempli les devoirs de son ministère pen- 
dant les débats , et l'accusé n'est pas recevable à 
soutenir qu'il n'a pas traduit les discours de ceux 
qui ne parlaient pas la même langue. ( C. instr. 
ci . , jJa. ) 

La représentation de l'accusé contumax n'a- 
néantit pas l'accusation ni l'arrêt de renvoi de- 
vant la cour d'assises , quoique ces actes soient 
jiostèrieurs à l'ordonnance de prise de corps. 
K C instr. cr., 

Le complice d'un faux commis dans un acte 
authentique par un notaire , doit être puni de la 
même peine que le notaire lui-même. À cet égard, 
le principe général ne reçoit point d'exception 
de l'art. ,c. pèn. , qui , par les mots toutesau- 
Ircs pcrsouuc* , ne désigne que les faux commis 
dans des actes authentiques, par des personnes 
autres que les Jonctionnaires publics mentionnés 
dans l'art. i4«, et leurs complices. (C. pén., 59, 
<k>, 14G, i4 7 .) 

(Vanassche et Debaere C. le Minist. pub. ) 

J eau-Martin Vanassche et Jean-Baptiste Debaerc 
ont été poursuivis» criminellement, 00m uie com- 
plices d'un faux, commis par Ysebrand, notaire, 
dans l'exercice de ses fonctions. — La procédure a 
été instruite par cou tu ma ce contre Debaere et con- 
tre l'auteur du faux. — Postérieurement à la signi- 
fication de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusa- 
tion, Debaere n'est constitué prisonnier. — 1-cs 
deux accusés présens ont été traduits à la cour 
d'assises de Garni. — Cette cour les a déclarés cou- 
pables de complicité du crime de faux , commis 
par le principal accusé , dans l'exercice de ses fonc- 
tions; mais attendu que ces deux complices n'é- 
taient pas fonctionnaires publics, la cour d'assises 
de Garni les a condamnés seulement aux travaux 
forcés à temps , en vertu de l'art. 1^7 ,code pén. 

Pourvoi de la part du ministère public , pour 
fausse applicatiou de la loi pénale. — Les condam- 
nés se sont également pourvus eu cassation. — 
Leur pourvoi reposait principalement sur deux 
moyens : — ï° 11 ue comte point , par le prooès- 
vcibal d'audience de la cour d'assises, quel'inter- 

Î>rète ait traduit les discours de ceux qui ne par- 
aient point là même langue. De là, contravention 
à l'art. 33a, c. instr. crim. — a» La représentation 
de Debaere, poursuivi d'abord par oontumaoe, a 
■néauti de plein droit toutes les procédures faites 
contre lui depuis l'ordonnance de prise de oorps 
(art. 476)» cl» par conséquent, l'arrêt de renvoi 
et l'aote d'accusation. Cet arrêt de renvoi et cet 
acte d'accusation, ainsi anéantis de plein droit , ont 
néanmoins servi de base à la procédure devant la 
cour d'assises. Donc cette procédure est radicale- 
ment nulle. 

ARRET. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Despruyt , 
subst.; — En ce qui concerne le pourvoi des con- 
damnés Vanassche et Debaerc ; — Attendu que le 
procès- vci bal constate que les accusés , les témoins 
et les juges, ne parlant pu le même idiome, le 



sieur Decock , huissier, a été nommé d'office in- 
terprête, et qu'il a été accepté pir les accusés, 
ainsi que parle ministère public ; que, par suite, 
cet interprète est réputé de droit avoir rempli les 
devoirs de son ministère dans le cours des débats ; 

Attendu que la représentation a justice de De- 
baere, contumax, n'a pu, d'après l'article 47°\ 
anéantir de plein droit que les aoles de procédure 
faits contre lui depuis l'ordonnance de prise de 
corps , laquelle , quoique rendue par la chambre 
du conseil du tribunal de première instance, ne 
reçoit son véritable caractère que par la sanction 
de la cour, chambre des mises en accusation; 
qu'ainsi cette ordonnance, et l'aote d'accusation 
qui est censé en faire partie, août restés intacts ; 
— De tout quoi il résulte qu'aucun article de loi 
n'a été violé dans l'instruction du procès dirigé 
contre lesdits Debaere et Vanassche. 

Quaut au pourvoi du ministère publio; — At- 
tendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un faux, com- 
mis dans un acte authentique par un fonctionnaire 
public, dout Debaere et Vanassche ont été décla- 
rés coupables comme complices; — Attendu que 
ce crime est prévu par l'art. î^C, c. pén., qui 
fixe la pciue applicable à son auteur aux travaux 
forcés a perpétuité; — Attendu que, d'après les 
articles 59 et 60 du même code , les complices 
d'un crime sont passibles des mêmes peines que 
l'auteur de ce crime, et que cette disposition géné- 
rale n'éprouve point d'exception dans l'art. 147 
de ce code, qui n'est relatif qu'aux auteurs d'uu 
faux , commis en écriture autbeutique et publique, 
autres que les fonctionnaires mentionnés a l'article 
précédent ; qu'ainsi la cour d'assises , en appli- 
quant à Vanassche et Debaere la peine commioée 
par l'art. 147 précité, a fait une fausse application 
de la loi; — Par ces motifs , rejette le pourvoi des 
nommés Debaere et Vanassche; admet celui du 
ministère public; et y faisant droit, casse et an- 
nulle l'arrêt intervenu, pour fausse application de 
la loi pénale , etc. 

Du 6 mars 1816. —C. supér. de Bruxelles. — 
M. Def renne, av. 

Le greffier de la cour d'assises peut être nommi 
pour servir d'interprète. (C. 3 brum. an 4, 368, 
369; c. instr. crim., 33a.) (1). 

(Gaian C. le Minist. public. ) 

Joseph Gaxan , dit Musero , condamné , par la 
cour criminelle de Montenotte, à dix années de 
fer , présentait comme moyen de cassation la nomi- 
nation du greffier aux fonctions d'iuterprète ; il 
soutenait que les fonctions de greffier et celUs 
d'interprète dans la même affaire étaient iuuompa- 
tibles, la loi se bornant à dire que l'interprète 
pourrait être choisi parmi les témoins ou les jurés. 
( C de brum. an 4 , «rt. 369. ) 

ARRET. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Gîraud , 
subst. ; — Attendu que rien ne s'opposait à ce qct 

(1) Voyt» BMobMmtioiu, plu haat, p. 443. 
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ie commis-greffier Tissoni fût choisi pour inler- damnation. (Décret du 6 juillet 1810, art. 9a.) 

prête; que la loi ne le défendant pas, cette mission La délégation des conseillers- auditeurs pour 

pouvait lui être déléguée ; et que le condamné lui- la composition des cours d'assises, constitue a 

uiêoie l'a tellement senti, que ni lui ni son dé- leur égard une attribution absolue, et non sim- 

fenscur ne se sont opposés à cette nomination; — plement une attribution éventuelle et supplétive; 

Rejette. en conséquence , un condamné ne peut se faire un 

Du aa janvier 1808. — C casa.; sect. crim. — moyen de ce qu'un conseiller-auditeur aurait été 

M. Barris , pr. — M. Minier , rapp. appelé à Jaire partie de la cour d'assises , tandis 

qu'un conseiller n 'aurait été appelé que pour sem- 

La défense de prendre t interprète parmi les ju- placer l'un des juges en cas d'empêcliement. 

rés, ne doit s'appliquer qu'aux jurés formant le ta- ( Décr. du 6 juillet 1810, art. i3.) 

bleau des douze, et nullement aux citoyens por- Le président peut , sur la réquisition du minis- 

tés sur la liste des jurés , mais qui n'ont pas été tère public , ordonner la prorogation du délai pour 

désignés par le sort pour composer le jury défini- l'ouverture de la cour d'assises , à raison de l'état 

tif. ( C. iustr. or. , 33a.) de maladie de l'accusé. (C. inst. cr., 3o6. ) 

Le condamné n'est pas fondé à demander l'an- 

\r* espèce. — ( Jensen-Meyer C. IcMinist.publ.) nulation de la notification de la liste des Jurés , 

et de tout ce qui l'a suivi , sur le motif que la liste 

LA COUR, — sur les concl. de M. Daniels, à lui notifiée ne contenait pas ses* prénoms ; cette 

ar. gén. ; — Attendu que les dispositions de l'ar- mention , non prescrite par la loi, est indiff érente 

ticle 33a, c. inst. crim., ne peuvent s'appliquer lorsque , d'ailleurs, les autres désignations consta- 

qu'aux jurés faisant partie du jury de jugement, tent suffisamment que la copie lui a été réellement 

et nullement aux autres individus portés sur la notifiée. (C. instr. cr., 3g{. ) 

liste des jurés qui n'ont pas été désignés par le sort II ne saurait résulter d'ouverture à cassation, 

pour composer le tableau définitif ; — Rejette. de ce que le président aurait ordonné l'audition 

Du ai mai 181a. — C. cass. ; seot. crim. — simultanée de deux témoins ; la prestation du 

M- Bai ris , pr. — M. Vantoulon , rapp. serment est seule prescrite à peine de nullité , et 

non la disposition ordonnant d'entendre les té- 

a« espèce. — (Hoffer et femme C. le Min. pub. ) moins séparément. ( C. iusl. crim. , 317. ) 

Lorsque ni l'accusé ni son défenseur ne se sont 

LA COUR, — sur 1rs concl. de M. Daniels, opposés à l'audition simultanée de deux témoins , 

av. gén. ; — Attendu que l'interprète nommé aux mais qu'ils se sont bornés à demander acte , après 

termes de l'art. 33a n'a point (iguré au nombre la déposition , de cette audition simultanée, et 

des jurés qui ont concouru à la déclaration du que la cour leur a concédé cet acte, il n'y a 

jury ; — Rejette. point , de la part de la cour, omission de statuer. 

Du 16 juillet 181a. — C. cass.; seot. crim. — (C inst. cr. ,317, 4°&*) 
M. Barris, pr. — M. Vasse , rapp. 

( Guillain père et fils C. le Ministère public ) 

Une femme peut être appelée pour rempliras 

fonctions d'interprète , pourvu quelle ait ai ans Guillain père et fils , condamnés à la peine de 

accomplis. ( C. iustr. cr. , 33a.) mort , pour crime d'assassinat, se sout pourvus 

Le serment exigé de l'interprète n'est point contre l'arrêt de la cour d'assisrs. Ils ont présenté 

une formule sacramentelle dont on soit obligé , neuf moyens. 

à peine de nullité , d'employer les expressions \° Violatiou de l'art. 9a, déor. du 6 juillet 1810, 

identiques; il suffit que le serment prêté rende qui veut que les cours d'ussises soient formées 

parfaitement le sens, et impose exactement les d'un président et de quatrejuges; taudis que , dans 

mêmes obligations que celui qui est énoncé dans lVspccc, par radjoncliou du conseiller Fontaine, 

l'art. 33a (1). ,a °° ur d'assises a été composée de six membres. 

Lorsqu'en l'absence de certains accusés éloi- v Interversion de l'ordre dans lequel les con- 

gnés momentanément du débat , un autre accusé , seillers-auditeurs doivent être appelés aux cours 

parlant une langue différente , a été interrogé, d'assises, en nommant M. Coquebert de Montbret 

et que l'interprète a f ait connaître ses réponses , conseiller-auditeur , pour compléter la cour d'as- 

d n'est pas nécessaire que ce suit l'interprète qui »«cs , et en n'appelant M. Foutaine, conseiller, que 

nf 'orme les accusés de ce qui a été dit en leur pour remplacer celui des membres de cette cour 

absence; le président peut lui-même leur donner q«» ne pourrait siéger. 

rette communication. (C. inst. cr., 33a.) 3» Violatiou do l'art. 3o6, c. d'iust. crim. , en ce 

Un condamné ne peut se faire un moyen de que le président a renvoyé , à l'époque où Jérôme 

cassation de ce que, la cour d'assises étant d^jà Favé, l'un des accusés, malade, serait rétabli , 

-omposée d'un président et de quatre conseillers, l'ouverture des débals , précédemment lis.ee au ao 

in conseiller aurait été nommé au-delà de ce jauvrer 1818. 

tonibre pour remplacer au besoin celui des juges 4° Violation de l'art. 39'» du même code, eu ce 

• ui pourrait se trouver empêché; surtout si ce qu« l'exploit de notilieatum de la liste des jurés 

onseiller n'a point rempli les fonctions de juge n'énonçait pas suffisamment que chaque accusé 

tendant les débats, ni concouru à V arrêt de con- cûl reçu sa copie. 

5° Violation de l'art. 317 du même code , pour 

<r> Voyf« ? l«f huit, p. «voir entendu, en présence l'uu de l'autre, le 
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deuxième témoin , François-Marie Sottailie , et le 
soixante-cinquième témoin. 

6° Omission de prononcer sur l'opposition for- 
mée par les défenseurs des aoousés A cette audition 
simultanée. 

7° Violation de Part. 33a , o. d'inst. orim. , en 
nommant pour servir d'interprète à l'un des accu- 
sés , une femme , Maric-Marlhc Moskovin*ka. 

8* Seconde violation du même arliolc , par le 
défaut d'ideutité du serment qu'a prêté l'interprète 
avec celui qui était exigé par la loi. 

o* Troisième violation du même article , en ce 
que la traduction donnée par l'interprète f des ré- 
ponses faites par l'un des accusés pendant l'absence 
des deux autres, momentanément éloignés dû 
débat , a été transmise à ceux-ci , après leur ren- 
trée dans la séance , par le président de la cour 
d'assises , au lieu de l'être directement par l'in- 
terprète. 

AXftfcT. 

LA COUR, — sur les conol. de M. Henri-Lari- 
vière ,av. géii. ; — Attendu, sur le premier moyen, 
qu'il résulte expressément du procès-verbal de la 
séanoe , que M. Fontaine n'a été nommé par le 
premier président de la cour royale que pour rem- 
placer , au besoin, oelui des membres de la cour 
d'assises qui pourrait se trouver empêché; qu'il 
n'a d'ailleurs ni rempli les fonctious de juge pen- 
dant la durée des débats, ni ooncouru à l'arrêt de 
condamnation, qui n'a été délibéié et rendu que 
par le président et les quatre conseillers composant 
•veo lui la cour d'a<sises ; que , dès-lois , la com- 
position de cette cour n'a rien de contraire aux dis- 
positions de l'art. 9a du décret du 6 juillet 1810; 

Attendu, sur le second moyen, que, d'après 
l'art. i3du décret du 6 juillet 1810, les auditeurs 
qui ont l'âge requis pour avoir voix délibérativc , 
peuvent être délégués pour la composition des 
cours d'assises; qu'ils ont , A cet égard, une attri- 
bution absolue, et non pas seulement une attri- 
bution éventuelle et supplétive; 

Attendu , sur le troisième moyen , que , d'après 
l'art. 3o6, c. d'inst. oriin., le président peut or- 
donner la prorogation de délai pour l'ouverture de 
la cour d'assises , non-seulement sur la réquisition 
du ministère public et des aceusés , mais même 
d'office; qu'ainsi, en l'ordonuant , dans l'espèce, 
sur la réquisition du ministère publio , d'après 
l'état de maladie de l'accusé Pavé, le président a 
usé d'un droit que lui accordait oet article ; 

Attendu , sur le quatrième moyen, qu'il résulte 
expressément de l'exploit de notification de la liste 
des jurés , que celle notification a été faite , et que 
copie en a été donnée A chacun des trois accusés ; 
qu'à l'égard de l'omission de l'un des prénoms de 
Guillain père , la loi ne prescrit point l'énonoiation 
de ces prénoms-, qu'elle devient indifférente, et que 
le but de la loi est rempli, lorsque, d 'ailleurs, 
les autres désignations constatent suffisamment , 
comme dans l'espèce, à l'égard de Guillain père, que 
la notification de la copie de la liste a été réelle- 
ment faite; 

Attendu, sur le cinquième moyen , que l'art. 
3in , e. d'inst. crim. , ne prescrit , A peinr de nul- 
lité , que la prestation de serment des témoins; 



que cette peine n'est pas attachée A la 1 
ordonnant d'entendre les témoins séparément fui 
de l'autre ; qu'ainsi , de l'audition simultanée *a 
deuxième et du soixante-cinquième 
donnée par le président , sur la demande d a 
témoin , pour lui faciliter l'explication du plan 
dressé, en sa présence, par le soixante-cinquième, 
ne saurait résulter d'ouverture A cassation ; 

Attendu , sur le sixième moyen, que ni les ac- 
cusés ni leurs défenseurs n'ont fait de réquisition 
tendant A oe que les deuxième et soixante-cinquième 
témoins ne fussent point euleudus simultanément, 
qu'ils ont seulement déclaré persister aux conclu- 
sions prises après l'audition de ces deux témoins . 
et tendant à oe qu'il leur fût donné acte de cette 
audition simultauée, faite nonobstant les disposi- 
tions de l'art. 317 , c. d'inst. orim.; que la cour 
d'assises leur ayaut concédé cet acte , il n'y a point 
eu , de sa part , l'omissiou de statuer prévue par 
l'art. 4o8, 0. d'instr. or. ; 

Attendu , sur le septième moyen, qu'aucun ar- 
ticle du code d'instruction criminelle ne défend 
d'appeler une femme à remplir le ministère d'in- 
terprète ; que l'art. 33a exige seulement que V in- 
terprète soit âgé de vingt-un ans au maint , condi- 
tion vérifiée dans la 
par le président ; 

Attendu , sur le huitième moyen , qu'aucun ar- 
ticle de loi ne dispose que le serment exigé de 
l'interprète par l'art. 33a est une formule sacra- 
mentelle dont on soit obligé d'employer les expres- 
sions identiques A peine de nullité ; qu'il «uflit , 
pour accomplir le vœu de la loi , que le sermt-a*. 
prêté rende parfaitement le même sens et impose 
exactement les mêmes obligations que celui qui est 
énoncé dans l'art. 33a ; — Que , dans l'espèce . 
le serment prêté par l'interprète l'a soumis A toute* 
les obligations que prescrit le serment exigé par 
ledit art. 33a; 

Attendu , sur le neuvième moyen , que , si un 
présideut de cour d'assises ne peut se dispenser de 
nommer un interprète A un accusé dans le cas de 
l'art. 33a , quoique, par lui-même et par la oon- 
uaissanoe qu'il pourrait avoir desditTérens idiomes 
ou langues parlés par l'accusé ou les témoins, il 
pût transmettre aux uns et aux autres ce qui au- 
rait été respectivement dit par eux , auoun article 
de loi ne lui interdit le droit de faire connaître la 
traduction qui a été faite par l'interprète qui a 
été nommé conformément au vœu de la loi , A un 
ou plusieurs des accusés qui auraient été éloignés 
momentanément du débat, pour une plus certaine 
manifestation de la vérité ; — Attendu , d'ailleurs , 
que la procédure a été régulièrement instruite, «te.; 
— Rejette. 

Du 16 avril 1818. — C. cass. ; secl. crim. — 
M. Barris , pr. — M. OUivicr , rapp. — M. Loi- 
seau, av. 

Sous le Code de brumaire , un accusé ne pou- 
vait te faire un moyen de ce que l'interprète 
nommé pendant les débats aurait fait serment 
de traduire fidèlement les discours , sans ajeuter 
suivant sa conscience; la promesse tU traduire 
fidèlement contient implicitement celle de tra- 
duire suivant sa conscience. (C. insl. cr. , 368. 
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LA COUR , — sur les ooncl. de M. Leooutour , 
subst. ; — Attendu que si l'interprète a prêté le 
serment de traduire fidèlement les discours à 
transmettre entre ceux qui parleraient un langage 
différent , sans ajouter suivant sa conscience , le 
vœu de l'art. 368 n'en a pas moins été rempli , 
parce que la promesse de traduire fidèlement con- 
tient implicitement celle de traduire suivant sa 
conscience ; — Rejette. 

Du 16 avrU 1807. — C. cass. ; sect. cru». — 
M. Barris , pr. — M. Vermeil , rapp. 

A est nécessaire, à peine de nullité , que le pro- 
cès-verbal de la séance de la cour d'assises men- 
tionne que le président a fait prêter à l'inter- 
prète le serment de traduire fidèlement ; le dé- 
faut de cette mention fait présumer de droit que 
la formalité n'a pas été observée. ( C.instr. critn., 
33a, 3 7 a.) 

( Larcin C. le Ministère public. ) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Thuriot , 
av. gén. ; — Vu l'art. 408, c. d'instr. cri m.; — 
Vu aussi l'art. 33adudit code; — Attendu que le 
greffier de la cour spéciale extraordinaire est 
chargé , par l'art. 37a , c. d'instr. cr. , de dresser 
un procès-verbal de la séance , à l'effet de consta- 
ter que les formalités prescrites ont été observées ; 
— Qu'il résulte du procès- verbal de la séance où 
l'arrêt attaqué a été rendu , que , parmi les témoins 
entendus aux débats , s'en trouvant un qui ne 
parlait pas la même langue que l'accusé , le pré- 
sident a nommé un interprète , sans néanmoins 
qu'il lui ait fait prêter le serment de traduire fidè- 
lement les discours à transmettre entre le témoiu 
et l'accusé , qui parlaient des langages difFérens ; 
et que, dès-lors, il a été contrevenu à l'art. 37a 
ci-dessus relaté, qui veut, sous peine do nullité, 
qu'on fasse prêter à l'interprète, nommé ainsi , le- 
dit serment; — Par ces motifs, casse et annulle 
les débats qui ont eu lieu devant la cour spéciale 
extraordinaire de Rome , et , par suite , l'arrêt 
rendu par cette cour le 17 mai 181 3, etc. 

Du 8 juillet 181 3. — C. cass. ; sect. cri m. — 
M. Barris , pr. — M. Benvenuti , rapp. 

La procédure faite devant la cour d'assises est 
nulle t lorsque l'interprète n'a fait qu'une simple 
promesse , au lieu du serment exigé par la loi. 
(C. inst. or., 33a.) 

( Anne Schoonaerts C. le Ministère public. ) 

LA COUR , — sur les conol. de M. Daniels , av. 
çéu. j — Vu l'art. 33a, c. instr. crim. ; — Con- 
sidérant qu'il est prouvé au procès d'Anne Schoo- 
naerts , que l'interprète nommé pour le débat n'a 
fait qu'une promesse , au lieu du serment exigé 
par cet article , à peine de nullité ; et qu'en em- 
ployant ce mot serment , le législateur a voulu que 
la religion de l'interprète donnât , de la fidélité de 
*a traduction , use garantie spéciale d'une tout 
autre force que celle résultant d'une simple pro- 



messe faite à la justice ; — D'où suit la nullité de 
tout ce qui a été fait par cet interprète , ce qui en- 
traîne la nullitédu débat, de la déclaration du jury, 
et de l'arrêt de la cour d'assises du dép. de la Dylc, 
du ai avril 181a, qui a condamné ladite Schoo- 
naerts à quatorze ans de travaux forcés ; — Casse 
les opérations faites par ledit interprète non asser- 
ftienté, et, par suite, la déclaration du jury et 
ledit arrêt , pour violation dudit article 33a , code 
instr. crim. 

Du 4 juin 181a. — C. cass. ; sect. crim. - 
M. Barris, pr. — M. Bailly , rapp. 

Lorsqu'une cour d'assises appelle pour inter- 
prète un traducteur assermenté , le serment que 
cet interprète a prêté pour ses fonctions de tra- 
ducteur ne le dispense pas du serment particulier 
exigé par le code d'inst. crim. (C. inst. crim., 
art. 33a. ) 

'( Veronstracle'C le Ministère public. ) 

LA COUR , — sur les ooncl. de M. Pons , av. 
gén. ; — Vu l'art. 33a, c. instr. crim. ; — Attendu 
qu'il a été reconnu par la cour d'assises , qu'il y 
avait nécessité de nommer un interprète, vu que 
les accusés ne parlaient point la langue du pays , et 
que le procès-verbal des débats constate que cet 
interprète a été admis comme traducteur asser- 
menté, sans que la cour ait exigé de lui la presta- 
tion du serment prescrit par le susdit article ; que , 
dès-lors , cette cour , eu jugeant que le serment 
prêté par ledit interprète , pour ses fonotious de 
traducteur, le dispensait du serment particulier ex- 
pressément voulu par l'art, précité, a créé une ex- 
ception et une disposition législative étrangère à 
la loi , et a ouvertement violé ce qui est prescrit à 
peine de nullité ; — D'après ces motifs , casse et 
annulle les débats et tout ce qui s'en est suivi , no- 
tamment l'arrêt de condamnation rendu par la 
cour d'assises du dép. de l'Ems - Oriental , en 
date du 7 septembre dernier , contre Vcron- 
slraele , etc. 

Du ai octobre 181 3. — C. cass.; scot. crim. — 
M. Barris , pr. — M. Vautoulon, rapp. 

Lorsqu'un affaire dure pendant plusieurs séan- 
ces , il n'est pas nécessaire que l interprète re- 
nouvelle son serment à chaque séance. ( C. iustr. 
crim. , 33a. ) 

( Severin C. le Ministère public. ) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Pons (de 
Verdun) , av. gén. ; — Atteudu que l'art. 33a , 
c. instr. crim. , enjoint l'asscrmentation de l'in- 
terprète avant l'ouverture des débats , et que le 
procès-verbal de la séance du 3 juin justifie qu'il 
y a été satisfait , cl qu'aucune disposition n'exige 
que celte assermenlation soit répétée aux séances 
suivantes ; — Rejette. 

Du i5 juillet i8i3. — C. cass. ; sect. crim. — 
M. Barris, pr. — M. Sclmendtde Saint- Étienne, 
rapp. 

Le serment que doit prêter , à peine de nullité , 
l'interprète appelé pour traduire des discours, 
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n'est pas ,de même , obligatoire quand il s'agit de nullité; que, pour l'interprète, chargé, et 

traduire un écrit. Il suffit, dans ce cas, que le au cas présent, de traduire de* écrits , il muf. 

traducteur prête serment ordinaire de remplir , A l'interprète nommé, du serment ordinal 

en son ame et conscience , la mission pour laquelle remplir, en non a me- et conscience, la mi&siou 

/'/ a été appelé. ( C. instr. crim. , 33a. ) laquelle il était appelé; qu'il a réellement 

ce serment; que le surplus du procès— v e 

(Libry C. le Ministère public.) , énoncaut qu'if était également appelé pour s 

d'interprète , s'explique par la nature des 

I.A COUR , — sur les concl. de M. Giraud- tions qu'il avait réellement remplies, et cr 

Duplessis, av. gén.; — Attendu que Fart. 33a, sont bornées à la traduction des papiers écri 

c. instr. crim. , u'est relatif qu'au cas où les té- italien; et que, dès-lors, cette énonciation ne 

moins et l'accusé ne parleraient pas le même lan- rentrer, par le fait, dans le cas de Tapplic 

page j que ce n'est que dans ce cas , cl lorsque de l'art. 33a ; — Rejette. 

l'interprète est chargé de traduire les discours Du ia juillet 1816. — C. cass. ; sect. crin: 

qu'ils tiendraient en langaf-c diQ'érent , que le soi - M. Barris , pr. — M. Ollivier, rapp. — M- Si 

ment énoncé en cet article est prescrit à peine de avocat. 
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